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AVANT-PROPOS,. 


L'administration des pays musulmans, et en particulier 
celle de l'Algérie, ne peuvent! offrir que bien peu d’a- 
nalogie avec les États d'Europe. Le Xoran , qui renferme 
à la fois les lois religieuses et les lois civiles les plus im- 
portantes, a lié d’une façon si intime les intérèts de la 
religion à ceux de l'État, qu’il sera toujours fort difficile 
de substituer un système d'administration entièrement 
français, à celui que les habitudes, les mœurs et les 
croyances ont développé en Afrique, sans froisser profon- 
dément la population. 

S'il était permis d'établir un rapprochement entre deux 
institutions , si différentes dans leurs détails, on pourrait 
dire que la commune du moyen-âge se retrouve chez les 
Arabes dans la tribu. C’est, du reste, dans la constitution 
du Dour, ce premier élément de la tribu , qu’il faut étu- 
dier la socié!é arabe. Là se retrouve la plus fidèle image 
de la vie intérieure, de la vie de famille constituée d’une 
façon si puissante par Mohhamed, 1l serait facile de dé- 
montrer que l'autorité excessive accordée au père de fa- 
mille par le Koran, tend, comme les faits le prouvent, 
à créer dans l’État un grand nombre de petites nations 
presqu‘indépendantes, et qu’elle engendre sans doute en- 
core beaucoup d’autres inconvénients ; mais il nous im- 
porte de constater également que les Arabes sont profon- 
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dément attachés à Ja constitution de leur société, et que 
cette constitution même , a résislé, presque sans altéra- 
tion , à l'action du temps. C’est en adoptant une organisa- 
tion parfaitement en harmonie avec le caractère des Ara- 
bes et en respectant les traditions populaires, qu’ Abd-el-Ka- 
der était parvenu à se créer une puissance, tout en faisant 
chérir son gouvernement des tribus. 

Nous n’avions pas les loisirs nécessaires pour innover , 
et lors même que nous les aurions eus, il eut fallu s’en 
abstenir, pour ne pas augmenter les difficultés de tout 
genre qui existent entre nous et les Arabes ; on ne pou- 
vait donc rien faire de plus sage que de conserver ou de 
rendre aux pays nouvellement soumis , un mode de gou- 
vernement déjà connu des indigènes et fondé sur leurs 
usages et leurs traditions. Gouverner un peuple vaincu 
d’une façon conforme à ses mœurs, c'est à la fois dimi- 
nuer chez lui l’amertume de la défaite et assurer pacifi- 
quement l'avenir de la conquête. Toute politique diffé- 
rente de’celle là serait d’ailleurs également contraire à 
nos engagemens, à nos intérêts, et à ce que nous nous 
devons à nous mêmes, comme membres d’une nation ci- 
vilisée. 

Un jour viendra, sans doute, où le contact prolongé 
avec les Européens aura préparé les Arabes à l’introduc- 
tion d’une nouvelle forme administrative, plus voisine 
de celle de notre propre pays ; mais ce jour est encore loin 
de nous. Ce dont il faut bien se pénétrer , c’est que, pour 
le moment présent , on a voulu les institutions , en chan- 
geant les hommes seulement ; l'expérience et la juste me- 
sure des modifications survenues dans les mœurs des in- 
digènes, permettront seuies et plus tard d'opérer, sans 
secousse , les changemens reconnus utiles. 
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Le but de l'exposé qu’on va lire , est de faire connaître 
la marche et les rouages de l’organisation adoptée pour 
les pays qui, naguères soumis à l'Émir, ne sont pour ainsi 
dire entrés que depuis hier dans notre domination. Le 
mème intérêt politique qui nous a fait adopter les insti- 
tutions de ce chef habile , a dû nous engager à les faire 
établir et pratiquer d’une façon uniforme. Il était donc 
indispensable de mettre entre les mains des dépositaires 
de l'autorité française dans ces contrées, un document 
qui reproduisit d’abord fidèlement la pensée dans laquelle 
la nouvelle organisation a été conçue , et qui fixät en- 
suite’, d'une façon précise , les attributions de chacun des 
membres de la hiérarchie administrative. Cette défini- 
tion des droits et des attributions des différens chefs in- 
digènes, était d'autant plus nécessaire que, selon les 
temps et les lieux , la même dénomination n’a pas tou- 
jours eu la même valeur, ni impliqué les mêmes attribu- 
tions. 

Ce n’est qu’en entrant dans les détails relatifs à chaque 
localité que les chefs français préposés au commandement 
du pays, pourront parvenir à se rendre compte des inté- 
rêts de leurs administrés et contribuer, pour leur part, à 
ratlacher entièrement les populations à la souveraineté 
de la France. On a pensé, qu’en vue d’une si belle tâche, 
il ne serait point inutile de joindre à cet exposé quelques 
développemens sur les habitans de l’Algérie. IL est proba- 
ble qu’on ne possède pas aujourd’hui tous les documens 
propres à nous éclairer sur les détails de la société mu- 
sulmane ; la vie de famille, si difficile à l'accès de l’étran- 
ger, nous cache sans doute encore bien des mystéres ; 
nous ne pouvons donc réclamer avec assez d’instances le 
concours de’ toutes les intelligences et de toutes les lu- 
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mières pour facili(er l'étude d'un sujet aussi important et 
aussi difficile. 

Du reste, on n’a assurément pas conçu l'espoir de faire 
dès aujourd’hui et du premier jet , une œuvre complète ; 
mais on croira avoir atteint » au moins en partie , le but 
qu'on s'élait proposé, si les renseignemens fournis, qu'el- 
qu'imparfaits qu’ils soient » paraissent utiles. 


L'exposé qui va suivre a été rédigé à la Direction des 
Affaires Arabes, par ordre de M. le Gouverneur-Général , 
qui, aprés lavoir revu avec soin » l'A approuvé, a ap- 
posé sa signature sur le manuscrit original , et en a au- 
torisé l'impression , pour qu'il soit distribué à tous les 
Commandants supérieurs et Officiers chargés des Affaires 
Arabes ; il sera déposé dans leurs archives, et leur ser- 
vira de guide dans la pratique du gouvernement. 


Alger, le 10 novembre 1844. 


Le Maréchal Gouvyerneur-Général ; 


Signé : Marëcnaz DUC D'ISLY. 


CHAPITRE PREMIER. 


DES DIVERSES BACES QUI PEUPLENT L'ALGÉRIE. 


Arabes cultivateurs et Arabes pasteurs. — De la tribu arabe et de 
ses divisions. — De la répartition du territoire. — Des Ketäa. — 
Des différentes classes de la société chez les Arabes et de la noblesse, 
Chérif, Djouad, Marabout. — Des différences qui existent entre les 
Arabes cultivateurs et les Arabes pasteurs. — De la race Kabayle. 

Les habitans de l’Algérie se divisent en deux 
races distinctes , la race arabe et la race kabayle. 
L'une et l'autre suivent le culte mahométan, mais 
leurs mœurs, la constitution de. leur société, aussi 
bien que leur origine et leur langue en forment deux 
grandes divisions distinctes, que nous nous proposons 
d'examiner dès à présent. Cette étude nous mettra 
en mesure de mieux nous rendre compte de l'accord 
qu'on a voulu établir entre les institutions et les 
coutumes des habitans. Elle aura aussi l'avantage 
d'offrir la définition de beaucoup de termes que nous 
emploierons par la suite, et sur le sens desquels il 
importe d'être fixé préalablement. 

La race arabe doit attirer d’abord notre attention, 
comme étant à la fois la plus nombreuse, et celle que 
des relations plus suivies , nous ont permis de mieux 
connaître dans ses détails. 


DE LA CONSTITUTION DE LA RACE ARABE, 


I n'existe point de document historique qui nous 
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permelte d'apprécier les transformations de la société 
arabe, avant d’être arrivée à son état actuel. Tout 
nous porte à croire que tel que nous l’observons 
aujourd’hui , cet état est voisin de sa forme primitive: 
Ce sont donc les faits actuels que nous nous bornerons 
à constater. 

Une faible partie de la population arabe s’est fixée 
dans les villes. Ces musulmans auxquels nous don- 
nons le nom de Maures , sont compris sous la 
dénomination générique de hadar. Nous ne nous 
occuperons point de cette faible minorité qui vit 
aujourd’hui dans un milieu, qui n’est pas exclusi- 
vement le sien, et qui n’y a point formé de société à 
part ayant droit à une administration particulière 

Les arabes dont nous parlerons ici, sont ceux qui 
vivent sous la tente ou sous le chaume, et que l’on 
désigne sous le nom générique de Ehel-el-Badia. 
Ils habitent une étendue de pays immense, que la 
nature a divisé en deux zônes très-distinctes. La 
première comprend un pays fertile en grains et d’une 
culture facile, qui s'étend entre les hautes chaînes de 
montagnes et la mer. Les hauts plateaux forment la 
seconde qui est pauvre en céréales. Nous disons dès 
à présent que la première de ces zônes est occupée 
par les Arabes cultivateurs, et la seconde par les 
Arabes pasteurs ou Rehhala. Nous aurons bientôt 
l’occasion de nous occuper séparément de chacune 
de ces divisions, et de constater les différences pour 
la plupart locales, par lesquelles elles se distinguent. 
On peut déjà, d’après ce qui vient d’être dit, se rendre 
compte d’une façon générale de la division que nous 
venons de rappeler et dont la nature du sol a été la 
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cause principale, Il est nécessaire d'examiner main- 
tenant avant d'aller plus loin, la nature des divisions 
intérieures dues à des influences morales, d'exami- 
ner en un mot, la sociélé que le caractère ‘arabe , et 
la religion musulmane ont développée en Algérie, 


DE LA TRIBU ARABE ET DE SES DIVISIONS. 


La société arabe repose sur trois caractères gé- 
néraux, qui se retrouvent jusque dans ses plus petites 
divisions. Ce sont : 

4° L'influence de la consanguinité. 

2 La forme aristocratique du gouvernement. 

3 L'instabilité des centres de population ou si l’on 
veut, la répugnance des arabes à se fixer d’une 
façon permanente sur un point donné du sol. 

Le premier de ces principes dérive de l’interpréta- 
tion queles arabes ont adopté dela loi de Mohhammed. 
Le second, résulte à la fois des préceptes religieux 
et des habitudes nationales ; le troisième de ces 
principes enfin, est étranger à la religion et ne tient 
absolument qu’au caractère du peuple arabe. Raisons 
tirées de la culture et de la nature du pays que ce 
peuple habite. 

Quelle que soit du reste, dans ces bases de la s0- 
ciété, la part qui revient à la croyance ou aux habi- 
tudes, leur existence une fois admise, et on ne sau- 
rait le nier, l'explication des phénomènes de la vie 
arabe devient aisée. 

C'est ce que nous allons essayer de démontrer, en 
exposant à la fois, la naïssance, la formation de la 


tribu arabe et ses divisions actuelles. 
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Un coup d'œil jeté sur le Kuran, suffit pour faire 
comprendre queson esprit est éminemment favorable 
à l'autorité du père de famille, et qu'il a dû, sinon 
établir, au moins consacrer les habitudes de la vie 
patriarcale chez les arabes. Non seulement la parenté 
est plus étendue chez les musulmans que chez nous, 
puisqu'elle comprend, par exemple, les sœurs et fré- 
res de lait, mais elle est encore établie sur des bases 
plus ‘solides. On comprend, en remontant vers le 
passé, que par ces liens de la consanguinité, tous les 
descendans d’une même famille se trouvaient étroi- 
tement unis et soumis à l'autorité d’un seul, par droit 
naturel. Quelques fois par l'action seule du tems, 
cette réunion grandissait, se multipliait et formait 
une petite nation à part. D’autres fois quand une pa- 
reille famille était puissante par ses richesses, ou 
illustre par ses faits d'armes, la protection qu’elle 
était en mesure d’accorder à ceux qui voulaient en 
partager le sort, attirait à elle d’autres familles 
d’une parenté plus éloignée , ou mêmes étrangères , 
mais qui bientôt par des alliances venaient se ratta- 
cher à la famille principale. Ce sont de pareilles 
agglomérations de familles ou d'individus, formées 
à des époques reculées sous le nom d'un chef 
commun, qui après avoir traversé des siècles, ont 
formé la tribu arabe. I1ne faut donc point être surpris 
de trouver chez elle ce qu'ailleurs on ne rencontre 
que dans les grands États : Une histoire nationale 
vivante dans les traditions, des alliances fixes, des 
antipathies incessantes , enfin une ligne de politique 
tracée et une grande intelligence des intérêts géné- 
raux. 


— 5 — 


C'est comme nous l'avons dit, la réunion de familles 
qui se croient généralement issues d’une souche 
commune , qui forme la tribu arabe. Ce qui distingue 
cette petite société, c'est l'esprit de solidarité et 
d'union contre les voisins, qui de son berceau a 
passé à ses derniers descendans , et que, la 
tradition et l’orgueil, aussi bien que le souvenir des 
périlséprouvés en commun, tendent encore à fortifier: 
Comme on le voit, le principe de l'influence de la 
consanguinité a non seulement contribué puissam- 
ment à former la tribu, mais c’est encore lui 
qui l'empêche principalement de se dissoudre. 

Ceci paraîtra encore plus vrai si on considère: la 
forme du gouvernement de ces tribus, que nous 
examinerons bientôt et où la noblesse joue un si 
grand rôle. Ainsi toutes les familles nobles d’une 
tribu,seregardent comme unies plus particulièrement 
par les liens du sang , alors même qu’à des époques 
très reculées, elles auraient eu des souches distinctes. 
Nous aurons bientôt l’occasion de parler en détail de 
la noblesse chezles arabes 

Le sort des tribus a été extrêmement variable; 
quelques unes sont entièrement éteintes, d’autres 
sont extrêmement réduites, d'autres encore sont 
restées puissantes et nombreuses. On peut dire que 
le nombre des individus formant une tribu, varie de 
500 à 40,000 ; ilest en tout cas fort inférieur au 
chiffre de la population que les terres occupées par 
h tribu pourraient nourrir. Il n’est point difficile de 
se rendre compte de cette inégalité de population 
dans les tribus; leur genre de vie les soumet à mille 
vicissitudes, et nous avons vu nous mêmes en peu 
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d'années, plusieurs exemples de tribus qui naguères 
puissantes et nombreuses sont presqu'éteintes au- 
jourd'hui. 

Quel que soit du reste le chiffre de la population 
d’une tribu et son état de fortune, nous le regarderons 
toujours comme une unité politique et administrative. 
Ce principe entraînera pour nous, deux conséquences, 
dont l’une est relative aux hommes et l’autre au 
territoire , savoir : La tribu sera administrée par des 
hommes tirés de sen sein, et elle aura en second 
lieu un droit exclusif sur son territoire, sauf les 
réserves dont il sera question plus tard. C'est cette 
dernière conséquence , admise déjà par le fait, qui 
constitue aujourd’hui la garantie la plus précieuse de 
l'ordre public, puisqu'elle nous permet en tout droit, 
de rendre la tribu responsable des actes commis sur 
son territoire , en temps de paix, et lorsque les cou- 
pables nese trouvent pas entre les mains de la justice. 

Les tribus sont divisées en un plus ou moinsgrand 
nombre de fractions, selon leur importance. Les 
noms donnés à ces différentes fractions sont très 
variables en arabe, on les appelle ordinairement 
Kasma, Farka, ou Rouabaa, Fekhad, ou Khoms etc. 
Nous allons examiner ces différentes divisions. A 
ceteffet, nous reconstituerons la tribu en prenant 
pour point de départ, sa division la plus restreinte, 
ou si l’on veut son premier élément. Nous croyons 
utile de dire en même temps un mot, des chefs de 
ces fractions (sur les attributions desquels nous 
reviendrons plus tard) afin de nous rendre compte 
de la limite à laquelle l’État intervient pour imposer 
un agent, qui veille aux intérêts généraux. 


RE 
De même que la tribu est un élément politique et 
administratif dans le gouvernement, de même le 
Douar est l'élément de famille dans la tribu. Tout chef 
de famille , propriétaire de terres qui réunit autour 
de sa tente, celles de ses enfans, de ses proches 
parens ou alliés, de ses fermiers , forme ainsi un 
Douar (rond de tentes), dont il est le chef naturel, 
dont il est le représentant ou Cheïkh dans la tribu, 
et qui porte son nom. L'autorité de ce Cheïkh comme 
on le comprend déjà est indépendante de toute 
délégation extérieure; ni l’État ni la tribu ne peuvent 
intervenir dans sa nomination, si on peut appeler 
ainsi l'acte, qui d’un consentement tacite, mais 
unanime, confère l'autorité à un seul. Les besoins de 
la vie nomade, aussi bien que les préceptesreligieux 
expliquent du reste, la formation du Dowar et sa 
constitution. Le besoin de sécurité pour les individus, 
la garde des richesses et des troupeaux ont porté les 
hommes d’une même souche, à se réunir, à voyager 
ensemble, et à se soumettre à une autorité non contes- 
tée. L'histoire de tous les peuples nomades, nous offre 
des faits analogues. 

Divers Douar réunis, forment un centre de popu- 
lation qui reçoit le nom de Farka*, etc. Cette 
réunion a principalement lieu , lorsque les chefs de 
Douar reconnaissent une parenté entr’eux ; elle prend 
souvent un nom propre sous lequel sont désignés 
tous les individus qui la composent , et agit ordinai- 
rement de concert. Le territoire occupé par un pareil 
groupe de Douar constitue ordinairement une cir- 


* Dans tous le cours de cet ouvrage nous emploierons le mot Farka 
pour désigner tonte espèce de fractions. 
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conscription distincte dans la tribu, tandis que dans 
une même Farka, les propriétés des Douar sont 
mêlées. La Farka constitue encore comme on le voit 
une famille assez unie dont les ierres sont partagées 
comme au hasard , entre les Douar. Ces derniers ne 
restent guères sur leur terrain, qu'à l’époque où les 
travaux des champs les y retiennent ; pendant le 
reste de l’année ils campent à proximité les uns des 
autres et se déplacent simultanément. Les chefs des 
Douar se réunissent en assemblée (Djemäa\ pour 
discuter les mesures communes et veiller aux intérêts 
de leur famille ; ils forment une sorte d’aristocratie 
qui a ses chefs (E/-Kebar). Bientôt encore l'homme 
le plus influent ou le plus 1llustre parmi ces grands, 
devient d’un commun accord le chef de la Farka. En 
général l'État n'intervient ordinairement pas encore 
dans la nomination du chef d'une Farka, qui ne doit 
son élévation qu’à la confiance générale qu'il inspire. 

C'est la réunion de plusieurs Farka en nombre 
très variable, qui forme les grandes tribus ; les 
petites tribus au contrairenesont souvent constituées 
que par la réunion des Douar. 

La nomination du chef d’une tribu, si faible qu’elle 
soit, ou du chef d’une Farka dans une tribu puissante, 
n’est plus abandonnée au choix seul des membres 
de la réunion. L'état intervientici, nomme ce chef 
qui reçoit le nom de ÆXuïd et en fait le représentant 
de ses intérêts. Nous définirons plus tard les droits 
et les devoirs du Kaïd. 

Nous émettrons ici l'opinion que hors des cas 
tout-à-fait extraordinaires il doit être choisi dans la 
tribu même sous peine de n'avoir qu’une influence 
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factice. Du réste, les familles que leur influence auto- 
rise à aspirer à l'emploi de Xaïd pour l’un de leurs 
membres, sont parfaitement connues dans les tribus : 
C’est parmi elles que la bonne politique prescrit en 
général, de le choisir. Nous ajouterons encore que 
souvent Le nombre des individus propres aux fonc- 
tions de Xaïd est très restreint, parceque les tribus 
regarderaient comme une humiliation d'être gouver- 
nées par un homme dont la famille ne serait pas 
illustre. Ce trait peut donner une idée du caractère 
essentiellement aristocratique des Arabes. 

Après avoir examiné la formation d’une tribu 
et ses divisions intérieures, il convient d'étudier 
la manière dont la propriété territoriale y est 
répartie. Les détails relatifs à la distribution du 
sol, dont nous allons nous occuper ne sont pas, 
en général, applicables aux hauts plateaux habités 
par les arabes pasteurs. Nous ferons dans un 
paragraphe particulier , ressortir les différences 
qui existent, sous ce rapport, entr'eux et les ara- 
bes cultivateurs. 

Le territoire occupé par une tribu est nette- 
ment délimité et exclusivement partagé entre ses 
enfans. Nous avons déjà insisté, sur ce point im- 
portant du droit exclusif d’une tribu sur son ter- 
ritoire; la suite nous apprendra la nature des 
exceptions que souffre ce principe. Contrairement 
à ce qui a lieu dans la province de Constantine, 
la tribu est propriétaire du sol qu’elle cultive, au 
moins en très grande partie: On peut établir trois 
catégories parmi les terres, qui sont la propriété 
réelle de la tribu. 
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is Une partie des terres appartient à quelqnes 
grandes familles et ne passe jamais à l'état de 
propriété commune. 

2° Les bois et les terres laissés en friche sont 
à l'état de propriété commune et utilisés comme 
telle par les membres de la Farka ou de la di- 
vision de la tribu à laquelle ils appartiennent. 

3° Les terres ensemencées d’une Farku, sont 
considérées jusqu'après la récolte comme sa pro- 
priété particulière. 

Nous avons dit qu'entre les terres appartenant 
en toute propriété à la tribu, son territoire en 
renfermait souvent d'autres , sur lesquelles elle n’a- 
vait aucun droit. Ces dernières sont de deux es- 
pèces différentes : Elles appartiennent ou au Gou- 
vernement, ou à des corporations religieuses ap- 
pelées Z'aouya, et dont nous ferons connaître la 
nature. 

Les terres du gouvernement sont, en général, 
bien connues des tribus, elles comprennent la plus 
grande partie des forêts, et une grande quantité 
de terres labourables, Elles se sont accrues des 
biens de la Mecque et Médine, qui par suite de 
nouvelles dispositions sont rentrées dans le domaine 
de l'État. IL n'entre pas dans notre sujet d'examiner 
en détail les causes qui ont rendu l'État proprié- 
taire d'immeubles aussi considérables, nous dirons 
seulement que les plus importantes sont les do- 
nations, les confiscations et les successions tom- 
bées en deshérence. Nous aurons l’occasion de 
parler da mode d'exploitation de ces terres du 
gouvernement. 
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Enfin une partie du sol, appartient à des congré- 
gations religieuses, dont la constitution sera ex- 
posée quand nous parlerons de la noblesse mili- 
taire et religieuse. Nous nous bornerons à faire 
remarquer ici que le territoire de ces Zaouya 
forme une circonscription distincte dans la tribu, 
qui pendant longtems n’a point éié soumise au 
paiement des impôts. 

Bien que l'étendue du pays occupé par une 
tribu soit en général hors de rapport avec le nom- 
bre de ses habitans, on rencontre cependant des 
Douar qui ne possèdent aucune partie du sol, en 
propre. Les Douar désignés sous le nom de Ketañ 
(pièce, morceau) ne comptent pas d'une façon 
fixe, dans telle ou telle division de la tribu. 
Chaque année ils passent un marché avec une 
Farka, louent sur son territoire la quantité de 
terres nécessaires à leur subsistance, et se consi- 
dèrent pour ce tems, comme membres de la frac- 
tion de tribu, avec laquelle ils ont traité. Ces 
Douar dont la composition est moins fixe que 
celle des Douar de propriétaires, se recrutent dans 
la classe des fermiers qui ayant acquis quelque 
fortune désirent mener une vie plus indépendante. 
Ces fermiers mêmes se désignent ordinairement 
sous le nom de Xhammès ( de Khoms, cinquième) 
parcequ’ils ont droit au cinquième de la récolte, 
semences prélevées. 

Les renseignemens que nous venons de donner 
sur la constitution d’une tribu seraient fort in- 
complets si nous n’y ajoutions point des détails 
sur les hommes qui la composent et surtout sur 
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ceux qui la commandent et la dirigent. C'est ce 
que nous allons faire en parlant des différentes 
classes de la société et de la noblesse chez les 
arabes. 


DES DIFFÉRENTES CLASSES DE LA SOCIÉTÉ CHEZ LES ARABES 
ET DE LA NOBLESSE. 


Il est bien rare qu’une société puisse subsister 
longtems sans faire naître dans son sein des clas- 
ses distinctes, jouissant de privilèges, soit maté- 
riels, soit moraux. Au premier abord on pourrait 
être tenté de supposer que chez un peuple d’un 
caractère très indépendant, ces divisions seraient 
moins tranchées, mais les faits prouvent que, 
rapportée aux arabes, cette supposition serait très 
inexacte. Chez eux, en effet, cette distinction des 
classes est profondément gravée dans les esprits, 
bien que nous ne nous en rendions pas toujours 
exactement compte. Accoutumés , comme nous le 
sommes, à discerner, le plus souvent à des si- 
gnes extérieurs, les classes de notre société les 
unes des autres, nous sommes portés à regar- 
der comme égaux entr'eux, des hommes dont le 
costume est assez uniforme, et dont les relations 
réciproques nous offrent le spectacle d’une fami- 
liarité étrangère à nos mœurs. Les habitudes de la 
vie de famille et les circonstances où se trouve le 
pays, expliquent cette apparence d'égalité. Quant 
au fond, ici comme ailleurs le serviteur n’est 
point légal du maître, l’homme du peuple ne pè- 
se pas dans la balance, autant que l’homme que 
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sa position ou sa famille, appellent à jouer un 
rôle principal. 

Le peuple arabe a non seulement ses chefs mi- 
litaires, mais il a encore ses chefs religieux. Cha- 
cun peut juger à sa manière , ke degré de fidélité 
et de soumission, que les arabes ont montré pour 
les hommes influents de l’ordre spirituel ou tem- 
porel, mais nul ne saurait révoquer en doute, 
que ce sont ces chefs qui tiennent le fil de la 
politique , dans les tribus. C’est donc de l’aristo- 
cratie militaire et religieuse que nous croyons 
devoir nous occuper en premier lieu. 

Il existe chez eux trois sortes de noblesse: 

4° La noblesse d'origine. 

2° La noblesse temporelle ou militaire. 

3° La noblesse religieuse. 

Examinons en quelques lignes ces différens or- 
dres. 

4° On appelle noble d'origine (Chérif) tout 
musulman qui peut au moyen de titres en règle, 
prouver qu’il descend de Fathma Zohra, fille du 
prophète et de Sidi-Ali-ben-Ebi-Thaleb, oncle de 
ce dernier. On peut dire, que c’est Mohhammed 
lui même qui a fondé cette sorte de noblese, très 
considérée chez les arabes. Il prescrit en effet, 
dans plusieurs passages du Koran, aux peuples 
qui ont embrassé sa foi, de témoigner les plus 
grands égards, aux hommes issus de son sang, 
en annonçant qu'ils seront les plus fermes sou- 
tiens et les purificateurs futurs de la loi musul- 
mane. Les arabes montrent, en général, une grande 
déférence pour les Cheurfa (pluriel de chérif) et 
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leur donnent le titre de Sidi (mon seigneur ). Tou- 
tefois comme leur nombre est très considérable, 
au point de former des Farka particuliers dans 
certaines tribus, les marques extérieures de res- 
pect qu’on leur témoigne, varient avec les lieux. 
Le Cherif est sujet aux lois, mais il a dans les 
pays musulmans le droit d’invoquer un jugement 
rendu par ses pairs. C’est ainsi qu'Abd-el-Kader , 
s'était réservé le droit de les juger lui-même. 

Les Cheurfa jouissent de prérogatives, plutôt 
morales que matérielles, et leur influence ne doit 
pas se mesurer sur Jes honneurs qu'on leur rend. 

Un grand nombre de Cheurfa ont été marabouts, 
terme que nous définirons plus tard, mais cette 
réunion de deux caractères distincts n’est qu'ac- 
cidentelle. 

2° Les membres de la noblesse militaire chez 
les arabes portent le nom de Djouad. Ce sont les 
descendans des familles anciennes et illustres dans 
le pays, ou bien encore les rejetons d’une tribu 
célèbre, les Xoraïche, dont Mohhammed et sa famille 
faisaient partie. Dans ce dernier cas, ils se dé- 
signent par le nom de Dhouaouda, et représentent 
une noblesse supérieure aux Djouad ordinaires. 

La plus grande partie des Djouad tire son ori- 
gine des Mehhal conquérants venus de l'Est à la 
suite des compagnons du prophête. 

Quoiqu'il en soit, les Djouad, constituent l'élé- 
ment militaire dans Ja société arabe : Ce sont eux 
qui accompagnés de leur clientelle, mènent les 
arabes au combat. Par le fait ces derniers sont 
presque leurs sujets. 
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L'homme du peuple a beaucoup à souffrir des 
injustices et des spoliations des Djouad ; ceux-ci 
cherchent à faire oublier ces mauvais traitemens 
et à maintenir leur influence, en accordant géné- 
reusement l'hospitalité et leur protection à ceux 
qui la réclament. Du reste l'habitude qui fait en- 
durer les plus grands maux, a fortement rivé la 
chaine qui unit aux Dyouad l’homme du peuple. 
Ces Cheïkh, car c'est le nom que les arabes leur 
donnent, quelque soit leur âge et leur position, 
réunissent deux traits saillants du caractère na- 
tional : l’avidité du gain, et un certain amour 
du faste, quoiqu'au premier abord ces deux pen- 
chans semblent opposés. 

3° La noblesse religieuse mérite plus encore 
que la noblesse militaire d'être étudiée avec soin, 
car son influence sur les peuples est encore plus 
puissante, quoiqu’elle ne soit pas basée sur les 
mêmes fondemens. Le Marabout, en effet, est 
l’homme spécialement voué à l'observation des pré-— 
ceptes du Koran; c'est lui, qui aux yeux des 
arabes conserve intacte la foi musulmane: il est 
l'homme que les prières ont le plus rapproché de 
la divinité. Aussi ses paroles deviennent des ora- 
cles auxquels la superstition ordonne d’obéir et 
qui règlent à la fois, les discussions privées et les 
questions d'un intérêt général. C’est ainsi que les 
Marabouis ont souvent empêché l’effusion du sang 
en réconciliant des tribus ennemies, c'est ainsi 
que leur protection ({Adnnaya) a souvent suffi 
pour garantir de toute atteinte les voyageurs ou 
les caravanes, Bien des fois encore ils ont, le Xoran 
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en mains, prêché la guerre contre les infidèles. Ces 
exemples suffisent pour démontrer que leur influence 
s'étend sur les questions religieuses et politiques; elle 
estd'ailleurs d'autant mieux assurée, que l'exercice du 
culte, l'explication des livres saints, la consécration 
de toutes choses, mettent les Marabouts en relation 
continuelle et intime avec les musulmans. Il faut re- 
monter très-haut dans notre histoire, pour retrouver 
le tems où nos évêques jouaient le rôle de marabouts, 
et où leur influence spirituelle et temporelle était 
assez grande pour allumer aussi une guerre sainte, 
en entraînant les Croisés vers la Palestine. 

Un des caractères principaux de la noblesse reli- 
gieuse est, qu’elle est héréditaire comme les précé- 
dentes Les premiers marabouts étaient en général des 
hommes rigoureux observateurs du Xoran, qui pas- 
saient pour avoir donné des preuves de leur nature 
supérieure en produisant des miracles. Tels sont 
Mouley Thayeb, Mohhammed-ben-Aüissa, Hhasnaouy, 
Abd-el-Kader mort à Baghdad etc. etc.. en l'honneur 
desquels on retrouve en Algérie une foule de cha- 
pelles. C'est ordinairement autour de ces Zaouya 
(chapelles), que les marabouts réunissent une sorte 
de Douar qui prend le nom de Zaouya, précédé du 
mot Sidi. Une partie des terres voisines provenant 
en général de donations pieuses, est cultivée par les 
hommes de la Zaouya et sert à les nourrir. De larges 
offrandes, des provisions de toute espèce, sont offer- 
tes au Marabout et à ceux qui vivant près de lui, 
étudient la loi; quelque fois même, par suite d’ancien-. 
nes obligations que la religion prescrit d'observer, 
les voisins de Ja Zaouya lui payent l’éachour ou la 
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dime; toutefois ce tribut n’a jamais eu de caractère 
obligatoire devant la justice. 

Les Zaouya sont commandées par l’homme le 
plus influent de la famille des marabouts; l'exercice 
de l'hospitalité envers tous les voyageurs et les étran- 
gers musulmans, est un des premiers devoirs de sa 
position, les criminels même doivent trouver un abri 
chez lui, c'est ainsi que quelques chapelles (que nous 
appelons vulgairement marabout), sont un asyle in- 
violable aux yeux des arabes. 

Du reste ces congrégations religieuses sont telle- 
ment nombreuses dans quelques tribus, telles que les 
Hachem par exemple, qu’elles y forment des divi- 
sions ou Farka particuliers. 

Les marabouts neselivrent ordinairement à aucun 
travail manuel; ils se vouent dans l'intérieur des 
Zaouya à l'instruction d'un certain nombre d’hom- 
mes ou d'enfans, qui leur ont été confiés par les tri- 
bus. Ces disciples ou desservans de marabouts pren- 

-nent lenom de Tolba ( de Taleb. Lettré). Ces Tolba 
étudient la religion dans le Koran, et les diverses 
branches de connaissances exigées pour leur état. 
Ils ont le droit de consacrer les mariages, de pronon- 
cer les divorces etc. etc., et à ce titre ils jouissent 
d’une certaine considération. Toutefois il arrive ra- 
rement de nos jours, qu’à l'extinction d’une famille 
de marabouts, un de ces Tolba monte d’un degré et 
devienne marabout à sa place dans la Zaouya; le plus 
souvent ils aspirent à devenir soit maîtres d'école 
dans les villes, soit assesseurs du Kady, soit même 
Kady; d’autres fois encore ils ne suivent au- 
cune de ces carrières, et vivent du pros des 
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terres affectées à l'entretien du marabout de leur 
ordre. 

On commettrait une grande erreur en tirant de ce 
qui précède , la conséquence que tous les Cheurfa 
Djouad ou Marabout occupent une position élevée 
dans la société arabe ; on en voit au contraire jour- 
nellement occupés à tous les métiers. Mais, si tous 
les membres de ces classes ne jouissent point d’une 
part égale de considération et d'influence, on peut 
affirmer au moins que la puissance et l'autorité ne se 
trouvent que chez elles. 

Les classes inférieures, celles qui constituent la 
masse du peuple, n’offrent pas à beaucoup près chez 
les Arabes, la même variété que chez nous. On ne 
trouve en effet au dessous de l'aristocratie, que les 
propriétaires fonciers, les fermiers et domestiques 
ou manœuvres. Chez les tribus des Arabes pasteurs , 
où à des très rares exceptions près, la propriété ne 
consiste qu’en troupeaux, cette uniformité est plus 
grande encore. ( Nous devons encore répéter ici que 
nous faisons abstraction entière des habitans musul- 
mans des villes). 

Peut-être serait-il convenable de dire quel est 
l'état de l'esclavage chez les Arabes, mais il serait 
trop long de donner à cet égard des renseignemens 
sufisans. Nous nous bornerons à dire que l'esprit du 
Koran autorise l'esclavage, maïs en établissant des 
dispositions qui paraissent avoir rendu très tolérable 
la position des esclaves. Les lois relatives aux re- 
lations entre le maitre et l'esclave, sont conçues dans 
un but tout paternel, et elles ont pour résultat de 
faire de l’esclave une partie intégrante de la famille. 
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La lacune , qui frappe le plus dans la société ara- 
be , tient à l'absence complète des marchands et des 
ouvriers proprement dits. On peut dire que l'indus- 
trie est presque nulle dans les tribus chez les hommes, 
et celle des femmes ne s'étend guère au-delà delacon- 
fection des objets nécessaires à l'habillement. Autant 
les Arabes aiment à se livrer au petit commerce, autant 
ils éprouvent de répugnauce à s'attacher aux grands 
travaux de l’industrie et ce n’est que grâce à bien 
des efforts et à une grande ténacité qu’ Abd-el-Kader 
était parvenu à fonder quelques usines , qui depuis 
long-temps sont tombées en notre pouvoir. Les ha- 
bitans des villes suppléent à cette insuffisance de 
l'industrie chez les tribus, ce qui donne naissance au 
principal commerce qui a lieu aujourd'hui : l'échange 
des produits manufacturés contre ceux du sol et des 
troupeaux. 

Nous nous réservons de revenir plus tard sur la 
pature des fonctionnaires de l’ordre politique et ju- 
diciaire, ils sont d’ailleurs en beaucoup trop petit 
nombre pour pouvoir être considérés comme for- 
maut une classe à part. 


DES DIFFÉRENCES QUI EXISTENT ENTRE LES TRIRUS 
DES ARABES CULTIVATEURS ET DES ARABES 
PASTEURS. 


Nous avons déjà eu l’occasion de dire que l’Algé- 
rie pouvait être regardée comme formée de deux 
zônes distinctes et renfermant des hommes dont la 
manière de vivre n'était point la même : la première 
de ces zônes porte le nom de Tell, et FAORIRS le 
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terrain en général fertile que la nature a borné au nord 
par la mer, et au sud par les hautes montagnes et 
les plateaux. Les tribus qui habitent cette contrée se 
désignent sous l'appellation générique de Zellia ; sa 
population consiste soit en Arabes cultivateurs , soit 
en kabayles dont nous parlerons plus tard. 

Les Arabes du Tel}, selon qu'ils sont plus ou 
moins fixes sur le sol, c’est-à-dire, selon qu’ils hba- 
bitent des villages de gourbis , des fermes ou qu'ils 
vivent seulement sous la tente, sont désignés par 
les appellations de Ehel-el-Graba (pluriel de gourbi), 
Ehel-el-haouach (pl. de haouch) et Ehel-bit-el-Chaar. 
Les tribus de cette région sont propriétaires d'un sol 
fertile en céréales, plus propre à la culture, qu’à l’en- 
tretien de troupeaux nombreux. Aussi les terres y 
sont-elles divisées d’une façon assez régulière et y 
forment-elles une grande partie de la richesse des 
tribus. Dans le Tell, les troupeaux consistent en 
bœufs et en moutons: ils forment la fortune mobi- 
lière. 

La position de ces tribus et leurs habitudes de 
culture permeltent de les atteindre dans leurs pro- 
priétés et leurs intérêts : aussi ont-elles déjà été sou- 
mises par les Turcs et rendues tributaires. 

Il n'en a pas été de même pour les Arabes Rehhala 
ou pasteurs qui occupent la zône des plateaux, la- 
quelle forme la transition entre le Tell et le désert. 
Cette région d'une étendue immense n'offre , à l’ex- 
ception de rares oasis, que des parcelles de terrain 
propre à la culture. La propriété de la terre cesse 
pour ainsi dire de former la richesse foncière qui 
consiste plutôt dans la possession des sources et des 
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ruisseaux. Aussi les terres , presque sans valeur , ne 
sont-elles plus partasées chez les Arabes pasteurs ; 
la fortune toute entière de la tribu consiste en grands 
troupeaux de moutons ou de chameaux, qui sont 
conduits de ruisseau en ruisseau à des époques où 
ceux-ci sont connus pour fournir encore la quantité 
d’eau nécessaire aux hommes et aux animaux. On 
comprend déjà, que chez les Arabes pasteurs, les li- 
mites des tribus ne sont plus nettement marquées 
comme dans le Teil, et leur fixation d’ailleurs n’a 
plus le même intérêt ; mais la possession des cours 
d'eau et des sources y est bien déterminée et les tri- 
bus connaissent parfaitement leurs droits à cet égard. 

Dans les vastes espaces que res nomades parcou- 
rent, en poussant devant eux leurs troupeaux, se 
trouvent quelques centres de populations , quelques 
villes ou villages, dont les habitans sont leurs alliés 
naturels. C'est chez ces amis que la tribu dépose le su- 
perflu de ses provisions, soit pour être plus légère 
dans la marche, soit pour parer à une éventualité 
de guerre. Ces amis eux-mêmes sont pauvres et ne 
vivent que du commerce qu'ils font avec les Arabes 
pasteurs Ehel-el-keçour, auxquels ils vendent les 
produits d’une industrie peu avancée. Les Laghouat, 
les Béni-Mezab, etc., etc., sont au nombre de ces 
alliés que les tribus des plateaux trouvent dans le 
désert. 

On s'explique aisément que les tribus de la ré- 
gion dont nous parlons, aient presque toujours 
échappé au joug étranger. Leur mobilité est en effet 
extrême , el elles n’ont pas à regretter le sol d'où on 
les pourrait chasser ; d’ailleurs la difficulté de se 
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procurer des subsistances sur leur territoire, a long- 
temps été une autre garantie puissante de leur indé- 
pendance. Cette indépendance toutefois n’a jamais 
pu être absolue pour elles ; car leur pays ne produi- 
sant que très peu de grains et ne produisant pas en- 
core de dattes, ces tribus ont été de tout temps obli- 
gées de venir s’approvisionner chez les Arabes du 
Tell, et de faire acte de soumission en payant un 
certain droit pour leurs achats. 

Les Arabes cultivateurs et les Arabes pasteurs 
ont du reste la même origine, ils parlent la même lan- 
gueet les divisions intérieures des tribus, Farka, etc , 
etc., leur sont communes. Nous ferons de plus remar- 
quer que la transition des tribus du Tell à celles des 
Arabes pasteurs, ne se fait pas brusquement, et que 
souvent les populations cultivent la terre tout en con- 
duisant pendant une partie del’année leurs troupeaux 
dans des territoires, semblables, quant à leur aspect et 
leurs limites , à ceux des nomades. La fertilité plus ou 
moins grande du sol, le chiffre des troupeaux et des 
causes analogues, expliquent chez ces populations 
des habitudes dont il faut tenir compte, et qui parti 
cipent des mœurs des hahitans des hauts plateaux 
et du désert, autant que de celles des tribus du Tell. 


DE LA RACE KAPAYLE, 


La conquête du nord de l'Afrique par les Arabes, 
et plus tard par les Turcs, n’a jamais été complète; 
de temps immémorial une partie du territoire est 
restée presqu'indépendante de la domination étran- 
gère: On comprend sous le nom de kabayles, des 


Ce 
populations d’une origine très différente de ce:les 
des Arabes et des Turcs, et qui pour la plupart ha- 
bitent des pays de montagnes , d’un accès très diffi- 
cile et où l'invasion arabe parait n'avoir point péné- 
tré, 

Depuis longtemps on cherche en vain à retrouver 
dans les documens historiques des données positives. 
sur l’origine de ces montagnards, et on a émis sur 
leur compte les opinions les plus diverses. Ces dis- 
sertations sur un point de l’histoire, qui peut-être ne 
sera jamais éclairci, ont assez peu d'intérêt pour 
nous en ce moment. Il nous importe assez peu que 
les kabayles soient aborigènes ou qu'ils descendent 
des Numides , des Berbères , ou des Vandales; l'opi- 
nion la plus probable, la plus sage à nos yeux, est 
que celte race singulière est le résultat dû mélange 
de différens peuples vaincus , qui sont venus cher- 
cher dass les montagnes un asyle contre des ennemis 
implacables. 

Quelle que soit la vérité à cet égard, ilest constaté 
que les contrées habitées par les Xabayles, n’offrent 
point le même aspect que celles occupées par les 
Arabes, qu'elles sont beaucoup mieux cullivées , et 
qu'elles renferment un assez grand nombre de villes 
ou de villages importans et solidement bâtis. C'est 
assez dire qu'ils n’ont pas, comme les Arabes, le 
goût de la vie errante, Mais la différeuce extérieure, 
la plas remarquable qui sépare ces deux peuples, 
consiste dans leur langage qui n'offre aucune espèce 
de ressemblance, et qui probablement a constitué un 
des plus grands obstacles à la fusion des deux races. 

Les kabayles paraissent avoir embrassé l'islamis- 
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me à l'époque de l'invasion arabe, mais les dogmes 
de la loi musulmane ne se sont pas conservés par- 
mi eux dans le même état de pureté que chez leurs 
voisins de la plaine; ils passent au contraire pour 
vivre dans une ignorance très grande des préceptes 
de la religion, et pour ne se souvenir que de ceux 
qui leur commandent la haine des infidèles. 

Le kabayle est en général fanatique bien qu'il soit 
ignorant en matière de religion; il est robuste de 
corps, brave dans le combat et laborieux. Il fabrique 
dans ses montagnes une partie des armes et de la 
poudre dont il se sert, et en fait même quelquefois 
un objet de commerce avec les Arabes. Son indus- 
trie s'étend encore à d’autres branches. Quand le tra- 
vail lui manque dans ses foyers, le kubayle quitte 
son pays natal pour aller travailler dans les villes, ÿ 
faire tous les métiers et s’y amasser quelque argent, 
car chez lui comme chez l'Arabe la soif de l'or l’em- 
porte sur toute autre considération ; mais bientôt il 
retourne dans ses foyers , car sa haine de l'étranger, 
qu'il soit Frauçais ou Arabe, est profonde. 

Cette aversion du reste a toujours été réciproque, 
et les habitans des plaines n’ont jamais pardonné à 
ceux des montagnes d'avoir sû conserver leur indé- 
pendance. C'est ainsi que, du temps des Turcs, il 
était défendu , sous les peines les plus sévères, aux 
kabayles d'entrer en condition dans les villes; ils ne 
pouvaient être admis ni dans les établissemens pu- 
blics, ni dans les maisons consulaires , et ils ne pou- 
vaient être autorisés à passer la nuit sous le même 
toit que leur maître. Ces dispositions qui ont été 
abrogées par les deys d’Alger, il y a à peine cin- 
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quante ans, prouvent suffisamment que les kabayles 
étaient peu soumis du temps des Turcs et profondé- 
ment détestés par eux. Tout porte à croire que le 
témoignage de l’obéissance des tribus kabayles, mê- 
me les plus rapprochées d'Alger , se bornait au 
paiement de faibles tributs en argent; quant aux au- 
tres tribus, plus éloignées ,non seulement elles ne 
payaient rien aux Turcs, mais encore elles exigeaient 
d'eux des indemnités quand ils voulaient taverser 
leur territoire. 

Comme les Arabes, les Æabayles se divisent en 
tribus ou érach pl. d'ärch dont les chefs portent le 
nom d'aminn; les fractions de ces érach sont dési- 
gnées d'une façon variable, selon les localités. La 
réunion de plusieurs tribus forme chez les kabayles 
des confédérations auxquelles ils donnent le nom de 
Kabila. La forme du gouvernement de ces tribus pa- 
raît être entièrement démocratique, elles forment 
autant de petites républiques, dont les chefs fré- 
quemment renouvelés n’ont que peu d'autorité; elles 
vivent entr'elles dans un état d’hostilité continuelle. IL 
paraît que l'aristocratie si puissante chez les Arabes 
est moins considérée dans les montagnes des kabay- 
les; mais les marabouts y jouissent d'une influence 
presqu'illimitée. Ce sont eux qui dirigent la politique 
de toutes les tribus, et qui, seuls, parviennent de 
temps à autre à rétablir une paix peu durable par- 
mi elles. | 

Jusqu'à présent les kabayles, ne sont pas tous 
également connus de nous. Les renseignemens que 
l'on possède sur leur compte sont très incomplets, 
et la connaissance de leur langue, qui pour- 
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rait guider dans ces recherches, offre de grandes 
difficultés. 

La transition entre les deux grandes races, Arabe 
et kabayle qui se partagent le sol de l'Algérie, a lieu 
dans quelques localités où les deux langues sont en 
usage; mais les caractères généraux quiles distinguent 
Suflisent pour reconnaitre chacune de ces races au 
premier abord. | 

Nous venons de jeter un coup d'œil sur les habi- 
lans de l’Algérie, et de chercher à indiquer les prin- 
Cipaux traits de leur caractère et quelques unes de 
leurs habitudes Cet examen nous aura servi d'intro- 
duction pour le chapitre suivant, dans lequel nous 
nous proposons d'exposer brièvement l'organisation 
que l'émir Abd-el-Kader avait adoptée pour les peu- 
ples de ces contrées. 
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CHAPITRE IL. 


DES BASES DE L'ORGANISATION D'ABD-EL-KADER. 


Principes sur lesquels reposait le gouvernement de l’'Emir. — Hiérar- 
chie qu’il avait établie pour les chefs indigènes Khalifa, Agha, Kaïd.— 
Organisation judiciaire : Emr ou Hokm-el-Makhzen, Kady. — Impôts 
sous Abd-el-Kader : Aâchour , Zekkat, Mañouna , Khetïa , Hak-el-Ber- 
nous. — Biens du Beylik : Oukil-el-Soultan , Thouiza. 


En étudiant la vie et les préceptes de Mohhammed 
dans le Koran, et en se reportant par la pensée au 
temps où ce livre fut écrit, on se rend facilement 
compte de l'influence qu'il a dû exercer sur les gou- 
vernemens des peuples musulmans. Le Koran est en 
effet à la fois un résumé des lois religieuses et des 
lois politiques, et comme tel il a, l’histoire le prouve, 
produit chez tous peuples mahométans une forme de 
gouvernement presque identique: il n’a donné nais- 
sance qu’à des gouvernemens absolus. Nous n’avons 
du reste pas à examiner jusqu'à quel point l'état de la 
civilisation chez chaque nation en particulier , a ren- 
du nécessaire la conservation de cette forme ; mais 
nous pensons énoncer une vérité incontestable en 
disant que son explication la plus naturelle repose 
sur l'interprétation des préceptes religieux renfermés 
dans le Koran. 

Le pouvoir absolu tel que le comprennent les mu- 


De 
sulmans, a besoin d'être défini. A leurs yeux, le 
chef de l’État, le Sultan ou l'Émir, est à la fois un chef 
temporel et un chef spirituel, et comme la religion 
et l'exercice de la justice ne sauraient être séparés 
chez les mahométans, il possède aussi la souveraineté 
judiciaire. Mais le Sultan, quoique représentant na-— 
turel de ces trois poavoirs , ne peut pas les exercer 
avec une égale indépendance ; c’est ainsi que maître 
absolu des personnes, il ne pourrait de son autorité 
privée changer ou atténuer les conséquences directes 
des dogmes du Æoran, sans porter lui-même un 
coup fatal à la base de son autorité. 

Les gouvernemens absolus ont pour caractère gé- 
néral, légalité complète des conditions des sujets 
quand elles sont mises en parallèle avec l'autorité du 
prince. En effet, tous les emplois, toutes les faveurs, 
sont censés ne venir que de lui, et la fortune, la vie 
même de toutes les classes de citoyens, sont entres 
ses mains. Le principe fondamental qui, dans ces 
états garantit l’ordre et la stabilité, est, comme on 
le voit, et comme on l’a dit bien avant nous, la 
crainte. 

Maisles circonstances particulières dans lesquelles 
se trouvait l’émir Abd-el-Kader, ont dû introduire 
dans sa manière de gouverner, des principes autres 
que celui que nous venons d’énoncer. L'autorité dont 
il jouissait, n’était point en effet fondée principale- 
ment sur le droit de naissance, mais sur l'élection, La 
distance, qui le séparait de ceux qui l'avaient pro- 
clamé leur Sultan, était donc moindre qu’elle ne l'eût 
été si dèslongtemsses ancêtres immédiats avaient été 
Émirs. Il en est résulté pour lui une première nécessité 
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politique, celle de mitiger jusqu’à un certain point le 
caractère despotique du gouvernement, en tenant 
compte des conseils ou même des remontrances des 
hommes influens auxquels il avait dû en partie sa 
position élevée. On peut citer à l’appui de cette as- 
sertion deux faits connus. Abd-el-Kader a cherché 
à établir d’une façon certaine, que ses ancêtres 
avaient jadis été Sultans de Tagdemt, afin de baser 
son autorité sur un fondement plus solide que l'élec- 
tion des chefs, mais il n’a pu arriver à un degré 
d'indépendance assez prononcé, pour pouvoir se dis- 
penser de suivre les avis de ces mêmes hommes 
qui l'ont poussé à la guerre en 1839, à une époque 
où lui-même hésitait à l’entreprendre. 

La position d'Abd-el-Xader se compliquaitencore 
d’un autre côté. Comme il avait été nommé Sultan, 
principalement afin de chasser les chrétiens d’Afri- 
que, les moyens d'action de son gouvernement dû- 
rent forcément être dirigés vers ce but, et tendre à 
l'établissement d’une puissance militaire. La néces- 
sité lui fit donc une loi d’exciter le fanatisme de ses 
adhérens. Marabout lui-même, il dut se servir de 
l'influence religieuse des autres marabouts pour per- 
suader aux populations que la haine des chrétiens 
devait être lepremier sentiment de tout bon musulman 

Mais, si la tâche apparente de l'Émir était prin— 
cipalement militaire, il était trop habile pour ne 
point comprendre que la puissance d’un état à la 
guerre dépend de ses institutions pour l'état régu- 
lier, la paix. Bien pénétré de cette vérité, ilne né- 
gligea rien pour consolider plus tard la nationalité 
arabe qu'il voulait reconstituer , en attachant à son 
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existence les intérêts matériels des tribus. IL jugeait 
bien son peuple, en supposant que là où la crainte 
du châtiment et la religion perdraient leur empire, 
l'intérêt parlerait encore. 

Le gouvernement de l'Émir, était encore basé sur 
les trois principes suivans : La crainte , principe qui 
dérive de la forme absolue; la religion, qui était le 
levier propre à soulever les peuples, et l'intérêt, qui 
était la chaîne qui devait les tenir réunis sous une 
même autorité. 

C'est l’organisation d’Abd-el-Kader, fondée sur 
ces trois principes, que nous allons exposer. La pre- 
mière pensée qui guida l’Æmir dans son organisation, 
fut de la rendre simple. àl était trop bon politique 
pour vouloir imposer des combinaisons compliquées 
à des populations primitives sous beaucoup de rap- 
ports, et trop intelligent de ses propres intérêts, pour 
ne pas comprendre que ses ordres perdraient le ca- 
ractère qui en fait la force, en passant par un trop 
grand nombre d’intermédiaires. 

La seconde pensée qui le dirigea, fut d'obtenir la 
promptitude d'exécution, en déléguant des pouvoirs 
très élendus aux membres de son gouvernement. 
Cette disposition, qui pouvait donner naissance à 
beaucoup d’abus et même à des dangers, était cor— 
rigée en partie par la responsabilité que l'Émir fai- 
sait peser sur ses agens, La crainte jouait ici son 
rôle, et la perspective d’une mort certaine était pro— 
pre à éloigner les tentations dangereuses des fonc- 
tionnaires de l’Émir. 

De cette façon, Abd-el-Kader parvenait à créer 
une hiérarchie simple et puissante, il fit plus ; il la 
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rendit conforme aux vœux des Arabes, en apportant 
un grand soin au choix de ses instrumens d’adminis- 
tration, et en définissant bien leurs attributions. C’est 
ainsi que les tribus se trouvaient toujours comman- 
dées par des hommes dont l'influence était depuis 
longtemps établie , et auxquels leur naissance, leur 
richesse, et très souvent leur qualité de marabouts, 
procuraient une prompte obéissance. De plus, la 
sphère de chaque fonctionnaire était connue, les 
chocs ne se produisaient pas, les jugemens contra- 
dictoires n'étaient jamais rendus, et chose bien es- 
sentielle, le pouvoir gardait son cachet d'infaillibi- 
lité aux yeux des Arabes. 

Après avoir exposé très brièvement le caractère 
général que l’Émir avait voulu donner à son orga- 
nisation , nous allons entrer dans l'examen des détails 
principaux qui s’y trouvent. 

Le vaste territoire soumis à 4bd-el-Kader, avait 
été divisé par lui en khalifat. Chaque khalifat com- 
prenait plusieurs Aghalik chaque Aghalik comprenait 
plusieurs Kaïdat, enfin un Xaidat était formé d’une 
tribu , ou d’une fraction de tribu. Les agens préposés 
au commandement de ces divisions, étaient les 
Khalifa, Agha et Kaïd. Comme on le voit le Xhalifat 
était la division supérieure , qui était en quelque sorte 
organisée d’une façon indépendante. Outre les auto- 
rités énoncées ci-dessus on trouvait dans les Kaïdat 
les plus importans , un Kady et ses assesseurs repré- 
sentant le pouvoir judiciaire , et dans chaque Xhalifat 
un Kady-el-Terayk, chargé de recueillir les biens 
tombés en déshérence et de veiller aux intérêts de 
l'État (du Domaine). 
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Les Khalifat et chacune de leurs subdivisions, 
étaient autant que possible exactement délimités. En 
réunissant plusieurs tribus ou Kaïdat voisins pour en 
former un Aghalik, l'Émir tenait compte desalliances 
préexistantes, des frontières naturelles, tels que les 
Cours d’eau qui pouvaient servir à tracer les limites, 
en un mot, ilexaminaitles circonstances locales ou 
historiques de quelque importance dans la question. 
C’est ici le cas de rappeler que pour des motifs poli- 
tiques, des tribusentières, les Medjeher ,les Bordjia 
etc , étaient enlevées de leur sol, pour être conduites 
sur d’autres territoires ou l’Émir les croyait plus à 
l'abri des séductions étrangères. 

La réunion des Agha'ik en Khalifat, reposait sur 
des considérativns de la même nature, mieux pesées 
encore. On peut dire en général, que par cette répar- 
tition du territoire, Abd-el-Kader se proposait d’at- 
teindre deux résultats , celui de mettre fin aux 
hostilités des tribus entr’elles, ce qu’il obtenaïit en les 
plaçant sous l’autorité d’un homme considéré, d’un 
marabout par exemple, et celui de donner aux Agha 
et aux Æhalifa des commandemens à leur portée, et 
tels que leur autorité put être également sentie, dans 
tout le cercle où ils agissaient. 

Du reste, à part le contrôle de l’Émir, l'autorité dé. 
léguée par lui aux Hhalifa était absolue; ces derniers 
continuaient à participer du pouvoir temporel et spiri- 
tuel du Sultan, et ce même principe était étendu aux 
Agha et aux Haïd, dans la proportion deleur impor- 
tance. Chacun de ces fonctionnaires ayant comme nous 
Je verrons bientôt, à exercer le pouvoir judiciaire, 
cette délégation de pouvoirs était indispensable. 
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Les Khalifa de l'Émir avaient été choisis parmi les 
chefs les plus influens et les plus dévoués; la durée de 
leurs fonctions était illimitée. Parmi leurs attributions 
les plus importantes se trouvait la surveillance des 
Agha, la centralisation des impôts, le réglement de 
toutes les questions litigieuses entre les pouvoirs in- 
férieurs, l'examen des actes du Xady-el-Terayk: etc. 
etc. Toutes les questions graves étaient décidées par 
les Khalifa; à la guerre ils remplissaient les fonctions 
de généraux, et pendant la paix ils exerçaient en 
premier chef la portion du pouvoir judiciaire désignée 
sous le nom de Hokm-el-Makhzen. 

Les Agha n’exerçaient leur pouvoir que tempo— 
rairement, ils étaient prorogés ou changés tous les 
ans; pendant la durée de leur administration, ils 
veillaient au maintien de la police de l’Aghalik, exa- 
minaient les actes des Kaïd etc. Ils étaient chargés de 
verser entre les mains du Khalifa, le produit de 
l'impôt et des amendes. Ils exerçaient le Hokm-el- 
Makhzen pour des questions, survenues dans leur 
Aghalik qui devaient être décidées par cette juridic- 
tion, et qui ne nécessitaient point l'intervention du 
Khalifa. Is informaient du reste ce dernier de tous 
les actes de leur administration et soumettaient à son 
jugement toutes les questions graves. 

Le Kaïd était spécialement chargé de l’administra- 
tion d'une tribu ou d’une fraction de tribu. Il était 
prorogé ou changé , tous les ans ou tous les six mois: 
Le Haïd répartissait par l'intermédiaire des Cheikh 
l'impôt entre les Douar. Il réglait dans l’intérieur de 
la tribu les questions étrangères à l'autorité du Kady 
eLen informait l'Agha. Il était responsable Re la tran- 
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quillité dela tribu, et de l'exécution de tous les ordres 
qui la concernaient. Le Kaïd commandait à la guerre 
les cavaliers de la tribu. Toutes les plaintes dont ce 
fonctionnaire pouvait être l'objet, étaient portées par 
les Cheïkh devant l’Agha ou le Khalifa, qui avaient le 
droit de le destituer et de le faire remplacer. Comme 
nous l'avons dit ailleurs l'État n’intervenait point 
dans la nomination des Cheïkh. 

Nous aurons bientôt l’occasion de voir, en nous 
occupant de l'impôt, de quelle manière étaient rétri- 
bués les divers fonctionnaires de l'Émir. Nous ajou- 
terons dès à présent que les soldes du Khalifa, de 
l'Agha et du kaïd, n'étaient point fixées, et qu’elles 
étaient variables avec le produit de l'impôt et des 
amendes, sources de revenus, auxquelles, par consé- 
quent, ils avaient intérêt à fairerendre le plus possible. 

On comprend aisément, qu'après les fonctions 
militaires dont les agens d’Abd-el-Kader étaient in- 
vestis , celles qui avaient le plus d'importance, étaient 
relatives à l’organisation judiciaire, et à la perception 
des impôts. Nous allons successivement examiner 
ces deux queslions. 

L'institution du Ka4y est écrite dans le ÆKoran, 
mais elle n'y est point complètement définie; et la 
pature des questions qui doivent être jugées par cet 
organe de la justice musulmane n’y est pas claire- 
ment indiquée. L'Émir n’avait point essayé de combler 
directement cette lacune, etil s'était contenté de dé- 
finir seulement , le genre de délits qui devaient être 
soumis à une autre juridiction le Hokm ou Emr-el- 
Makhzen (exercice du pouvoir judiciaire par les 
agents politiques). 
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Pour se rendre compte de la différence qui existait 
entre la justice du Kady et la justice prononcée parle 
Makhzen (gouvernement) il faut considérer l'univer- 
salité des crimes ou délits comme formant deux 
catégories distinctes; la première de ces catégories 
comprendra toutes les infractions aux lois, qui ne 
blessent que des intérêts particuliers, et qui n'at- 
teignent point directement la société; la seconde au 
contraire comprendra celle de ces infractions, qui 
par leur gravité ou par leur nature même portent 
préjudice à l’État. Le Kady jugeait la première de ces 
classes de délits et le Emr-el-Makhzen se réservait 
la seconde. Mais comme sous un certain point de vue 
tout délit intéresse l’État, celui-ci avait toujours le 
droit, d'évoquer toute espèce d’affaires, d'en saisir le 
Kady, et de complèter ses jugemens par les amendes. 
Ainsi dans l’organisation judiciaire d’Abd-el-Kader , 

‘le Hokm-el-Makhzen constituait une juridiction su- 
périeure à celle du Xady, qui avait droit d'initiative , 
et qu, quoiqu'étrangère à l’action du Kady dans les 
questions purement civiles, complétait cependant au 
besoin ses décisions en infligeant des amendes. On 
remarquera de plus que les sentences du Hokm-el- 
Makhsenétaient sans appel, tandisque les décisions des 
Kady pouvaient être rejetées par le gouvernement, 
quand elles portaient une atteinte grave à l'intérêt 
général. 

Sous le règne de l'Émir, l'autorité du Kady était 
incontestée dans les actes purement civils, tels 
que les mariages, divorces, tutelles, redditions de 
comptes, ventes, successions , testamens, etc; atc. 
Toutes les discussions extérieures, tous Fe faits 
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de simple police étaient jugés par lui. Il était com- 
pétent, pour toutes les questions de personnes et 
de propriétés , telles que les vols et même les as- 
sassinats, à moins que les circonstances particu- 
lières, accompagnant ces délits ou ces crimes, ne 
fussent de nature à troubler directement l’ordre 
public. Dans tous ces cas, le Kady avait pour 
mission spéciale de stipuler la réparation due à 
la partie lésée et il remplissait par conséquent 
sous un certain point de vue et avec une plus 
grande étendue de pouvoir, les fonctions de juge 
de paix, de tuteur ou de notaire. La nature même 
des décisions du Xady et leur but, expliquent com- 
ment il ne pouvait point imposer d'amende. Les 
agens politiques, auxquels le Æady rendait compte 
de ses actes, se chargeaient de ce soin. 

Les Kady qui, comme chefs de la prière, étaient 
aussi investis d’une sorte de sacerdoce, étaient 
choisis parmi les Tholba ou hommes instruits dans 
la loi musulmane. La capacité et l'instruction des 
candidats aux emplois de Kady, devaient, quand 
elles n'étaient point notoires, être constatées par 
des épreuves régulières. Quand ils n'étaient point 
prorogés, ce qui arrivait rarement, les Kady n'ex- 
erçaient leurs fonctions que pendant une année; 
ils pouvaient être révoqués par le Khalifa, pour 
des motifs graves avant l'expiration de ce tems. 

Le Medjelès, ou conseil formé par la réunion 
des savans, était chargé d'examiner les appels in- 
terjetés par les parties plaignantes, quand l'esprit 
de la loi paraissait n’avoir point été observé. Ce 
cas était fort rare. 
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Le Hokm-el-Makhzen était exercé par le Khalifa, 
l’Agha et le Kaïd. Comme la force matérielle se 
trouvait uniquement entre les mains de ces trois. 
fonctionnaires, ils étaient naturellement chargés en 
premier lieu de faire opérer l'arrestation et la re- 
mise au tribunal du Kady, de tout accusé qui re- 
fusait d'y comparaître; nous répéterons encore ici 
que chacun de ces trois agens politiques avait le 
droit de soumettre aux décisions du Kady, des 
affaires civiles de toute espèce, alors même qu'il 
n'avait point été formulé de plainte. 

Les questions politiques étaient uniquement de 
la compétence du Hokm-el-Makhzen ; étaient con- 
sidérées comme telles : 

Les relations avec les Français ; 

L'espionnage ; 

Les intrigues politiques ; 

Les soupçons de révolte, 

Les refus de contributions ; 

L'emploi douteux des influences acquises par 
les chefs; 

Les contestations pour ghazia et prises de guerre; 

Les plaintes d'individu à tribu, detribu à tribu, 
d'Aghalik à Aghalik etc. 

Étaient de plus jugées par le Hokm-el-Makhzen 


toutes les atteintes à l’ordre public, telles que: 
les assassinats commis par une réunion d'indi- 


vidus, les attaques de voyageurs ou de carava- 
nes, les vols avec effraction ou à main armée 
etc. Ainsi la police générale, et spécialement cel- 
le des marchés étaient confiées aux agents po- 
litiques, qui composaient le tribunal du Hokm- 
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el-Makhzen. Ms jouissaient de plus de {a préroga- 
tive essentielle de juger et punir toutes les attaques 
ou insultes, dont un agent de l'Émir, quel que 
fût son grade, pouvait avoir été l’objet. 

Le Hokm-el-Makhzen se fondait dans ses déci- 
sions sur les Xaouaninn, pluriel de Kanoun (régle- 
memens), sur l’Adda (coutume), et sur l’Eurf-el- 
djary (marche connue de la justice). Ces bases 
étaient en général d'accord avec les lois pénales 
des Turcs. Tous les cas d’une grande importance 
étaient jugés par les Khalifa ou par l'Émir lui- 
même ; la promptitude de répression et la sévérité 
étaient les traits saillants, qui distinguaient ordi- 
nairement les jugemens du Hokm-el-Makhzen. 

Nous allons maintenant passer à l'examen très- 
succinct de la nature des impôts prélevés sous 
Abd-el-Kader, et de leur mode de perception. 

L'impôt porte dans le Koran, le nom de Zekkat ; 
il n'était dans l’origine qu’une aumône régularisée, 
dont le produit devait être employé, en premier 
lieu, à soulager les pauvres, et qui devait de plus 
servir à récompenser les défenseurs de la foi, 
à protéger les voyageurs, à fournir des sommes 
pour le rachat des esclaves etc. etc. Le caractère 
de l'impôt musulman était donc principalement 
religieux : D’après la lettre de la loi, le Zekkat 
consistait en la remise annuelle, entre les mains 
du chef de l'État ou de ses agens , du dixième de 
ce que chaque musulman possédait en biens meu- 
bles et immeubles. L'impôt, ne se percevait point 
sous cette forme dans le gouvernement de l'Émir. 

Voici quels étaient les impôts qu'il prélevait: 
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El Aâchour ou le dixième de toutes les récal- 
es et céréales, 

El Zekkat, (aumône) impôt sur les biens meu- 
bles, tels que l'argent, les troupeaux, les mar- 
chandises etc. etc. 

El Maäouna (ce qui vient en aide) impôt ex- 
traordinaire, d’une quotité variable frappé sur les 
musulmans par le chef de l'État dans des cir- 
constances graves. 

El Khelia (amende) impôt frappé sur une ou 
plusieurs tribus, comme punition d’une faute. 

Nous dirons quelques mots de ces différentes 
espèces d'impôts. 

ET Aâchour était recueilli au moment de la ré- 
colte par les soins de l’Agha. A cet effet, celui- 
ci envoyait dans chaque tribu ou fraction de tri- 
bu, un Khodja (écrivain, sécrétaire ), lequel se 
rendait en compagnie de quelques Mekhazenia 
(ou employés du Makhzen) auprès du Xaïd, pour 
l'informer du but de sa mission. Les différens 
Douar successivement convoqués par ce dernier, 
venaient verser les grains à un endroit convenu, 
où le nombre des mesures qu'ils formaient. était 
constaté, 

La liste fournie par les Xaïd à l'époque des la- 
bours, du nombre de mesures de grains ensemen- 
cées, et la comparution des Xhammès (fermiers 
touchant le cinquième de la récolte; semences pré- 
levées ) étaient les élémens, sur lesquels le khodja 
basait le contrôle de l'impôt. 

L’Agha, prélevait un dixième, sur le produit 
total de l'Adchour dans L'aghalik ; un autre dixiè- 
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me , était abandonné aux collecteurs de l'impôt, 
qui de plus étaient nourris par les tribus pendant 
toute la durée de l'opération. 

Le Zekkat était également prélevé par l'Agha, 
entre les mains duquel se trouvait la liste de tous 
les troupeaux. Cette liste même était vérifiée de 
différentes manières, et notamment par la voie 
du serment exigé des bergers. 

L'impôt sur les troupeaux était fixé à 4 p. 070 
du nombre total des moutons, à 1730 de celui 
des vaches et des bœufs et à 4740 de celui des 
chameaux. Pour toutes les autres valeurs mobi- 
lières et pour les produits des troupeaux en laine 
etc etc. Le Zekkat s'élevait à peuprès à 3 p. 070 
du capital. L'argent monnayé seul faisait excep- 
tion; il était sujet à la dîime, quand il pouvait 
être découvert. Le prélèvement du Zekkat avait 
lieu par tribu. 

L’Agha recevait légalement le dixième du produit 
de cet impôt; un autre dixième, était encore or- 
dinairement abandonné aux collecteurs de l'impôt, 
cependant il n’existait point de règle fixe à cet 
égard. 

La Maûouna, était une contribution en argent, 
d’une somme variable qu'Abd-el-Kader imposait 
à ses peuples dans un cas pressant, et qui était 
répartie par Xkalifat puis.par Aghalik, Kaïdat et 
Douar. Quand les collecteurs de l'impôt ne pou- 
vaient point obtenir de l'argent, ils recevaient à 
sa place, des chevaux, des bestiaux, des mar- 
chandises etc. etc., évaluées à un taux convenu. 

Les 9/10 de cet impôt entraient dans les cais- 
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ses de l'Émir, 17109 revenait aux Aghas et aux 
employés subalternes. 

C'est principalement à l'aide de la Madouna, 
que l’Émir subvenait aux dépenses considérables 
qu'entrainait l'entretien de la force militaire per- 
manente; l'usage fréquent, qi a dû faire de cet 
impôt, n'a pas peu contribué à éloigner de lui 
beaucoup de tribus. 

La Khetia était une amende infligée par l'Émir, 
le Khalifa ou l’Agha, à une tribu, soit en puni- 
tion d’une faute collective, soit à cause d’un cri- 
me ou délit dont les auteurs étaient restés in- 
connus. La valeur intégrale de l'amende rentrait 
dans les coffres de l’état; un dixième de cette 
amende était payé en sus par la tribu, et dis- 
tribué à ltitre de gratification aux Mekhazenia 
qui avaient été chargés de la recueillir. 

Indépendamment de la Hhetia , les différens fonc 
tionnaires de l'Émir, ne laissaient jamais échap- 
per les occasions d'imposer des amendes aux 
particuliers; ils en gardaient eux-mêmes le mon- 
tant. 

Outre les sources de revenus dont nous venons 
de faire l’'énumération et dont jouissait Abd-el- 
ader, il en existait quelques autres d’une moindre 
importance, C’est ainsi que l'Émir se réservait le 
cinquième du produit des Ghazia; c'est ainsi aussi 
que le renouvellement fréquent des fonctionnaires 
politiques, lui procurait des sommes considérables, 
produites par le Hak-el-Bernouss ou prix de l'in- 
vestiture, sans compter celles également assez 
fortes que tout candidat aux emplois d’Agha ou de 
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Kaïd devait s'engager à payer, s’il voulait s'as- 
surer quelques chances d'arriver au but de ses 
désirs. 

Du reste ces diflérens employés une fois en 
place, rentraient fort vite en possession des som- 
mes, remises pour prix de leur charge, en exi- 
geant de leurs administrés des offrandes, qui 
portaient le nom de Barouc-el-Bernouss { bénédic- 
tion du bernous’. 

Pour compléter ce que nous avons dit déjà de 
l’organisation financière de l'Émir, nous rappelle- 
rons ici, que le Kadi-el-Terayk était chargé de 
recueillir les biens , tombés en deshérence dans le 
Khalifat où il se trouvait; et que dans chaque 
Aghalik un employé particulier, l'Oukil-el-Soulian, 
veillait aux intérêts du fisc, et contrôlait les opé- 
rations de l’Agha dans la perception de toute es- 
pèce d'impôt. 

C'est par les soins de l'Oukil-el-Soultan , qu'é- 
taient administrés les biens du gouvernement 
(Beylik) dans chaque Aghalik, et qu’étaient louées, 
à des fermiers qui remplissaient de tems immé- 
morial ces fonctions, les terres que le gouverne- 
ment possédait dans les tribus. La culture de ces 
terres, donnait naissance à un impôt d’une nature 
particulière, appelé Thouiza. En effet à un jour 
fixé par l Oukil, les terrains du Beylhik étaient 
labourés par les soins et aux frais des tribus qui 
devaient non seulement fournir les semences et 
les bœufs de labour, mais encore les moisson- 
neurs nécessaires à la récolte, et les animaux 
destinés à dépiquer les épis, quand ceux du gou- 
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vernement ne suffisaient pas à ce travail. On coïn« 
prend aisément que les terrains du Beylik étant 
les meilleurs, ce genre d'impôt devait être très 
productif. 

L'analyse sommaire de cette organisation de 
l'Émir, nous y fait reconnaître les traces d’un 
gouvernement régulier sous le rapport militaire, 
judiciaire et financier. 

Il serait sans doute facile de démontrer, que 
celte organisation dans laquelle les différens ordres 
de pouvoir n'étaient pas très distincts, n'aurait 
pas été la meilleure pour un peuple plus civilisé 
que le peuple arabe, mais ce reproche n'aurait 
pas une grande valeur, car le mérite principal 
de toute organisation est d'être en rapport avec 
l'état du peuple qu’elle doit régir. 

La hiérarchie d'Abd-el-Kkader, fondée sur une 
grande connaissance des hommes et des choses, 
a été bien saisie par les arabes, qui ne compren- 
draient point que des branches de service, telles 
que l'administration militaire, l'exercice de la jus- 
tice pour faits politiques, et la perception des im- 
pôts, branches qui toutes concourent vers le mé- 
me but, fussent indépendantes les unes des autres. 
Ces distinctions seraient également contraires à 
leurs habitudes, et à l'esprit du koran. 

Aussi cette hiérarchie a-t-elle été adoptée dans 
l'organisation française, dont nous allons faire 
connaître les bases dans le chapitre suivant. 


CHAPITRE III. 


DES BASES DE L'ORGANISATION FRANCAISE. 


Principes qui doivent guider les agens de l'autorité dans leurs actes. 
— Parallèle entre notre gouvernement en Algérie, et celui de 
l'Émir. — Caractère de l'autorité française. — But de l’organisation 
adoptée, — Énumération des fonctionnaires employés. 


En examinant l’organisation établie par Abd-e 
Kader , nous avons essayé de faire voir que le gou- 
vernement de ce chef reposait sur un petit nombre 
de principes fondamentaux, qui formaient la base des 
actes politiques de ses agens et leur traçaient en 
quelque sorte la ligne de conduite qu'ils devaient sui- 
vre. Nous avons reconnu que parmi ces principes 
les uns étaient inhérens au sens même que les mu- 
sulmans attachent à l’idée de l'autorité suprême, et 
que les autres étaient plutôt accidentels, puisqu'ils 
résultaient de la nature des circonstances où se 
trouvait l'Émir. 

Il ne sera pas inutile d'examiner aussi le caractère 
de notre gouvernement en Algérie et de fixer les 
principes généraux qui doivent guider les agens de 
l'autorité française dans l’exercice de leurs fonc— 
tions. Il faut bien se convaincre que ces principes 
doivent être invariables, et que s’il arrive souvent 
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que leur mise en pratique donne naissance à de 
notables différences, basées sur des circonstances lo- 
cales ou exceptionnelles, l'esprit dans lequel doivent 
être conçus les actes isolés, doit être unique et ten- 
dre constamment vers le but général, que nous nous 
proposons d'atteindre. Il faut donc avant tout que 
notre ligne de conduite soit bien déterminée et con— 
nue de tous nos agens, afin que des ordres diver-— 
gens ne viennent pas contrarier la marche générale 
des affaires, et faire naître des incertitudes à la fois 
dans l'esprit des populations et dans celui des chefs 
qui doivent les gouverner. 

Nous rappelerons ici que, membres d’une societé 
civilisée , nous ne sommes pas sur le sol de l'Afrique 
dans un simple but de conquête, à moins qu’on n'atta- 
che à ce mot le sens que nous luidonnons nous mêmes: 
la soumission réelle des indigènes. La pacification du 
pays, voilà notre but actuel, et ce but, il faut l’at- 
teindre par des moyens que nous puissions avouer 
et qui ne s’écartent que le moins possible des prin- 
cipes de notre propre civilisation. Nous poserons en 
axiôme, qu'un peuple n’est réellement soumis qu’au- 
tantqu'ila compris qu'iln'a rien à espérer dela révol- 
te, et qu'autant qu'il n’a aucune raison légitime de le 
tenter, autre que le désir de conserver sa nationalité. 
Ce dernier motif même ne saurait êtreadmis sans res- 
triction par nous, car par le fait la nationalité Arabe 
n'existait point quand les Francais sont venus ren- 
verser le gouvernement des Turcs , qui alors étaient 
les véritables souverains du pays. , 

Pour arriver à ce but, la pacification, nous de- 
vronsinscrire sur notre drapeau ces deux mots : Force 


AE À Ve 
et Justice. Ils résumeront pour nous toute la politique 
Française en Algérie, de même qu'à nos yeux, ils 
résument celle de toute conquête durable tentée de 
nos jours, et c’est par la force que se font les conquê- 
tes, par la justice qu’elles se conservent ; l'une im-— 
pose le joug , que l’autre fait paraître léger. Ce que 
nous aurons à dire par la suite achevera de nous 
fixer sur le sens qu’on attache ici à ces deux mots. 

Comme nous avons à gouverner actuellement des 
peuples qui se trouvaient, il y a peu de temps , sous 
l'autorité de l'Émur, il est indispensable d'établir dès 
à présent quelques rapprochemens entre notre gou- 
vernement et le sien. 

L'autorité d’Abd-el-Kader reposait principalement 
sur l’élection ; la nôtre est fondée sur les engagemens 
des tribus qui se sont soumises, en nous promettant 
l'obéissance en retour de la tranquillité et de l’ordre 
que nous leur accordions. Il ne faut pas nous le dis- 
simuler, il y a entre ces deux bases de l'autorité, la 
différence qui existe entre un acte volontaire, et un 
acte involontaire, ou pour mieux dire nn acte forcé. 
Si le gouvernement de l'Émiravait pour premier fon- 
dement [a crainte, quoiqu'il fut né d’un acte volon- 
taire, à plus forte raison le nôtre reposera-t-il sur 
ce principe , bien que l'application de ses conséquen- 
ces , hâtons-nous de le dire , doive être différente. 


Une différence, plus grande encore que celle qui 
existe entre Les origines des deux gouvernemens 
dont il est question, vient frapper l'esprit de celui 
qui examine les buts qui leur étaient proposés ; tous 
les efforts d’Abd-el-Rader, en effet, avaient pour 
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mobile le désir ardent de constituer une puissance 
militaire, au fond de toutes ses pensées se trouvait 
la guerre; l'autorité française, au contraire, veut 
l'ordre public, la paix. Elle se propose d'éteindre, 
une à une, toutes les causes de discorde ; son pre- 
mier soin par conséquent doit être de calmer cet 
esprit turbulent et guerrier , excité par l'Émir et de 
le remplacer par les préoccupations qu'entrainent les 
travaux du commerce et de l’agriculture. Nous avons 
vu que le fanatisme religieux était le moyen d'action 
le plus puissant de l'Émur, que presque toutes ses me- 
sures portaient un cachet religieux, et que le carac- 
tère du peuple Arabe le rendait propre à recevoir 
facilement des impressions de cette nature: nous de- 
vons donc apporter tous nos soins à calmer les sus- 
ceptibilités des populations musulmanes touchant 
leur religion , ne point adopter inutilement pour des 
institutions profanes à leurs yeux, des dénominations 
ayant un sens religieux, éteindre enfin, faute d’ali- 
mens et non par la violence ou des mesures préma- 
turées, ce trouble de la conscience qu'éprouvent les 
Arabes, en croyant servir une autorité ennemie de 
leur croyance. 

Parmi tous les moyens politiques de l'Émir, nous 
en choisirons un seul, qui subsistera pour nous : 
celui qui avait pour but de rattacher les tribus à 
l'autorité par le lien des intérêts matériels; c’est, 
sous ce rapport, que notre gouvernement doit éclip- 
ser le sien , et la protection intelligente accordée aux 
hommes et à la propriété, l'encouragement de toutes 
les transactions , l'augmentation du bien-être et les 
besoins même du luxe sont seuls capables de rem-— 
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placer un jour pour nous jusqu'à certain point, les 
influences dont disposait l'Émir 

L'examen rapide que nous venons de faire des 
différences et des analogies entre :es principes du 
gouvernement d’Abd-el-Kader et le nôtre, doit déjà 
faire pressentir les caractères que nous regarderons 
comme inséparables de l'exercice de l'autorité fran- 
çaise. Nous les énoncerons ainsi: Le pouvoir du 
chef du gouvernement sera absolu ; il devra être 
redouté par les peuples et être infaillible à leurs yeux; 
quant au fond il devra être exercé d’une façon juste. 
Expliquons en quelques mots cette définition. 

Le chef du gouvernement, doit jouir d'un pouvoir 
absolu parceque les arabes ne comprendraient point 
une autre forme de gouvernement, parceque celle-là 
est conforme aux mœurs , à la religion etc etc., enfin 
parceque dans un pays où restent encore tant de 
germes de révolte, il faut que la répression puisse 
être prompte. Quiconque connaît le caractère des 
arabes conviendra que cette dernière condition est 
essentielle, et que souvent une punition légère, mais 
immédiate produira plus d'effet sur les arabes que le 
châtiment le plus grave s’il est différé. 

11 faut de plus que notre autorité soit redoutée , 
d'abord parceque cette condition est inhérente à la 
nature de tout gouvernement absolu et ensuite aussi 
parceque notre double qualité d'étrangers et de chré- 
tiens, nous attirera pendant bien des années encore, 
la haine des indigènes. Ce sentiment dont la manifes- 
tation sera comprimée restera longtems dans le cœur 
des arabes et la religion lui fournira un continuel 
aliment. Comme nous ne pouvons point ici, attaquer 
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le mal par sa racine,il importe de lui donner un contre- 
poids, la crainte. Il va sans dire que nous ne voulons 
point parler ici, des supplices des gouvernemens bar- 
bares, mais bien de cette crainte salutaire, qui naît 
de la certitude du châtiment attaché à toute faute. IL 
faut que les populations acquièrent l'intime conviction 
qu'outre la puissance de renverser tous les obstacles, 
nous possédons la ferme volonté d'atteindre tous les 
coupables. 

L'autorité française devra être infaillible aux yeux 
des arabes et ce caractère n’est pas le moins essen- 
tiel; dans les pays mahométans, en effet, le chef de 
l'État est aussi celui de l'Église, il est infaillible 
comme le Æoran. Nous avons évidemment le plus 
grand intérêt , à ce que sous ce rapport notre gouver- 
ment ne paraisse pas inférieur à celui de l'Émir. 
D'ailleurs on peut dire qu’en vérité il y a souvent 
moins d'inconvéniens à appliquer aux arabes une 
mesur2 médiocre en elle-même, qu’à revenir sur ses 
pas pour la changer ou la suspendre. 

Mais tout en réunissant les diverses qualités dont 
nous venons de parler, l'action de l'autorité française 
ne produirait que des résultats négatifs, si l'esprit de 
la plus stricte justice ne guidait toutes ses mesures. 
Quand même des raisons politiques de toute évi- 
dence ne nous imposeraient point l'équité, comme une 
nécessité absolue, le sentiment de ce que nous devons 
à la société française que nous représentons, nous 
en ferait une loi. Les idées générales de la justice, la 
distinction du mien et du tien, sont gravées dans le 
cœur de tous les hommes, et les atteintes portées à 
ces principes ne peuvent produire que de mie ré- 
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sultats. Nous admettrons volontiers queles erreursne 
se produiront pas, dans les circonstances, où le simple 
jugement suffit pour inspirer une décision équitable ; 
mais dans les mille cas particuliers où la connais- 
sauce des lois générales ou locales serait nécessaire 
il faut apporter la plus grande circonspection dans la 
solution de toute question douteuse, et se placer an 
point devue desindigènes et non à celui que les mœurs 
de notre patrie tendraient à nous faire choisir, Notre 
position en un mot est telle que nons ne pouvons es- 
pérer être toujours équitables, qu’à la condition 
d’être toujours clairvoyants et toujours forts. 

La force et la justice ces deux bases de notre gou- 
vernement sont très compatibles entr’elles, mais plus 
l'exercice de la justice se fera d'une façon intelligente 
plus l'emploi de la force deviendra rare; il constitue 
ainsi pour nous, le moyen le plus efficace et le plus 
honorable, d'amener un état complètement régulier 
en Algérie. 

Après avoir défini dans ce qui précède les bases 
du gouvernement français et l'esprit général qui doit 
inspirer les actes de ses agens, nous allons exposer 
l'organisation , qui a paru propre à gouverner pen— 
dant longtems encore, les pays nouvellement soumis. 

L'organisation du gouvernement des indigènes a 
été calquée sur celle que nous avions trouvée chez 
Abd-el-Kader, au moins quant à ce qui concerne la 
hiérarchie adoptée pour les chefs indigènes ; mais elle 
a été rendue mixte, s'il est permis de se servir de ce 
terme, par l'adjonction des agens français qui repré- 
sentent aux yeux des arabes, l'autorité suprême dont 
ils sont les délégués. Comme on le comprend déjà, 
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deux pensées principales ont guidé l'autorité dans 
l'adoption de notre organisation , et ce sont les cir- 
constances mêmes où se trouvait le pays qui les ont 
suggérées. | 

En effet, après avoir soumis un grand nombre de 
tribus , et conquis une étendue de pays très-considé- 
rable, il fallait éviter l'anarchie qui ne suit que trop 
souvent les conquêtes rapides, il fallait conserver 
l'habitude de l’obéissance, à des peuples que leur 
caractère portait à l'indépendance. Il était en un mot, 
indispensable de leur donner de suite des chefs dont 
les attributions fussent connues et l'autorité respectée. 
Dans ces circonstances on eut recours à la hiérarchie 
d’Abd-el-Kader . qui était conforme aux mœurs, 
conforme à la religion et qui possédait sur toute autre 
le grand avantage d’avoir déjà été pratiquée ét par 
conséquent d’être entrée dans les habitudes. Son 
adoption, loin de rien préjuger pour l'avenir, a été le 
premier pas fait vers un état régulier , et laisse le 
champ libre aux perfectionnemens futurs. 

Mais il ne suffisait pas d'imposerune hiérarchie des 
pouvoirs bien combinée, aux tribus, il fallait encore 
laisser la preuve dela conquête , présente à leurs 
yeux, eten marquer la trace dans leurs transactions 
civiles , judiciaires et politiques. C’est Le rôle réservé 
aux agens français qui, comme chefs militaires et 
comme chefs politiques , tiennent en leurs mains la 
source réelle du pouvoir. Il n'entre point dans notre 
but, de faire ici l'examen des actes que ces chefs 
peuvent avoir à prescrire, nous ajouterons seulement 
qu’en exerçant dès aujourd’hui , en toute circonstance, 
les fonctions qui leur sont dévolues, ils pRAAeuL Ja 
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voie qui doit conduire à une sorte d'administration 
déjà plus parfaite, et dans laquelle l'élément français 
l'élément civilisateur et progressif, est déjà en pos- 
session du pouvoir supérieur. 

La hiérarchie établie parmi les chefs indigènes a 
‘été comme nous l'avons dit déjà , calquée sur celle 
instituée par Abd-el-Kader. Elle comprend par con- 
séquent les fonctionnaires suivants : 

Le Khalifa, le Bach-Agha et l'Agha indépendant. 

L'Agha de 4ère, 28 et 3° classe. 

Le Koïd. 

Le Cheikh. 

Le Kady avec ses Aâdoul ou greffiers. 

L'Oukil-bit-el-Mèl , aussi appelé Nader-bit-ek 
Ml. 

La force militaire indigène porte les noms de Mak- 
hzen, (cavaliers du Makhzen) de Khiëla , de Goum et 
d'Aaskar. Les employés subalternes du pouvoir parmi 
les indigènes sont les Chaouch et les Mekhazenya. 
Nous chercherons à fixer d’une façon précise dans le 
chapitre IV, les attributions de ces divers fonction- 
naires, eten général de définir les institutions dont 
nous venons d’énoncer les noms. 


CHAPITRE IV. 


DES ATTRIBUTIONS DES AUTORITÉS. 


Du Khalifa, Bach-Agha, Agha indépendant. — Agha de tre, 2e et 3e 
classe. — Du Kaïd. — Des Cheïkh. — Du Kady., — Du Nader ou 
Oukil-bit-el-Mèl. — Des anciens biens du Beylik. — Cavaliers du 
Makhzen. — Khiëla. — Askar. — Goum. — Mekhazenya. — Cha- 
ouch — Des commissions administratives. — Officier chargé des 
affaires arabes. 


DU KHALIFA, DU BACH-AGHA , ET DE L'AGHA INDÉPENDANT. 


Le territoire conquis par nous, a été partagé en 
fractions considérables et distinctes les unes des 
autres. Ces portions du ferritoire, se trouvent en gé- 
néral sous les ordres d’un commandant de subdivi- 
sion, et le chef indigène qui relève sans intermé- 
diaire de ce dernier prend le titre de Khalifa. On 
appelle Bach-Agha et Agha indépendans, des fonc- 
lionnaires indigènes , qui exercent une autorité 
pareille à celle du Khalifa , dans un territoire moins 
étendu que celui confié à ce dernier. Ainsi la diffé- 
rence des noms n’en apporte aucune dans les atiri- 
butionsde ces chefs:et tout ce qui sera dit du Khalifa, 
sera par conséquent applicable au Bach-Agha et à 
l'Agha indépendant d’un Khalifa. Nous ajouterons de 
suite avant d'aller plus loin, que le nombre de ces 
chefs indigènes du premier ordre a été augmenté par 
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nous dans une forte proportion, par vue politique. 
Le désir desatisfaire beaucoup d’'ambitions inquiètes 
ou de récompenser de grands services rendus , tout 
en ne créant que des puissances incapables de nous 
donner de l’ombrage, explique suffisamment cette 
mesure. 

Le Khalifa * est nommé par le Roi, sur la propo- 
sition des commandants de divisions, transmise au 
Gouverneur-Général, chaque fois que pour un motif 
quelconque une vacance a lieu. La durée de ses fonc- 
tions est illimitée, et il est soldé par la France. En 
cas de faute très-grave commise par lui, le com- 
mandant de la subdivision pourra le suspendre de 
ses fonctions, en en référant immédiatement au 
Gouverneur. 

Le Khalifa reçoit les propositions des Agha rela- 
tives aux places de Kaïd et les transmet à l'autorité 
française en y joignant les observations propres à 
l'éclairer. Il propose lui même aux places d'Agha. 
Il demande la révocation des Agha ou Kaïd placés 
sousses ordres, mais il nepeut luimêmenisuspendre, 
ni révoquer les fonctionnaires de ces deux ordres. 
Il ne peut de même nommer, ni à l'emploi d’Agha, 
ni à l'emploi de Kaïd. Toutefois il pourra en en ren- 
dant compte à l'autorité française, désigner les 
Khalifa, lieutenans, que l’Agha ou le Kaïd peuvent 
avoir besoin de s’adjoindre. C'est également sur sa 
proposition qu'ont lieu les nominations de Kady. Il 
doit à cet effet faire constater la capacité et l’instruc- 
tion des candidats, et fournir à l'autorité les rensei- 
gnemens nécessaires touchant leur moralité. 


* Voyez l'arrêté du 12 janvicr 1844. 
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Le Khalifa est chef politique et administratif dans 
son territoire et comme tel il a à sa disposition une 
troupe armée et soldée par la France , dont nous par- 
lerons plus tard. IL va sans dire toutefois, que 
l'impulsion est toujours donnée au Kkalifa par le 
commandant français , tant à la guerre qu’en temps 
de paix. 

Ainsi à la guerre le Khalifa marche, sur l'ordre 
qu'il reçoit du commandant français, à la tête des 
contingens formés par les tribus et de ses propres 
cavaliers, mais il n’y joue jamais un rôle indépendant 
et se conforme toujours aux ordres supérieurs. 

Il ne peut de son propre mouvement entreprendre 
aucune ghazia sauf le cas d’insurrection flagrante. 

Les fonctions du Khalifa sont plus compliquées en 
tems de paix. Elles ont trait à l'exercice de l'autorité 
judiciaire et à la surveillance dela rentrée des impôts, 
et à leur répartition. 

En effet le Khalifa représente aux yeux des arabes, 
l'une des sommités du Hokm-el-Makhzen. Il exerce 
donc la justice et veille à la manière dont elle est 
rendue par les autorités inférieures , qui doivent lui 
rendre compte de toutes les décisions importantes, 

Le pouvoir judiciaire du Jthalifa est très-grand\; il 
peut prononcer des amendes dont le.taux peut s’élever 
jusqu'à vingt douros (100) fr.; les motifs principaux 
qui pourront y donner lieu sont : 

L'hospitalité accordée aux espions ou agents de 
l'enneui ; 

L'hébergement des déserteurs, des criminels ou 
généralement de tous les individus poursuivis en 

justice pour un motif quelconque ; 
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Les relations avec les membres de tribus ennemies 
ou hostiles; 

La vente ou achat d'armes à feu, de poudre de 
chasse ou de guerre, ou d’autres munitions de guerre 
sans autorisation spéciale; 

Les détentions illégales de biens, meubles ou im- 
meubles du Gouvernement ; 

Les vols de chevaux, armes et effets appartenant 
à des corps indigènes irréguliers ; 

Les vols de grains ou de bestiaux appartenant au 

Gouvernement ; 

Seront passibles d'amendes infligées par le Khalifa 
oule Bach-Agha, ceux quiayant connaissance de faits 
coupables du genre de ceux énoncés ci-dessus, n’en 
auront pas fait immédiatementla déclaration aux 
Kaïd. 

Siles Xhalifa ou les Bach-Agha jugent que la- 
mende imposée, soit par les Kaïd, soit par les Agha, 
n’est pas suffisante en raison de la gravité de la faute, 
ils peuvent augmenter cette amende, mais sans que 
le total puisse dépasser vingt douros. 

Si les Khalifa où Bach-Agha viennent à connaître 
directement une faute entraînant une amende impo- 
sable par les Agha ou par les Kaïd , ils peuvent eux- 
mêmes infliger l'amende. 

La perception des amendes, leur répartition et 
leur versement à la caisse coloniale ont lieu confor- 
mément à ce qui est prescrit par l’arrêté du 12 février 
1844, titre 1, 5ettitre 2,$ 1,9, 3. 

Le Khalifa a le droit de réviser tous les jugemens 
des Agha et des Kaïd; et de s'assurer de l’intégrité de 
ces agens par l’audition des parties intéressées, et par 
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l'examen des décisions rendues. A cet effet le Æhalifa 
exigerades Agha, Kaïd , qu'ils lui rendent compte sur 
le champ des affaires de quelque importance jugées 
par eux. 

C'est par l'intermédiaire des Æhalifa que se fait la 
répartition de l'impôt. Cette opération devant avoir 
lieu avec le pius ds publicité possible, le Khalifa con- 
voquera les fonctionnaires sous ses ordres. ainsi que 
les Cheïkh à un jour indiquéet fixera équitablement 
la part de l'impôt que chacun doit supporter. Cette 
partie des attributions des Khalifa est importante et 
difficile. Elle nécessitera une surveillance active de la 
part de l'autorité française. Pour pouvoir s'en ac- 
quitter convenablement le Khalifa devra exiger des 
Agha la présentation des listes relatives: 

1° Au nombre des mesures de grains ensemencées 
dans l’Aghalik, ce qui servira pour la répartition de 
l'Aâchour. 

2° Au nombre de bestiaux, de toute espèce exis- 
tant dans les Kaïdat et même dans les Douar, ce qui 
servira à fixer les chiffres du zekkat, ou impôt sur les 
troupeaux. 

Ilest certain que les données obtenues de cette 
façon ne seront plus exactementconformes à la vérité, 
mais elles pourront néanmoins servir à indiquer 
aumoins les richesses relatives des Kaïdat et des 
Douar, et par suite permettre de répartir proportion- 
nellement à elles , les impôts qui doivent être à la 
charge de chaque fraction. 

Le Khalifa devra surveiller les opérations des 
Oukil-bil-el-Mèl quand ceux-ci auront été installés 
partout où leur présence aura été reconnue indis- 
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pensable, et tenir la main à l'exécution des sentences 
des Xady touchantles héritages vacans. 

Il devra faire prendre par ses propres agens et 
par l'intermédiaire des autorités inférieures, tous ren- 
seignemens touchant les biens, meubles ou immeubles 
du gouvernement déchu et en faire informer le com 
mandant français qui, selon lesréglemens en vigueur 
devra en instruire les commissions administratives. 

Nous aurons encore plusieurs fois l'occasion de 
revenir sur les fonctions judiciaires et financières du 
Khalifa, mais nous répéteronsici qu’en tous cas, ilne 
doit être regardé que comme délégué du chef français 
près duquel il se trouve, etauquelil doit compte de 
tous ses actes. 


DE L'AGHA 


Le territoire placé sous les ordres d’un Khalifa 
est divisé en un certain nombre d’Aghalik qui sont 
commandés par des Agha. Ceux-ci ont donc en gé- 
néral plusieurs tribus, ou une grande tribu dans 
leur gouvernement. Les dénominations d’Agha de 
Are, 2 et 3° classe, n’apportent aucune altéra- 
tion aux attributions de ces trois fonctionnaires. L'é- 
tendue de l'Aghalik administré, le rang et l'influence 
du chef, faisant fonction d'Agha, et des considéra- 
tions de la même nature , inutiles à rappeler, ont fait 
adopter les titres en question , et fait attribuer aux 
titulaires des traitemens différens. 

L’Agha est nommé par le Roi, sur la proposition 
des commandans de subdivision, transmise par la 
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voie hiérarchique. Il est, avant tout, l'homme du 
gouvernement français, il peut par conséquent quel- 
quefois être choisi en dehors de la tribu ou des tri- 
bus placées sous ses ordres. 

Aucune mesure définitive ne fixe jusqu'à présent 
la durée des fonctions de l'Agha ; toutefois , ce fonc- 
tionuaire pourra, de même que le Khalifa, être sus- 
pendu ou même arrêté, dans tous les cas urgens 
dont l’appréciation est laissée aux commandans de 
subdivisions. Ceux-ci en informent immédiatement 
l'autorité supérieure. 

L’Agha surveille les Xaïd; il propose au besoin 
leur révocation au Khalifa, qui la transmet à l’auto- 
rité française ; il suit la même voie hiérarchique pour 
proposer leurs remplaçans. 

L’Agha recoit en général des ordres du Æhalifa ; 
cependant dans beaucoup de cas, des ordres tou- 
chant son Aghalik, pourront lui être donnés directe- 
ment par l'autorité française. Cette marche devra 
même êlre suivie quelquefois , afin que tous les or- 
dres d'agens apprennent successivement à connaître 
les chefs français dont ils relèvent. 

Les 4gha sont aussi chefs militaires. Ils réunis- 
sent les contingens des tribus sur l'ordre du Khulifa 
ou celui de l'autorité française. Ils sont chargés spé- 
cialement de veiller à la tenue du goum. 

L’Agha n’a point près de lui des cavaliers soldés 
par la France; ses moyens d'action sont les Chaouch 
et sa clientelle. Il a à s’en servir principalement dans 
l'exercice de ses fonctions judiciaires. 

L'Agha est en effet, comme membre du Makhzen , 
appelé à rendre des décisions et à les appuyer , soit 
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au moyen de peines corporelles, soit au moyen des- 
amendes. 

L’Agha pourra infliger des amendes jusqu'à con- 
currence de 10 douros français (50 fr.). Les motifs 
principaux qui pourront y donner lieu, sont : 

Refus de contributions ou lenteur à les payer; 

Emplois de termes injurieux pour désigner les au- 
torités françaises ou les Français ; 

Refus d'exécution des sentences du Kady ; 

Absences non justifiées aux rassemblemens de 
guerre ; 

Voies de fait contre les Wekhazcnya , Chaouch ou 
autres agens subalternes ; 

Vols autres que ceux dont il est question aux arti-— 
cles 8 et9, de l'arrêté du 12 février 184 ; 

Recel des objets quelconques provenant de vo's; 

Désordre commis par un Arabe sur le territoire 
d’une tribu à laquelle il n'appartient pas. 

Les sentences du Xady, dans les causes qui par 
leur nature rentrent dans la nomenclature des crimes 
et délits entraînant des amen£es, seront portées sans 
retard par ceux-ci à la connaissance de l’Agha, qui 
en rendra compte immédiatement au commandant 
supérieur Français, lequel, selon qu'il ÿ aura lieu, 
imposera l'amende encourue, 

Si l’Agha juge que l'amende imposée par le Kaïd 
n’est pas suffisante en raison de la gravité de la faute, 
il peut augmenter l'amende, mais sans que le total 
puisse dépasser dix douros (50 fr. ). 

Si l’Agha vient à connaître directement une faute 
entraînant une amende imposable par les Kaïd, il 

peut lui-même infliger l'amende. 
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Le mode de perception de ces amendes est fixé 
par l'arrêté déjé cité du 12 février 1844. 

L’Agha écoute les réclamations que les Cheikh 
peuvent avoir à lui adresser contre les Kaïd, et rend 
compte de ces plaintes au Khalifa. L’Agha informera 
de plus ce dernier de toutes ses décisions et soumet- 
tra à son jugement toutes les questions importantes. 

Les attributions judiciaires des Agha ne sont pas 
comprises de la même manière dans toutes les loca- 
lités ; ainsi par exemple le taux des amendes qu'ils 
peuvent infliger n’est pas partout le même. Il importe 
de faire rentrer peu à peu ces fonctionnaires dans les 
limites que nous assignons ici à l'exercice de leur 
autorité. 

Les Agha ainsi que nous l'avons dit déjà fournis - 
sent les listes relatives à la répartition de l’adchour 
et du zekkat. Ils fixent les lieux où doivent avoir 
lieu les versemens de l'impôt en nature, tel que le 
blé, l'orge, etc. , etc. Ils sont tenus de remettre au 
Khalifa le relevé des impôts perçus en nature, et de 
lui faire le versement de l’impôt en argent. 

L’Agha peut demander à se faire adjoindre un 
lieutenant qui le remplace en cas d'absence , de ma- 
ladie ou d'empêchement quelconque, qui est nommé 
par le Khalifa. 


DU KAIÏID. 


L'aghalik a été divisé en un certain nombre de 
Kaïdat, commandés par des Kaïd. 

Le Kaïd est choisi parmi les hommes influens de 
la tribu. Il est nommé par le commandant de la di- 
vision, sur la proposition du chef de la subdivision. 


— 69 — 

Le Kaïd est renouvelé ou prorogé tons les ans. 
Cette mesure dont le principe a dû être admis, ne sor- 
tira son effet régulier qu'à partir du 19° mai 1845. 
Le Kaîd est révoqué au besoin avant l'expiration de 
l'année, par ordre de l'autorité qui l’a créé. 

Du temps des Turcs comme du temps de l'Émir, 
l'investiture des Kaïd donnait lieu au versement en- 
tre les mains de l'autorité d'une redevance, en argent 
ou en nature qui, par le fait, constituait un véritable 
impôt. On a cru adopter une mesure à la fois profita- 
ble au trésor et aux intérêts des populations, en con- 
vertissant l'impôt prélevé à l’occasion de l’investitu- 
re , en la remise d’un cheval propre au service de la 
cavalerie. Cet acte de vasselage, conforme aux idées 
des Arabes, a été admis en principe ; mais son ap- 
plication reste subordonnée aux décisions des com- 
mandans de subdivisions qui, conformément à la 
circulaire du 5 février 1844, pourront exempter les 
tribus de la remise de ce cheval ( de Gada). Le Ber- 
nouss d'investiture ainsi que le cachet dont se servent 
les Xaïd leur sont fournis gratuitement par l’État. 

En cas de changement ou de destitution le cachet 
leur est retiré. 

Le choix d'un Kaïd est une mesure délicate et 
qui exige des connaissances locales ; en effet le 
nombre des hommes influents n'est pas si grand 
dans un Kaïdat, mais chacun d'eux regarde, pres- 
que comme son droit, d'exercer l'autorité à son 
tour, et de plus l'examen des garanties qui pour- 
raient engager à choisir tel chef plutôt que tel autre, 
n’est pas toujours aisé. Le changement annuel des 
Kaïd permet de satisfaire beaucoup d'ambitions su— 
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balternes sans grand inconvénient ; cependant il ne 
faut point regarder ce changement comme nécessai- 
re partout, et se guider sur les usages des tribus 
ou sur d’autres circonstances locales que nous ne 
pourrions examiner ici. 

Les attributions du Æaïd sont très variées, aussi 
un lieutenant lui est-il ordinairement adjoint sur sa 
demande pour l'aider dans l’administration du Kaï- 
dat. Ce lieutenant (Khalifa) est ordinairement à 
son choix. 

Le kaïd réunit les cavaliers de la tribu ou frac- 
tion de tribu pour les mettre à la disposition de 
l’Agha. En tems de guerre il les commande. 

Le kaïd est responsable de l'exécution de tous 
les ordres qui lui sont transmis par les autorités su- 
périeures. Ces ordres concernent en général, la ré- 
ception ou l'expédition des courriers, les arresta- 
tions , les réunions en armes pour la guerre ou pour 
les convois, les transports de l'impôt en nature, etc. 

Le Æaïd est passible d’une amende personnelle en 
cas de non exécution d’un ordre donné ou de re- 
tard. 

Le kaïîd est chargé de la police intérieure de la 
tribu ; il l’est spécialement de celle du marché au- 
quel il est tenu d’assister ou de se faire remplacer 
par son lieutenant, ainsi qne nous le verrons en 
parlant de la police des marchés (Chap. V). 

Le Kaïd est membre du HMakhzen, c'est-à-dire 
qu'il exerce le pouvoir judiciaire dans certaines ques- 
tions ; c'est ainsi qu'il juge les questions politiques 
de peu d'importance , telles que les contestations en- 
tre Douur pour objets de peu de valeur et autres 
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analogues. 11 envoie à l’Agha le jugement de toute 
affaire politique excédant sa compétence. Souvent 
le Kaîl intervient aussi dans des affaires qui lui 
sont déférées par les parties intéressées, mais alors 
il agit plutôt comme juge de paix, et empiète par 
conséquent sur les attributions du Æady. Il est assez 
difficile d’assigner une limite précise à l'action des 
Kaïd, dont l'autorité est plus ou moins grande selon 
les localités. Les conflits entre les Kaïd et les Xady 
ont du reste été assez rares. Nous aurons l'occasion 
d'examiner bientôt la question de la compétence du 
pouvoir judiciaire politique et de celui du Kady. En 
tout cas le Kaïd doit faire arrêter, garder et au be- 
soin mettre aux fers tout individu prévenu de crime. 

Il en rend sur le champ compte à l’Agha et celui- 
ci au commandant français. 

L'exerrice de la police, le maintien de l’ordre , et 
de l’obéissance aux ordres supérieurs ont de tout 
tems fait attribuer aux Kaïd le droit d'infliger des 
châtimens corporels et frapper des amendes. 

En conséquence le Kaïd pourra imposer des amen- 
des jusqu’à concurrence de 5 douros français (25 f.) 
Les principaux motifs qui pourront donner lieu à 
ces amendes sont: 

Refus de comparaître devant la justice soit comme 
accusé, soit comme témoin ; 

Refus d’obéissance aux ordres donnés pour les 
corvées , transports et convois ; 

Refus d’obéissance aux ordres des Cheïkh ; 

Insulte ou injure contre les agens du pouvoir, 
tels que les Mekhazenya, Chaouch ; etc. etc. 

Atteintes à la morale publique ; 
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Querelles et rixes entre les particuliers ; 

Discours séditieux et termes de mépris tendant à 
déconsidérer les agens du pouvoir; 

Désordre dans les marchés ; 

Refus de paiement des courriers ; 

Infractions aux coutumes établies relativement à 
l'hospitalité à accorder aux voyageurs, et notam-— 
ment aux agents du gouvernement ; 

Refus d'accepter la monnaie française ; 

Empiètement de propriété relatifs, soit aux limi- 
tes des terres, soit au droit de pâturage ; 

Atteintes portées à la propriété commune, telles 
que la destruction des arbres fruitiers, la dégrada- 
tion des puits; elc. 

Le mode de perception de ces amendes, la tenue 
des registres auxquels elles donnent naissance et 
leur répartition ont lieu conformément aux disposi- 
tions de l'arrêté du 12 février 1844. 

Les Kaïd ne recoivent point de traitement fixe de 
l'État ; leur rémunération a lieu au moyen de la part 
qui leur est attribuée sur le produit des amendes; 
de plus ils touchent une part qui sera réglée ultérieu- 
rement d'une façon uniforme, sur le dixième de l'im- 
pôt Aâchour et Zekkat, qui reste abandonné aux 
Agha, Kaïd, Cheikh mvestis et collecteurs de l'impôt. 

Le droit perçu par les Kaïd dans les marchés de 
la tribu, et celui vulgairement appelé Thaoussa pré- 
levé à l'occasion des mariages, des circoncisions 
etc, constituent également des sources de revenus 
pour les Xaïd. 

Les différens groits seront ultérieurement régu- 
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Le Kaïd doit être en relations constantes avec les 
Cheikh des Douar, auxquels il donne directement 
des ordres, notamment pour tout ce qui concerne les 
impositions ou corvées extraordinaires. 

On doit, avec toute la prudence nécessaire, tirer 
des Kaïd les renseignemens, touchant l'étendue des 
terres ensemencées , le chiffre des troupeaux, et les 
autres richesses mobilières du Kaïîdat, On jettera 
ainsi pour l’avenir les bases d'une perception d’im- 
pôts à la fois plus juste et plus profitable au trésor. 


DES CHEIKH. 


Nous aurons peu de mots à dire sur le compte des 
Cheikh. On appelle ainsi les chefs des Douar, qui 
remplissent leurs fonctions pour un tems illimité, et 
qui représentent l'intérêt de famille dégagé de tout 
lien politique. Cependant dans les tribus nombreuses, 
ou fractions considérables de tribus , ils se trouvent 
placés sous les ordres de Cheikh investis directement 
par l'autorité française, et qui dans leur Farka jouis- 
sent des privilèges des Kaïd, sauf cequi concerne les 
amendes qu'ils n’ont pas le droit de frapper de leur 
propre autorité. Les Cheikh investis sont comme les 
Kaïd sujets au renouvellement et doïvent comme eux 
lors de leur investiture fournir un cheval de Gada. 
(Circulaire du 5 février 4844). Ils sont placés sous 
les ordres directs du Xaïd et l'aident dans l’adminis- 
tration de la tribu ou de la Farka. 

Quant aux Cheïkh non investis, ils ont dés auto- 
rités en quelque sorte parallèles; et ïls ne doivent 
point être mis sous la dépendance les uns des autres. 
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Ils ne font plus partie du Makhzen ; ils ne touchent 
aucune solde, et n’ont ni amende à infliger ni juge- 
ment à prononcer. 

La constitution du Douur explique comment les 
Cheïkh y obtiennent une facile obéissance , et com- 
ment ils peuvent être rendus responsables de la tran- 
quillité. 

Les Cheïkh sunt les défenseurs naturels des inté- 
rêts des Douar; comme tels il doivent, autant que 
possible, être instruits en détail de la répartition des 
charges qui pèsent sur le Kaïdat. 

Ils ont le droit de porter leurs réclamations soit 

- Chez l'Agha ou le Khalifa, soit de les soumettre direc- 
tement à l'autorité française, qui examinera si les 
griefs sont fondés ou non. 


DU KADY.. 


Ainsi que nous l'avons vu déjà le Xady est un 
fonctionnaire de l’ordre judiciaire, qui réunit aussi 
dans sa personne des attributions religieuses. Il doit 
être choisi uniquement parmi les hommes instruits 
(Tholba), car c’est lui qui est chargé de commenter 
le texte de la loi musulmane et de l’appliquer. 

La nommination du Xady a lieu sur la proposition 
du Khalifa; elle est faite par le commandant de la 
subdivision. Le Æhalifa devra fournir tous les ren- 
seignemens désirables sur la moralité du candidat, 
et faire constater par la réunion de quelques savans, 
son érudition et sa capacité. 

Les Kady ne sont pas soumis au renouvellement. 


Le cercle des lettrés dans lequel ils sont à choisir est 
5 * 
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trop restreint; il ÿ a d’ailleurs avantage à maintenir 
en fonctions tous ceux qui se recommandent par leur 
savoir , leur expérience et leur dévouement à notre 
cause. Au moment de leur entrée en fonctions, ils re- 
cevront un cachet qui leur sera fourni gratuitement 
par le gouvernement. Il ne leur sera pas donné de 
bernouss. 

L'ignorance, la vénalité, l'inconduite ou l’opposi- 
tion systématique aux actes du gouvernement pour- 
ront entraîner la destitution des Kady. 

Le Kady ne jouit d'aucun traitement. — La rétri- 
bution des actes écrits forme sa seule branche de 
revenu, qui n’est pas considérable. Ces actes sont 
tous de nature civile ou commerciale et concernent : 
les mariages, les divorces , les testamens , les red- 
ditions de compte, les ventes, les successions, etc., 
etc. La quotité des droits en argent que les Xady sont 
dans l’usage de prélever pour les actes de leur mi- 
nistère sera plus tard fixée d’une façon uniforme. 

D'après la lettre du Koran, le Kady est le tuteur 
légal des mineurs et des orphelins; il est autorisé à 
déléguer ces fonctions à autrui, sous des réserves 
fixées par la loi musulmane. 

Des dispositions particulières fixent ordinairement 
le moment et le lieu où le Kady doit siéger. Ses déci- 
sions n’ont de valeur, aux yeux des musulmans, 
qu’autant qu'elles ont été rendues au tribunal même. 
Quand il y a un marché, le Æady s'y transporte et 
siège le jour du marché. 

Deux greflers, nommés aädoul, sont adjoints au 
Kady, Ils dressent les actes et les signent conjointe- 
ment avec le Âady, qui y appose son cachet. 
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Le Kady prête serment entre les mains de l'auto- 
rilé française , représentée, soit par le procureur-gé- 
néral à Alger, soit par le général commandant la 
subdivision. 

Nous ne parlerons point ici de la compétence du 
Kady, dont il sera question au chapitre V, mais nous 
ferons remarquer que la juridiction du Kady n'est 
pas encore régulièrement établie partout. Il appar- 
tient aux commandans des suhdivisions de combler 
cette lacune facheuse, en nommant dans chaque Kha- 
lifat le nombre de Kay qu'ils jugeront convenable, 
eu égard à la population et aux habitudes des tribus. 

Il est aussi essentiel de procéder à la nomination, 
par chaque Aghalik, d'un Oukil-Llit-el-Mèl dont 
nous parlerons tout à l'heure. 

Pour tout ce qui est des biens du gouvernement, 
il remplacera le Xady-el-Terayk, et d’un autre côté, 
la sentence judiciaire, qui en cas de litige déclare 
l'État propriétaire d’un bien, meuble ou immeuble, 
par suite de déshérence , peut fort bien être rendue 
par les Kady ordinaires, si l’on a soin surtout de 
choisir ces derniers parmi les hommes dont la capa- 
cité est réelle et a été constatée. Cette manière de 
procéder aura aussi l'avantage de donner plus de 
consistance à l'autorité du Æady.  * 


DE L'OUKIL-BIT-EL-MËL OU NADER-BIT-EL-MËL. 


On appelle Oukil-bit-el-Mèl où Nader-bit-el-Mél, 
un fonctionnaire qui, dans les état musulmans, veille 
aux intérêts du fisc ou du domaine , compris sous le 
nom de Bit-el-Mèl. Nous allons exposer brièvement 
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les attributions de l'Oukil-bit-el-Mèl dans notre or- 
ganisation. 

L'Oukil-bit-el-Mèl est nommé par les commandans 
des divisions militaires. 

IL sera nommé un Oukil-bit-el-Mèl dans chaque 
subdivision, à mesure que le besoin s’en fera sentir. 

Son trailement consistera en une allocation de 
40 070 sur les sommes par lui remises au trésor. 

L'Oukil-bit-el-Mèl sera chargé de recueillir les 
héritages vacans, faute d’héritiers , et de percevoir, 
selon la loi, les droits de succession revenant à l'É- 
tat pour héritages collatéraux. ( Les lois qui régissent 
la matière, variant selon les rites Haleki et Hunafi, 
l'Oukil-bit-el-Mèl tiendra compte de ces distinctions 
dans l'exercice de ses fonctions). 

L'Oukil-bit-el-Mèl s'occupera spécialement de la 
recherche des biens meubles et immeubles du Gou- 
vernement déchu, * ainsi que de ceux des corpora- 
tions de la Mecque et Médine. Ses fonctions doivent 
lui faciliter la découverte de ces biens. 

* H1 ne sera pas inutile de joindre ici quelques renseignemens sur la 
manière dont on pourra reconnaître les biens meubles du Zeylik, Les 
biens consistaient en grains, paille, moutons et hœufs, en chevaux, 
chameaux , mulets, etc., en armes, fusils, sabres, etc., etc, 

Les chevaux, les chameaux, les mulets sont reconnaissables par 
l'empreinte du Tabda (marque du Zeylik). Cette marque est appliquée 
au moyen d’un‘fer rouge sur l'épaule du cheval et du mulet et sur la 
partie inférieure du cou du chameau. El a la forme d’un S. L'Émir 
faisait appliquer le Tabda du côté opposé à la première empreinte, 
quand il voulait faire cadeau à quelqu'un d’une bête ayant appartenu 
au Beylik. 


Toutes les armes et les instrumens en fer , ete. son également em- 
preints du Tabda du Beylik dont la forme est ronde et au milieu de 


laquelle est écrit CY SJ yeb On l’appose sur le fer et le bois au 


moyen d’un poinçon. Pour les fusils et les pistolets, elle se trouve sur 
une des faces de la culasse du canon et sur un des bouts du corps 
de Ja batterie. Pour les sabres, elle se trouve sur La lame. 
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L'Oukil-bit-el-Mèl sera en rapportavec les Kady. 
Il fera décider par eux toute question de propriété 
litigieuse. En ce cas il représentera les intérêts de 
l'État. 

L'Oukil-bit-el-Mèl se mettra aussi en rapport avec 
les commissions administratives établies dans cha- 
que subdivision, et leur rendra compte, chacune en 
ce qui la concerne , du résultat de ses opérations. Il 
leur soumettra les actes du Xady qu'il a pu provo- 
quer, et leur fera part des découvertes de biens du 
Beylik qu'il a pu faire, ou de ses conjectures et soup- 
cons à cet égard. 

L'Oukil-bit-el-Mèl rendra un compte spécial et 
détaillé de toutes les opérations au commandant de 
la subdivision et à l'officier chargé des affaires arabes. 

Tous les fonctionnaires indigènes tels que le Xha- 
lifa, l'Agha et le Kaïd sont tenus de prêter au be- 
soin main-forte à l’'Oukil-bit-el-Mèl dans l'exercice 
de ses fonctions. Toutefois, en cas d’expropriation 
forcée, l'autorité française seule statuera. 


DES CORPS INDIGÈNES , TELS QUE LES CAVALIERS DU MAKHZEN, 
LES ASKAR ET LES GOUM, ET DES EMPLOIS SUBALTERNES 
PARMI LES INDIGÈNES. 


Pour compléter ce qui est relatif aux autorités in- 
digènes , nous devons dire ici un mot des fonction — 
naires subalternes et de la force indigène créés en 
Algérie. 

On a jugé nécessaire dans plusieurs localités de 
mettre sous les ordres des autorités indigènes, et 
notamment sous ceux du Xhakifa, un certain nom- 
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bre de cavaliers ou de fantassins chargés de leur 
assurer obéissance et respect. Des corps analogues 
existaient déjà du temps des Turcs sous l'empire des- 
quels un certain nombre de tribus appelées tribus du 
Makhzen étaient exemptes d'impôt, à la condition 
de fournir un nombre de cavaliers à chaque réqui- 
sition de l'autorité. Cette dernière disposition n’a 
point été adoptée d'une façon générale, on a préféré 
choisir dans ces mêmes tribus, un nombre limité de 
cavaliers ayant une solde fixe et mensuelle, lesquels 
sont tenus de s'armer et d2 s'équiper à leurs frais. 
Ces cavaliers sont désignés sous le nom de cavaliers 
du HMakhzen. (Il ne faut point confondre cette appel- 
lation avec celle que nous avons employée souvent 
déjà, en parlant de l'exercice du pouvoir politique 
et judiciaire). 

Les cavaliers du Hfaklizen son dans chaque Aghalik 
sous la surveillance des Agha ; ils sont à la disposi- 
tion du Æhalifa et de l'autorité française; ils doivent 
suivre nos colonnes à la guerre, chaque fois qu’ils en 
reçoivent l'ordre. Un certain nombre de ces cavaliers 
est employé sous le nom de Xelhazenya * à des 
fonctions de police, aux arrestations ou à la rentrée 
des impôts 

Les khiëla sont des cavaliers organisés dans des 
tribus qui ne faisait point autrefois partie du Makh- 
zen Ils sont soldés par la France et placés sous les 
ordres du Xhalifu. 

L’Askar est un fantassin dont les fonctions sont 


* Le mot Hekhazenya vient de Xhazna (trésor); Les Mekhazenya 
étaient donc primitivement des agens chargés de découvrir (lors d’un 
changement de règne), les trésors de l’ancien gouvernement. 
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analogues à celles des cavaliers du Makhzen. L'or - 
ganisation des cavaliers du Mahzen, des Khiëla et 
des Askur est fixée par arrêté ministériel du 46 sep- 
tembre 1843, inséré au Moniteur Algérien, du 30 
septembre 1843. 

Les Goum sont des contigens en cavalerie fournis 
par les tribus soumises qui ne font pas partie du 
Mafhzen Ils sont mis à la disposition des comman- 
. dans Français quand ceux-ci réclament leur con- 
cours. Ils ne sont point soldés par la France. 

Enfin, on appelle Chaouch des fonctionnaires tout 
à fait subalternes, employés au service de la police; 
ils remplissent comme fantassin des fonctions ana- 
loguss à celles que les Hekhazenya remplissent com- 
me Cavaliers. Ils reçoivent ainsi que ces derniers une 
rétribution en argent quand ils sont employés à un 
service d'intérêt particulier. C’est ce que nous aurons 
l'occasion de répéter en parlant de la police. 


DES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES. 


Après avoir successivement examiné les attribu- 
tions des fonctionnaires indigènes, il nous reste à 
parler de quelques institutions spéciales, dont le but 
se rattache à l’administration du pays. Au nombre 
de ces institutions se trouvent les commissions ad- 
ministratives. | 

En vertu d’un arrêté du Gouverneur-Général, du 
3 septembre 1842, et d’un autre arrêté du 7 novem- 
bre 1842, il a été formé dans toutes les subdivisions 
et dans toutes les villes des commissions adminis- 
tratives , dont la composition a été fixée d'une ma- 
nière uniforme, et dont les attributions ont été ré- 
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glées, Elles concernent en général les recettes, les 
amendes, le domaine public, les immeubles doma- 
niaux, la perception des dîmes, redevances et con- 
tributions dues par les Arabes. 

L'énumération de ces attributions fait assez com- 
prendre que les commissions administratives de- 
vront être mises en rapport avec l'Oukil-bit-ei-Mèl, 
puisque ce sont elles qui surveillent principalement 
la location des immeubles soit aux enchères, soit de 
gré à gré. 

Elles devront également recevoir de l'officier char- 
gé des affaires arabes, tous les renseignemens ser— 
vant à la fixation et à la perception des impôts. 

Nous ne parlons du reste ici que pour mémoire des 
commissions administratives et renvoyons pour tous 
détails aux deux ordonnances déjà citées. 


DE L'OFFICIER CHARGÉ DES AFFAIRES ARABES. 


IL a été placé dans toutes les subdivisions, dans 
tous les cercles et dans tous les lieux importans, soit 
sous le rapport stratégique , soit au point de vue ad- 
ministratif, des officiers Français qui sont spéciale- 
ment chargés d’être les organes de notre autorité 
auprès des indisènes. Nous n’avons point à exami- 
ner les raisons sur lesquelles repose la création des 
emplois occupés par ces officiers, et nous nous bor- 
nerons à exposer, de la manière la plus succincte, 
leurs attributions. 

Nous pensons du reste que l'exposé des différens 
travaux auxquels devra se livrer l'officier chargé des 
affaires arabes, donnera la conviction que sa tâche 
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ne saurait que difficilement être cumulée avec les 
soins de toute espèce qu'imposent déjà aux com 
mandans Français leurs devoirs politiques militaires. 
Il est bien entendu d'ailleurs que l'officier chargé des 
affaires arabes ne peut être que le représentant du 
commandant supérieur, et que son premier devoir 
est de tenir celui-ci au courant des événemens, mè- 
me les plus minimes, et à plus forte raison, de ne rien 
décider de grave sans son ordre. 

L'examen des registres dont nous parlerons bien— 

tôt, et la lecture de toute la correspondance de l'of- 
ficier chargé des affaires arabes touchant le service 
en général, constitueront au besoin pour le com- 
mandant supérieur, le complément des renseigne- 
mens qu'il peut désirer. Sans vouloir du reste, dans 
la prévision de difficultés imaginaires, nous arrêter 
d'avantage à ces considérations , nous entrerons im- 
médiatement en matière, en énumérant les devoirs 
assez complêxes que sa position impose à l'officier 
chargé des affaires arabes dans une subdivision ou 
clone un cercle. 
# Le premier soin de cet officier, qui doit compren- 
dre et parler l'idiôme des indigènes, sera de s’appli- 
quer à acquérir une connaissance approfondie du 
pays, en étudiant les coutumes qui y sont établies, 
les lois qui y ont été en vigueur, elc. en recueillant 
en un mot tous les renseignements propres à éclairer 
l'autorité sur la portée des HÉEAeS qu'elle peut 
avoir à prescrire. 

Il va sans dire que dans cette étude du pays nous 
comprenons celle des hommes qui le gouvernent au : 
nom de la France. La surveillance active et intelli- 
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gente des chefs indigènes est une tâche délicate ré- 
servée à l'officier chargé des affaires arabes. Pour 
la remplir avec succès, il ne devra point hésiter à se 
porter souvent au milieu des populations, à visiter 
les tribus, les marchés et à écouter sur les lieux mê- 
mes toutes les réclamations ; il faut, que placée bien 
audessus de tout soupçon de partialité ou de violen- 
ce, l'autorité française apparaisse aux indigènes 
comme la protectrice des opprimés, il faut que jus- 
que dans les Douar les plus éloignés , son bras vien- 
ne saspendre les mauvais traitemens et arrêter les 
exactions; c’est ainsi que les peuples comparant 
avec raison la justice que leur rendent les musul- 
mans à la notre, seront amenés à reconnaître la su- 
périorité du régime sous lequel ils vivent. 

D'ailleurs cette manière de rendre la justice sur 
les lieux est conforme à l'esprit de tous les peuples 
primitifs, et elle aura pour nous le double avantage 
de nous mettre en relation fréquente et intime avec 
des populations, qui nous.connaissent peu et nous 
jugent mal, et de constituer le seul contrôle réel et 
efficace du gouvernement des chefs indigènes. 

L'officier chargé des affaires arabes devra veiller 
à la transmission de tous les ordres, et à leur traduc- 
tion ; il devra au besoin en expliquer le sens aux 
chefs indigènes. Pour atteindre plus sûrement ce ré- 
sultat, il devra habituer ces derniers à se mettre 
fréquemment en rapport avec lui, et chercher à con- 
naître leurs pensées en provoquant leur avis, sur 
telle ou telle mesure qui pourrait être prise. Ces 
sortes de consultations qui peuvent éclairer dans un 
cas donné, mais dont il faut user avec prudence , 
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doivent paraître l’effet d’une condescendance amenée 
par le vif désir d’être justes, mais ne jamais faire 
supposer la moindre renonciation au droit absolu de 
commandement. 

L'officier chargé des affaires arabes, ne pourra 
pas avoir des rapports également suivis avec tous 
nos agens indigènes ; mais il devra s’appliquer par— 
ticulièrement à appeler souvent près de lui, ceux 
des chefs influents qui pourraient vouloir se tenir 
à l'écart, non que nous ayons besoin d’étayer notre 
autorité de la leur , mais parceque nous ne voulons 
pas laisser prendre racine à des influences en quel- 
que sorte indépendantes de nous. Il importe de ne 
point se faire d'illusions à cet égard, et de bien se 
convaincre que dans l’état actuel du pays, ( et il en 
sera encore ainsi pendant quelque tems, ) rien n’est 
plus propre à corrompre les influences réelles, j'al- 
laïis dire la popularité des hommes haut placés, que 
leur commerce avec nous. 

C'est donc là , un moyen légitime d'user l'influence 
de ceux de ces chefs, qui se tenant à l'écart, pour- 
raient aspirer à se créer. une puissance plus grande 
que celle que nous voulons leur accorder. 

Nous ajouterons du reste , que pour la grande ma- 
jorité des chefs indigènes, notre intérêt doit nous 
engager à augmenter et à consolider leur influence 
sur les arabes , au lieu de l’affaiblir. 

. Quoiqu'il en soit à cet égard, l'officier chargé des 
affaires arabes, suivra dans toutes les relations , qui 
sont d'une nature politique, la ligne de conduite qui 
lui aura été tracée par le commandant supérieur 
près duquel il se trouve. 


LOT 

L'officier chargé des affaires arabes devra faciliter 
les travaux des Commissions administratives, en ce 
qui concerne la rentrée des contributions ; il devra à 
cet effet réunir toutes les listes relatives à la percep- 
tion de l’Aächour et du Zekkat et fournir ainsi l’une 
des bases nécessaires pour la répartition équitable 
de l'impôt par Aghalik, Kaïdat ou Douar. Il servira 
d'intermédiaire entre les tribus et les commissions 
administratives pour le versement de toute espèce 
d'impôt. Il tiendra un registre où serout inscrits ces 
versemens, et il veillera à ce que les quittances qui 
leur sont dues soient délivrées aux tribus qui ont 
fait ces versemens. 

L'officier chargé des affaires arabes veillera au 
paiement régulier des cavaliers du Hakhzen, des 
Khiela etdes Askar; il devra par conséquent avoir 
entre ses mains les contrôles nominatifs de ces corps 
irréguliers. 

Nous verrons dans le chapitre suivant , où il est 
question de la justice, que l'officier chargé des affaires 
arabes, doit, comme membre du Makhzen, (Gou- 
vernement) entendre certaines plaintes soit entre 
indigènes et français, soit entre indigènes seule- 
ment. Sans examiner pour le moment la nature de 
ces plaintes, nous exigerons que les plus importan-— 
tes d’entr’elles soient inscrites sur des registres par- 
ticuliers, avec les décisions auxquelles elles ont - 
donné lieu. Un registre semblable sera tenu pour les 
jugemens de quelqu'importance rendus par les chefs 
indigènes et soumis tous les mois par le Khalifa, à 
l'officier chargé des affaires arabes qui le fera tra- 
duire. La réunion générale de ces registres permet- 
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tra de tracer un jour des règles invariables pour 
toutes les questions judiciaires, et de jeter ainsi les 
bases d’un Code applicable aux indigènes 

Les officiers chargés des affaires arabes dévront, 
eux aussi, s’occuper activement de la recherche des 
biens du Beylik et faire part aux Commissions admi- 
nistratives de leurs découvertes à cet égard. La po- 
sition de ces officiers, leurs relations avec les indigè- 
nes leur permettra de rendre des services réellement 
utiles sous ce rapport. Ils serviront également à faire 
louer ceux de cés biens qui nous sont comnus, et à 
faire rentrer le prix des locations. Nous rappellerons 
ici, qu'aux commissions administratives seules, 
appartient le droit de faire des baux pour location 
d'immeubles domaniaux. 

L'officier chargé des affaires arabes devra s’atta- 
cher à réunir, peu à peu, les élémens d’une bonne 
statistique, dans l’acception la plus large de ce mot. 

Y devra autant que possible consigner toutes les 
remarques relatives aux coutumes religieuses, aux 
mœurs , aux lois locales ou générales. Il notera tout 
ce qui a trait à la richesse du sol, à sa culture, aux 
délimitatious des tribus et fractions de tribus etc, etc. 
Il inscrira avec un soin particulier, ce qui est relatif 
aux relations des tribus entr’elles, aux marchés pu- 
blies, aux droits qui y sont perçus, aux poids et 
mesures qui y sont en usage. Mais la partie la plus 

_essentielle de ces travaux statistiques est celle qui a 
trait à l’histoire de la tribu; et à laquelle devront être 
joints, peu à peu, des renseignemens sur toutes les 
familles et sur tous les hommes politiques qui s'y 
trouvent. La réunion de tous ces documens si im- 
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parfaits qu'ils puissent être d'abord , finira par 
constituer dans chaque subdivision des archives, 
dont le premier avantage sera de ne pas laisser 
perdre ou tomber dans l'oubli, des connaissances 
successivement acquises , et d'empêcher que le 
changement de nos agens ne devienne une cause de 
perturbation. Il faut bien se persuader que notre 
politique doit être indépendante de la volonté des 
agens français qui la pratiquent actuellement, qu'elle 
doit leur survivre, et que pour cette raison il est 
indispensable , que ses fils puissent toujours être 
retrouvés avec facilité. 

Quant à la formation même de ces archives on ne 
devra point craindre d'y inscrire des renseignemens 
même contradictoires; ce n’est que par la compa- 
raison de beaucoup de données rassemblées pour 
une même question, que nous découvrirons la vérité. 

Les élémens de ces archives devront autant que 
possible être clairs, bien ordonnés, détaillés et datés. 


CHAPITRE V. 


DE LA JUSTICE. 


Nature des tribunaux institués. — Examen d'un cas général, pour 
fixer la compétence du Kady, du Hokm-el-Makhzen ou des conseils 
de guerre. — De la procédure. — De la nature des peines. — De 
la police en général et de celle des marchés. — Khedma. 


Avant de passer à l'examen des cas généraux, qui 
peuvent se présenter dans l'exercice du pouvoir ju- 
diciaire, nous devons dire quelques mots sur la 
nature des tribunaux institués en Algérie. Nous 
croyons nécessaire de rappeler en même temps que 
tous les renseignemens qui précèdent, aussi bien que 
ceux renfermés dans ce chapitre, ne se rapportent 
qu'aux lieux qui ne sont soumis à aucune juridiction 
civile quelconque. 

La justice est rendue par les organes suivans : le 
Kady, les Commandants supérieurs, les Khalifa, les 
Agha, les Kaïd compris sous la dénomination connue 
de Emr-el-Makhzen, et les conseils de guerre pour la 
justice criminelle. La simplicité de la procédure, la 
promptitude des jugemens sont deux conditions 
essentielles que réunissent ces trois juridictions, et 
qui ne seraient jamais réunies au même dégré par les 
tibunaux civils. L'action, plus régulière F ces 
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derniers, ne deviendra préférable qu'à partir du 
moment où les deux conditions que nous avons 
énoncées, cesseront d’être indispensables. 

Nous avons déjà eu l’occasion d'observer, à propos 
de l'organisation judiciaire d’Abd-el-Kader , que l'ins- 
titution du Kady était écrite dansla loi musulmane. 
Loin de vouloir porter atteinte à la position des Kady 
ou de vouloir diminuer leur importance, nous ferons 
au contraire remarquer, que les circonstances poli- 
tiques où se trouvait l'Emir ont dû l’engager à tolérer 
de fréquents empiétemens du pouvoir judiciaire 
politique (Emr-el-Makhzen) sur les attributions du 
Kady, dans des questions qui étaient réellement de la 
compétence de ce dernier. L'autorité française devra 
s'appliquer, avec tous les ménagemens nécessaires, à 
faire préférer cette juridiction à celle de nos chefs in- 
digènes, qui peut ne pas présenter toujours les mêmes 
garanties d'indépendance et d'impartialité. 

Comme nous l'avons dit déjà le Kady statuera dans 
toutes les questions civiles relatives soïl aux per- 
sonnes, soil à la propriété et qui ne portent point 
directement atteinte à la société ‘C'est lui qui dans 
tous les cas où un dommage matériel «et appréciable 
aura été causé fixera les dommages et intérêts qui 
doivent le réparer. C'est en ce sens, que les Kady 
seront pour nous compétens dans les questions d'as- 
sasmats (d'indigènes) où il s'agira d'après l’usage de 
fixer le prix du sang (E!-Dia). 

Nous avons dit égalementau chapitre 11 que nous 
entendions par Hokm-el-Makhzen , Yexercice du 
pouvoir jadiciaire par les agents politiques. Les re- 
présentans de cet ordre judiciaire, les membres du 
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Makhzen, sont de deux classes différentes; les #hakifa 
les Agha, et les Faïd forment la partie indigène; 
lofficier chargé des affaires arabes, ‘le commandant 
de cercle ou de lasubdivision , le commandant de la 
division ; étenfin'le gouverneur-général , constituent 
la hiérarchie des agens français chargés d’exercer'lé 
Hokm-el-Makhzen. Cequi caractérise particulièrement 
l'action de 1a partié française du Makhzen, t'est le 
droit absolu qu'ellese réserve deréviser'tous les ju- 
gemens rendus parles Khalifa, les Agha-et les Kaïd, 
et la faculté dans certains cas, de distraire les indi- 
gènes de leurs juges naturels pour lés soumettre à la 
juridiction des conseils de guerre. 

Pour nous fixer sur les circonstances qui ‘doivent 
déterminer la compétence du Xady. du Hokm-l- 
Maïkhzen et celle de nos ‘conseils de ‘guerre, nous 
allons'en traitant un cas général, examiner les dif- 
férentes ‘hypothèses qui peuvent s'y rattacher dans 
la réalité. 

Dès que les autorités, françaises ou indigènes 
apprennent ‘qu'une infraction aux loïs, un crime ou 
un délit ont été commis, elles donnent des ordres 
pour que l'arrestation des coupables ait lieu. Les 
Kaïd des tribus sont spécialement chargés de cette 
arrestation, pour laquelle des Mekhazenya seront 
au besoin délégués. Deux cas pourront se présenter : 
ou les mesures prises placeront les accusés sous là 
main de la justice ou elles n’y réussiront pas. 

Examinons ces deux cas. 

Premier cas. Les accusés sont entre les mains de la 

justice. 


La question à juger peut ne concerner que des in- 
FH * 
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digènes, ou il peut y figurer des européens. Nous 
distinguerons ces deux hypothèses. 

4° Si l'infraction aux lois a été imputée à des 
indigènes, et si elle n’a porté atteinte à aucun 
intérêt autre qu'indigène , il faudra examiner sa 
nature pour décider la compétence du Xady ou 
celle du Hokm-el-Makzen. 

Si le délit ou crime, ne touche qu’à des intérêts de 
personnes ou de propriété, s’il est étranger à toute 
question politique , il sera jugé par le Xady. 

Tous les crimes résultant de la jalousie, de l'ivresse, 
de la colère, de la cupidité, seront jugés par le 
Kady; s'ils n’ont point porté préjudice à l'État ou à 
la dignité de l’un de ses agens. 

Quelle que soit la question soumise au Kady, 
celui-ci ne pourra jamais infliger d'amende au profit 
de l'État, mais il pourra stipuler des dommages et 
intérêts en faveur de la partie lésée. C’est ainsi que 
le Kady fixera le taux (variable) du prix du sang, 
S'il est demandé par la partie plaignante, ou pro- 
noncera la peine de mort, en vertu de la loi du ta- 
lion , en cas d’assassinat prouvé. Toute sentence de 
ce genre ne devient exécutoire, que sur l'ordre du 
GCouverneur-Général. 

Si le délit ou crime en question, quelque sait sa 
nature est imputé, directement à une autorité indi- 
gène, le jugement de celle-ci ne pourra être déféré 
au Kady que sur l’ordre du commandant de la subdi- 
vision. Tous faits relatifs à des exactions ou à des 
dilapidations de deniers publics, stront exclusive- 
ment jugés par l'autorité française. 

Si au contraire il n’est point question d'infraction 


Le 
à la loi, mais s’il s'agit simplement de transactions 
civiles telles que celles qui résultent , des héritages, 
stipulations, dot, divorces , ventes, testamens, tulel- 
les , redditions de comptes etc. etc., où un membre 
du Makhzen (indigène) soit partie intéressée, le 
Kady jugera quel que soit d’ailleurs le rang de 
l'autorité indigène. Son jugement sera immédia— 
tement communiqué au commandant français. Si 
les faits imputés à un accusé se rangent dans la 
catégorie des délits qui ressortent du Hokm-el-Makh- 
zen, le commandant supérieur prononcera le ju- 
gement. 

Toute plainte contre les autorités indigènes, rela- 
tive à leur administraüon intérieure , sera adressée 
à cet officier. 

Seront renvoyées au Xady, toutes les questions, 
soit religieuses, comme les mariages et les divorces, 
soit de nature à exiger une connaissance approfon- 
die de la loi Musulmane. 

Si le jugement du Xady donne lieu à appel, le 
Medjelès ou conseil des savants pourra être réuni sur 
l'ordre du commandant de la subdivision ou du cer- 
cle, qui en fixera la composition. | 

Si l'infraction aux lois, porte un caractère politi - 
que, le jugement des coupables appartient au Hokm- 
el-Makhzen. 

Sont réputés crimes politiques : les relations ou 
correspondances avec l'ennemi, l’espionnage, les 
trahisons, les dilapidations de deniers publics, les ex- 
actions, les refus d'obéissance aux autorités consti- 
tuées, les refus de contributions, les détentions 
illégales des biens meubles ou immeubles du gou- 
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vernement , enfin les discours séditieux , les provoca- 
tions à: la révolte et les révoltes. 

Les vols commis dans les lieux publics, tels que 
les marchés, les vols sur les grandes routes, les vols 
à main armée ou avec violation de domicile, les vals 
d'armes, chevaux et effets quelconques appartenant 
au gouvernement, la fabrication de fausse monnaie, 
les attaques de voyageurs ou de caravanes, les as- 
sassinats commis pour cause politique, ceux commis 
par une réunion d'individus etc. etc , toutes les at— 
teintes graves à l’ordre public seront toujours jugées 
par le Hokm-el-Makhzen. 

Toute tentative d'attaque, ou toute insulte envers 
une autorité quelconque ou l'un de ses agens subal- 
ternes , tels que Mekhazenya, Chaouch etc. , sera ju- 
gée et punie par le Hokm-el-Makhzen. 

_ Toutes les fautes politiques , dilapidations, concus- 
sions, abus de pouvoir elc. dont pourraient s'être 
rendues coupables les autorités indigènes, seront 
jugées par les commandans français , qui selon la 
gravité des circonstances pourront les faire arrêter , 
ou demander à leur égard des instructions au com- 
mandant de la division. 

Celui-ci fera passer ces accusés , s’il y a lieu, de- 
vant les conseils de guerre soit. de la division , soit 
devant ceux qui pourront être établis dans chaque 
subdivision. Toutefois dans certains cas il sera sta 
tué à l'égard de ces chefs par le Gouverneur-Général, 
ainsi que nous le dirons tout-à-l'heure. 

Quant aux délits graves qui pourraient être impu- 
tés à nos agens indigènes subalternes, ou aux mem- 
bres des corps indigènes soldés par la France, ils: 
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seront jugés par les conseils de guerre des divisions 
ou devant ceux qui seraient établis dans les subdivi- 
sions. Ces accusés seront traduits à ces conseils sur 
la demande du commandant de la subdivision où du 
cercle. 

Si une faute grave est imputée à des chefs impor— 
tans sans que des preuves absolues de culpabilité 
puissent être produites , et si en même tems.il y a 
inconvénient majeur à remettre ces accusés en liber- 
té, ceux-ci seront conduits à Alger où le Gouver- 
neur-Général prononcera à leur égard le jugement 
qu'il croira convenable. Il pourra, en vertu des pou- 
voirs qui lui sont délégués, ordonner l'exportation 
de ces hommes dangereux aux îles Ste-Marguerite 
ou au fort Brescou, ou bien encore les condamner à 
partager pour un tems plus ou moins long, les tra- 
vaux des condamnés militaires. 

2° Il peut arriver que l'infraction aux lois ait por- 
té atteinte. à des intérêts français , ou bien il peut 
arriver encore que l’accusation pèse sur des français 
et des indigènes, ou sur des français seuls attaqués 
en justice par des indigènes. 

Dans ces trois cas les autorités arabes qu’elles 
qu'elles soient, sont incompétentes, et le jugement 
ne peut plus être prononcé que par un organe fran- 
çais. 

Toutes les fois qu'une contestation de l'ordre civil 
s'élèvera entre un arabe et un français, le comman- 
dant supérieur prononcera. Il agira en ce cas à peu 
près comme juge de paix. Cependant si dans ce cas, 
l'accusé est militaire, le commandant supérieur pour- 
ra prononcer une peine disciplinaire définitive, sur 
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les rapports qui lui auront été adressés par le chef du 
corps auquel le militaire appartient, et par l'officier 
chargé des affaires arabes. 

Les crimes ou délits où pourront être impliqués 
des indigènes et des français, qu'ils soient militaires 
ou civils, seront jugés par les conseils de guerre. 

Dans tous les cas graves où une décision prompte 
ne sera pas indispensable, le commandant français 
informera, en suivant la voie hiérarchique , le Gou- 
verneur-Général, des circonstances de la cause. 
Celui-ci décidera en dernier ressort si elle doit être 
jugée par les tribunaux militaires ou civils. 

L'officier chargé des affaires arabes, fournira au 
conseil de guerre les renseignemens nécessaires , 
touchant les indigènes , qu'ils soient accusés ou plai- 
gnants. 

Les dispositions précédentes sont applicables aux 
colons de quelque nation qu’ils soient et seulement 
sur les territoires qui sont en dehors de la juridiction 
civile. 

Deuxième cas. L’accusé ne se trouve pas entre les 
mains de la justice. 

Il peut encore ici se présenter deux cas: 

19 L’accusé ou pour mieux dire le coupable est 
connu , mais il a pris la fuite. 

2® Le coupable est resté inconnu. 

Le jugement des prévenus fugitifs aura lieu par 
contumace selon les règles précédemment posées. Il 
sera forcément révisé après l'arrestation opérée des 
prévenus, soit que ce jugement ait été prononcé par 
le Kady, le Hokm-el-Makhzen où le conseil de guerre. 

Les biens de tout accusé fugitif seront mis sous Le 
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séquestre par ordre du commandant de la subdivi- 
sion. Ïls pourront être employés en partie, s’il y a 
lieu, à payer des dommages et intérêts à la partie 
lésée, 

Ces biens ne pourront être remis d’une manière 
définitive au Bit-el-Mèl (au domaine) que sur un 
arrêté spécial du Gouverneur-Général. 

Dans le cas où les auteurs du crime ou du délit 
sont restés inconnus, le premier soin à prendre par 
l'autorité consiste à faire fixer d’une façon aussi pré- 
cise que possible le lieu où le crime ou délit a été 
commis. Ce point une fois éclairé, et après que toutes 
ces recherches judiciaires seront restées sans effet, 

_ on déférera, s'il n’y a que des intérêts indigènes 
en question, au Xady le soin de fixer les dommages 
et intérêts dûs à la partie lésée. Cette même fixation 
de dommages et intérêts appartiendra au comman- 
dant Français, si des européens ont été victimes du 
délit en question. 

La tribu, sur le territoire de laquelle l’acte a eu 
lieu ou même le Douar près duquel il a été commis , 
paieront les dommages et intérêts stipulés , indépen- 
damment de l'amende dont ils seront passibles et dont 
le taux sera fixé par le commandant supérieur. * 


DE LA PROCÉDURE. 


Les formes observées par la justice musulmane, 
qui a le Kady pour organe, sont des plus simples. 

En effet, aussitôt que le Kady a été saisi d’une 
affaire, soit en vertu d’un ordre supérieur, soit sur 


* Voir à ect égard la circulaire en date du 12 février 1844. 
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la plainte directe qu'un musulman lui a adressée, la 
partie accusée est sommée de comparaître à son tri- 
bunal , et au besoin les autorités constituées l'y con- 
traignent. 

Quand l'accusé est arrivé devant le Xady. qui oc- 
cupe ordinairement son tribunal le jour du marché, 
et qui l’établit en ce lieu même, celui-ci, contraire- 
ment à. ce qui a lieu chez nous , ne s’informe ni de 
l'âge, ni du domicile, ni même du nom des par- 
ties, à moins qu’un détail de la cause ne rende ces 
renseignemens nécessaires. Le plaignant expose de- 
suite le motif de sa p'ainte, et produit les témoins 
à Charge, qui au besoin sont mandés par les Wekha- 

:æenya. 

L’accusé nie le fait ou l'explique, on en recon- 
naît l'exactitude selon les circonstances. 

Si l'accusé nie le fait qui lui est imputé et si les té- 
moins à charge ne font point de dépositions précises, 
le Kady défère le serment à la partie accusée. Si le 
serment est prêté par elle (ce qui a lieu sur les livres 
saints ou sur un marabout selon les lieux), la cause 
tombe et le prévenu est acquitté. 

Si au contraire il y a aveu de la part de l'accusé, 
ou si le Xady se trouve suffisamment éclairé par les 
dépositions des témoins, il prononce son jugement, 
et stipule, s’il y a lieu, des dommages et intérêts. Il 
informe aussitôt l'autorité de sa décision, afin que 
celle-ci puisse, si elle le juge convenable , compléter 
sa sentence en frappant des amendes. 

Les actes civils ne sont pas établis avec moins de 
simplicité ; les greffiers dressent l'acte de vente, de 
succession, etc., il en est donné lecture aux parties 


— 91 — 
intéressées, puis le Kady y appose son sceau. et les 
greffiers. leur signature. 

Les formes observées: par le Hokm-el-Makhzen ,. 
ne sont comparables en rien à celles qui devraient 
être observées près d'un conseil constitué d'une fa 
çon: régulière et fixe. En effet, en règle générale 
chaque. chef indigène juge les cas de.sa compétence 
uniquement d'après ses propres lumières, rend 
compte de ses décisions à l'autorité supérieure:et loi. 
renvoie toutes les affaires qui excèdent ses: propres 
pouvoirs. 

Ainsi, les. jugemens du Hokm-el-Makhzen ne 
sont point rendus par un conseil régulier, mais par: 
les organes d'un pouvoir judiciaire, qui est réparti 
par degré d'importance entre les diverses autorités, 
sous le contrôle des agens Français. Dans quelques 
cas rares. le Khahfa a convoqué d’autres chefs in- 
férieurs ou des savans, pour leur demander leur avis 
sur une question donnée; mais par le fait, du temps 
d'Abd-el-Kader comme du nôtre, la voix du Khalifa, 
la voix du plus fort, l'emporte toujours et infaillible- 
ment dans ces sortes d’assemblées. /len résulte pour 
les commandans Français la nécessité absolue d’exa- 
miner avec le soin le plus scrupuleux, toule décision 
grave rendue par les chefs indigènes. 


DE LA NATURE DES PEINES, 


* Le gouvernement Français qui a voulu autant que 
possible, conserver aux populations musulmanes 
de l'Algérie, l'organisation judiciaire à laquelle elles: 
étaient habituées, a dû admettre les conséquences di- 
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rectes de cette concession, c'est-à dire le maintien des 
peines consacrées depuis des siècles. En examinant 
leur nature, on est frappé tout d'abord de ne point 
retrouver la trace d'une disposition pénale, bien 
usitée chez nous, l’emprisonnement. C'est là un fait 
que nous nous bornons à constater, en laissant à 
d’autres le soin de peser s’il était possible de pres- 
crire l'emprisonnement comme peine judiciaire chez 
un peuple jaloux de son indépendance , instable par 
caractère et par nécessité, et organisé de telle fa- 
çon , quant à la famille, que la détention de l'un de 
ses membres serait toujours un châtiment collectif, 
et une cause de ruine pour des innocens. D'ailleurs 
le système d'emprisonnement serait inapplicable 
dans un pays où il n’y a ni prison ni édifice d'aucun 
genre. 

Quoiqu'il en soit, du temps des Turcs, comme sous 
le règne d’Abd-el-Kader et sous le nôtre , les peines 


ordinaires prononcées par le Kady ou par le Hokm- 
el-Makhzen , ont été, et sont encore, la bastonnade, 


les amendes ou la mort. 

Nous n'avons rien à dire de l’usage qui consacre 
l'application de coups de bâton comme peine judi- 
ciaire . si ce n’est que ce genre de châtiment parait 
aux Arabes préférable à une détention prolongée et 
que pour le moment on ne peut songer à l'abolir. 

Contrairement à ce qui se pratiquait sous le gou- 
vernement des Turcs et sous celui de l’Émir, nous ne 
considérons jamais les amendes, quel que soit le 
nom qu'on leur donne, comme une source de reve- 
nus. Loin de vouloir augmenter le chiffre de nos re- 
celles sous ce rapport, nos efforts doivent au con— 
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traire tendre à amener un état de choses qui rende 
les amendes de moins én moins nécessaires. Ces 
principes, les seuls qui puissent être admis par un 
gouvernement intelligent et moral dans les actes, ne 
sont pas mis en pralique par nos autorités indigènes, 
dont il importe, quoiqu'avec les ménagemens néces- 
saires, de renfermer la cupidité dans des limites de 
plus en plus rigoureuses. 

Dans les pays musulmans , il est en général fait 
un abus déplorable des condamnations capitales. 
Cette ligne de conduite ne saurait être la nôtre. Au- 
cune exécution n'aura lieu que sur l'ordre exprès du 
Gouverneur-Général, qui, lui-même, ne doit ordon- 
ner l'exécution sans en référer au Roi, que dans le 
cas d'une extrême urgence politique. 

Quoique les trois genres de peines dont nous ve- 
nons de parler, soient les seules qui puissent être 
prononcées par les autorités indigènes, contre des 
Arabes, nous devons rappeler que les travaux pu- 
blics ou la déportation sont des châtimens qui pour- 
ront, dans certains cas, être ordonnés par les orga- 
nes Français de la justice. C’est ainsi que les conseils 
de guerre pourront condamner aux travaux publics, 
et que le Gouverneur-Général pourra , de son pou- 
voir privé, imposer aux indigènes cette dernière 
peine ou prononcer celle de la déportation. 


DE LA POLICE EN GÉNÉRAL ET DE CELLE DES MARCHÉS, 


Ce serait ici le lieu d'exposer les différentes me- 
sures prises par l'autorité pour assurer la sécurité 
des individus , et l'exécution des lois qui protègent 
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les transactions civiles et commerciales. Mais, d'une 
part, les différens arrêtés dans les villes , par exem- 
ple, ceux relatifs à la vente des armes à feu et de 
munition de guerre, touchent un sujet en dehors da 
cadre que nous nous sommes tracés, et d’un autre 
côté les relations en dehors de ces centres de popu- 
lation, n'ont pas encore acquis un degré d'impor- 
tance très considérable. Les prescriptions de l’auto- 
rité françaiserelatives à la circulation des ‘européens 
dans l'intérieur du pays, doivent d'ailleurs plutôt 
être considérées comme de sages conseils donnés 
aux voyageurs, que comme des règlemens de police 
entraînant des peines et des amendes. Les défenses 
faites aux voyageurs et aux marchands d'entrepren- 
dre des marches de nuit, la recommandation de'faire 
les haltes dans les lieux habités etc., etc., sont de ce 
nombre. Nous croirions également trop nous écarter 
de notre sujet ,.en citant les arrêtés qui ont pour but 
de protéger les propriétés du Beylik dans les tribus, 
et parmi lesquels se trouve, par exemple, l’interdic- 
tion de brûler les herbes et les broussailles dans:les 
forêts , ainsi que cela s’est fait pendant long-temps. 
Nous nous contenterons de dire que les mesures de 
la police se multiplieront avec les transactions, êt 
que du reste la meilleure garantie pour l’ordre et la 
sécurité, reposera toujours sur la mesure générale 
qui rend chaque tribu responsable de tout crime ou 
délit commis sur son territoire. 

Nous ajouterons ici quelques mots sur la police 
des marchés : | 

La police des marchés ‘est spécialement confiée 
aux Haïd.iChaque tribu (im pea considérable) .:a-un 
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marché plus ou-moins important, qui se tient quatre 
fois par mois à un jour fixe de la semaine dont le 
marché prend le nom. C'est Ià qu’affluent les diffé- 
rents produits de la tribu-ou des tribus voisines. 

Ces diverses denrées sont soumises à un droit ap- 
pelé eæ, dont le taux est variable d’un marché à 
l'autre et qui se perçoit en argent ou-en nature. Jus- 
qu’à ce jour , les Xaïd n’ont point rendu compte du 
produit de ce droit, qu’il est assez difficile d'évaluer 
d'une façon précise, mais qui doit être considérable 
ea plusieurs localités. L'autorité réunit en ce moment 
même, les documens propres à l'éclairer sur cette 
question. Nous devons arriver graduellement à en 
faire bénéficier le trésor. 

Le Xaid est tenu d'assister au marché de sa tribu 

ou de s’y faire remplacer par son thalifa. 11 installe 
sa tente dans un lieu apparent et:s’y rend avec son 
secrétaire (KHhodja) et quelques Mekhazenya ou 
Chaouch. Là, il écoute les réclamations ou les plain 
tes que les Arabes peuvent avoir à lui adresser, et 
rend ses décisions après avoir fait quérir les parties 
intéressées par ses Chaouch.'Îl renvoie:pour tous les 
faits en dehors de la compétence du Hokm-el-Makh- 
zen les plaignans au Kady qui siège le jour du 
marché dans une tente voisine de celle du Xaïd. 
- La durée de ces marchés est variable; il n'estpas 
rare de les voir se prolonger depuis la pointe du 
jour jusqu'à 4 ou 5 heures de l'après-midi. Ciest 
dans les marchés surtout que les Kaïdiabusent de 
leur pouvoir pour frapper des amendes ; ils devront 
autant que possible être placés sous la surveillance 
directe des officiers chargés des affaires arabes. 


Er 
Nous venons de voir en parlant de la police des 
marchés que les Mekhazenya et les Chaouch étaient 
ordinairement chargés des fonctions subalternes de 
la police. il ne sera pas inutile d'ajouter à ce sujet 
quelques renseignemens sur la manière dont ils sont 
rétribués. 

Chaque fois qu'un Mekhazeni est envoyé dans une 
localité quelconque, pour y porter un ordre de l’au- 
torité, pour y faire une arrestation ou pour tout 
autre objet du ressort du pouvoir politique, ila droit 
à El Aälfa et Ei Difa, c’est-à-dire à la nourriture de 
son cheval, à la sienne propre, et à un abri pour lui. 
La récompense , que reçoit ce cavalier après s'être 
convenablement acquitté de sa mission, est facul- 
tative, il n’y a pas de droit constitué à cet égard. 
Mais si ce même cavalier a été employé dans l'intérêt 
d’un particulier, par exemple pour l'exécution d’une 
sentence du Kady, il cesse d'avoir droit à Æ! Aälfa et 
El Difa, et est indemnisé par la partie qui a eu 
recours à lui, et qui doit lui payer un douro par jour 
de course. 

Le réglement du 12 février 4844 fixe les rétribu- 
tions dûes aux courriers, ainsi que la répartition des 
dépenses auxquelles donne lieu le port de lettres. 

Les Chaouch quand ils sont employés dans des 
circonstances analogues, à des courses peu fati- 

guantes, ont droit à une rétribution , qui varie de 1 
franc à 50 centimes. 
Ces taux à peu près fixes de la rémunération des 
Mekhazenya et des Chaouch par les particuliers, sont 
désignés sons le nom de Jthedma. 


CHAPITRE VI. 


DES IMPOTS. 


Be la nature de l'Impôt. — Fixation de l'impôt. — Bases de cette 
fixation. — L'impôt sera élevé par décré. — Perception de l'impôt: 
— Impôt en nature. — Impôt en argent. — Impôt chez les Kaba7- 
les. - 


Les impôts que prélevait l'Émir avaient ainsi 
que nous l'avons déjà vû au Chapitre II, non seu- 
lement pour but de subvenir aux dépenses considé- 
rables qu'entraînait pour lui l’organisation d’une 
force militaire permanente, mais encore de lui créer 
des ressources pour la fondation de plusieurs établis- 
semens considérables. La réalisation de ces projets 
le conduisit à des dépenses très-fortes, qu'il ne pût 
rendres tolérables aux arabes, qu’en leur rappelant 
sans cesse la fin religieuse, vers laquelle tendaient 
ses efforts. C’est pour cette raison, qu'il conserva 
avec soin aux différents impôts perçus par ses agens, 
les noms qui les désignent dans les livres sacrés, et 
qui devaient en quelque sorte en légitimer l'usage. 

Abd-el-Kader, habile à fanatiser ses partisans, a 
pendant longtems exigé des tribus plus peut être que 
la lettre du Koran ne l'autorisait à faire L’Adchouret le 
Zekkat, constituaient en effet pour lui, des pes de 
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revenus insuffisantes, quoiqu'il s'appliquât à leur 
rendre tout ce qu'il était possible d'en obtenir, et il 
dût sans cesse, dans la mesure de ses besoins y 
joindre des contributions extraordinaires. Toutefois 
malgré tous les ménagemens d’une politique éclairée, 
malgré la terreur ou le prestige dont Æ4bd-el-Kader 
avait su entourer son nom, enfin malgré le fanatisme 
religieux excité à un haut dégré, le poids des impôts 
semblait fort lourd'aux tribus, et a beaucoup con- 
tribué à les détacher de la cause de l'Émir. 

Le but des impôts a changé sous notre gouverne- 
ment, car on n'espère sans doute pas obtenir, avant 
nombre d'années, par l'impôt arabe, une compen- 
sation des dépenses qu'entraîne l'Algérie; les droits 
de douanes, d'octroi, de timbre etc., l'impôt prélevé 
sur les Européens, l'accroissement de richesses dû au 
commerce et aux transactions doivent puissamment 
contribuer à atteindre ce résultat. Il nous paraît 
d’ailleurs démontré, que l'avenir de la Colonie, ne 
repose pas autant qu'on le dit souvent sur le chiffre 
élevé du produit de l'impôt. Nous penchons à croire 
qu'il y aura encore gain pour notre cause, si avec une 
recelte plus faible nous obtenons une pacification 
durab'e et complète, et que cette marche est plus 
rationnelle et surtout plus économique, que celle qui 
nous porterait à prélever des impôts très-élevés, et 
parsuite à demeurer dans l’appréhension continuelle 
des révoltes. Le moment n’est point encore venu de 
faire rendre à nos impôts tout ce qu'ils peuvent pro- 
duire, il faudra attendre que les derniers germes de 
guerre aient disparu, avant de viser à ce résultat. 

D'ailleurs pour traiter cette question avec justice il 
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“faut aussi l’envisager au point de vue des indigènes. 
Ceux-ci paient aujourd’hüi à des maîtres étrangers, 
à des ennemis de leur croyance; une redevance à 
laquelle le Koran à attaché un sens religieux, et dont 
à leurs yeux oh fait un emploi plus que profane, un 
emploi directement contraire au bien de l’Islamisme. 
Dans cet état de choses il est évident que les indigè- 
nes doivent doublement regretter ce qu'ils nous 
donnent en impôts, qu'il serait insensé de nous fier 
à leur bonne foi, et que toute ruse imaginée pour 
nous tromper, devra leur paraître légitime , si elle a 
du succès. Il est donc conforme à la vérité de ‘dire 
que dés difficultés matérielles autant que des diffi- 
culiés morales nous prescrivent d'apporter une grande 
prudence dans la solution de la question, et cette 
assertion paraîtra encore plus fondée , si l’on songe 
qüe ce sont des agens musulmans qui remplissent: 
encore aujourd'hui les fonctions de collecteurs d’im- 
pôts 

Nous ajouterons enfin , comme une nouvelle 
considération à l'appui de ce qui vient d’être dit, que 
les tribus ne peuvent manquer de faire la comparai-. 
son entre le système d'impôt de l'Émir et le nôtre, et 
qu'ilest d'une importance réelle que celte comparaison 
ne tourne point à notre désavantage. 

Nous né prétendons assurément pas tirer de ce 
qui précède, la conclusion qu'il faille abandonner les. 
impôts, ni même en diminuer le chiffre, nous voulons 
établir seulement, queles impôts ne peuvent pas dès 
aujourd'hui, atteindre leur limite supérieure, qu’il 
faudra en élever le chiffre par dégrés, leur ôter tout 
sens religieux en changeant peu à peu Se 

* 
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nations avant tout, et hâler par-tous les moyens en 
notre pouvoir , le moment où des indigènes ne seront 
plus chargés de les percevoir pour nous. Que si l’on 
sent la possibilité d'en élever le chiffre, ce ne sera 
que plus tard et par dégré. D'ailleurs, l'augmentation 
des revenus du trésor, aura lieu naturellement sans 
élever l'impôt par l'accroissement des produits, lequel 
résultera de la paix , de l’ordre et d’une bonne admi- 
nistration. i 

IL serait superflu de chercher à démontrer que la 
plupart des impôts prélevés en France, manqueraient 
leur buten Algérie, etseraient inutilement vexatoires; 
aussi le gouvernement ne s’est-il principalement 
arrêté qu'à l'impôt foncier, qui pris dans son sens le 
plus étendu, se traduira en Aäâchour et Zekkat. Cette 
marche était d'autant plus sage que la plupart de nos 
impôts font pénétrer les agens du fisc dans les détails 
d'intérieur, et que plusieurs autres exigent pour base, 
un état civil tenu avec soin. Nous sommes encore 
éloignés de l’époque où de pareilles mesures cesseront 
d’être dangereuses, et il serait fort impolitique de 
vouloir empiéter sur la tâche de l’avenir, et en vue 
d'un résultat douteux, inquiéter incessamment les 
populations par des investigations, dont la portée 
leur échappe. 

En admettant que le gouvernement français ne 
veuille prélever que l’Adchour et le Zekkat, etrenoncer 
en principe à tous les autres impôts que frappait 
Abd-el-Kader, on reconnaîtra encore que l’État des 
tribus soumises mérite d’être pris en grande consi- 
dération, avant la fixation du chiffre de ces impôts. 
Cette assertion a à peine besoin d’être démontrée; en 
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effet il est certain que quelques tribus ont plus que 
d'autres souffert de la guerre; nous en avons vû 
quelques unes être réduites à un tel état de misère 
que le gouvernement, faisant en cela acte de politique 
et d'humanité, a du venir à leur secours en leur prê- 
tant des grains. IL est de toute évidence, qu'on ne 
peut pas exiger dès l’année prochaine de ces tribus, 
autant que de celles qui ont déjà commencéà réparer 
leurs pertes par un commerce lucratif avec les fran- 
çais. Elles devront toutefois être frappées d’une con- 
tribution si faible qu'elle soit, afin de ne pas laisser 
tomber nos droits en désuétude. 

En résumé, il n'est pas possible d'arriver dès 
aujourd'hui, à une répartition uniforme de l'impôt, 
mais il importe de hâter le moment, où celte impor— 
tante mesure sera praticable, car alors seulement 
l'organisation financière pourra fonctionner d’une 
façon régulière et fructueuse. 

Pour résoudre ce problème, et concilier autant 
que possible les intérêts du fisc etceux de la politique, 
on a jugé nécessaire d'établir préalablement et avec 
toutes les précautions nécessaires , une statistique 
générale du pays. Ce travail considérable devait ser- 
vir à éclairer le gouvernement, non seulement sur les 
ressources des tribus pour la guerre, mais encore sur 
leurs produits, et richesses de toute espèce, et chose 
importante pour nous, sur le chiffre et la nature des 
impôts payés annuellement, soit aux Turcs, soit à 
l'Émir, On conçoit aisément que dans le pays où nous 
sommes, un pareil travail n’ait pû fournir que des 
données approximatives, et en général des chiffres 
fort au-dessous ds la vérité : mais des raisons poli- 
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tiques et faciles à saisir empêchent que toutes les 
reclifications ne soient faites dès aujourd'hui. Du 
reste la réunion de ces divers documens statistiques, 
a déjà servi à déterminer l'assiette de l'impôt de 
1813, et 184% et à constituer ainsi un terme de com- 
paraison qui sera utile pour les années suivantes. 

Nous avons déjà eu l'occasion de faire remarquer 
que les produits de l'Adchour et du Zekkat étaient 
plus élevés sous le gouvernement de l'Émir que 
sous le nôtre, et d’un autre côté il est plus que pro- 
bable que pour ces deux genres d'impôts 4bd-el-ka- 
der, n’exigeait, au moins avant la guerre, que ce 
que les tribus étaient réellement en état de payer, se 
réservant d'obtenir par la Waäouna le complément 
des ressources dont il avait besoin. 

Si la guerre ne venait pas d'avoir lieu, si une 
grande partie du pays n'était restée inculte ou n'a- 
vait élé ravagée , et si enfin nous connaissions pour 
‘toutes les tribus le chiffre du produit des deux im-— 
pôts en question, en 1839 par exemple, nous pour- 
rions. peut-être exiger dès aujourd’hui les mêmes 
redevances que l’Émir : mais ces différentes suppo- 
silions seraient inexactes. En effet presque toutes les 
tribus sont moins riches qu'elles ne létaient à cette 
époque, et en second lieu nous ne savons pas exac- 
tement quel était pour chacune d'elles, le chiffre 
de l'impôt perçu. 

Dans l'impossibilité de résoudre mathématique- 
ment ces deux questions il est permis d'établir au. 
moins à leur égard des suppositions qui ne s'écarte- 
ront pas beaucoup de la vérité. On peut en effet ad- 
mettre que l'impôt (Aächour et Zekkat) prélevé par 
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l'Émir, était au moins double de celui que nous 
avons touché en 1813, D'un autre côté il est proba- 
ble aussi ; que les tribus n’auront pas hesoin de plus 
de # ans de tranquillité pour réparer par le éummerte 
les pertes qu’elles ont éprouvées. : 

En partant de ces deux hypothèses comme bases, 
on trouve que la contribution de l’année 4843 , de- 
vrait être doublée en 1847 ; mais il est à la fois 
conforme à la politique et aux intérêts du fisc de 
ménager une transition entre les recettes de ces deux 
époqués ; de rendre eh un mot l'impôt progressif pen- 
dant cet intervalle. On obtiendrait ce résultat, en 
augmentant (ous les ans jusqu’en 1847 l'impôt de 
l’année précédente du quart de l'impôt pérçu en 1843. 

Les grandes différences qui existent dans l'état de 
fortune des diverses tribus, s’opposeront sans doute 
pendant quelque tems encore à ce que la même mar- 
che soit exactement suivie pour la répartition de 
l'impôt chez chacune d'elles. D'ailleurs chez un peu- 
ple dont les troupeaux et les récoltes constituent les 
principales richesses il sera de toute justice ét de 
toute nécessité de tenir compte des causes acciden- 
telles, telles que les épizooties, les récoltes man- 
quées elc. elc. ,qui pourraient avoir ameñé la disette 
ou la misère Tous ces motifs joints à l'inégalité 
d'influence exercée sur toutes lés portions de notre 
vaste territoire, expliquent du reste les modifications 
qui peuvent être apportéés à ces prescriptions géné- 
ralés. 

De la façon que nous venons d'indiquér on double- 
rait l'impôt en quatre ans, et il est certain qu’au bout 
de ce tems les tribus seront devenues plus riches 
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qu'elles ne l’ont jamais été. Selon toute apparence, 
il sera, à cette époque, possible d'organiser un sys- 
tême d'impôt à la fois plus rationnel, plus régulier et 
plus productif, 

Quoiqu'il en soit, et sans vouloir approfondir da- 
vantage cette question difficile de la fixation de l'im- 
pôt, nous allons décrire en quelques mots, la marche 
suivie actuellement pour sa perception. 

Le gouvernement fixe d’après les états statistiques 
qui lui sont présentés, le nombre de moutons et de 
bœufs à verser par chaque tribu, et le nombre des 
mesures de blé et d'orge qu'elles ont à payer. Cela 
constitue l’'Adchour et le Zekkat. Déjà il a été recom- 
mandé par M. le Gouverneur-Général, de transfor- 
mer autant que faire se pourra, ce dernier impôt en 
argent, en évaluant les animaux au laux moyen du 
cours des marchés. Cela s’est déjà fait dans un grand 
uombre d’Aghalik. Aussitôt que l'impôt est fixé, les 
Khalifa, Bach-Agha et les Agha indépendans en re- 
coivent l'avis, et il leur est ordonné de procéder au 
prélèvement. A cet effet ces chefs indigènes convo- 
quent tous les autres fontionnaires indigènes , les 
Agha et les Kaïd , ainsi que les Cheïkh, et leur com-— 
muniquent l'ordre qu'ils ont reçu. Dans cette assem- 
blée, l'impôt qui pèse sur chaque tribu est réparti 
par Douar, ou Farka et les Cheikh y débattent leurs 
intérêts et ceux de leurs administrés, jusqu'à ce 
qu'on soit tombé d'accord sur la part à payer par 
chacun. A ce moment le Khalifa dissout la réunion, 
et les Cheïkh rentrant dans leur Douar y répartissent 
à l'amiable l'impôt entre toutes les tentes. Peu de 
tems après le Xhalifa envoie des Mekhazenya dans 
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les tribus, avec. mission de recevoir l'impôt et de 
donner en échange des reconnaissances qui sont re- 
présentées au Khalifa, et forment pièce justificative 
‘pour les Cheïkh. D’autres fois encore ceux-ci sont 
tenus de faire transporter à un lieu indiqué, le pro- 
duit de l'impôt. 

Les Mekhasenia ou collecteurs d'impôt ont droit à 
El Aälfa et El Difa pendant toute la durée de l’o- 
pération. £ 

Ainsi que nous l'avons dit déjà chapitre IV: l'offi- 
cier chargé des affaires arabes veillera à ce que le 
-produit de l'impôt soit régulièrement remis aux Com- 
missions administratives qui en feront le versement 
au trésor selon le mode indiqué dans l'arrêté du 3 
septembre 1842. 

La différence la plus importante qui existe entre 
le mode de perception usité sous Abd-el-Kader et le 
nôtre, tient à ce que sous l’Émir, les Agha et les Kaïd 
y jouaient un rôle direct ou percevaient des droits, 
tandis que l’opération est aujourd'hui en quelque 
sorte indépendante du concours de ces chefs, aux- 
quels leur position impose toutefois le devoir, de sur- 
veiller les collecteurs, et de leur prêter assistance 
au besoin. 

On comprend qu’en suivant la marche qui vient 
d’être tracée, notre impôt ne consistera qu’en céréa- 
les, en bestiaux et en produits naturels; il importe 
cependant d’accoutumer les arabes à payer, une 
partie au moins de l'impôt en argent. Cette mesure 
pourrait dès aujourd'hui être admise en pratique 
pour toutes les tribus voisines d’Alger , ou pour tou- 
tes celles qui placées aux environs des centres de 
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population , ont pu en entretenant aevc nous un com- 
merce lucratif, amasser des quantités considérables 
de numéraire. 

Nous devons encore ajouter qu'il est nécessaire de 
suivre une marche particulière pour les tribus Ka- 
bayles. En effet jusqu’à présent ces tribus n’ont pas 
payé d'impôts, et les contrées qu’elles habitent étant 
pauvres en céréales et en bestiaux , on ne peut que 
diffivilement exiger d'elles l’'Adchour et le Zekkar, 
qui au surplus seraient très peu productifs. Les tri- 
bus Kabayles païeront par conséquent l'impôt en 
argent , et là où cette mesure pourrait paraître pré 
maturée on devra au moins les engager à convertir 
en argent les petites denrées qu’elles versent comme 
impôt. Pour fixer le chiffre de leurs redevances il 
faudra autant que possible se baser sur le montant 
des sommes antérieurement payées, soit aux Turcs 
soit à l'Émir, ou faute de renseignemens suffisans 
sous ce rapport, frapper des contributions pro- 
portionnelles à l'importance des tribus, à leur indus- 
trie et à leur richesse. | 

Nous ne pouvons mieux terminer cet exposé suc- 
cint de la législation des arabes, qu'en laccompa- 
gnant de toutes les circulaires et réglements qui ont 
été faits jusqu'ici sur la matière par M. le Maréchal 
Gouverneur-Général ; nous appelons surtout l’atten- 
tion de MM. les commandants supérieurs et officiers 
chargés des affaires arabes sur la circulaire du 47 
septembre 1844, qui renferme l'esprit de cette lé- 
gislation. 
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ARRÊTÉS, 


Circulaire de M. le Gouverneur-Général à MM, les officiers 
généraux et çolonels commandant les divisions et les subdi- 
visions en Alyérie. 


Alger, le 12 janvier 1844. 


Voulant rendre uniforme la marche à suivre pour 
la nomination et la révocation des chefs indigènes, 
j'ai arrêté les dispositions suivantes : 

Les Kaïd seront nommés par les commandans de 
province sur la présentation du commandant de la 
subdivision qui lui même aura été éclairé sur le 
choix à faire par une proposition de l’Agha dans le 
ressort duquel se trouve le Kaïdat vacant. 

La même marche sera observée pour la nommi- 
nation des Hakem et des Kady, seulement, comme 
pour ces derniers, les commandans de divisions, par- 
faitement aptes à prononcer sur les conditions de 
moralité d'un Kady , pourraient ne pas pouvoir ju— 
ger de même ses connaissances en lois et en religion, 
ils devront exiger un certificat d'aptitude délivré par 
le Medjélès de la subdivision ou du lieu le plus voi- 
sin où il en aura été institué. 

Quant à la révocation du Kaïd , Hakem et Kady, 
elle aura lieu sur la proposition du commandant de 
la subdivision au commandant de la division qui pro- . 
noncera et me rendra compte immédiatement. 
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Dans un cas d'urgence bien déterminé comme tra- 
hison, correspondance avec l'ennemi, le comman- 
dant de la subdivision pourra opérer immédiatement 
J’arrestation du Kaïd coupable. Il pourra faire exer- 
cer ses fonctions provisoirement. Il sera tenu d’en 
référer immédiatement au commandant de la provin- 
ce , qui prononcera définitivement et me fera con- 
naître les motifs de la décision. 

Le bernouss d’investiture est pour les Arabes le 
signe de la nommination et de l’entrée en fonctions. 
C'est donc au commandant de la division qu'appar- 
tient le droit de le donner. Lorsque les circonstances 
s'y opposeront , il peut déléguer le commandant de 
la subdivision pour le remplacer. 

Le cachet, chez un peuple qui ne possède que peu 
de gens doués de quelque instruction, forme un com- 
plément d’investiture. La confection ne pourra donc 
en être donnée que d’après une autorisation écrite et 
émanée du commandant de la division. Nous avons 
eu tant d'exemples d'abus coupables faits de ces ca- 
chets, qui tantôt avaient été dérobés, tantôt imités 
par d’adroits faussaires , qu'on ne saurait apporter 
trop d'attention dans le choix des orfèvres chargés de 
les graver. Dans chaque division il y aura donc lieu 
à désigner un homme de confiance qui seul en sera 
chargé. On fera prévenir les autres orfèvres qu'ils 
seraient passibles de peines sévères s’ils venaient à 
confectionner des cachets. Le prix en sera payé par 
le fonctionnaire investi. 

En cas de destitution, le cachet sera immédiate- 
ment retiré au fonctionnaire révoqué. Quant à reux 
d'un ordre supérieur à celui que nous avons énumé- 
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ré, tels que Agha, Bach-Agha et Khalifa, lorsqu'un 
emploi se trouvera vacant, MM. les commandans de 
province me feront la proposition d’un candidat. J'en 
référerai au Ministre qui en proposera la nomination 
à S. M. 

Tout en laissant l'initiative de la proposition à 
MM. les commandans de division, ils ne devront 
point négliger de se faire donner par les comman- 
dans desubdivision tous les renseignemens qui pour - 
raient éclairer leur choix. 

L'importance des fonctions de Khalifa, d’Agha et 
de Bach-Agha appelés à administrer un grand nom- 
bre de tribus exige que leur révocation définitive ne 
puisse avoir lieu que par décision royale. 

Dans les circonstances ordinaires, celui de ces 
fonctionnaires qui aurait encouru une destitution, 
serait l’objet d’une proposition motivée de la part du 
commandant de la province au Gouverneur-Général 
qui en réfère au Ministre. 

Dans un cas d'urgence telle, que tout retard serait 
funeste, MM. les commandans de division pourront 
prendre sur eux d’ordonner l'arrestation immédiate 
du chef devenu dangereux, mais ils seront tenus 
d’en rendre compte dans le plus bref délai. 

L’investiture des Khalifa, Bach-Agha ou Agha 
appartient en principe au Gouverneur-Général, mais 
les circonstance d'éloignement s’opposant souvent 
à ce qu'il puisse y présider, cette fonction pourra 
être déléguée aux commandans de province. 

Les mêmes précautions et règles indiquées pour 
les cachets des Kaïd, seront suivies pour ceux des 
fonctionnaires d’un ordre plus élevé. 
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Je vous invite à faire connaître les dispositions de 
celte circulaire à tous les fonctionnaires Arabes qui 
servent sous vos ordres, afin qu'ils connaissent bien 
es garanties dont on les entoure. 
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Alger, le 5 février 1844. 


Il m'a paru avantageux d'arrêter en principe le 
renouvellement périodique des Kaïd et Cheïkh inves- 
tis, qui sont présentement en fonctions. En consé- 
quence , les fonctionnaires de cet ordre seront re- 
nouvelés tous les ans à partir du 4 mai 1845; ils 
pourront être prorogés si l'autorité est satisfaite de 
leurs services, et s'il n’y a point, dans la tribu, des 
hommes capables de les remplacer. Ils recevront un 
bernouss d’investiture qui leur sera fourni par le 
Gouvernement. 

* À chaque renouvellement ou chaque prorogation, 
le Kaïd versera au Beylik un cheval propre au ser- 
vice de la cavalerie. Ce versement aura lieu le jour 
éme de l'investiture. ; 

Le prix de ce cheval sera également réparti sur 
toute la tribu comme les impôts ordinaires. 

Le Kaïd ne payant rien pour son investiture, ne 
pourra rien demander à la tribu à cette occasion. 

Les fractions des grandes tribus, dont lé Cheïkh 
sera de même investi, donneront aussi le cheval. 

Lorsque la tribu sera trop peu nombreuse ou trop 
pauvre par suite des mauvaises récoltes, des épi- 
zooties où de quelque grand malheur, Foflcier 

général commandant la division pourra la dispenser 
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de la remise du cheval dû par elle pour le renouvel- 
lement de son Kaïd ou Cheïkh. Il nous en rendra 
compte immédiatement. 

Chaque Kaïd recevra un cachet, qui lui sera four- 
ni par l'autorité française. En cas de remplacement 
ou de destitution il lui sera retiré. 

Je n’ai pas cru devoir étendre de même le principe 
du renouvellement annuel à Fégard de; Kady. 

Le cercle des lettrés dans lequel il faut les choisir 
est très restreint , il y a d'ailleurs avantage de main- 
tenir en fonctions tous ceux qui se recommandent par 
leur savoir, leur expérience et leur dévouement à 
notre cause. 

Au moment de leur entrée en fonctions, ils rece- 
vront un cachet qui leur sera fourni gratuitement 
par le Gouvernement. Il ne leur sera pas donné de : 
bernouss. 

Ceux qui vous seront Er pour leur ignorance, 
leur vénalité, leur inconduite et leur opposition sys- 
témalique aux actes du Gouvernement , seront dans 
le cas d’être destitués. 

Je me propose de régler ultérieurement par l'a- 
doption d'une mesure générale la quotité des droits 
en argent qu'ils sont en usage de se faire payer pour 
les actes de leur ministère. 

Vous porterez ces diverses dispositions à la con— 
naissance de tous les chafs Arabes, et ceux-ci en ins- 
truiront leurs administrés. 
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Alger , le 12 février 1844. 


Réglement sur l'application et la répartition des 
amendes en pays Arabe. 


Les amendes ayant été imposées de temps immé- 
morial d’après la législation musulmane, nous en 
maintenons le principe et l'application pour la con- 
servation de l'ordre et de la justice, et nous fixons 
les règles ci-après à observer fidèlement pour que 
chacun ne paie que ce qui est dû et reçoive ce qui 
lui revient. 

TITRE 4er 


Causes et quotité des amendes ; autorités qui peuvent Ics im- 
poser ; modes de les prescrire et de les recevoir. 


Art. 4er Les Cheïkh ne peuvent imposer aucune 
amende de leur propre autorité; s'ils ont connais- 
sance d'une faute, ils en instruisent le Kaïd qui pro- 
nonce ou fait prononcer la punition suivant les règles. 


$ 4e — Amendes imposées par les Kaïd. 


Art. 2. Les Kaïd peuvent imposer des amendes 
jusqu'à concurrence de cinq douros français (25 fr.), 
pour les fautes ci-après : 

Refus de comparaître devant la justice, soit com— 
me accusé , soit comme témoin; 

Refus d’obéissance aux ordres donnés pour les 
corvées , transports et convois; 

Refus d’obéissance aux ordres des Cheïkh ; 

Insulte ou injures contre les agens du pouvoir , 
tels que les Mekhazenya , Chaouch, etc. ; 

Atteinte à la morale publique ; 
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Querelles et rixes entre les particuliers ; 

Discours séditieux et termes de mépris tendant à 
déconsidérer les agens du pouvoir ; 

Désordre dans les marchés ; 

Refus de paiement de courriers; 

Infractions aux coutumes établies relativement à 
l'hospitalité à accorder aux voyageurs, etnotamment 
aux agens du gouvernement ; 

Refus d'accepter la monnaie française ; 

Empiètemens de propriété relatifs, soit aux limites 
des terres, soit au droit de pâturage; 

Atteintes portées à la propriété commune, telles 
que la destruction des arbres fruitiers , la dégrada- 
tions des puits , etc. 

Art. 8. Quand le Kaïd jugera qu’il y a lieu d'im- 
poser une amende pour les faits ci-dessus, il écrira 
une {ettre revêtue de son cachet indiquant la cause 
de l'amende, sa quotité et la personne qui doit la 
payer. 

Elle sera envoyée au Cheïkh quila montrera à 
celui qui doit payer l'amende, recevra l'argent, et le 
remettra au Kaïd sans en rien garder. 

Le Kaïd inscrira sa lettre et l'argent reçu sur le re. 
gistre qu'il aura à tenir conformément à l’article 24 , 
et il en rendra compte à la fin du mois, au com- 
mandant français, comme il sera dit article 22. 


$ 2. — AMENDES IMPOSÉES PAR L’AGHA. 
Art. 4. L'Agha pourra imposer des amendes jus- 


qu'à concurrence de dix douros français (50 francs), 
pour les fautes ou délits ci-après : 
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Refus de contributions ou lenteur à les payer ; 
Emplois de termes injurieux pour désigner les auto-— 
rités françaises ou les Français ; 

Refus d'exécution des sentences du Kady; 

Absences non justifiées aux rassemblemens de 
guerre ; 

Voies de faits contre les Mekhazenya, Chaouch , ou 
autres agens subalternes ; 

Vols autres que ceux dont il est question aux 
articles 8 et 9; 

Recel des objets quelconques provenant de vols; 

Désordre commis par un arabe sur le territoire 
d'une tribu à laquelle il n'appartient pas. 

Art. 5. Les sentences du Kady, dans les causes 
qui par leur nature rentrent dans la nomenclature 
des crimes et délits entraînant des amendes, seront 
portées sans retard par ceux-ci à la connaissance de 
l'Agha qui en rendra compte immédiatement au 
commandant supérieur français , lequel , selon qu'il 
y aura lieu, imposera l'amende encourue. 

Art. 6. Si l’Agha juge que l'amende imposée par 
le Kady n’est pas suffisante en raison de la gravité de 
la faute, il peut augmenter l'amende, mais sans que 
le total puisse dépasser dix douros (50 francs). 

Si l’Agha vient à connaître directement une faute 
entraîaant une amende imposable par les Kaïd, il 
peut lui-même infliger l'amende. 

Art. 7. Quand l’Agha juge qu’il y a lieu d’impo- 
ser une amende, il envoie au Kaïd une lettre portant 
son cachet et indiquant la cause de l'amende, sa 
quotité et la personne qui doit la payer. 

Le Kaïd envoie cette lettre au Cheïkh qui la montre 


— 115 — 
à celui qui doit la payer, recoit l'argent et l'apport, 
sans en rien retenir, au Kaïd, qui en rendra compte 
comme pour les autres amendes qu'il aura imposées. 


$ 3. — AMENDES IMPOSÉES PAR LES KHALIFA OU BACH-AGHA, 


Art. 8. Les Khalifa ou Bach-Agha peuvent im- 
poser des amendes jusqu'à concurrence de vingt 
douros français (100 francs), pour les fautes, crimes, 
ou délits ci-après: 

Hospitalité accordée aux espions ou agens de 
l'ennemi ; 

Hébergement des déserteurs, des criminels ou 
généralement de tous les individus poursuivis en 
justice pour motif quelconque ; 

Relations avec les membres de tribus ennemies ou 
hostiles ; 

Vente ou achat d'armes à feu, de poudre de chasse 
ou de guerre, ou d’autres munitions de guerre sans 
autorisation spéciale; 

Détentions illégales de biens, meubles ou immeu- 
bles du Gouvernement ; 

Vols de chevaux, armes et effets appartenant à 
des corps indigènes irréguliers ; 

Vols de grains ou de bestiaux appartenant au 
gouvernement; 

Seront passibles d’amendes infligées par le Khalifa 
ou le Bach-Agha, ceux qui ayant connaissance de 
faits coupables du genre de ceux énoncés ci-dessus , 
n'enauront pas faitimmédiatement la déclaration aux 
Kaïd, 

Art. 9. Si Les Khalifa ou Bach-Agha jugent que 
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l'amende imposée, soit par les Kaïd, soit par les Agha, 
n'est pas suffisante en raison de la gravité de la 
faute, ils peuvent augmenter cette amende, mais sans 
que le total puisse dépasser 20 douros. Si les Khalifa 
ou Bach-Agha viennent à connaître directement une 
faute entraînant une amende imposable par les Agha 
ou par les Kaïd, ils peuvent eux-mêmes infliger 
l'amende. 

Art. 40. Quand les Khalifa ou Bach-Agha jugent 
qu'il y a lieu d'imposer une amende, ils envoient à 
l'Agha une lettre revêtue de leur cachet, celui-ci la 
remet au Kaïd qui agit comme il a étédit à l’art. 3. 


$ 4. AMENDES IMPOSÉES PAR LES COMMANDANS FRANCAIS SUR 
LES INDIVIDUS. 


Art. 41. Les commandans supérieurs français 
peuvent imposer aux individus établis sur le territoire 
soumis à leur commandement depuis 101 francs 
jusqu’à 500 francs 

Ils pourront même élever les amendes au-dessus 
de ce chiffre, mais dans ce cas leur décision devra 
être approuvée par le général commandant la divi- 
sion. 

Art. 12. Sont passibles des amendes ci-dessus, 
sans préjudice de peines plus graves, s’il y a lieu de 
traduire les coupables devant les conseils de guerre: 

La révolte ou la provocation à la révolte; 

La fabrication des poudres à feu; 

Les vols de bestiaux, chevaux, armes et effets 
appartenant à des corps réguliers. 

La contrefaçon ou soustraction de cachets appar- 
tenant aux autorités ; | 
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Les faux; 

La soustraction des dépêches ; 

La fabrication ou mise en circulation de la fausse 
monnaie. 

Art. 13. Seront passibles d’une amende imposée 
par les commandans français, ceux qui ayant con- 
naissance de faits tels que trahisons, correspondance 
avec des chefsennemis, assassinats, attaque de voya- 
geurs ou de caravanes, fabrication de fausse monnaie 
ou de poudres à feu, vols sur les grandes routes, vols 
à main armée ou avec violation de domicile, n'auront 
pas dénoncé ces crimes dans le plus bref délai , soit 
au Kady, soit à l'autorité française. 

Art. 14. Dans le cas d’assassinat, le commandant 
français doit en être immédiatement averti; il fait. 
aussitôt constater aussi complètement que possible le 
lieu et les circonstances du crime. 

Les assassinats commis sur les indigènes donnent 
lieu à deux espèces d'amende : 

1° La Dia ou prix du sang dont le taux sera tou- 
jours fixé par le Kady; 

2° L'amende en punition du crime qui sera pro- 
noncée par le commandant français, et ne pourra 
excéder le triple de la Dia. 

Les assassinats commis sur des Européens sont 
toujours déférés au conseil de guerre. 

Art. 45. Les commandans supérieurs français ont 
le droit d'augmenter ou de réduire les amendes im- 
posées par les autorités indigènes quand ils le croient 
convenable. 

Dans le cas de fautes graves de la nature de celles 
qui sont mentionnées aux articles 12 et 43, les com- 


— 118 — 
mandans supérieurs en réfèreront au général com- 
mandant la division qui décidera s’il y a lieu de 
traduire les coupables devant les conseils de guerre. 
Art. 46. Quand les commandans français jugent 
qu'il y a lieu d'imposer à un individu une amende 
de la nature de celles qui viennent d’être mentionnées, 
ils écrivent à l'Agha une lettre revêtuede leur cachet; 
J'Agha remet cette lettre à l’un de ses cavaliers qui 
reçoit l'argent et l’apporte à l'Agha qui le fait passer 
immédiatement au commandant français. 
Le commandant français opère pour l'inscription 
de sa lettre, le versement et la répartition des fonds 
comme il sera dit articles 23 et 25. 


$ 5, — AMENDES IMPOSÉES PAR LES COMMANDANS FRANCAIS 
SUR LES TRIBUS. 


Art. 17. Les tribus ou fractions de tribus sont 
passibles d’amendes pour les crimes ou délits men- 
tionnés plus haut, soit quand ellesles ont commis en 
commun, soit quand elles n’ont pas fait connaître et 
remis les coupables à l'autorité française. 

Quand le crime ou le délit aura été commis sur les 
limites de deux tribus, ces deux tribus seront pas- 
sibles chacune ou de la moitié ou de la totalité de la 
peine, suivant la gravité des circonstances 

Il est accordé un délai de deux mois aux tribus 
avant le prélèvement des amendes imposées pour 
crimes ou délits commis sur leur territoire et dont 
les auteurs seraient restés inconnus, afin qu'elles 
aient le tems de découvrir et deremettreles coupables 

à l'autorité française. 
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Art. 48. Les amendes collectives sur les tribus 
ou fractions de tribus ne peuvent être imposées que 
par les autorités françaises. 

Le prélèvement n’en peut être effectué que sur 
l'autorisation du commandant de la division. 

Toutefois en cas d'urgence, le commandant de la 
subdivision ou même le commandant d'une colonne, 
pourront frapper et faire percevoir immédiatement 
les amendes collectives. 

Dans ce cas, les fonds perçus seront déposés à la 
caisse du receveur des contributions diverses; mais 
ils ne seront portés en recette définitive que sur l’au- 
torisation du commandant de la division qui pourra, 
s'il y a lieu, prescrire le remboursement de tout ou 
partie de la somme reçue. 

Art. 19. L’amende imposée à une tribu ou fraction 
de tribu se percevra de la manière suivante : 

L'ordre écrit, après avoir été inscrit sur le registre 
n° 2 du commandant français, est transmis par lui au 
Khalifa, Bach-Agha ou Agha qui transmet la lettre 
reçue au Kaïd. 

Celui-ci réunit immédiatement en Djemaä (assem- 
blée), les chefs de fraction qui ont à supporter 
l'amende, et leur donne connaissance de la lettre 
reçue. 

Les chefs convoqués procèdent de suite et avec 
justice à la répartition de l'amende entre les frac- 
tions qui doivent la supporter et entre les tentes de 
chaque fraction. 

Cette opération terminée, l'Agha remet unelettrere- 
vêtue de son cachet à ses cavaliers chargés de la 
perception; ceux-ci perçoivent l'argent et le remet- 
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tent à l'Agha qui le porte immédiatement au com- 
mandant français. 

Art. 20. Toutes les amendes au dessus de cent 
francs devant être perçues par les cavaliers de l'Agha, 
ces cavaliers seront payés par lui sur la partie qu'il 
aura touchée, conformément à ce qui sera dit ci-après. 


TITRE II. 


Des registres , de la répartition des amendes et du versement à 
la caisse coloniale. 


$ 1er. — DES REGISTRES. 


Art. 21. Les Kaïd tiendront un registre conforme 
au modèle n° 4, sur lequel est inscrit par ordre de 
numéros le nom du chef qui a imposé l'amende, la 
date de la lettre écrite par le Kaïd, le montant de 
l'amende, ses causes, le nom du délinquant, les 
sommes perçues. 

Art. 22 A la fin de chaque mois, les Kaïd se ren- 
dront avec leur registre et la totalité des sommes 
reçues chez le commandant supérieur. Celui-ci, en 
présence de l’Agha et en commission administrative, 
vérifiera la cause des amendes et leur quotité ; il exa- 
mivera si elles ont été imposées avec justice, arrêtera 
le registre et en portera les résultats sur le registre 
n. 3, après avoir procédé à la répartition des amen- 
des. 

Art. 23. Lescommandans français tiendront deux 
registres : 

Le premier (modèle n. 2), présentera l'indication 
des amendes imposées par l’autorité française. 

Le deuxième (modèle n. 3) destiné à présenter 
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par mois en une seule ligne par tribu, les résultats 
consignés sur les registres n. 4 tenus par les Kaïds, 
et n. 2 tenus par les commandans français, ainsi 
que la répartition des sommes entre les chefs arabes 
et la caisse coloniale. 
$ 2. — RÉPARTITION DES SOMMES. 

Art. 24. Les autorités et agens français ne pren- 

nent jamais aucune part dans la répartition des 


amendes. 
Les amendes sont partagées ainsi qu’il suit entre 
les chefs arabes et le trésor colonial : 


Trésor colonial. . . . . . 90 
Amendes de Khalifa ou Bach- ge + à + 90 
20 douros (100 f.) AB + Eur Le Eh ANS Eee te 2110 
et au dessous. RATE. 20e Su dr . « «+ 3710 
Cheïkh investi . . . . . . 1710 
{ Trésor colonial + * * + : * - 7710 

Amendes 
Ur AU densdé Khalifa ou Bach-Agha . : . . 4210 
(400 f.) Abies seine de fé de vs és à 1110 
i Kaidis 5m dinde jee: er A0 


Lorsque les chefs dénommés ci-dessus n’existe- 
ront pas, leur part ne sera pas comptée, et la somme 
qui leur serait revenue augmentera d’autant la part 
du trésor colonial. 

Le produit entier de la Dia, fixé par le Kady, ap- 
partiendra toujours à la famille de la victime. 


$ 3, — VERSEMENT A LA CAISSE COLONIALE. : 


Art. 25. Les sommes revenant d’après l’article 
ci-dessus au trésor colonial seront toujours versées 
à la caisse du Receveur des contributions diverses 
établi près du commandant supérieur, soit à la fin du 
mois pour les sommes apportées par les Kaïd, soit 
au moment du versement effectué par les Agha. 
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Art. 26. À cet effet, les commandans supérieurs 
feront dresser par le secrétaire de la commission ad- 
ministrative, après l'arrêté des registres n° 4 , 2 et 3, 
un état de mois dressé d’après ce dernier registre et 
présentant le décompte des sommes perçues et ré- 
parties entre les ayant droit. 

Art. 27. Cet état, conforme au modèle ci-joint, 
n° 4, sera formé en double expédition, dont l'une 
sera remise au Receveur, avec les fonds pour lui 
servir de titre de perception, l’autre sera transmise 
dans l’ordre hiérarchique au commandant de la di- 
vision qui les réunira et les enverra avec un état 
récapitulatif sommaire au Gouverneur-Général. 

L'état récapitulatif restera dans les archives du 
gouvernement; les bordereaux seront envoyés par 
le Gouverneur au Directeur des Finances pour lui 
servir au contrôle des opérations du comptable. 


TITRE III. 


Du paiement des courriers arabes. 


Celui qui recevra une lettre du Kaïd concernant 
les affaires du Beylik, payera deux francs au cava- 
lier. 

Celui qui recevra une lettre de l’Agha concernant 
les affaires du Beylik, payera quatre francs au cava- 
lier. 

Celui qui recevra une lettre du Bach-Agna, du 
Khalifa ou du Commandant français concernant les 
affaires du Beylik, payera huit francs au cavalier. 

Les Kaïd étant les chefs qui auront à recevoir le 
plus grand nombre de lettres, paieront immédiate- 
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ment les cavaliers, mais la somme avancée par eux 
pour port de lettres, sera répartie entre la tribu. 


MODÈLE N, 4. — Art. 21 de la circulaire du 


Registre des amendes imposées par le Khalifa jusqu’à cent 
francs (20 douros) ; art. 8 de la circulaire ; par l’Agha jus- 
qu’à cinquante francs (10 douros ), art. 4 de la circulaire ; 
par le Kaïd jusguw’à vingt-cinq francs (5 douros) article ® 
de la circulaire, dans la tribu de sous le com- 
mandement du Kaïd 


Nora. Aux termes de la circulaire du articles 
ce registre doit être représenté tous les mois an commandant su- 
périeur qui le vérifie et l'arrête après avoir procédé ea commission 
administrative à la répartition. 

Les résultats en sont consignés en une seule ligne au registre 
n° 3 prescrit par l’article. 


Mois de 


NOMS Montant | Causes 
du chef qui 
a de du 

imposé 
l'amende. i .[l’amende| délinquant. 


g 
1 
È 
Lo 
Li 
© 
CA 


Sommes perçues. 


MODÈLE Ne 2 — Art. 93 de la cirenlaire du 


Fegisire des amendes imposées par les autorités militaires 
françaises, sur les tribus dépendantes du commandement su- 
périeur de 


Nora. Aux termes de l’article de la circulaire du 
le présent registre doit être arrêté tous les mois par les comman- 
dans supérieurs , en commission administrative. 

Les résultats en sont ensuite reportés au registre récapitulatif 
n° 3 prescrit conformément par l'art, de Ja circulaire du 
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Mois de 
Ee 
& 
DATE [Montant | Causes 8. 
+ 
qui a a 
imposé 2 
l'amende. ë 
El 
© 
LES 


MODÈLE N° 3 — Art. 23 de la circulaire du 


Registre récapilulatif des amendes imposées par mois dans les 
différentes tribus dépendantes du commandant supérieur de 


bureau des contributions diverses de pour le 
versement. 
Nora. Aux termes de l’article de la circulsire du 


le présent registre sort à récapituler par mois le nombre et la quo- 
tité des amendes imposées dans chaque tribu tant par les autorités 
militaires françaises que par les chefs arabes 

Il est formé au moyen du relevé fait en une seule ligne des ré- 
sultats précisés sur les registres n° À des Kaïd et n° 2 des chefs 
français , art. 

Il sert à faire counaître par mois , et par tribus, et par comman- 
demens supérieurs le montant des amendes perçues et la réparti- 
tion qui en est faite, dans les commissions administratives , entre 
les chefs arabes et la caisse coloniale. 

Dans la répartition, lorsque les chefs dénommés n'existeront 
pes, la colonne qui leur est afférente restera en blanc et la somme 
qui leur serait revenue augmentera d'autant la part du trésor co- 
lonial. 
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MODÈLE N° 4. Art. 26 de la circuluire. 


ALGERIE. 


Division de 
Subdivision de 


Élat mensuel des sommes perçues à titre d'amendes dans le 
commandement supérieur de de celles qui ont été 
réparties entre les chefs arabes et de celles qui ont été versées 
à la caisse coloniale , bureau des contributions diverses de 

année mois de 


Nora. Cet état est formé par la copie du tableau de chaque 
mois formé sur le registre récapitulatif n° 3. 

Il est formé en double expédition l'une remise au Receveur pour 
lui servir de titre de perception prescrit par l'ordonnance du 24 
août 4839. 

L'autre, émargée de la quittance du Receveur est envoyée au 
général commandant la subdivision ou la division, qui les vérifie et 
Jes transmet au Gouvernear-Général avec un état récapitulatif pour 
la divisiou. 

A la suite du bordereau est l’arrêté du compte d 

Il est accusé réception de cet état par le général de division. 


État des amendes perçues , réparties ou versées pendant le mois 
de dans le commandement supérieur de 


(Même modèle qu’au registre No 3) 
COMMISSION ADMINISTRATIVE DE 
Séance du 


Nous, soussignés, commandant supérieur et membre de la 
commission administrative de certifions le présent état 
conforme aux registres des amendes tenus par le Kaïd et les com- 
mandaus supérieurs. 

Avons arrêté les comptes desdits registres relevés d’autre part 
our le mois de 
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Savoir : 
En amendes de cent fr. et au-dessoas à la somme de 
(en toutes lettres) et en chiffres. ............... » 
En amendes de cent fr. et au-dessus à la somme de 
et en chiffres... NP TR NES rise séniire » 
Total. ... 


Sur lesquelles il a été payé aux chefs Arabes confor- 
mément à la circulaire du sur les amendes de 


cent franes et au-dessous. ...,. .,..... 
Sur celles au-dessus de cent francs. ....... » 


D'où reste à verser au trésor colonial. ........... 
A. le 


Nous, soussigné , receveur des contributions diverses au bu- 
reau de avons reçu ce jour et porté en recette sous le 
n° suivant quittance délivrée au commandant supérieur , la 
somme (en toute Icttres) revenant à la caisse coloniale d’après 
l’état ci-dessus dont une ampliatiou m'a été remise comme titre 
de recette, 

A le 


ORGANISATION 


DES CAVALIERS DU MAKHZEN , DES KHIELA 
ET ASKAR. 


Le Président du Conseil, Ministre-Secrétaire d'É- 
tat de l: guerre, 

Considérant qu'il importe d’assigner une organi- 
sation aux cavaliers arabes entretenus et soldés en 
Algérie, sous la dénomination générale de Makhzen 
et de régler d'une manière uniforme, le service, l’ad- 
minisiration et la comptabilité de cette partie de la 
force indigène , 

Arrête : 

Art. {er Il sera formé dans chacune des provinces 
d’Alger et d'Oran , une cavalerie indigène auxiliaire, 
sous la dénomination générale de Makhzen. Chaque 
contingent appelé à cette formation prendra en outre 
la désignation du lieu où il sera organisé. 

Art. 2 La solde des Makhzen sera uniformément , 
pour chaque cavalier, de 15 fr. par mois , à l'exclu- 
sion de toute autre allocation en nature, pour le 
temps ordinaire. 

Pendant les expéditions, les officiers généraux ou 
supérieurs commandant les colonnes, pourront, s’ils 
en reconnaissent la nécessité. leur accorder , à par— 
tir du neuvième jour pour les hommes et du quatriè- 
me pour les chevaux, tout ou partie de la ration de 
vivres et de fourrages. 


— 129 — 

Art. 3. Tout cavalier du Makhzen, dont le cheval 
est tué ou mort des suites des blessures reçues de- 
vant l'ennemi ou dans un service commandé, a droit 
à une indemnité de 250 fr. Les pertes de cette na- 
ture seront constatées et justifiées par des certificats 
délivrés, soit par les commandans Français des co- 
lonnes expéditionnaires, soit par ceux qui auront 
prescrit le service. Ces certificats seront visés par les 
officiers généraux commandans de provinces. 

Art. 4. L'effectif du Makhzen dont la formation est 
autorisée par le présent arrêté, est réglé, jusqu'à ce 
qu'il en soit autrement ordonné, de la manière sui- 
vante : 

Province d’Alger. 


d'Alger....,......, 450 
Makhzen | de Blidah.......... 120 390 
de Médéah........ . 420 
Province d'Oran. 
d'Oran.......,... 4300 
Makhzen de Mostaganem. . ..…. 300 1600 
Total. ....... 1990 
Le Makhzen d'Oran sera composé de : 
Douur ............ 700} 
Cavaliers |} Sméla............. 300! 1300 
Gharèba.......,.. k 300) 
Celui de Mostaganem de: 
Es a ate este 150 
Cavaliers |. Medjaher. . ........ 400 300 
| Aabid Cheroge, ete. 50 
Total égal. . 1600 


Dans aucun cas l'effectif du Makhzen ne pourra 
être dépassé, sans notre approbation préalable. 
9 
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Art. 5. Lés cavaliers admis datis là composition du 
Makhzen', seront choisis parmi lés homtics 1és plis 
inflüéns dés tribus. Ils’ devront être convenablement 
montés , drmés el'éqipés! 

Aït. 6. Les tribus des Douair ét Smélä! jouiront 
séules, Conformément à la convention passée du 
camp du Figuier, lé 16 juin fs35, avec léur chéf, de 
l'éxemption des impôts généraux exigés dé la popuüt- 
lation indigène: Il Sera pourvu, par tn arrêté parti- 
éùliér , à la fixation dé M redevance spéciale qué ces 
deux tribus devront déquittér, en exécution de l'ar- 
ticle 3 de la convention précitée. 

L'inscription des cavaliers Douair et Sméla dans 
le Makhzen, ne leur confère aucun autre privilège 
que celui résultant de cette convention. 

Ar. 7. Les autres tribus admises à fournir un con-— 
tingent aux Makhzen d'Alger et d'Oran, resteront 
assujetties aux impôts généraux ou particuliers. 

Art. 8. Tout cavalier Makhzen sera tènu de mon- 
ter à cheval au premier ordre qui lui sera donné 
pour tout service commandé par l'autorité française. 

Art. 9. Des officiers désignés par le Gouverneur- 
Général, sur la proposition des commandans des pro- 
vinces, Seront spécialement chargés de la surveillan- 
ce générale du Makhzen et de rendre compte de tout 
ce qui intéresse la composition, l'administration et le 
service de celte cavalerie auxiliaire. 

Art. 40. L'administration intérieure du Makhzen 
sera gérée par des officiers également désignés par 
le Gouverneur-Cénéral, sur la proposition des com- 
Mändans de prôvincés. Ces officiers rempliront, sous 
ce rappôrt, les fohctions d’officiér payeur. I devront 
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se conformer aux ordres et instruclions qui leur se- 
raient données par les officiers chargés de la surveil- 
lance de cette force indigène; mais, pour ce qui 
concerne leur gestion de comptable et la responsa- 
la: sur rveillance dé fonctionnaires de l'intendance mi- 
litaire. 

Les officiers chargés des fonctions d'officier payeur 
du Makhzen recevront une indemnité annuelle de 
frais de bureau et de déplacement , fixée de la PA 
nière suivan£e : 


Pour le Makhzen d'Alger. . . . :... A50fr. 
— de Blidah ..... .. 450, 
— de Médéah. ...... 150 
=" OPGN 6e sante 800 
— de Mostaganem . ... 290 


Art. 41. L'officier payeur tiendra le contrôle no- 
minalif, par tribu, des cavaliers qui seront compris 
dans le contingent soldé. Il remettra à chaque 
cavalier un Yivret où seront inscrits, son nom, le 
signalement de son cheval et, de mois en mois le 
paiement de sa solde. Le prix de ce livret sera retenu 
à chaque cavalier. 

Art. 12. Le paiement de la solde aura lieu par 
mois, à terme échu. A cet effet, chaque portion du 
Makbzen se réunira dans le lieu qui lui aura été dé - 
signé : à l'avance par le commandant de la province 
on par l'officier délégué. L'officier payeur assistera à 
cetle revue et prendra note de toutes les mutations 
survenues. Il enregistrera également tontes celles 
qui seraient ordonnées sur le terrain, par le comman- 
dant de la province ou par son délégué. 
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Art. 143. Le sous Intendant militaire assistera à 
ces réunions, une fois par trimestre et plus particu- 
lièrement à la fin du dernier mois. En son absence, 
l'officier payeur lui adressera l’état des mutations: 
survenues, portant indication du nom des hommes 
qui ne se seraient pas présentés pour toucher leur sol- 
de. Il lui désignera également ceux qui auraient été 
rayés pour l'une des causes prévues à l’art précédent et 
pour lesquelsil n'aurait pas été faitemploi dessommes 
qui leur étaient destinées. 

Cet officier sera tenu de présenter aussi au sous- 
Intendant militaire, le reçu des paiemens faits en 
dehors des réunions mensuelles, si, des cavaliers 
n'ayant pu s’y trouver, justifiaient au commandant de 
la province ou à son délégué, qu'ils en ont été empè- 
chés par des causes indépendantes de leur volonté. 

Ces paiemens et ceux effectués aux réunions men- 
suelles, en l'absence du sous-Intendant, devront être 
certifiés par l'oflicier présent à la revue, ou par tout 
autre officier spécialement chargé par le comman- 
dant dela province, de les faire opérer en sa pré- 
sence. 

Art. 14. L'officier payeur établira chaque tri- 
mestre, les feuilles de journées de la portion du 
Makhzen dont ilaura l'administration, il les soumettra 
à la vérification du sous Intendant militaire qui, au 
moyen des contrôles par lui tenus, et sur le vû des 
reçus dont ilest question à l’article 42, opérera la 
vérification des feuilles de journées et dressera la 
revue de liquidation 

Art. 15. Le premier de chaque mois, l'officier 
payeur produira en double expédition, une situation 


“ 
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indiquant le nombre par tribu, des cavaliers Makhzen 
dont il aura l’administration. Une expédition de cette 
situation visée par l'officier chargé de la surveillance 
générale et par le sous-intendant militaire, sera 
transmise directement et sans lettre d'envoi, au 
Ministre. La seconde destinée au Gouverneur-Géné- 
ral, lui parviendra par l'intermédiaire du comman- 
dant de la province. 

Art. 16. Lorsque, dans des circonstances deguerre, 
des cavaliers non compris dans l'organisation du 
Makhzen, seront convoqués pour marcher à l'ennemi, 
les dispositions de l’art. 2 du présent arrêté, en ce qui 
concerne les prestations en nature seulement, et cel- 
les de l'art 3, leur seront applicables. 

Art. 17. Les cavaliers auxiliaires existant actuel- 
lement dans la province d'Alger , sous la dénomina- 
lion ce et Hagrezen , dans ceïle d Oran, sous le titre 
de Douair, Sméla et Mogzen, seront compris dans 
la formation du Makhzen autorisé par l’art. 4. 

Art. 18. Les dépenses résultant de ces organisa- 
tions, continueront d’être supportées par le chapitre 
28 du budget de la guerre, (services militaires 
irréguliers ) 

Art. 149. Je nombre de cavaliers auxiliaires, 
Douair, Sméla, et Magzen, soldés en ce moment dans 
la province d'Oran, devra être ramené, au 4° jan-— 
vier 4844, à l'effectif déterminé par l’article 4 du 
présent arrêté. Les réductions nécessaires à cel effet, 

. Sopéreront successivement par le renvoi, après 
chaque revue, des cavaliers reconnus ne pouvoir 
faire un bon service, soit parce qu'ils seraient mal 
montés, soit pour toute autre chose. Aucune admission 
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nôuvélle däns'le Makhzén ne .pôtirra être autorisée, 
aussi loïg-tems que l'effectifréglementaire ci-dessus 
fixé, sera dépassé. 

Art. 20. Le Gouverneur-Général de l’Algérie, les 
commandans des provinces d’Algér ét d'Oran, ceux 
dés subdivisions de ces'mêmes provinces ét les In- 
téndans'militaires des provinces ‘d'Alger et d'Oran, 
sont chargés, chacun en ce qui ‘les ‘concérne, de 
l'éxécution du présent ‘arrêté. 

Soult-Bérg près St-Amans (Taru\, le 46 septem- 
‘bre 1843. | 

‘Signé :' MARÉCIIAL DUC DE DALMATIE. 
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‘Le Président du Conseil, Ministre Secrétaire-d'État 
‘Uela Güeire, 

Cônsidéränt la nécessité de placer près des chefs 
indigènes auxquels l'autorité française a délégué, 
dans certaines localités, le commandement et l’admi- 

‘nisträtion du pays arabe, une force toujours dispo- 
nib'e ‘pour l'exécution de léurs ordres, assurer ‘au 
besoin la rentrée des impôts et donner à cés chefs 
les moyens de prêter, en tout tems, le concours qui 
peut leur être dernandé, 

Arrête: 

Art. 4er Les chefs indigènés, chargés de l'adini- 
nistration du pays arabe, pourront êfre' autorisés à 
réunir, sous leurs ‘ordrés un certain ‘hombre de 
‘cavaliers ou de fantassins indigènés , astreints à ün 
“service permanent et déstinés à donner appui à leur 
‘autorité, principalement en ce qui concérne la police 
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qu pays et la rentrée des impôts. Les cavaliers au— 
ront. Ja dénomination générale deKhiëla elles, fantas- 
sins celle d’Askar, ils seront distingués entr'eux par 
la désignation partieulièredu fitre du chefprès duqnel 
ils seront placés. 


TITRE 4er 
DES KHIELA. 

Art. 2. La solde des Khiëéla est fixée uniformé- 
ment pour chaque cavalier à 30 françs par mois, À 
l'exclusion de toute allocation en nature. Toutefois, 
en cas de nécessité absolue, des prestations en nature 
pourront leur être délivrées, pendant la durée des 
expéditions, mais à la condition expresse d'en rem- 
bourser la valeur. 

Art. 3. Jusqu'à ce qu'ilen soit autrement ordonné, 
le nombre de cavaliers placés sous le commandement 
des chefs indigènes ci-après désignés , demeure fixé 
comme il suit : 


Savoir : 
Province d'Alger. 
is de Sebâou — gent. . . . . . . . 100 
Pro e d'Oran. 
Khalifat du Cherg — deux cents. .. 200 
, Id. de Masçara. — cent. . . .. 400 
‘Id. de L'Ouarensenis, — cent. . . 104 
: Id. de L'Ouest. — soixante. . . . 60 620 
Bach-Agha des Beni-Amer. _ soixante 60 
Kaïd des Flita, — cinquante . Vars: 56 
—ode:Tlemcen. —,cinquante . . .. 50 


Total . . . . . , 720 : 


Cet effectif ne pourra, dans aucun cas, être dé- 


passé sans notre autorisalion préalable. 
Art 4. Ces çayaliers, seront admis sur la présen- 
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{ation du chef qui doit les employer, et sans qu'il ÿ 
ait obligation pour lui de les recruter exclusivement 
dans l'étendue de son commandement. Ils résideront 
à proximité de ce chef quiassignera, en conséquence, 
à leurs tentes, s’il en est besoin, une station spéciale. 
Ils devront toujours être prêts à recevoir et exécuter 
ses ordres. 

Art. 5. L'administration intérieure des Khiëla 
sera gérée par des officiers désignés par le Gouverneur 
Général, sur la proposition des commandans de 
province. 

Ils rempliront, pour ces objets, les fonctions d'of- 
ficier-payeur et auront droit à ce titre, à une indemnité 
particulière fixée, pour l'année, de la manière 
suivante, savoir : 


Pour les cavaliers du Khalifat de Sébaou. . . . 450 fr. 
Pour ceux du Khalifat du Cherg et du 

Kaïd des Flita (une seule allocation). . . . . . 250 H. 
Pour ceux du Khahfot de Mascara, . . . . 150 » 
Pour ceax du Khalifst de l'Ouarensenis. . . 108 » 


Pour ceux du Khalifat de l'Ouest, du Bach- 
Agha des Beni-Amer et du Kaïd de Tlemcen 
(une seule allocation ). . . . + . . . .. : 200 » 


Art 6 Les dispositions des articles 3,8,9,141, 
19, 43, 14 et 15 de notre arrêté de ce jour sur le 
Makhzen seront applicables aux Khiëla. 

Art 7. H sera procédé immédiatement aux orga- 
nisations autorisées par l’art. 3 du présent arrêté. 

Elles pourront avoir lieu successivement sur la 
demande de chaque fonctionnaire indigène, dès qu'ils 
seront en mesure de présenter un nombre de cava- 

liers au moins égal au tiers de l'effectif assigné à 
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chacun d'eux. Chaque organisation sera constatée par 
un procès-verbal dressé par un fonctionnaire de l’in- 
tendance militaire, désigné à cet effet. 

Art. 8. Les cavaliers auxiliaires déjà placés sous 
les ordres du Kbhalifat du Cherg , de Sébaou et de 
FOuarensenis , entreront dans les organisations auto- 
risées à l’art 3. Les cavaliers, dits réguliers , formés 
auprès du Kbalifat de l'Ouest en vertu dela pro- 
elamation du Gouverneur-Général du 6 septembre 
1841, seront compris dans les Khiëla de ce Khalifat. 
Ceux qui refuseront d’en faire partie, seront licenciés 
à dater du jour de l’organisation. 


TITRE 1H. 


Des Askar 


Art. 9, La solde des Askar est fixée uniformément, 
pour chaque fantassin , à 15 fr. par homme et par 
mois, à l'exclusion de toute allocation en nature. 
Toutefois , la disposition de l’art. 3 relative à la dis- 
tribution de prestations en nature, leur est applica- 
ble. 

Art. 10. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordon- 
né, le nombre de fantassins placés sous le comman- 
dement des chefs indigènes ci-après désignés, de- 
meure fixé comme il-suif, savoir: 


Province d’A lger. 


Agha de Zatima — deux cents. ............ ... 200 
Province d'Oran. 
Khahfa de l’Ouarensenis — deux cents. ..... .... 200 
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Art. A1. Les.fraisde bureau accordés aux officiers- 
payeurs,chargésde l'administration: intérieure. de, ces 
fantassins sont fixés:à-1 50:franes pour ceux del'Agha 
de -Zatima et 400 francs seulement -pour ceux. du 
Khalifat de|FOuarensenis. 

Art. -12. Toutes les autres-dispositions prescrites 
au titre 4° :du-présent arrêté pour les Khiëla, sont 
également applicables aux, Askar, sauf les modifica- 
tions quirésultent. de la composition particulière .de 
ces, corps d'infanterie. 

Aussitôt larevue terminée, lasolde sera payée aux 
cavaliers présents à l'effectif. 

La solde ne sera pas acquittée à ceux qui auront 
dû être rayés pour avoir changé leurs chevaux, sans 
que cette mutation ait été notifiée au préalable à l’of- 
ficier payeur, ou pour toute autre cause dont l'ap- 
préciation ‘est réservée au commandant de la pro- 
vince ou à son délégué. 


‘TITRE 111. 
} Disposition générales. 


‘Art. 13. Les dépenses résultant des organisations 
autorisées par le présent arrêté et celles qui ont eu 
“ieu: depuis le ‘{*" janvier 4843, au titre des corps 
auxiliaires appelés à concourir à ces organisations , 
seront imputées au: budget des services coloniaux, 
envexécution des dispositions .des-articles:41.et 65 
de l'ordonnance du,21, août. 1839. Aucune allocation 
autre que celles prévues au présent.arrêté ; ne pour- 
ra être mise à la charge de ce budget, sans notre au- - 
torisation préalable, 
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Art. 14, Le Gouverneur-Général de l'Algérie, les 
commandans des provinces d'Alger et d'Oran, ceux 
des subdivisions de ces provinces, les intendants 
militaires d’Alger et d'Oran, ainsi que M. le direc- 
teur des finances sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne , de l'exécution du présent arrêté. 

Soult-Berg , près St.-Amans (Tarn), le 16 septembre 1844. 

“Signé: Maréchal\Duc de DALMATHE 


INSTRUCTION SOMMAIRE 


*_ Sur l'assiette de l’imgôt en Algérie et sur la recherche des im- 
meubles et bien meubles de toute natur: provenant de l'an 
cien Beylik. 


Il serait impolitique et bien peu profitable au 
trésor de continuer à prélever l'impôt ainsi que le 
faisait l'Émir:; en effet, les Arabes ne se feraient pas 
un cas de conscience de tromper les collecteurs de 
l'impôt sur la quantité de leurs produits de toute 
nature, attendu que cet impôt devrait être versé 
dans les caisses de l’infidèle et de l'ennemi né de 
l'Islamisme ; plusieurs chefs pourraient même trouver 
dans le Koran plus d’un passage qui défendent aux 
musulmans de payer l'impôt aux chrétiens ; les col- 
lecteurs eux mêmes, qui pendant bien longtemps 
encore seront pris parmi les indigènes , reculeraient 
devant ces difficultés religieuses, et pourvu que 
leur part fût la même ils s’entendraient le plus sou- 
vent avec les contribuables pour frustrer les droits 
du gouvernement; malgré toutes nos investigations 
nous serions toujours trompés, des différends s’élè- 
veraient à chaque instant, les tribus seraient mécon- 
tentes et nos caisses ne s’empliraient pas. 

Ce mode de prélever l'impôt nécessiterait une 
quantité plus grande d'employés, qui tous voudraient 
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gagner, car un proverbe arabe dit: Ve musèle pas le 
bœuf qui dépique ton grain. 

Enfin comme les récoltes varient, l'impôt varierait; 
et aucun travail stable ne pourrait être fait sur des 
données aussi incertaines. 

Voici donc la manière la plus sage, la plus profita- 
ble et la moins onéreuse aux Arabes de prélever 
l'impôt. Maintenant que les 576 de l'Algérie sont 
soumis que nous avons organisé en Khalifat, Aghalik 
et Kaïdat les tribus qui composent cette province, 
maintenant, disons nous, le moment est arrivé de 
commencer un travail de longue haleine, de haute 
importance et qui sera une des bases de notre domi- 
nation sur les Arabes. 

D'un bon système impositaire dépend le bonheur * 
des gouvernés et la richesse des gouvernans. Or, 
pour imposer un pays, il faut connaître sa surface, 
sa population , ses produits de tout genre et ses mo- 
yens d'écoulement, ses produits; en un mot, il faut 
une stalistique aussi exacte que possible de tout le 
pays. 

C'est un immense travail, mais qui peut et qui 
doit se faire d'ici à la prochaine récolte. Gardons nous 
de laisser les Arabes s’habituer à croire qu'ils pour- 
ront échapper au payement de l'impôt, car il faudrait 
plus tard employer la force pour les y contraindre. 

Dans chaque province et dans chaque subdivision 
de province, l'officier chargé des affaires arabes de- 
vra s'informer auprès des Khalifa, Agha, Kaïd et 
anciens Mekhazenia : 

4° Du nombre de fractions de chaque tribu, du 
nombre de Douar de chaque fraction, et du nombre 
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de tentes de chaque Douar , on aura ainsi très ap- 
proximativement le chiffre de la population d’une 
tribu. 

2° Tous les genres de produits de cette tribu. 

3° Du nombre de ses cavaliers montés et armés. 

& Enfin le reevé des impôts de toute nature 
payés annuellement, par la tribu, soit à l'Émir, soit 
aux Turcs, 

Le travail de ces officiers sera recueilli par le 
chef du bureau arabe de chaque province, qui devra 
l'envoyer au chef du bureau arabe d'Alger. Ce dernier, 
à l’aide des registres des impôts tenus par les Turcs, 
et avec les renseignemens de plusieurs anciens fonc- 
tionnaires de l'Émir , terminera ce travail statistique. 

+ Alors il nous sera facile d'imposer chaque tribu 
suivant ses produits en prenant pour base le 40° de 
la moyenne de ces produits. Ce projet, quoique bien 
suyccinçctement indiqué, suffit pour faire comprendre 
combien la partie prenante et la partie payante ga- 
gneront à ce systême; car alors l'impôt sera établi 
d’une manière stable , la quantité en sera connue de 
tous et les collecteurs ne pourront commettre au— 
cyne exaction (sur l'impôt au moins), car les confri- 
buables sauront qu’ils ne doivent payer que tant, et 
le trésor qu'il doit recevoir tant. 

Nous devrons recevoir pendant quelque tems en- 
core l'impôt en nature, cependant lorsque l’écoule- 
ment des produitsdeviendra facile elayantageux par 

la paix et la facilité des communications, nous pour- 
rons exiger l'impôt en argent ; nous serons du reste, 
obligés de recevoir l'impôt en argent de toutes les 
tribus Kabayles qui se soumettront à la domination 
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fränçaise , car leurs richesses ne consistent que'dans 
le commerce et l'industrie. 

Nous ferons bien aussi d'exiger l'impôt: en argent 
des tribus arabes qui environnent Alger, telles que 
les Khachena ; Beni-Moassa et Beni-Khelil, qui ont 
ke piés de facilité pour la vente avantageuse de leurs 
produits. Cet exemple poutre nous atder à établir ce 
mode de paiement dans le reste de l'Algérie. 


BIENS MEUBLÉS DÉ TOUTE NATURE CONSTIFUANT 
LA PROPRIÉTÉ DU BEYLIK. 


Le plomb du Beylik ne va pas au fond de l'eau, 
disent les Arabés ; atissi sont-ils intimement persua- 
dés, que quelque chañngemient qu’il survietinié dans le 
gouvernerient, lé sticcésseur réchérché toujours avec 
la plus graride sévérité fou ce qui à formé ke Khazrra 
da gouvernement déchu. Nous aurions donc tort de 
ne pas revendiquer nos droits, et Îl nous sera facile 
en exploitant la éupidité et l’envie des Arabes de 
nous faire dénoncér tous ëés détenteurs des biens du 
Beylik. 

Ges dénonciations nous séront nécessaires pour les 
grains, la paillé, le$ moutons ét les béœufs; quant 
aux chevaux, chameaux, mulets, etc. ils sont re- 
conuaissables par l'empreinte du Tabaâ (marque) du 
Beylik. 

La marque du Beylik est appliquée au moyen d'un 
fer rougé sur l'épaule du cheval et du mulet et sur la 
partie infériéure du coû dti chticau. Élle à I forme 
d'anés, 

Lorsque l'Éinir vouldit fire présent À quelqu'un 
d'une bête , ayant appartenu au Bévlik, 1 fesait ap- 
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pliquer le Tabâa sur le côté opposé à la première 
empreinle. 

A mins de preuves irrévocables, nous ne devons 
pas abandonner nos droits sur un animal qui serait 
marqué de deux empreintes du Tabâa, car , qui peut 
nous assurer, qu'à l’aide d'une marque fabriquée, les 
arabes n’apposent pas eux-mêmes la seconde em- 
preinte ? 

Toutes les armes et les instrumens en fer etc. 
sont également empreints du Tabañ du Beylik 
dont la forme est ronde et porte pour légende 
CH L' nasser el dinn (Triomphateur de la 
religion). On l'appose sur le fer et sur le bois 
au moyen d’un poinçon. La marque en est in- 
effaçable. Pour les fusils et les pistolets, elle se 
trouve sur une des faces de la culasse du canon, et 
sur un des bouts du corps de la batterie. Pour les sa- 
bres elle se trouve sur la lame 

Abd-el-Kader a eu dans ses magasins, depuis sept 
ou huit ans, plus de quinze mille fusils; ainsi, avec 
des recherches scrupuleuses , nous ne pouvons man- 
quer d'en retrouver un grand nombre. Il est inutile 
de dire combien cette mesure est importante. 


IMMEUBLES DU BEYLIK. 
- Terres. 


La saison est trop avancée pour pouvoir cette an- 
née faire cultiver pour notre compte les terrains du 
Beylik. Il ne faut pas pour cela négliger de reconnai- 
tre tous ces terrains, et tous les Arabes qui les au- 
raient ensemencés devront nous payer une redevan- 


— 145 — 
ce; quelque petite qu'elle soit, elle servira à établir: 
nos droits. EN 

Quand tous les terrains du Beylik seront reconnus 
et que la paix et la tranquillité seront générales , il. 
est certain qu'avec des employés fidèles et intelligens, 
les produits de ces terrains seront au moins égaux à 
ceux des impôts payés par toutes les tribus. 

Jusqu'à ce que nous arrivions à gouverner nous— 
mêmes le pays sans l'intermédiaire des chefs indi- 
gènes, nous ferons bien, pour tout ce qui concerne 
les biens du Beylik et la culture des terrains, de 
conserver les règles et les coutumes adoptées par 
Abd-el-Kader et qui sont exposés dans l’article de 
la première notice, intitulé : Oukil-el-Soultan. 
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NOTICE 


Sur les impôts et leur mode de perception sous la domination 
de l'Émir El-Hadj Abd-el-Kader. 


La destination de l'impôt payé par les musulmans 
qui se nomme en arabe Zekkat (aumône, bonne 
œuvre ) est ainsi déterminée par le Koran. 

« Vous paierez chaque année le Zekkat, le pro- 
» duit en sera appliqué aux pauvres et aux néces- 
» siteux , à ceux qui seront chargés de recueillir le 
» Zekkat, à ceux qui sont chargés de défendre vo- 
» tre pays; cet impôt servira au rachat des escla- 
» ves,au soutien des voyageurs, etc. » 

En suivant rigoureusement la lettre du Koran, 
tout musulman devrait chaque année verser entre 
les mains du chef du trésor public , le 409 de tout ce 
qu’il possède , en argent, meubles et immeubles. 

Mohhammed établit par la suite quelques règles 
qui diminuaient ces impôts; ce sont encore ces règles 
qui sont en vigueur , à quelques modifications près ; 
mais les musulmans, malgré les prescriptions de 
leur prophète, tâchent, par toute espèce de ruse, 
d'échapper à ce paiement annuel. 

De leur côté, leurs gouvernans sont loin d’obser- 
ver fidèlement les conditions qui leur sont imposées 
par le prophète pour la répartition de cet impôt, qui 
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n'était primitivement qu'une aumône régularisée. 
Leur part est toujours la plus forte, et rarement les 
pauvres sont soulagés. Ils emploient la ruse pour 
déjouer celle des contribuables ; ils s'appuient sur 
quelques passages obscurs du Koran, pour exiger 
les impôts extraordinaires, et ils inventent des 
moyens de se créer de nouveaux impôts. 
Voici quels étaient ceux prélevés par l'Émir El 
Hadj-Abd-el-Kader : 
El Aâchour (le dixième) sur toutes les récoltes en 
ceréales ; 
El Zekkat (l’aumône) impôts sur les troupeaux, 
l'argent, les marchés, etc.; CR 
El Mäaouna ( ce qui vient en aide) impôt extraor- 
dinaire, que peut frapper sur les musulmans le chef 
de l'État, dans les circonstances les plus graves ; 
El Khetia ( amende ) impôt frappé sur une où plu- 
sieurs tribus comme punition d’une faute. 


EL AACHOUR. 


L'Agha est chargé de recueillir l’'Aâchour dans son 
aghalik à l'époque des labours ; il charge chacun des 
Kaïd sous ses ordres de lui donner la liste du nom- 
bre de mesures de grains qui ont été ensemencées 
dans les différens douar. 

Au moment de la récolte, ilenvoit dans chaque 
tribu ou dans chaque fraction de tribu , suivant leur 
importance, un certain nombre de Mekhaznia , ac- 
compagnés d’un Khodja, ces derniers se rendent au- 

près du Kaïd ou du Cheïkh, qui fait publier dans 
tousles marchés que l'Aâchour devra être versé dans 
les silos du Gouvernement dans un temps donné. 


— 148 — 


Sur lemplacement de chaque silos, est tendu une 
tente où se tiennent les Mekhaznia, Khodja et un ou 
deux délégués de la tribu. 

Là, chaque Douar vient verser son Aâchour. Le 
premier contrôle est la liste des mesures ensemencées, 
et le deuxième est la comparution des Khamemsa , * 
qui doivent jurer sur le Koran qu'ils ont eu pour leur 
part lant de mesures de blé ou orge, etc. 

Quand la dime a été entièrement payée, la tribu 
est responsable du nombre de mesures de grains 
contenues dans les différens silos. Suivant les ordres 
de l'Agha elle doit les transporter sur tel ou tel point 
désigné par l'Émir. 

L’Agha perçoit un 409 sur le 40° payé au Gouver- 
nement, un autre 10° environ est donné aux Mek- 
haznia, Khodja, etc., qui ont aidé à recueillir l'impôt. 
Les contribuables sont obligés de nourrir les collec- 
teurs de l'impôt, pendant tout le temps que dure 
l'opération. 


EL ZEKKAT, 


L’Agha est également chargé de la rentrée de cet 
impôt. IL doit avoir une liste de tous les troupeaux 
qui existent dans chaque tribu. Cette liste lui est 
fournie par les Kaïd, Vers le milieu du printemps, 
époque fixée pour le prélèvement du Zekkat, il en-— 
voit des Mekhaznia accompagnés de Khodja , auprès 
de tous les Kaïd sous ses ordres. Ces derniers les di- 


5 Sn À Æhoms (cinquième.) Le Khammès est un fermier 
auquel on donne le cinquième de la récolte, semences prélevées. Il 
n'est pas chargé de la moisson. 
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visent par Douar et les font accompagner par leurs 
délégués. 

Les Mekhaznia vont compter eux-mêmes les trou- 
peaux et font jurer aux bergers qu'ils ne font paître: 
qu'un tel nombre de têtes de bétail; aidés de ces: 
renseignemens et des listes remises préalablement 
aux Agha, ils sont parfaitement fixés sur le nombre. 

Voici dans quelles proportions le Zekkat est pré- 
levé sur les différentes espèces de bétail : 

Moutons : — Un sur cent. 

Il faut qu'il y en ait quarante de plus que la'cen- 
taine pour qu'un mouton soit exigé en sus du nombre 
de centaines; ainsi, pour 339 moutons on donne trois 
moutons, et pour 340 on en donne quatre. Le Gou- 
vernement ne reçoit que des moutons d’un an à deux 
ans au plus. * 

Bœufs ou vaches : — Un sur trente. 

Chameauæ : — Un sur quarante. 

Lorsque le Gouvernement y consent, il reçoit deux: 
moutons par chaque dixaine de chameaux , au liew 
d'un chameau par quarante, c’est-à-dire. 8 moutons 
pour 4 chameau. Le Gouvernement ne reçoit quie 
des chameaux capables de porter la charge ordinaire 
d'un chameau. | 

Chevaux. Les chevaux de selle ne sont pas sujets: 
à l'impôt, Si pourtant une tribu se livrait. à l'éduca- 
tion des chevaux, et qu’elle en' eut un plus grand 
nombre. que ses besoins ne le comportassent , les: 
‘propriétaires devraient payer un douro par tête de: 
cheval. 


* Get.impôt paraît d’abord moindre que celui prélevé sur les autres 
espèces ; mais il faut songer à la laine des moutons qui est imposée et 
auxépirooties, qui souvent cnlèvent des troupeaux entiers. 


— 150 — 

Mulets et Anes. Ne sont pas sujets à l'impôt. 

Avant de commencer le prélèvement du Zekkat, 
on établit contradictoirement le prix des moutons, 
des chameaux, bœufs, chevaux etc., et suivant ses 
besoins, le Gouvernement se fait payer soit en argent, 
soit en marchandises du pays, soit en telle on telle 
espèce de bestiaux. 

Le Zekkat, est également prélevé sur la laine, le 
beurre, le miel, la cire, les dattes sèches, les mar- 
chandises de toute espèce, et les produits manufac- 
turés des diverses contrées. 

L'impôt prélevé sur ces objets s'élève généralement 
à 3 p. 0/0 du capital; il varie du reste suivant les 
années, et sa quotité est abandonnée à la décision de 
l'Agha. 

Quant à l'argent; lorsque l’Agha apprend par un 
Kaïd ou par quelque dénonciateur obligeant qu’un 
tel a un capital monnoyé, il le fait comparaître 
devant le Kady et lui ordonne de payer le Zekkat de 
l'argent qu’il possède. L’Arabe craignant d’être obligé 
de prêter un serment solemnel, acte toujours redou- 
table pour un musulman, consent à payer la dîme, 
et se venge en dénonçant tous ceux qu’il suppose 
être possesseurs de quelques richesses monnoyées. 
Cest ainsi que le Gouvernement peut parvenir à 
percevoir une faible partie de l'impôt sur l'argent. 

Le prélèvement du Zekkat, se fait par Douar, les 
habitans s’arrangent ensuite entr'eux afin que cet 

impôt soit réparti sur tous également, suivant leurs 
troupeaux respectifs. 

Losqu'il arrive une année malheureuse, ou que 
par suite de la guerre, les populations ont fait de 
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grandes pertes, le chef de l'État peut retarder jusqu’à 
l'année suivante le paiement entre les mains du 
trésor , du Zekkat et de l’Aâchour , mais il ne peut en 
dispenser personne, attendu qu'aucun homme ne peut 
délier ce qui a été lié par Dieu. Ceretard de paiement . 
se nomme alors self (emprunt). L'Agha prélève aussi 
un 10 sur le produit du Zekkat qui est versé au 
Gouvernement. Il est facultatif au Khalifa ou à l’Émir 
dedonner plus ou moinsaux Mekhazniaqui ont recueil- 
li, il n’y a rien de fixe, leur générosité dépend de leur 
amitié pour ces Mekhaznia, ou de l’habileté de ces 
derniers. On'peut pourtant évaluer la récompensequi 
leur est accordée à un 402 environ du produit net de 
l'impôt. 
EL MAAOUNA. 

Lorsque le chef du Gouvernement a de pressans 
besoins, il frappe un impôt en argent d’une somme 
de... sur tous ses états; cette somme est répartie 
par Khalifat, puis par Aghalik, puis par Tribu, et 
enfin par Douar. Généralement les collecteurs de la 
Mañouna ne doivent recevoir que de l'argent, mais 
dans l'impossibilité d’en avoir ils reçoivent des bes- 
tiaux, chevaux ou marchandises suivant leur valeur 
préalablement estimée. * 

L’Agha a également le droit de prélever son 40° 
sur la somme qui rentre par ses soins dans les caisses 
de l'État; mais il doit payer sur ce 408 tous les col- 
lecteurs subalternes. 


* C’est à l’aide de cet impôt extraordinaire que l'Émir a pu sub- 
venir pendant si long-temps aux énormes dépenses que lui occasionnaient 
la guerre et l'entretien de ses troupes régulières. C’est aussi le prélè- 
vement de cet impôt qui a pour beaucoup contribué à lui désaffectionner 
un graûd nombre de tribus, 
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KHETIA. 

Lorsqu'une faute est commise par plusieurs mem- 
bres d’une tribu, et que les. auteurs de cette faute ne 
sont pas parfaitement counus, une amende fixée par 
l’Agha ou par le Khalifa, ou par le Sultan, est imposée 
à toute la tribu. Les Mekhaznia sont chargés de re- 
cueillir celte amende; ils ont droit à un 409 de 
l'amende, qui doit leur être payé en sus par la tribu 
condamnée. Ces amendes sont versées dans les 
coffres de l'État, 

Les tribus sont également condamnées à payer une 
amende lorsqu'elles mettent du retard à payer l'im- 
pôt; lorsqu'elles ne fournissent pas le contingent 
d'hommes et de chevaux qu'elles doivent fournir 
lorsqu'elles en sont requises etc. 

Les Cheïkh, Kaïd, et Agha, ont en outre le droit de 
condamner des particuliers à des amendes pour la 
moindre faute. Comme ces amendes sont pour eux, 
ils ne laissent échapper aucune occasion d'en imposer. 


OUKIL-EL-SOULTAN. 


Auprès de chaque Agha, l'Émir a un employé 
nommé Oukil-el-Soultan ( le procureur du Sultan ), 
chargé de représenter ses intérêts. Il contrôle 
les opérations de l’Agha en ce qui concerne la 
rentrée des impôts de toute nature; l'Émir choisit 
toujours un homme religieux, dévoué, il lui donne 
des appointemens fixes en outre de sa provision en 
blé, orge, miel, beurre, etc etc. 

Il est chargé de tenir compte de tous les grains qui 
sont en silos ou en magasins dans l’Aghalik dont il 
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est l'Oukil, ainsi que de tous les produits de toute-es- 
pèce du Zekkat ; il leur donne la destination qui lui 
est indiquée par l'Émir ou le Khalifa. 

IL doit veiller à tout ce qui ‘appartient au gouver- 
nement et il a plein pouvoir pour faire. valoir les 
droits du Beylik. 

Dans chaque tribu le Beylik possède des terrains 
et ce sont ordinairement les meilleurs. 

Ces terrains sont cultivés par les soins de l'Oukil, 
qui a sous ses ordres les Khamemsa du Beylik, fer- 
miers du gouvernement. ls sont chargés de ce travail 
de père en fils, depuis un temps immémorial, et. le 
gouvernement a le droit d'employer la force pour les 
faire travaiiler. Du reste, äs sont bien traités, puis- 
qu'ils ont le cinquième de toutes les récoltes du Beylik 
dans la tribu. 


THOUIZA. 


En outre des labours faits par les Khamemsa, le 
goavernement a encore droit à la Thouiza, voici en 
quoi elle consiste. 

A un jour fixé par l’Oukil, et par les ordres de 
l’Agha, tous les laboureurs sans exception, de toute 
la tribu, se réunissent sur les terrains du Beylik, et 
sont obligés de labourer avec leurs bœufs, et d’en- 
semencer avec leurs semences ces terrains, pendant 
un, deux, ou trois jours, suivant leur étendue. 

Les Khamemsa sont chargés de sarcler, transpor- 
ter, dépiquer et mettre en‘silos ou en magasins, Ja 
tribu est obligée de fournir.les moissonneurs néces- 
saires pour moissonner tous les grains du Beylik. 
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Si les bêtes du gouvernement ne suffisent pas pour 
dépiquer, la tribu doit fournir le surplus. 
La Thouiza est un impôt très-productif, parce 
que les terrains du Beylik sont excellents, et que les 
travaux sont toujours faits à tems opportun. 


DESTINATION DONNÉE AU PRODUIT DU ZEKKAT, 


Le produit en nature du Zekkat qui n’est pas 
vendu à l'enchère par le gouvernement, est ainsi 
reparti : 

Les chameaux sont marqués au cou et confiés à un 
employé nommé Bach-Daouedji(chef des chameliers) 
qui en est comptable et responsable. Il les confie lui 
même à des employés sous ses ordres nommés Da- 
ouedjia, qui existent dans toutes les tribus, et qui 
sont de père en fils chargés de veiller aux troupeaux 
du Beylik. 


Ils ont pour bénéfice, la laine du chameau, le lait 


de la chamelle, et la peau et la chair de ceux qui 
meurent; pour constaler la mort, ils n'ont qu’à re- 
présenter le morceau de la peau du cou où est 
l'empreinte ide la marque du Beylik. L'Oukil tient 
note des naissances et des morts; ses comptes font 
foi. 

Les moutons sont confiés au Bach-Chencheri, 
(chef des gardiens de moutons), il les confie lui même 
aux Chencheria, sous ses ordres qui existent dans 
toutes les tribus, ils sont obligés de garder les mou- 
tons du Beylik, et ils ont pour eux le cinquième de la 
laine et tout le lait des brebis. 

L'Oukil-el-Soultan est chargé de tenir compte exact 
des naissances et des morts. 
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Les bœufs de labour sont confiés aux Khamemsa, , 
sous la surveillance de l’Oukil. Les vaches etles bœufs 
impropres au lahour sont toujours vendus. 

Les chevaux sont confiés au Bach-Saïs, * qui les 
distribue aux Saïs sous ses ordres. 

Les mulets sont confiés au Bach-Khaznadji, qui les 
distribue aux Khaznadjia sous ses ordres. ** 

Les Saïs et les Khaznadjia, n'ayant pas de produits 
à espérer des chevaux et des mulets, se font payer un 
douro, et plus par chaque mulet ou cheval qui est 
donné par l’Émir. Il est bien entendu quecette somme 
est donnée par celui qui verse ou qui reçoit. *** 

Lors desexpéditions del'Émir ou des Khalifa, tous 
ces employés sont obligés de se réunir au lieu et 
jour indiqués, et ils continuent pendant toute la cam- 
pagne à être chargés de leur service respectif. 

Ils font partie du Makhzen, et sont dispensés des 
impôts extraordinaires. 

Lorsqu'une Ghazia est faite, soit par un Agha, soit 
par un Khalifa, soit par l’'Émir ; le gouvernement 
prélève un cinquième sur le produit de la Ghazia. Les 
Agba présens se partagent un 40° et le reste est dis- 
tribué entre les troupes régulières et les Makhzen qui 
ont pris part à l'affaire. 

- Chaque année Abd-el-Kader renouvelait les pou- 
voirs des employés du gouvernement civil , tous à 
l'exception des Khalifa étaient changés. A chaque 


* Le Bach-Saïs, est le éhef des palfreniers; il remplit auprès de 
l’Émir ou du Khalifa, les fonctions de grand écuyer. 

* Le Bach-Khaznadji est le chef des muletiers. 

* A la première réquisition les Bach-Daouedji, Bach-Chencheri, 
Bach-Saïs et Bach-Khaznadji, sont obligés de représenter tous les cha- 
meaux, moutons, chevaux et mulets dont ils sont responsables. - 
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renouvellement, ils devaient payer Hak-el-Bernouss, 
le prix des bernouss dans les proportions suivantes: 


Le Khalifa 500 boudjoux , plus 50 | Boudjoux de edeau 


; é : pourlesemployés du 
Vpn 100 M A D Ro dela 
Le Kaïd 70 id. id. 50. Ce cadeau portait 


Le Cheikh 20 id. id. 50. le nom de Aoueïd. 


C'est avec le produit de cet impôt prélevé sur les 
fonctionnaires que tous les employés de l’Émir et des 
Khalifa étaient rétribués, suivant leur importance 
respective. 

Si l’on fait attention à la quantité de fonctionnaires 
qui recevaient le bernoussd'investiture, et au nombre 
deceux qui étaient destitués et renommés dans le 
courant de l'année, on sera persuadé que les employés 
de l'Émir et des Khalifa, étaient largement rétribués, 

Lorsqu'un Agha voulait être nommé, il ne devait 
pas se contenter de payer le prix du bernouss; car 
alors jamais. il n'aurait été choisi par le gouverne- 
ment. La place était donnée au plus offrant. C'était un 
nouvel impôt prélevé par le gouvernement sur le 
pauvre arabe; en effet aussitôt qu’il avait revêtu le 
bernouss, l'Agha parcourait les tribus sous sesordres, 
et malheur à ceux qui ne lui apportaient pas une of- 
frande capable de le contenter, et de lui prouver leur 
satisfaction, de son avénement au pouvoir. Cette 
offrande à l’Agha se nommait Barouk-el-Bernouss, 
(la benédiction du bernouss) , qu'on ajoute à cela le 
40e sur l’Aâchour, le Zekkat, la Maâouna, les Khetia, 
et on ne s’élonnera pas de l'attachement des Khalifa, 
Agha, Kaïd pour leur Émir. 

Car, ce que je viens de dire de l’Agha , est appli- 
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cable à tous les employés du SARRSRENS arâbe, 
petits et grands. 

L'Émir qui, plus d’une fois, avait gémi de voir sés 
peuples forcés de satisfaire à tant d’avidité, avait 
tenté de réprimer ces abus en allouant désémolumens 
à ces fonctionnaires; mais sa caisse était grevée de 
cette nouvelle charge et les revenus du trésor n’en 
étaient nullement augmentés. 

L'amour de l'argent est tellement fort chez ls 
Arabes, qu'il l'emporte sur tout autre sentiment, 
même sur la crainte de. la mort. C’est là leur vérita- 
ble fanatisme. 


Alger , le.17 septembre 1844. 


Après la conquête, le premier devoir comme le 
‘premier intérêt du conquérant , est de bien gouver- 
ner le peuple vaincu, la politique et l'humanité le 
lui commandent également. 

À cet égard la conquête de l'Algérie se des 
des conquêtes que l’on a faites quelquefois en Euro- 
pe. Là, quand on gardait une province conquise, on 
n'avait pas la prétention d'introduire dans son sein 
‘un péuple nouveau, on ne voulait pas prendre ‘une 
paftie des terres pour les donner à des familles étrah- 
gères , différant de mœurs et de religion. 

En Afrique au contraire, tous ces obstacles se pré- 
sentent devant nous et rendent la tâche infiniment 
difficile. Nous devons donc porter la plus grande 
sollicitude, la plus constante activité, et une patience 
innébranlable dans l'administration des Arabes. 
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Nous nous sommes toujours présentés à eux com- 
me plus justes et plus capables de gouverner que 
leurs anciens maîtres, nous leur avons promis de les 
traiter comme s’ils étaient enfans de la France , nous 
leur avons donné l'assurance formelle que nous leur 
conserverions leurs lois, leur propriétés, leur reli- 
gion , leurs coutumes, etc., etc. , nous leur devons 
et nous nous devons à nous-mêmes, de tenir en tout 
point notre parole. 

Nous avons fait sentir notre force et notre puis- 
sance aux tribus de l'Algérie , il faut leur faire con- 
naître notre bonté et notre justice, et leur faire pré- 
férer notre gouvernement à celui des Turcs et à celui 
d'Abd-el-Kader; ainsi nous pourrons espérer de 
leur faire supporter d’abord notre domination, de les 
y accoutumer plus tard et à la longue, de les identi- 
fier avec nous, de manière à ne former qu’un seul et 
même peuple sous le gouvernement paternel du Roi 
des Français. 

La bonne administration ne doit pas nous dispen- 
ser de rester forts et vigilans, mais il est permis de 
croire, qu’elle nous donnera l’avantage de n’employer 
la force que rarement. L’uniformité de principes en 
administration, n'est pas moins nécessaire qu’en 
guerre. C’est au système de guerre adopté et suivi 
dans toute l’Algérie, que nous devons la conquête, 
nous la conserverons par un bon systême d’admi- 
nistration suivi dans toutes les localités aussi unifor- 
mément que possible. 

11 faut partout la même police, la même pénalité, 

Jes mêmes impôts, en un mot le même régime en 
toutes choses. 
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L'objet de cette circulaire est donc d'appeler l'at- 
tention de MM. les généraux commandans et officiers 
de tous grades chargés des affaires arabes, sur les 
principaux points de cette grande administration. 


DES FONCTIONNAIRES ARABES. 


La bonne politique exigera peut-être toujours, 
que dans les emplois secondaires, nous fassions ad- 
ministrer les Arabes par des Arabes , en laissant là 
haute direction aux commandans Français des pro- 
vinces et des subdivisions ; mais, quant à présent, 
c’est une nécessité , car le nombre des officiers con- 
naissant la langue, les mœurs, les affaires des Ara- 
bes, sera longtemps trop restreint pour que nous 
puissions songer à donner généralement aux Arabes 
des Agba et des Kaïd Français. 

Ïl faut donc nous servir des hommes qui sont en 
possession de l'influence sur les tribus, soit par leur 
naissance , soit par leur courage, soit par leur apti- 
tude à la guerre ou à l'administration. 

La naissance exerce encore un grand. empire: chez 
les indigènes ; si elle ne doit pas être l'unique cause 
de notre préférence , elle doit toujours être: prise en 
grande considération. Éloigner du pouvoir les fa- 
milles influentes , serait s’en faire des ennemis dan- 
gereux; il vaut beaucoup mieux les avoir dans le 
camp qu’en dehors. La noblesse arabe a beaucoup 
de fierté et de prétention; si on l’éloignait des em- 
plois , elle ne manquerait pas de s’en faire honneur 
aux yeux des fanatiques de religion et de nationa- 
lité. Le meilleur moyen de l’aunuler et de diminuer 
son prestige, c’est de la faire servir à nos desseins. 
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Le choix des fonctionnaires doit donc être politique 
autant qu'administratif, MM. les commandans des 
provinces el dessubdivisions comprendront aisément 
toute l'importance de ces choix. Ils ne sauraïent trop 
consulter à cet égard l'opinion publique des tribus. 

Il peut se rencontrer des localités où il ne se trou- 
verait aucun Arabe ayant assez d'influence, assez de 
talent pour remplir les fonctions d’Agha ou de Kaïd. 
Dans ce cas, et si la localité est voisine d’un de nos 
grands centres d'occupation, il sera convenable d'y 
placer un officier Français, réunissant les qualités 
nécessaires pour diriger les Arabes. 

Cette expérience a déjà été faite avec avantage sur 
un petit nombre de points. C'est même par ce moyen 
que nous pourrons donner aux chefs Arabes l'exem- 
ple de la régularité et de l'honnêteté en administra- 
tion. Les Arabes voyant que les officiers Français 
administrent avec justice, qu'ils ne spolient person- 
née, demanderont des Français pour lesadministrer, 
les chefs Arabes, sentant le danger d'être supplantés, 
modifieront leurs habitudes de concussions. 

Il ne sufñt pas de faire un bon choix des fonction- 
naires arabes , il faut éncore les surveiller, les diri- 
ger, s'occuper de leur éducation , de manière à les 
modifier graduellement; il faut en même tems, les 
entourer de considération, afin de maintenir leur 
dignité et les faire respecter de leurs administrés. 

Quand on aura des leçons à leur donner ; des re+ 
proches à leur faire, ce ne doit jamais être devant 
les arabes ; il faut éviter avec eux les emportemens 
surtout en public. 

On ne doit pas admettre légèrement les accusa- 
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tons portées contre les fonctionnaires ; l'ambition et 
la jalousie du pouvoir portent souvent les Arabes à 
dénoncer l’homme qui est aux emplois. On ne doit 
donner suite à une dénonciation qu'après en avoir 
parfaitement constaté la vérité. 

Les chefs qui se conduisent bien doivent toujours 
être accueillis avec honneur et bienveillance par les 
officiers français quelque soit leur grade. 

L’Arabe est très sensible aux bous procédés, et je 
n'ai eu jusqu'ici qu’à me louer de les avoir employés 
avec eux. C'est à peine si on pourrait citer deux ou 
trois Arabes, ayant répondu aux bons traitemens 
par l'ingratitude. 


DES ARABES NON FONCTIONNAIRES. 


Les simples aräbes doivent être traités avec bonté, 
justice, humanité. IL faut écouter leur plaintes, leurs 
réclamations, les examiner avec soin, afin de leur 
faire rendre justice s'ils ont raison, et les punir s’ils 
se sont plaints à tort. C’est par ces moyens qu'Abd- 
el-Kader s'était acquis un grand ascendant moral et 
une grande popularité; il était toujours prêt à écouter 
le dernier des arabes. 

Les marabouts méritent des ménagements parti- 
culiers , ils peuvent être quelque fois appelés au pou- 
voir, mais toujours ils doivent être traités avec consi- 
dération, et de manière à nous en faire des amis. 


DES IMPOTS ET DES AMENDES, 


Les impôts principaux sont : L’Aâchour, (dime sur 


les grains) et le Z-kkat (impôts sur les bestiaux et 
A 


Le - 
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quelques autres petits produits appartenant plus spé- 
cialement à telle ou telle localité :. 

MM. Les commandants supérieurs des provinces 
et des subdivisions, dirigeront les officiers chargés 
des affaires arabes, de manière à perfectionner gra- 
duellement, la statistique sur laquelle doivent être 
basés les impôts; ils accoutumeront graduellement 
les arabes et leurs chefs à porter l'impôt au chef-lieu, 
sans qu'il soit besoin d’aller le requérir avec la force 
armée. Il leur sera facile de faire sentir aux Arabes 
que cette mesure est tout-à-fait dans leurs intérêts, 
puisque la présence de la force armée par la consom- 
mation qu'elle fait en fourrages ou autrement, ac- 
croit nécessairement l'impôt, Plusieurs exemples 
prouvent que l'habitude de payer sans contrainte, 
peut être aisément donnée. 

MM. Les commandants supérieurs s’attacheront à 
faire tourner au profit du trésor , les droits de marché 
qu'il est d'usage de percevoir et qui ont été perçus 
jusqu'ici au profit des Kaïd ou des Agha. Ceux-ci ne 
doivent avoir que la part qui a été réglée dans ma 
circulaire du 12 février 184. 

Sur un petit nombre de points, on a perçu un droit 
sur le mariage ; ce droit sera supprimé partout. 

Aucun impôt que ceux dont il vient d'être parlé, 
ne pourra être établi ou maintenu sans l'autorisation 
expresse du Gouverneur-Général, qui, lui-même 
consultera le Ministre sur l'établissement d’un impôt 
nouveau. 

Les tribus du désert paieront la Eussa (impôt sur 

les achats de grains), et l'impôt du commerce, confor- 
mément à l'usage. : 
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La législation des amendes a été réglée par ma 
circulaire du 42 février 4844. 

Il ne me reste ici qu'à recommander à MM. les 
commandants militaires et à MM. les officiers chargés 
des affaires arabes, d’être très modérés dans l'emploi 
de ce moyen de répression, en le proportionnant 
toujours au délit et à l'esprit plus ou moins récalci- 


trant de la tribu ; mais dans aucun cas, ils ne pour- . 


ront dépasser les limites que j'ai fixées dans ma cir- 
culaire sus-précilée, excepté le cas de révolte ouver- 
te, qui y est du reste prévu. 


DE LA SOLIDARITÉ DES TRIBUS POUR LES CRIMES ET DÉLITS. 


Nous avons traité au long ce chapitre dansnotre 
circulaire du 42 février ; nous n’en parlons ici que 
pour b'en faire sentir à MM. les commandants mili- 
taires que si nous avons dû maintenir la terrible lé- 
gislation de la responsabilité des tribus, comme le 
seul moyen de maintenir une bonne police dans un 
pays qui n'a pas toutes les combinaisons multipliées 
de notre administration civile et judiciaire, ils ne 
doivent en user qu'avec une extrême modération et 
lorsque les nécessités politiques ou de sûreté publi- 
que sont parfaitement démontrées. 

J'invite MM. les commandants supérieurs et MM. 
les officiers chargés des affaires arabes à se bien pé- 
nétrer de l'esprit de cette circulaire, ainsi que de 
toutes celles qui l’ont précédée, lesquelles ils ne sau- 
raient trop revoir et {rop étudier. 

Signé : Maréchal BUGKAUD. 
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RESPONSABILITÉ DES TRIBUS A L'ÉGARD DES VOLS ET CRIMES 
€OMMIS SUR LEUR TERRITOIRE. 


Alger, le 2 janvier 1844. 


Déjà plusieurs meurtres ct plusieurs vols ont été 
commis dans les provinces, sans que nous ayons pu 
- en découvrir les véritables auteurs. Nous avons eu 
des soupçons, mais pas de certitude et nous avons 
dû imposer des amendes à toute la tribu sur le terri- 
toire de laquelle le méfait avait été commis. Comme 
ilest essentiel de mettre fin à ces actes et de procéder 
uniformément pour arriver à leur répression, je vais 
vous indiquer la marche générale à suivre en pareille 
circonstance. 

Après avoir commis un vol ou un assassinat, le 
premier soin du coupable est de se cacher, il prend 
d'autant plus de précautions qu'il aperçoit qu'on fait 
plus de recherches pour le découvrir ; si au contraire, 
il peut supposer que son crime est passé inaperçu, il 
reprend confance, il s'observe moins et une active 
surveillance l'a bientôt reconnu. 

Chez les Arabes surtout, un voleur ou un assassin 
ne peut jamais entièrement cacher son méfail; car 
tous se connaissent entr'eux, tous ont une demeure ; 
une famille, des amis; ceux-ci ne peuvent manquer 
d'apprendre la cause de l'assassinat, si c'est une 
vengeance exercée; ils voient aussi presque toujours 
les objets volés, si le meurtre a été commis par cu- 
pidité; or, un secret est bien vite acheté des arabes. 
Voici donc les mesures à prendre pour arriver à la 
connaissance des coupables : Nous devons maintenir 
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la responsabilité et la solidarité des tribus, mais il ne . 
faut appliquer à tous la punition méritée par un seul, 
qu'à la dernière extrémité. 

Ilest bien plus utile et bien plus exemplaire de 
châtier lés véritables coupables, que de faire rentrer 
dansles caisses de l’État quelques miliiers de boudjoux 
payés par les innocents. 

Ainsi nous devons prévenir les Agha qu'ils seront 
frappés eux-mêmes d'une amende, si, au bout de 
deux mois, les auteurs d'un crime ne sont pas décou- 
verts; les Kaïd seront également prévenus qu'ils 
seront destitués si des assassinats ou des vols fré- 
quents sont commis dans leurs tribus et que les 
coupables ne soient paslivrés. Enfin, on doit adresser 
des circulaires à toutes les tribus, pour bien leur faire 
comprendre qu’elles sont responsables des délits 
commis sur leur territoire, et qu'elles n'ont pas 
d'autre moyen d'éviter une amende générale que de 
dénoncer les coupables. 

Nous devons pour cela leur accorder un délai de 
60 jours, afin de bien leur prouver que notre but , en 
frappant l'amende, n’est pas de les pressurer , mais 
bien d'assurer la tranquillité dans tout le pays. 

Du reste la responsabilité des Aghaet des Kaïd 
rassurera les tribus; car c’ést aux fonctionnairés qui 
jouissent des avantages et des prérogatives du pou- 
voir de veiller plus que tous les autres au maintien 
de l'ordre et à là répression des brigandages. 

IL est important aussi de prévenir tous les Agha, 
Kaïd, Cheïkh, qu’ils seront frappés d'amendes et 
même destitués , suivant le cas, s’ils permettent la 
vente d'objets volés dans les marchés de leur ter- 
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 ritoire, et s’ils donnent ou laissent donner refuge dans 
l'étendue de leur commandement aux malfaiteurs 
d'un autre Aghalik ou d’une autre province. 

Cette mesure donne une garantie de plus aux po- 
pulations, car souvent il arrive que les crimes sont 
commis par des gens étrangers à la tribu et qui se 
sauvent ensuite dans la leur, où ils espèrent trouver 
l'impunité. 

Il faut en outre de ces dispositions prises à l'égard 
des chefs indigènes et de leurs administrés, envoyer 
des espions intelligens sur les lieux où a été commis 
le crime et ne pas craindre de les payer largement 
s'ils découvrent les coupables; car deux ou trois 
punilions exemplaires mettraient fin à ces actes qui 
quoiqu’isolés, maintiennent l'ing::iétude dans le pays. 

J'espère , Général, que l'application immédiate de 
ces règles nous amènera à d’heureux résultats. 

Recevez. 
Signé : Maréchal BUGEAUD. 


——— ——— 


Alger , le 15 novembre 1844. 


L'un des grands moyens d’accoutumer les Arabes 
à notre domination est de favoriser leurs intérêts de 
toute manière, mais surtout par des travaux d utilité 
publique qui leur donneraient des facilités commer- 
ciales ou augmenteraient leurs richesses agricoles et 
les commodités de la vie. De ce nombre sont, les 
barrages de rivières ou de ruisseaux pour les irri- 
gations , les routes, les chemins, les ponts, les fon- 
taines, les puits, les abreuvoirs, etc. 
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Mais vous comprendrez qu'il serait impossible au 
Gouvernement de faire tous les frais qu’entraîne- 
raient des travaux aussi multipliés , si les tribus elles 
mêmes ne s’imposaient pas, quelquefois pour la to- 
talité des dépenses, quand elles ne sont pas-très 
considérables , d’autres fois pour une partie seu- 
lement quand les travaux excéderaient leurs facultés 
pécuniaires. ‘ 

Je vous engage donc à examiner ce qu'il y aurait 
de plus urgent à faire dans l'ordre des travaux 
indiqués ci-dessus, pour les tribus qui sont sous 
votre commandement. Quand vous aurez reconnu 
cette urgence, le Commandant de la subdivision fera 
faire par le Commandant du génie un aperçu de la dé- 
pense , et s’il juge qu’elle n’excède pas les facultés de 
la tribu, ou les possibilités de l'administration de lui 


venir en aide, dans le cas où cela serait nécessaire , : 


il appellera la commission administrative à donner 
son avis. S'il est favorable, il réunira les chefs et les 
principaux de la tribu ou des tribus intéressées, pour 
les engager à s'imposer extraordinairement pour sub- 
venir aux frais du travail projeté. Si l'assemblée des 
chefs arabes y consent, l'impôt extraordinaire sera 
immédiatement levé dans les formes usitées pour 
l'impôt ordinaire, s’il n'excède pas le tiers de l’im- 
pôt total annuel de la tribu; s’il l'excédait et n’en 
dépassait pas la moitié, le commandant de la pro- 
vicce déciderait ; s'il dépassait la moitié il en serait 
référé au Gouverneur-Général, auquel il sera rendu 
compte, dans tous les cas, de toutes les opérations 
de ce genre. 

Si l'impôt extraordinaire de la tribu ne pouvait 
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pas suffire au travail, et que l'administration dût 
supporter une partie des frais, il serait adressé au 
Gouverneur-Général par le commandant de la pro- 
vince une demande de crédit à cet effet. 

Au fur et à mesure que l'impôt sera perçu, il sera 
versé entre les mains de l'officier chargé des affaires 
arabes. 

Dès que la perception sera complète , et le crédit 
supplémentaire s'il y a lieu accordé, on procédera à 
l'exécution des travaux. 

Aussitôt que la dépense aura été volée par la tribu 
ou les tribus interessées, le Commandant de la sub- 
division fera étudier complètement le travail par le 
Commandant du génie qui en fera le plan et le devis; 
ce dernier sera calculé sur l'emploi des ouvriers mi- 
litaires. 

Le génie militaire sera habituellement chargé de 
l'exécution. Cependant si l’on jugeait possible de 
trouver des entrepreneurs civils, en leur fournissant 
des ouvriers militaires surveillés par des Officiers, 
on pourrait employer ce moyen. 

Dans ces deux cas, l'officier chargé des affaires 
arabes sera le comptable des travaux ; si c’est l’offi- 
cier du génie qui exécute, il acquittera les mandats 
tiréssur lui à cet effet par cet officier qui n’aura à 
rendre aucun compte de gestion des deniers ; il 
sera seulement responsable envers le Commandant 
supérieur de la subdivision , de la bonne exécution 
des travaux et du bon emploi des fonds. 

Si c'estun.entrepreneur civil, l'officier chargé des 
affaires arabes acquittera les dépenses conformément 
au cahier des charges. 
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L'opération étant terminée , l'Officier chargé des 
affaires arabes rendra compte à la commission 
administrative de l'emploi des deniers perçus sur la 
tribu ou les tribus , ainsi que du crédit extraordinaire 
g'il en a été rendu comptable. 

Vous voudrez bien donner copie de cette circu-— 
laire à MM. les Commandans des subdivisions , qui 
la feront connaître aux commissions administratives 
et aux officiers chargés des affaires arabes. Veuillez 
m'en accuser réception, et me communiquer les 
observations qu’elles vous auront suggérées. 

Recevez, Général l’assurance de ma considé- 
ration distinguée 
Le Gouverneur-Général 
Signé : Maréchal Duc D'ISLY. 
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ÉTAT ACTUEL DE L'ALGERIE 


CHAPITRE x* 


Populations.— Climat. — Température — Climatologie. 


POPULATIONS 


La pacification de l'Algérie date à peine de 1847. Or, 
point de sécurité, point de colons; on ne saurait donc 
s'étonner du peu d'empressement qu'ont mis d'abord les 
Européens à s'établir en Afrique. 

Mais depuis la chute d'Abd-el-Kader et la soumission 
de la Grande Kabylie, — c'est-à-dire depuis que la con- 
quête est achevée, — le nombre des immigrants aug- 
mente d'une manière continue, et il est probable que, 
dans un temps prochain, le chiffre de la population sera 
plus que doublé. 

Aujourd'hui, on trouve dans les trois provinces, aussi 
bien en territoire militaire qu’en territoire civil, des 
nationaux de tous les pays : Français, Espagnols , Ita- 
liens, Maltais, Allemands, Anglais, Belges, Suisses et 
Russes donnent un effectif d'environ deux cent mille 
âmes. 

On distingue, parmi les indigènes : les Juifs, les Arabes 
des villes, les Arabes de la plaine et ceux de la montagne 
(Kabyles). — Cette partie de la population est évaluée à 
deux millions, sept cent soixante, mille neuf cent qua- 
rante-huit habitants, d’après le dernier recensement. 
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Le tableau comparatif suivant indique le chiffre des 
différentes populations de l'Algérie et les accroissements 
qui ont eu lieu de 1856 à 1861, d’après les dénombre- 
ments officiels : 


NATIONALITÉS. 1856 1861 AUGMENTATION 


Français | 92.738 229 | 19.491 
Etrangers 66.544 | .517 | 13.973 
Arabes des villes ... 123.250 | 235.510 
Arabes des tribus ..| 2.184.099 1 189.992 
Juifs indigènes .... 21.048 4 7.049 


Population en bloc.. 8.388 ; 4,754 


Totaux 2.496.067 470.769 


Les corps de troupes faisant partie de l’armée d'A- 
frique ne figurent pas dans ce tableau : leur effectif 
s'élève à 63,000 hommes. — Ne sont point compris non 
plus, dans le dénombrement des tribus, 32,288 indi- 
gènes appartenant soit aux familles étrangères qui rési- 
dent au sud de la division d'Alger, soit à l'aghalik 
d'Ouargla (oasis).—La « population en bloc » se compose 
du personnel des hôpitaux, des orphelinats, des lycées, 
des colléges, des pensionnats, des séminaires, des cou- 
vents, des prisons et des Berranis. On désigne sous 
le nom générique de Berranis les indigènes qui vien- 
nent de l'intérieur exercer momentanément leur in- 
dustrie dans les villes du Tell. Artisans ou manœuvres, 
ces individus arrivent de la Kabylie, de Biskra, des 
oasis du M’zab, du pays des nègres et forment une 
population flottante qui vit du produit de son travail. 

La population actuelle de l'Algérie, abstraction faite 
de l'effectif des troupes et de la population en bloc, est 
donc répartie comme suit : Européens, 192,746 ; — Indi- 
gènes, 2,760,948;soit 2,953,694 : si, à ce dernier nombre, 
on ajoute les chiffres indiqués précédemment en ce qui 
est spécial à l’armée d'occupation, à la population en bloc 
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et aux familles indigènes étrangères au pays — chiffres 
qui donnent au total 118,430, — on trouve que l'Algérie 
compte aujourd’hui 3,062,124 habitants. 

Comparativement aux résultats constatés par le recen- 
sement de 1856, celui de 1861 présente une augmenta- 
tion considérable : 470,769. — L'augmentation qui porte 
sur la population indigène des villes est la conséquence 
des accroissements de territoire qu'ont reçu les départe- 
ments en 1859. Ce résultat tient exclusivement à des 
modifications de circonscriptions territoriales, et n’a 
d'importance réelle qu’au point de vue politique et ad- 
ministratif. L'augmentation qui porte sur la population 
indigène des tribus s'explique par la conquête récente 
de la grande Kabylie. La population européenne a suivi 
un mouvement ascendant, qui se traduit par une augmen- 
tation de 33,444 habitants. Ce mouvement tend à s’accroi- 
tre : Ainsi, le village des Trembles, près Aumale (division 
d'Alger), vient d'être peuplé (février 1862) de familles 
piémontaises, et de nouvelles familles sont attendues, qui 
doivent créer aux environs de Cherchell un centre assez. 
considérable. 


Telle qu'elle est composée, la population de la colonie 
présente, au point de vue moral, des différences nettement 
tranchées : chaque groupe d'individus conserve, en effet, 
et conservera longtemps encore ses aptitudes propres. — 
Les Français ont apporté l'esprit d'initiative qui les dis- 
tingue ; les uns ont défriché le sol, les autres ont édifié 
des villes; d'autres enfin, insouciants du danger, amou- 
reux de l'inconnu, ont suivi nos bataillons jusqu’au milieu 
du Sahara Ce sont les « héroïques pionniers » au cou- 
rage desquels le chef de l'Etat rendait naguère un si 
éclatant hommage ! 

Les Espagnols sont revenus cultiver, à l'ombre de 
notre drapeau, les champs dont ils avaient été autrefois 
les maitres, et ils peuplent, en partie, la province d'Oran. 
— Les Mahonnais sont les meilleurs colons du Sahel 
d'Alger ; ils s'adonnent avec un soin particulier aux 
cultures maraîchères, 

Les Italiens et les Maltais, sobres, laborieux, acclimatés 
d'avance, initiés aux cultures locales qui ne diffèrent 
point des leurs, habitent plus particulièrement la pro- 
vince de Constantine. 

Enfin, les Allemands et les Suisses, doués d’aptitudes 
particulières et façonnés au travail, fournissent aussi à 
la colonie leurs bras et leurs épargnes. 
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Les indigènes ont également, et suivant leur race, des 
aptitudes spéciales : — Les Juifs font le commerce ; — 
les Arabes du Tell et les Kabyles se livrent aux travaux 
agricoles ; — les gens du Sahara sont essentiellement 
pasteurs ; — quant aux Berranis, ils forment, ainsi que 
nous l'avons dit, des corporations particulières : le 
Kabyle s'emploie comme manœuvre et comme ouvrier 
agricole ; — le Biskri, comme portefaix ou batelier; le 
M'zabite, comme baigneur, boucher, épicier ou marchand 
au détail ; — le nègre blanchit les maisons, etc. 


Mais les Berranis ne sont point les seuls qui se met- 
tent au service des Européens : Un certain nombre 
d'arabes cultivent nos terres à titre de kramès ou fer- 
miers au cinquième du produit net, et, dans les trois 
provinces, 16,000 indigènes, environ, sont employés 
par les colons çomme manœuvres, garçons de fermes, 


vanneurs, carriers et domestiques. < 


Température, Climatologie. — La climatolo- 
gie algérienne tient de la nature des différentes régions 
qui divisent Le pays, et des caractères qui sont propres 
à chacune d'elles. Le climat du littoral rappelle celui 
du Portugal, de l'Espagne, de l'Italie, de la Grèce, de 
le Provence, tandis que le Sahara des oasis prépare la 
transition avec les régions tropicales. Au milieu des pla- 
teaux élevés du Tell, on retrouve les quatre saisons qui 
partagent l’année dans le centre de l'Europe : au bord 
de la mer et dans les plaines du Sud, l'automne ct le 
printemps sont à l'état rudimentaire ; il n'y a même pas 
d'hiver, à proprement parler, puisque le thermomètre, 
à part quelques exceptions, reste généralement à plu- 
sieurs degrés au-dessus de zéro (8 ou 10 et souvent 10 
et 12 degrés centigrades au minimum). 


L'année ne se compose réellement, dans ces régions, 
que de deux périodes, une chaude et l’autre tempérée. 
La première commence en juin et finit en octobre; la 
seconde, qui est la plus belle , dure depuis le mois de 
novembre jusqu'à la fin de mai et comprend une partie 
de l'automne, l'hiver et le commencement du printemps, 
divisions qui se coufondent ici par des nuances insen- 
sibles : l'hiver se distingue du printemps par ses pluies, 
et l'automne ne diffère de l'été que par une plus basse 
température qui amène un surcroît d'humidité dans 
l'air. 
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La température est régulièrement progressive, du 
mois de janvier au mois d'août; à partir de septembre, 
elle va en diminuant; son maximum est déterminé par 
les vents du Sud, et son minimum par ceux du Nord. 
et du Nord-Ouest. Ces derniers, frais et marins, feraient 
quelquefois oublier à l'étranger la latitude où il se trouve, 
si le sirocco ne venait le lui rappeler en imprimant à 
son organisme une langueur et un malaise indéfinissa- 
bles (1). 


Le climat de l'Algérie exerce particulièrement une 
heureuse influence sur certaines formes des maladies du 
poumon : de nombreuses observations confirmées par 
des chiffres, — et les chiffres ont leur éloquence, — ne 
laissent aucun doute à cet égard. Ainsi, dans une lettre 
adressée, en 1836, à l'Académie de médecine, M. le doc- 
teur Moreau signalait la rareté de la phtisie pulmonaire 
dans le service médical dont il était chargé (Bône). Sur 
un chiffre de 6,243 malades, les phtisiques n'étaient qu'au 
nombre de 12. Dans un mémoire communiqué à l’Aca- 
démie, le docteur Casimir Broussais comptait 63 phtisi- 
ques sur 40,241 malades. Le docteur Baudin écrivait 
sur le même sujet : « La rareté des maladies de poitrine 
à Alger est telle, qu'il m'est arrivé bien souvent d’être 
chargé de ja visite de plusieurs centaines de fiévreux. 
sans avoir occasion d'appliquer une seule fois l'ausculta- 
tion des organes respiratoires. Sur un total de 12,853 ma- 
lades que j'ai traités, j'ai rencontré seulement 31 phtisi- 
siques, dont 25 avaient incontestablement été tuberculeux 
avant leur embarquement pour l'Algérie. » — Le doc- 
teur Champouillon n'est pas moins aflirmatif : « Je suis 
convaincu, dit-il, qu'un sujet phtisique au premier degré, 
qui choisirait sa résidence à propos sur le sol algérien, 
aurait presque la certitude d’y guérir, ou pour le moins, 
de s’y améliorer. » C’est également l'opinion du docteur 
Pietra-Santa, médecin par quartier de S. M. l'Empereur, 
et qui a été chargé récemment d'étudier, au point d2 
vue médical, le climat d'Alger. 


De pareils témoignages nous dispensent de commen- 
taires; il nous suffit d'ajouter que, depuis plusieurs années, 
Alger est devenu le foyer sanitaire auquel un grand nom- 
bre d'Européens, que la phtisie consume, viennent ra- 
viver leurs forces. Ce n’est plus à Nice, en effet, que les 


(1) Marir. Hygiène de Algérie. 
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médecins envoient leurs malades passer la saison des 
froids: c'est à Alger, où le thermomètre ne descend 
jamais au-dessous de 4 degrés centigrades au-dessus de 
zéro, et où l'air est particulièrement salubre. 

Le tableau suivant fera connaître la température des 
principales localités de la région élevée du Tell: 


; ÉLÉVATION | MOYENNE 
LOCALITÉS. température | MAXIMUM. | MINIMUM. 
annuelle. 
38° 
36° 
Milianah 38° 


Constantine ..…. 40° 


Mascara 41° 


CHAPITRE II. 


Agriculture. — Industrie. — Commerce. 


PRODUITS AGRICOLES 


L'Algérie est un des lieux du globe où on peut le plus 
facilement réunir le plus grand nombre d'espèces végé- 
tales utiles : les faits abondent qui le prouvent, et le 
prouvent si bien que la fécondité du Tell est devenue 
proverbiale. Aussi, laissant de côté les discussions oiseu- 
ses, eXPOseTONS - nous brièvement la situation présente; 
nous ne dirons point ce que l'Algérie pourra produire 
un jour: nous dirons ce qu’elle produit actuellement. — 
C'est ainsi que nous classerons, suivant leur importance, 
les productions et les richesses de la colonie. . 

Céréales — Les blés algériens se divisent en deux 
catégories : le blé dur et le blé tendre. 

Blé dur.— C'était la seule variété connue des indigèses, 
qui le cultivent encore à peu près exclusivement. 

A poids égal, sa farine rend notablement plus de pain 
que celle du blé tendre, et ce pain, tout aussi beau, est 
beaucoup plus nourrissant, Le gluten, qui constitue l’élé- 
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ment essentiel pour la transformation des blés en pâtes 
alimentaires (vermicelles, macaronis, semoules, etc.) se 
trouve dans ces blés en proportions notablement plus 
grande que dans les blés des autres pays, employés au 
même usage, sans en excepter les blés de Sicile et de 
Taganrog (Russie). 

Les expériences chimiques faites dans les laboratoires 
de la Sorbonne, à Paris, et les démonstrations pratiques 
de l'industrie ne laissent aucune incertitude à cet égard. 
— En 1860, on a cultivé en blé dur, 891,009 hectares, 
53 ares. 

Blé tendre.— Il a été importé par les colons. — Ona 
cultivé dans la dernière campagne, 71,002 hectares, 85 
ares. 

L'ensemble de ces deux cultures a produit 5,235,669 
hectolitres, Le rendement sera plus considérable lorsque 
les indigènes, renonçant à leurs habitudes traditionnelles, 
emploieront les cultures et les famures françaises. 

L'orge, l'avoine, le maïs, le seigle, les fèves et le 
sorgho sont également cultivés; on jugera des progrès 
accomplis dans une période de cinq aus, (1856-1861), par 
le tableau ci-dessous. : 


ÉTEMQUÉ QUANTITÉS ÉTRAIE QUANTITÉS 
PÉSIGNA- les terrains| ", à | DÉSIGNA- |des terrains) , 
RÉCOLTÉES.| 2 RÉCOLTÉES 


TION. TION. CuETIvÉS: 


CULTIVÉS. 


ANNÉE. 


CHectares) |[(Hectolitres) (Hectares) hed litres) 
Re PRE ES mea mens 
Blétendro| 23.638 25| 153.494 » Blétendre| 71.002 85| 386.171 23 
Blé dur. .| 5:55 356 86 2.197.933 72 Blé dur. .| 891 219 53/4.849.598 50 
Orge . ..| 662 798 54 3.858 270 »» Orge.. .11.015.606 38/7.124 932 09 
Seiyle. .. 550 72 3 630 75 Seigle. . . 4.121 73 43 882 10 
Avoines. . 2.114 148] 26.690 »» Avoines. . 5.421 03 39.994 50 
Maïs. .., 5.632 xl 27 755 70. Maïs. . .. 6.957 60 46.107 34 
Fèves. .. 15.648 s 76.570 28 Fèves. .. 49.231 57] 215 968 80 


Sorgho . 4.950 »»| 40 050 »» Sorgho.. .| MÉMOIRE MÉMOIRE 


1.270.686 2916.614.094 45 (PSE . . [2.040.260 69112.746.651 58 


Ainsi : les cultures ordinaires couvraient, en 1856, 

. Une superficie de 1,270,687 hectares; en 1861, elles cou- 
vraient 2,040.260 hec., "soit, on plus, 769, 573 hectares, 
Le rendement était, en 1856, de six millions et demi d'hec_ 
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tolitres; il a atteint, en 1861, près de éreize millions. Cela 
promct pour l'avenir. 


Plantes potagères.— Cette culture, particulière- 
ment celle des artichauts, des asperges et des petits pois a 
pris, depuis quelques années, une extension considérable: 
dès le mois de décembre, nos champs sont couverts des 
légumes les plus recherchés à Paris, vers la fin de mars, et 
l'Algérie fournit de primeurs les principaux marchés de 
la métropole et de l'Angleterre. 


Cultures industrielles.— Le chanvre, le lin, la 
garance, l’indigotier et le sumac croissent et prospèrent en 
Algérie. Une plantation de cannes à sucre, faite récem- 
ment à Relizanne, a même réussi, parait-il, au-delà de 
toute prévision. Mais ces différentes cultures, faites, 
d’ailleurs, sur une échelle très-réduite, ne donnent encore 
que des espérances. 

Les véritables cultures industrielles de la colonie sont, 
quant à préseut, celles du tabac et du coton. 


TABAC 


A l'inverse de ce qui se passe en France, quiconque 
réside en Algérie a le droit absolu de cultiver ou de faire 
cultiver le tabac et de vendre ou faire vendre sa récolte, 
sans que l'Etat intervienne en rien; culture et com- 
merce sont également libres. 

Les premiers essais datent de 1844; ce n’est guère, 
néanmoins, qu’à dater de 1852 que cette culture a douné 
des résultats appréciables; quatre ans après ils étaient déjà 
importants. Le tableau ci-dessous indique la quantité des 
achats faits par la Régie, de 1856 à 1861. 


ALGER CONSTANTINE. ORAN. TOTAL. 
nel 


kilog. kiiog. kil. kilog. 
2.380.511! 233.919 312.710 2.927.140 


3.751.214 420.680 423.891 4.595.785 
3.941.681 329.157 504.205 4.775.043 
4.705.750 844.743 918.362 6.468.855 
2.161.954 674.010 458.040 3.294.004 
1.424.872 373.306 , 198.536 1.996.714 


+, 


On évalue à un million de kilogrammes l'ensemble 
des produits livrés annuellement au commerce, tant 
pour l'exportation, que pour la consommation locale. 

La province d'Alger fournit, à elle seule, beaucoup 
plus de tabacs que les deux autres provinces réunies; les. 
documents officiels en font foi; sans entrer à ce sujet dans 
de plus amples détails, nous rappellerons les chiffres 
afférents à 1856 et à 1861. 


| ÉTENDUES CULTIVÉES 


1856. 1861. 


H. LA C. H 
2.509 66 56 | 1.386 
» 426 

311 93 23 314 


Ainsi que le démontre le premier de ces deuxtableaux, 
les achats faits par l'administration ont sensiblement 
diminué de 1859 à 1861. Cela tient à ce qu’en 1860, 
de même que cela avait eu Lieu en 1856, des intempéries 
ont nui à la culture du tabac, et qu'en 1861, les. colons 
ont notablement réduit cette culture, pour donner plus 
d'extension à celle du blé ; il faut dire aussi, que des 
planteurs poussaient trop à la quantité, sans se préoccu- 
per suffisamment de la qualité. C'était un faux calcul, 
dont ils sont revenus. 


De l’ameublissement du terrain, du choix des graines, 
des soins donnés aux semis, puis à la transplantation, 
à l'écimage et à l'ébourgeonage des plantes, enfin et 
surtont, à la dessication des feuilles, dépend la valeùr 
des produits. Il est constant qu'un hectare en tabac 
convenablement cultivé, peut donner un bénéfice net 
de 700 à 800 fr. Un pareil résultat mérite biere qu'on 
se donne de la peine pour l'obtenir ; toutefois, les frais 
de revient sont assez considérables, et les petits colons 
feraient sagement, croyons-nous, de n’entreprendre 
cette culture que sur une échelle restreinte et appropriée 
à leurs moyens. 


so 
COTON. 


On distingue les cotons en longue-soie et courte-soie : 


Parmi les premiers, les plus estimés sont ceux de 
Géorgie, de Bourbon, d'Egypte et de Cayenne. Le coton 
de Géorgie est le plus fin de tous et le plus doux, ïilest 
quelquefois légèrement rosé ; — celui de Bourbon est le 
plus uni et le plus égal des cotons ; — celui d'Egypte, 
dit Jumel, est long et nerveux ; — celui de Cayenne est 
fort et régulier. 

Parmi les seconds, on préfère ceux de la Louisiane, 
de la Caroline et le coton Mobile. 

La culture du coton date des siècles les plus reculés : 
elle prit naissance dans l'Inde, bien avant l'ère chré- 
tienne ; plus tard, elle fut importée en Egypte, — dont 
elle constitue, aujourd'hui encore, une des principales 
richesses, — puis en Arabie, puis en Espagne ( X° siè- 
cle); plus tard, en Chine, après la conquête des Tar- 
tares (XIII° siècle); puis, enfin, en Italie et dans les Pays- 
Bas, où elle échoua (XIV° siècle). — En 1731, quelques 
planteurs d'Amérique songèrent à reprendre la culture 
du cotonnier, disparue du pays avec les peuples autoch- 
tones : d’abord insignifiante, cette culture s'étendit peu 
à peu, si bien que plusieurs cultivateurs réussirent à 
habiller leurs esclaves et à s'habiller eux-mêmes avec 
les produits de leur récolte. L'élan était donné : un sur- 
croît de travail amena bientôt un surcroît de produc- 
tion, et les Américains purent exporter leur marchandise. 
En 1770, leurs exportations en coton se réduisaient à 
sept balles : aujourd'hui, ils expédient, année moyenne, 
500 millions de kilogrammes. 

La production totale, dans le monde entier, est évaluée 
au chiffre énorme de 1,936,675,000 kilog.— Ce chiffre 
est donné par le Dictionnaire du Commerce. 

Si considérable qu'elle soit, cette production ne suf- 
fira bientôt plus aux besoins de l'avenir. Un Américain, 
le général Morse, a calculé que, depuis 1850, la con- 
sommation augmentait chaque année dans la proportion 
6,2 p. 0/0, tandis que, pendant la même période, la 
production n’augmentait que de 5,4 p. 0/0.— Or, cette 
situation s'aggrave de jour en jour, et l'Europe est mise 
en demeure d'y pourvoir. 

L'Algérie paraît appelée à jouer un rôle important 
dans la production de l'avenir : des essais qni se pour- 
suivent depuis 1844 ont prouvé que le Géorgie longue- 
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soie, le Louisiane et le Jumel pouvaient aisément s'ac- 
climater dans les trois provinces, et cette culture ne 
saurait manquer de conquérir la place qui lui revient 
dans le travail agricole et industriel de ce pays. 

Les tableaux suivants indiquent la märche progres- 
sive des récoltes depuis 1852 : 


QUANTITES 
récoltées après 
égrenage 
dans les trois 
provinces. 


4.303 kil. 
18.932 
85.710 
"1.310 
66.972 | 
98.070 


ÉTENDUES 


NOMBRE 
de 
PLANTEURS 


ANRRES: CULTIVÉES. 
1851—1852 
1852—1853 
1853—1854 
1854—1855 
1855-—1856 
1856—1857 


44 h. 94 a. 
474 
1.720 
1.530 
1.923 
1.500 


» 


>» 


>» 


» 


1857—1858 
1858—1859 
1859—1860...... 
1860—1861 


2.058 
1.475 
1 .484 
1.209 


104.416 
106.431 
106.472 
158.642 


TABLEAU par espèces et par quantités des récoltes dans chaque 
province, de 1851-1852 à 1859-1860 


PROVINCE PROVINCE 
de 


CONSTANTINE 


PROVINCE 
ESPECES. TOTAUX. 
D'ALGER. D'ORAN. 


ms | mme mme | mms, | es 


12.209 kilog.|470.554 kilog.|515.786 kilog. 
106.167 » 48.400 » 137.348 : » 
176 576 » 
2.878 { 3.906 » 


Géorgie longuesoie| 33.023 kilog. 


courte-soie| 42 781  » 


jumel .... 


Nankin... 


» 


» 


Toraux. 421 430 kilog. |489.550 kilog.|657 616 kilog 


..| 46.636 kilog. 


Ces résultats, si faibles qu'ils paraissent au pre- 
nier abord, ont cependant leur importance. Ils prou- 
vent que la culture du cotonnier est définitivement adop- 
tée par les agriculteurs algériens ; cette culture se déve- 
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Joppera, le temps et les circonstances aidant. Déjà, du 
reste, les filateurs anglais, les Chambres de commerce du 
Hâvre, de Marseille, de Mulhouse et de Lille sont una- 
nimes à reconnaître que la qualité de nos produits, 
qui laissait d’abord à désirer, s'améliore graduellement. 

Un seul obstacle arrête encore nos planteurs : c'est la 
cherté de la main d'œuvre. 

A vrai dire, les bras sont rares ; mais rien n'oblige les 
colons à entreprendre un travail hors de proportion 
avec les ressources dont ils disposent. Les grandes cul- 
tures aussi bien que les grandes industries, exigent tou- 
jours de nombreux capitaux, et c’est pour l'avoir oublié 
trop que plusieurs personnes ont éprouvé de cruels mé- 
comptes. Le plus sage est donc de mesurer ses forces et 
de limiter les essais. Aujourd'hui, l'expérience acquise 
profite à tous; les frais de revient sont moins élevés, 
et ils diminueront certainement le jour où les indigènes 
se mettront au service des Européens : — Ce jour arri- 
vera. 

En attendant, l'Administration accorde aux produc- 
teurs, sur son budget particulier, des primes décroissan- 
tes dont le Gouverneur-Général fixe annuellement la 
quotité, tant pour les produits exportés que pour ceux 
livrés directement à l'Etat. Ces primes seront données 
jusqu’en 1872 (Décret du 25 avril 1860). Tout tend à 
nous faire espérer que les sacrifices que le Gouverne- 
ment s'impose ne seront point perdus. 


VERS À SOIE 


(INDUSTRIE SÉRICICOLE.) 


Depuis plusieurs années, les vers à soie sont frappés de 
maladies, et dans tous les pays producteurs, la récolte a 
sensiblement diminué. — Les éducateurs algériens ont 
eu particulièrement à souffrir de cet état de choses ; aussi 
l'Administration, qui s'était engagée à payer aux filateurs 
une somme de 12 francs par kilog. de soie filée prove- 
nant de cocons algériens, a-t-elle cru devoir, dans un 
intérêt bien entendu, modifier sa première décision ; et, 
sans diminuer la prime qui avait été conditionnellement 
offerte, elle permet aux filateurs d'acheter au dehors les 
cocons qui leur sont nécessaires pour leurs usines. 

Nous résumons dans le tableau ci-aprés les opéra- 
tions séricicoles de la dernière campagne (1861). 


QUANTITÉS TOTAL | SOMMES 


DE COTONS RÉCOLTÉS. 
5 de la payees 


| —— € 
4re 9e 3e aux 
qualité. |qualité|qualité|chique:|RÉCOLTE. | filateurs. 


éducateurs. 


NOMBRE 
QUANTITES 
egraines mises 
en éclosion. 


an 

à 

T 
— 


TS 
— 


Tel kel kreltr gl kel 
991 00/1473 690/302 945175 2901 643 82510 397 15 
530 6001378 » [123 500| 87 200/1.419 300| 7 202 95 

Constantine) 5: 351 150| 98 970| 81 295|136 490/1.443 745| 7.988 64 


287 |15 25311873 650[650 660|507 740[308 680|4.206 870|25 588 74 


Soit 15,253 grammes de graines ayant rapporté 
4.206 kilogrammes 870 grammes de cocons. 


VIGNES 


Les vignes couvrent en France une superficie de 
2.180.096 hect.et donnent, année moyenne, 45,805,000 
hectolitres de vins : la vigne est donc une des principa- 
les richesses agricoles de la France. 

Bientôt, elle deviendra une des richesses de l’AI- 
gérie. — Les colons et les indigènes ont compris, en 
effet, qu'ils avaient un intérêt réel à pratiquer cette cul- 
ture dont les produits ont un écoulement certain, pres- 
que toujours immédiat, et ils se sont mis à l'œuvre. 

La nature des cépages est variée : ceux qui existaient 
avant la conquête ont été tirés d'Espagne ; tous les au- 
tres sont français et proviennent de la Bourgogne, du 
Languedoc et du Roussillon. Une partie de la récolte 
est convertie en vins qui jouissent déjà d’une certaine 
réputation ; l’autre partie est consommée en grappes, 
soit après les vendanges, soit à l'état de conserves. 


Voici les résultats de la dernière récolte : 


x SUPERFICIES| RÉCOLTE RÉCOLTE 
LOCALITÉES. cultivées. en vins. |en grappes. 


mem | nee 
HECT. KIL. 


H. À 
Province d'Alger. .......| 2.839 05 24.550 824.470 


— dm ......... 2.514 85 8.800 1.102.350 
— de Constantine .... 5637 34 8.101 355.800 


ÿ TOTAUX ...... 5.551 2% 36.451 2.282.620 


= 182 


Le prix moyen de l'hectolitre est de 40 francs ; les 
raisins en grappe sont vendus, sur presque tous les mar- 
chés, à raison de O0 fr. 25 cent. le kilogramme. La rt- 
colte de 1861 a donc donné : 


36.451 hectolitres à... 40 fr. 25 c. 1.458.040 fr. 
2.982.620 kil. de raisin à. 10 95 c. 570.655 


Soit.... 2.028.695 fr. 


Les vins blancs de Médéah et de Mascara sont bons, 
mais trop capiteux. Les vins rouges des environs d’Al- 
ger, ceux de Milianah, d'Orléansville, de St-Denis-du-Sig 
et des environs de Bône rappellent les vins ordinaires de 
France, — et on est encore à la période des essais. Lors- 
que les viticulteurs algériens connaîtrout mieux l'art de 
tailler la vigne et les procédés de fabrication, leurs pro- 
duits acquerront une valeur double de ce qu’elle est au 
jourd'hui. Or, cela ne peut tarder. 


ARBORICULTURE. 


Presque tous les arbres fruitiers de la métropole ont 
été acclimatés dans le nord de la colonie, et donnent 
des fruits plus ou moins savoureux. La nomenclature en 
serait trop longue et n’apprendrait rien ; aussi, nous 
bornerons-nous à indiquer les essences indigènes qui 
produisent le plus. — Nous citerons : 


L’amandier.— Il croît spontanément, mais dans les 
terrains secs. On en distingue plusieurs variétés : celles 
à coques düres, dont l’une a l’amande douce et l'autre 
amère, — et celle à coques tendres, dite à /a Princesse, 
plus délicate que les précédentes, et dont le prix est 
plus élevé. 


Le Bananier.—Il donne en abondance des fruits 
aussi sains qu'agréables au goût. Ces fruits se groupent 
sur un axe commun et forment une sorte de grappe 
qu'on appelle régime ; chaque régime porte de 40 à 100 
bananes : les unes, petites ou moyennes, sont mangées 
crues quelques jours après avoir été détachées de la 
plante; les autres, beaucoup plus grosses, sont mangées 
cuites. 

Le Dattier. — Ilest pour les habitants du Sud ce 


que sont les céréales pour les peuples des pays tempé- 
rés. C'est l'arbre providentiel des Sahariens, car ses 
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fruits constituent à la fois la nourriture des indigènes 
et leur principal produit d'échange. On en exporte une 
assez grande quantité. 


Le Figuier. — Il abonde en Algérie ; ses fruits se 
divisent en deux classes : les blancs et les noirs. Les fi- 
gues blanches sont les meilleures. La vente de ce produit 
forme une branche essentielle de revenus. Les fruits du 
cactus (figuier de Barbarie) constituent, pendant plusieurs 
mois de l’année, la base de la nourriture des Arabes. 


L'Oranger. — 11 croît dans toute la partie basse du 
Tell; on le cultive plus spécialement dans la province 
d'Alger. — Les orangeries de ce département couvrent 
uve superficie de 263 hectares 26 ares. Leur peuple- 
ment se compose, quant à la variété des espèces et au 
nombre de pieds, ainsi qu’il suit : 


Orangers......... 76.385 pieds. 
Limoniers........ 3.573 » 
Cédratiers........ 1.588 >» 
Mélaroses ........ 13.737 » 
Chinois........... 2.250 » 
Bigarradiers ...... 1.272 » 
Citronniers....... 1.416 » 


Ensemble... 100.221 pieds. 


Au point de vue des produits, les documents statisti- 
ques présentent les relevés ci-après : 


Cultures anciennes................. 37.419 orangers. 
— nouvelles ................. 13.458 » 
Consommation.... 10.320.700 fruits. 
Exporialion ...... 8.949.000  » 
Revenu annuel......... 261.210 francs. 


Le produit de la vente des fruits autres que les oran- 
ges, mais appartenant à la même famille, s'élève à 
44.808 francs. 


L'état que nous venons de reproduire est spécial, nous 
le répétons, à la province d’Alger ; dans les deux autres 
provinces, les orangeries sont rares, ct les fruits qu'on 
récolte sont pour la plupart consommés sur place. 

Les grandes cultures dont nous venons de donner la 
statistique ne constituent pas les seules ‘sources de ri- 
chesses de la colonie; après elles, nous pouvons citer 
divers produits susceptibles de devenir la base d'un 
trafic important. Nous mentionnerons plus particulière- 
ment : — parmi les produits végétaux : les essences, le 
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crin végétal et plusieurs plantes textiles ; dans le règne 
animal : les sangsues, le corail, les peaux et les fourru- 
res, les chevaux et le bétail. 


Essences.— On fait, dans la parfumerie, une grande 
consommation de toutes les essences pourvues d’une 
odeur agréable : c’est avec ces essences qu'on prépare 
les eaux aromatiques, les pommades, les savons parfu- 
més, etc., etc. Les plus usitées, sous ce rapport, sont 
celles de citron, d'oranges, d'amandes amères, de men- 
the, de roses, de cassie, de géranium et de jasmin. — 
La commune de Chéragas, dans l'arrondissement d'Alger, 
possède plusieurs distilleries. Les Fenseignements re- 
cueillis par l'administration constatent, pour 1861, un 
rendement de 16,944 litres en essences de toutes natures, 
dont le produit de vente est évalué à...  100.260fr. 
auxquels il convient d'ajouter pour la 

valeur de 900 kilog. de pommades et, 

de parfumeries fabriquées, 10,800 fr. 

FAT RE ST PT ES TT nn 10.800 


Soit, en valeur totale........ 111.060 fr. 


Les distillateurs trouvent, à Paris et à Grasse (Var), 
le placement assuré de leurs produits : il est donc per- 
mis de croire que, dans un avenir peu éloigné, la fa- 
brication des essences prendra, dans nos provinces, un 
large développement. 


Crin végétal.— Par le peignage direct, sans rouis- 
sage, des feuilles du palmier-nain, on obtient une sorte 
de filasse qui, tordue, desséchée et enfin détordue, donne 
un fil contourné, simuülant assez bien le crin animal : 
c'est le crin végétal. On l'emploie pour garnir écono- 
miquement les canapés, les coussins de voitures et les 
meubles à bon marché. Toulouse, Lyon, Marseille et 
Paris en consomment d'assez grandes quantités. 

Le prix de vente est, en moyenne, de 13 fr. 50 les 
100 kilog., quantité qui exige, récolte des feuilles com- 
prise ,quatre journées de travail; la rémunération est 
donc suffisante. — IL existe dans la banlieue d'Alger 
deux fabriques de crin végétal. 


Plantes textiles. — L'A/fa ou Sparte, sert à fabri- 
quer les ouvrages dits de Sparterie, tels que : paniers, 
couffins, cordes, et paillassons. Avec les feuilles du Latu- 
nier on confectionne de petits paniers à ouvrage et toutes 
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sortes d'objets délicats; mais l'usage le plus important 
des plantes textiles de l'Algérie consiste dans la fabri- 
cation de la pâte à papier. On emploie, surtout dans ce 
but, le palmier-nain, l’alfa et le diss. 

L'Aloès et le Bananier produisent aussi un excellent 
papier, mais ces végétaux peuvent à peine entrer en 
ligne avec les quantités considérables de matières à ou- 
vrer qu'offrent à l'industrie le palmier-nain , le sparte 
et le diss. — Un certain nombre d'’industriels algériens 
convertissent ces dernières plantes en pâtes à papier, et 
les envoient, sous cette forme, dans les fabriques de la 
métropole où elles sont particulièrement estimées. Il 
existe même dans l'arrondissement d'Alger, près du Gué 
de Constantine, une usine en pleine exploitation, qui livre 
au commerce des papiers fabriqués avec les plantes 
textiles du pays. 


Sangsues. — Presque tous les marais de l'Algérie 
contiennent des sangsues. Ceux qui avoisinent Aumale, 
Constantine, Saint-Denis-du-Sig, Sidi-bel-Abbès, Tiaret, 
etc., en sont peuplés. — La sangsue d'Afrique rivalise 
avec les meilleures espèces connues. Des expériences, 
fréquemment renouvelées dans les hôpitaux de Paris, ont 
fait reconnaitre que celles de l'espèce dite dragon possè- 
dent une valeur médicale au moins égale à celle des 
sangsues des Landes ou de la Hongrie, — Le cominerce 
les place au même rang. 


Corail. — On le rencontre sur différents points de la 
côte, mais les bancs des environs de La Calle sont consi- 
dérés comme les plus riches. On fait, avec ses branches 
montées sur or, de très jolies parures dont les indigènes 
et les italiennes sont particulièrement éprises. De là, une 
industrie toute nationale qui deviendra pour Alger, La 
Calle et Bône une source de revenus. 


Le nombre des bateaux de tout pavillon qui prennent 
part à la pêche augmente chaque année. On évalue, quant 
à présent, à 40.000 kilogrammes le produit moyen de 
la pêche annuelle, représentant une valeur d'environ 
2.300.000 fr. qui se répartit entre Gênes, Marseille, 
Livourne et Naples. Mais ces chiffres sont au-dessous de ce 
qu'ils devraient être, et de ce qu'ils seront prochainement. 
Les pêcheurs, en effet, reviennent en masse à la côte 
d'Afrique, qu'ils avaient un moment désertée. 


Peaux et Fourrures. — Le lion et la panthère 
fournissent des fourrures estimées, mais nous ne les 
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mentionnons ici que pour mémoire, ces animaux devant 
bientôt disparaître de la colonie où on ne les rencontre, 
d’ailleurs, qu'’exceptionnellemeut. Les dépouilles du cha- 
cal, du renard et du lynx sont la base d'un trafic plus 
considérable: Le chacal est, en effet, la plus commune 
des bêtes fauves de l'Algérie. Parmi les oiseaux, les cygnes 
et les grébes fournissent de coquettes fourrures, et les 
autruches, des plumes dont le mérite est connu. — Les 
peaux des animaux domestiques sont utilisées sur place, 
ou livrées à l'exportation. 

Le tableau suivant donne, pour l’année 1861, la valeur 
des exportations relatives aux divers produits que nous 
venons de passer en revue: 


MARCHANDISES EXPORTÉES. VALEUR EN FR. 
41861. 


Crin végélal................... sagsesssssetl 16161279 


SANGSURS rues ar spatE te s 51.600 
Corail........ 1.855,900 
2.675.005 


CHEVAUX 


Tout le monde connait et apprécie la vigueur et la 
sobriété du cheval arabe. 

Nous n’avons done point à revenir sur un thème depuis 
longtemps épuisé, et il nous suffira d'exposer en peu de 
mots l’état actuel de la race chevaline en Algérie, et le 
mode de peuplement. 

La population chevaline, âsine et mulassière, dans les 
trois provinces, est évaluée approximativement comme 


suit : 


JU- ANES ET 


LOCALITES. ; 
MENTS. ANESSES!| 


mem nn ms | 
(Province d’Alger é 26 906 | 30 109 | 62.910 |139.350 
=. ‘d'Oran... is LE sc: 18.963 | 8 877 | 56.195 | 96 219 


_ de Constantine. . . . 46.830 | 78°178 | 74.562 |240.664 


————— 


TorTaux 92.699 [117.164 [193.667 [476.233 


Ces ressources suffisent non seulement à pourvoir à la 
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remonte des régiments de cavalerie français et indigènes 
de l'armée d'Afrique, mais elles permettent encore de 
subvenir à celle d’un certain nombre de régiments qui, 
après un temps donné, quittent l'Algérie pour rentrer 
en France. 

Le service de la remonte a dans la colonie la même 
organisation que dans la métropole. Il y existe trois 
dépôts : l’un à Blidah, pour la province d'Alger ; — le 
second à Mostaganem, pour la province d'Oran; — le 
troisième à Constantine, pour cette dernière province. Un 
chef d'escadron est placé à la tête de chaque dépôt; il 
est secondé par un certain nombre de capitaines qui sont 
chargés des achats. Une Compagnie de remonte est atta- 
chée à chaque dépôt pour le service de conduite des 
chevaux, et pour les soins à leur donner dans les écuries 
du dépôt, jusqu’à livraison aux corps de troupe et aux 
officiers à monter. 

Le service est centralisé à Alger, sous la haute direc- 
tion du Gouverneur-général, entre les mains d’un colonel, 
qui prend le titre de Directeur des remontes et des établis- 
sements hippiques. 

En outre des achats de chevaux pour le service de 
l'armée, les remontes sont chargées des Etalons Impériaux 
que le Gouvernement entretient pour le perfectionnement 
de la race chevaline. Il existe, aujourd'hui, 183 étalons 
impériaux, et 5 baudets- étalons impériaux. 

Ces géniteurs seraient insuflisants pour satisfaire 
dans de bonnes conditions aux besoins de la remonte ; 
aussi leur a-t-on adjoint des étalons dit éfalons des tri- 
bus, achetés et entretenus sur les fonds du budget des 
centimes additionnels. IL existe en ce moment 536 éta- 
lons et 82 baudets de tribus. : 

Au moment de la monte, ces différents géniteurs sont 
conduits dans un certain nombre de stations, où les éle- 
veurs européens et indigènes sont admis gratuitement à 
leur offrir la saillie de leurs juments. 

Les étalons de l’une et de l’autre catégorie ont sailli, 
dans la dernière campagne (1861). 24.369 juments. 

Les baudets étalons........... 4.339  — 


En tout...... 28.708 juments. 


Ce n'est point là, d’ailleurs, le chiffre total de la pro- 
duction à espérer pour 1862, car beaucoup d’autres sail- 
lies ont dù être faites en dehors de nos établissements, 
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En 1856, on ne comptait que 1.777 juments saillies: 
11,656 par des étalons de tribus, et 5.121 par les éta- 
Jons impériaux. I] y a donc progrès sensible. 

De nouveaux et de sérieux efforts doivent être faits 
pour développer Ja race chevaline : c’est ainsi que le 
gouvernement projette l'établissement prochain en Al- 
gérie d'un haras où seront réunis des étalons et des ju- 
ments de choix, de sang oriental et de sang barbe, que 
l'on fera croiser dans les meilleures conditions, afin 
d'obtenir des étalons tant pour les haras de France que 
pour l'Algérie elle-même. 

Le prix des chevaux varie suivant les formes, la taille 
et l’âge de ces animaux . — Un cheval de troupe, c'est-à- 
dire ayant la taille exigée par les réglements militaires 
({ mètre 44 centimêtres de haut) coùte, en moyenne, de 
6 à 800 francs; le prix d'un cheval de taille moindre 
varie, suivant les besoins du moment, de 75 à 300 francs; 
—quant aux chevaux de race pure, leur prix est toujours 
très-élevé. 


BÉTAIL 


D'après les recensements opérés par l’'Administra- 
tion pour établir l'impôt indigène, l'Algérie possède 
environ un million de têtes de l'espèce bovine, et dix 
millions de bêtes à laine, y compris le bétail appar- 
tenant aux colons. — Un rapport, dressé en 1860 par le 
commandant de la division d'Alger, fait ressortir avec 
une grande clarté les avantages multiples que retire- 
raient les habitants de la colonie s'ils se livraient avec 
suite à l'élevage des bestiaux. Nous puiserons dans ce 
rapport une partie de nos observations. 


Les européens et les indigènes réunis (environ 
3.000.000 habit. ) sont à peu près, par rapport au terri- 
toire algérien (46.000.000 d'hect.) dans la proportion 
d'un individu par 15 hectares. On compte pour toute 
l'étendue du territoire une tête de l'espèce bovine par 
40 hectares environ, et une bête ovine par 4 hectares. 
Si, en lisant ces chiffres, on songe au climat de la colo- 
nie, à l'étendue et à la nature de ses pâturages, aux 
habitudes pastorales des indigènes, au peu de monde 
qu'exige la surveillance d'un troupeau nombreux ; si on 
se rappelle, enfin, que chaque année la France porte 
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à l'étranger plus de suixante millions de francs pour 
acheter les laines qui lui manquent, on arrive à cette 
conclusion que l’industrie lainière doit devenir pour 
l'Algérie une source permanente de revenus. 

Déjà, l'Espagne tire de nos trois provinces un nombre 
appréciable de bêtes bovines ; mais le bétail, mal soigné 
et surtout mal nourri des indigènes, est d’une qua- 
lité très inférieure. Aussi, les acquéreurs sont-ils obligés 
de l’engraisser avant de le livrer à la consommation. 

Les dix millions de bêtes ovines produisent, chaque 
année, cent cinquante mille quintaux de laine en suint. 
On en expdïte quarante mille quintaux environ ; les au- 
tres laines sont consommées par les fabriques des Beni- 
M'zab, des Beni-Abbès et des autres tribus de l'intérieur, 
ou employées à la confection des tentes. Enterme moyen, 
la toison en suint pèse un kilogramme cinq cents gram- 
mes, et se vend 1 fr. 50 cent. Il est facile d'augmenter 
cette moyenne de 1 fr. 50 cent. et de doubler peut-être 
le chiffre des bêtes ovines sans frais considérables pour 
les éleveurs. L'expérience, en effet, a démontré qu'un 
troupeau bien dirigé et placé dans de bonnes conditions, 
a une marche ascendante tellement rapide quant au 
chiffre de la reproduction, qu'après un certain nombre 
d'années, il donne un revenu égal au capital primitive- 
ment engagé. Colons et indigènes peuvent donc se livrer. 
hardiment à la multiplication et au perfectionnement du 
bétail. 

En agissant avec une persistante ténacité, avec un es- 
prit de suite et d'observation, il serait possible de faire 
de notre colonie une seconde Australie pour la produc- 
tion des laines, avec cette différence que nous ne som- 
mes qu'à 48 heures de Marseille. — Que faut-il pour 
obtenir un pareil résultat ? Multiplier et améliorer la race 
ovine. : 


MINES ET CARRIÈRES 


Mines.— Les richesses minéralogiques de l'Algérie 
sont remarquables à plus d’un titre. Depuis longtemps 
déjà, des hommes dont le nom fait autorité, — Messieurs 
Garella, Fournel et Ville — ont soumis à l’Académie 
des sciences le résultat de leurs observations, et il est 
aujourd'hui parfaitement avéré que le fer, le cuivre, le 
mercure et le plomb abondent dans les trois provinces. 

4 
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Plusieurs concessions de mines ont été faites depuis 
vingt ans : quelques-unes sont abandonnées, le capital 
ayant fait défaut ; d’autres sont en pleine exploitation : 
économiquement gérées, elles fournissent au commerce 
des produits estimés et occupent une classe nombreuse 
de travailleurs, tant européens qu'indigènes. 


Le tableau ci-dessous précisera la nature et l'impor- 
tance des gissements. 


Mines actuellement concédées (1862). 


NATURE 


DU MINERAI. 


NOMS DES CONCESSIONS. 


Cuivre pyriteux 
id. 


id. 
id. 
Cuivre gris. 


PROVINCE DE CONSTANTINE. 


Bou Hamra 

Meboudja 

RALÉZAS 3e sr see nent eme sresce L 

Aïn Morkha ; id. 

Kef-Oum-Theboul Plomb,cuiv.zinc 

El Hamimale Antimoine. 

Fer. 

Mercure. 


PROVINCE D'ORAN. 


Plomb ‘argentif. 
Gar=ROôOUDans see coréen ste et cuivre. | 


Ainsi, quinze mines ont été concédées dans toute l’Al- 
gérie, et l'ensemble de leur superficie embrasse une 
étendue de 30.576 hectares. 

Mais la situation est loin d'être ce qu'elle devrait 
être . Quatre mines seulement sont en exploitation. 

1° Celle de Karézas. — On en a extrait, l’année der- 
nière, 158.804 quintaux de minerai de fer, dont le cin- 
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quième a été fondu à l'usine de l’Alélick, près Bône. Elle 
fournit de la fonte aciéreuse très-recherchée par les fa- 
bricants d'acier. 

2° Celle de Kef-oum-Teboul. — En 1860, elle a donné 
26.566 quintaux de plomb argentifére et aurifère, mé- 
langé de cuivre et de zinc; elle occupe 213 ouvriers, 
10 mulets et 2 machines à vapeur d'une force totale de 
45 chevaux. 


3° Celle de Gar-Rouban. — On en a extrait, pendant 
la dernière campagne, 26.275 quintaux de plomb argen- 
tifère mélé de cuivre. Elle occupe 550 ouvriers, 21 mu- 
lets et 2 machines à vapeur d’nne force de 25 chevaux. 

4° Celle de Ras-El-Mah. — Très-riche en sulfure de 
mercure que l'on traite sur place, et qui donne de re- 
marquables produits : elle occupe 60 ouvriers presque 
tous indigènes. 


Ces quatre exploitations sont en voie de prospérité. 
On expédie en Angleterre et en France la plus grande 
partie des minerais, qu'on livre au commerce bocardés 
et lavés ; le reste est traité et livré sur place. — La va- 
leur totale de tous les produits, bruts, exportés d'Algé- 
re, varie de 2 à 3.000,000 


Ainsi que nous l'avons dit, ces quatre concessions 
sont les seules qu'on exploite actuellement. 

La mine de cuivre de Beni-Akil est encore improduc- 
ne mais la période d'installation sera bientôt fran- 
chie. 


Quatre autres mines ont été abandonnées par les con- 
cessionnaires dont la mise de fonds se trouvait épuisée. 

Enfin, les six autres concessions ne sont point exploi- 
tées, parce que les concessionnaires attendent, pour 
commencer les travaux, que les prix de main-d'œuvre 
soient abaissés et les moyens de transport rendus faciles 
par la création de routes ou de canaux. 


En outre des mines concédées, il existe, dans les trois 
provinces, un certain nombre de gissements dont l'ex- 
ploration a été autorisée pour être faite aux risques et 
périls des demandeurs, et qui deviendront, s’il y a lieu, 
l'objet de concessions définitives. — Le Gouverneur- 
Général peut, à titre gracieux, abandonner aux permis- 
sionnaires l'entière et libre disposition des minerais par 
eux extraits. 

Toute exploitation de mines exige une avance assez 
considérable de capitaux, et comme le succès est tou- 
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jours aléatoire, l'Administration ne concède un gisement 
métallifère qu'après avoir fait reconnaître par le service 
des Mines la nature du terrain, la puissance des filons 
découverts et la nature des minerais. Si donc quelques- 
unes des concessions déjà faites sont encore inexploitées, 
c'est qu’il a plu aux concessionnaires d'interrompre ou 
d'ajourner l'exploitation. Cette situation est facheuse, 
sans doute, mais elle ne compromet point l'avenir : lors- 
que les capitaux seront moins ombrageux et les indus- 
triels moins pressés de toucher des dividendes, l’ex- 
ploitation régulière et continue des mines de l'Algérie 
contribuera, pour une large part, à la fortune de la 
métropole. 

En effet, la France, moins riche que beaucoup d'au- 
tres pays en produits minéralogiques, est obligée de de- 
mander à l'étranger les métaux qui lui manquent. C’est 
ainsi qu’elle achète, année moyenne : 


Cuivres ......... 50 millions. 
POS: rsamiscses 30 — 
HN en et ee 14 — 


Plomb........... 13 — 


soit pour une valeur totale de 107 millions. 

Or, nous le répétons, on trouve abondamment en Al- 
gérie, du cuivre, du fer, du zine, du plomb argentifère, 
de l’antimoine et du mercure. L'ensémble de ces gisse- 
ments représente une valeur immense, et il est vérita- 


blement déplorable de voir les capitalistes français se 


refuser obstinément à tenter en Afrique de sérieuses en- 
treprises. — Rien ne saurait justifier leur parti pris 
d’atlendre. Qu'attendent-ils donc ? Les mines sont riches, 
les voies de communication faciles, et l'expérience a 
démontré que les indigènes peuvent devenir d'excel- 
lents mineurs. Si nombreux que soient les travaux, les 
ouvriers ne manqueront point. 

La grande objection faite contre l'exploitation des gîtes 
métallifères algériens est tirée du manque de combusti- 
ble minéral ; mais, pour tirer immédiatement parti des 
minerais extraits, est-il besoin d'élever sur les lieux 
mêmes de coûteuses fonderies? — Les minerais, chargés 
en lest sur les navires marchands, seraient d’un trans- 


port peu élevé et auraient leur placement assuré soit en 


France, dans les forges voisines des houillières de la 
Grand’Combes où l'on traite les cuivres’ exportés 
d'Amérique, soit en Angleterre, dans les nombreuses 
usines de Swansea. 
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L'exploitation des mines de l'Algérie offre donc, dès 
à présent, aux compagnies industrielles, toutes garanties 
de succès. IL est à désirer qu'on le comprenne en France. 


Carrières. — L'Algérie est également riche en subs- 
tances minérales non métalliques. On y trouve partout, 
et en abondance, de la pierre de taille, du moëllon, du 
plâtre, de la pierre à chaux et de la terre à briques. Ce 
sont là des ressources précieuses pour les colons qui 
peuvent se construire, à bas prix, une maisonnette et des 
hangars qu'ils recouvrent soit avec du diss, soit avec des 
briques séchées au soleil L'argile de poterie existe éga- 
lement.On la trouve et on l’exploite dans les trois provin- 
ces. La fabrique du Ruisseau, près d'Alger, celle d'Arzeu, 
dans la province d'Oran, celles d'El-Arrouch et de Milah, 
däns la province de Constantine, livrent au commerce 
des produits très-recherchés en raison de lenr forme 
élégante, qui rappelle les plus beaux modèles d'Espagne. 
— La poterie kabyle, surchargée de couleurs capricieu- 
sement disposées, est achetée comme spécimen de l’art 
indigène par les Européens qui visitent le pays, et se dé- 
bite sur tous les marchés arabes. 

Les grès secondaires qui s'étendent au sud de Bône 
renferment des gissements de meulières comparables, 
pour la qualité, aux pierres même de la Franconie, et 
peuvent être employées utilement dans les moutures 
économiques; enfin, on trouve sur la route de Dellys à 
Alger des gissements considérables de pierres lithogra- 
phiques. 


Les marbres ont une bien autre importance ; — on 
cite, comme les plus remarquables : 
Dans la province d'Alger: — les marbres gris, veinés 


de rouge, tirés des carrières qui avoisinent le cap 
Matifou ; 


Dans la province de Constantine : — les marbres du 
Fort-Génois (à 4 kilom. de Bône), essentiellement propres 
à la fabrication des tables, ainsi qu’au dallage des cours 
et au revêtement des cheminées; ceux de Filfila, près 
de Philippeville, qui, au dire d'experts, rivalisent avec : 
les marbres si renommés de Carrare, et peuvent fournir 
à la statuaire de précieuses ressources ; 


Dans la province d'Oran:— les marbres d’Aïn-Ouinkel, 
(près d’Arzeu,) veinés de rose et de rouge acajou; enfin, 
les marbres onyx découverts récemment aux environs 
de Tlemcen, et que l'on croit être l'albâtre translucide 
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des Romains. « C’est un onyx ou agate calcaire, rivali- 
sant avec l’agate ou onyx siliceux pour les accidents 
veineux ou de coloration. Sa dureté, souvent égale à 
celle du silex, lui permet de prendre un poli admirable; 
sa grande transparence, la variété de ses tons, depuis 
le blanc neigeux pur ou coloré de rose et d'incarnat, le 
jaune clair ou foncé, le brun, le vert translucide comme 
la nappe de l'océan, jusqu'aux aspects argentés et irisés 
de la nacre, le font rechercher pour l'ornementation des 
édifices aussi bien que pour la confection des objets d'art 
et de luxe (1). » — Les coupes, vases, tablettes et ba- 
guiers en marbre translucide, qu'on admire à l'Exposition 
permanente de l'Algérie, proviennent de ces carrières. 

Salines — 11 existe en Algérie plusieurs mines de 
sel gemme : les plus importantes sont celles du Djebel- 
Sahari dans la province d'Alger, de M'sila dans la pro- 
vince de Constantine, et d'Aïn-Témouchent dans celle 
d'Oran. 

Les lacs salés sont nombreux, surtout dans la province 
de l'Ouest. Quelques-uns sont exploités : le lac de Misser- 
ghin est afermé 2.000 fr. par an ; celui d'Arzeu 4.000 fr.; 
celui de Bougia 2.355 fr. 

On trouve également dans les trois provinces nombre 
de marais salins et de sources salines : les Zahrez, 
Guérah-el-Mersah, Hanck-el-Djemel sont les marais les 
plus considérables ; — les salines de la province de Cons- 
tantine seront prochainement mises en adjudication ; 
celles de Bouzian (province d'Oran), sont affermées 
10.000 francs. 

Enfin, il existe aux environs de Dellys (province 
d’' Alger), une saline artificielle ou s’approvisionnent les 


Kabyles. 


BOIS ET FORTS. 


Les principaux massifs reconnus en Algérie couvrent 
un espace de un million, huit cent un mille, huit cent 
cinq hectares, ainsi répartis : 


Province d'Alger............ 260.000 hectares. 
Id: "Or ue des 450.805 id. 
Id. de Constantine..... 1.091.000 id. 

Ensemble............ 1.801.805 hectares. 


Les essences dominantes sont : le chêne-liége, le cè- 


(1) Agriculture et colonisation de l'Algérie (1860). 
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dre, l'orme, le frêne, le thuya, le chêne à gland doux, 
le chêne zéen, le génévrier, le lentisque, le pin d'Alep 
et l'olivier. — Nous ne parlerons ici que des espèces 
propres aux constructions et à l’'ameublement. 


Bois de construction. — CnHènes. — L'Algérie 
produit quatre espèces de chènes : 


1° Le chéne-liége ; — il est surtout répandu dans la 
province de Constantine : les forêts de La Calle, de 
l'Edough et du Filfila en sont peuplées. On le trouve éga- 
lement dans la grande Kabylie, au sud de Dellys. Son 
bois est très solide ; son écorce fournit le liége de com- 
merce, employé à divers usages, et particulièrement 
à la confection des bouchons.— Les Kabyles s’en servent, 
en guise de tuiles, pour couvrir leurs maisons. 

Le liége est, en tout pays, l’objet d’un commerce con- 
sidérable : aussi, dans le but d'utiliser les richesses fores- 
tières dont les indigènes ne tiraient, presque, aucun parti, 
l'Administration a concédé à des particuliers une certaine 
quantité d'hectares pcuplés de chènes-liéges. La durée 
du ces concessions, limitée d’abord à 40 ans, vient d’être 
prorogée, et toutes les concessions faites ou à faire se- 
ront désormais régies suivant un nouveau cahier des 
charges dont nous indiquerons, ci-après, les principales 
dispositions ; 

2° Le chêne à glands doux, — dont le fruit peut, jus- 
qu'à un certain point, remplacer la châtaigne. Son bois 
est très dur; 

3° Le chéne-vert, — au feuillage épais et au bois so- 
lide ; 

4° Le chéne-zéen, — dont le bois est essentiellement 
propre aux constructions navales. 


Le Cènre. — Il est irès répandu dans les provinces 
d'Alger et de Constantine ; il a souvent 18 et même 20 
mètres de haut sur 5 et 6 mètres de tour. — Ses dimen- 
sions gigantesques le rendent propre à la charpente 
comme pièce de longue portée. Sa raideur est égale à 
celle des sapins de Lorraine. IL est résineux, sans es- 
sence coulante, facile à travailler à la scie, à la hache, 
au rabot. Comme bois d’ébénisterie, il convient dans les 
placages d'intérieur par sa couleur, sa veine, et surtout 
par sou odeur agréable. 

Le FRÈNE, — Dont les bois fournissent de bons bois 
de charronnage ; son feuillage procure aux bestiaux une 
abondante nourriture ; 
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L'ORME, — Qui atteint de grandes dimensions, et dont 
le tronc est employé dans la charpente; 


-Le LENTISQUE, — Dont le bois d’une belle couleur fon- 
cée est utilement employé en ébénisterie. Il forme, sur 


certains points de la colonie des massifs impénétrables. : 


Ses fruits fournissent une huile qui peut remplacer 
l'huile de pied-de-bœuf pour le graissage des machines, 
et l'huile d'olive pour le graissage des laines. Les feuilles 
servent à la tannerie. 


LE Pin, — Particulièrement propre aux constructions 
navales, et dont les produits résineux trouvent dans le 
commerce un écoulement facile. 


Bois d'ameublement. — Presque tous les bois 
d'Afrique sont propres à l'ébénisterie : il en est un, ce- 
pendant, qui mérite une mention particulière ; — c'est le 
Thuya. — Noici en quels termes il est apprécié dans un 
rapport offlciel : « Aucuu bois n’est aussi riche de mou- 
chetures, de moires ou de veines flambées que la souche 
du thuya. Ses dispositions présentent beaucoup de varié 
tés; son grain, fin etserré, le rend susceptible du plus 
parfait poli; ses tons chauds, brillants et doux, passent, 
par une foule de nuances, de la couleur de feu à la teinte 
rosée de l’acajou. Il réunit tout ce que l'ébénisterie re- 
cherche en richesse de veines et de nuances dans les 
différents bois des îles.» — Les fabricants d'ébénisterie de 
Paris ont été unanimes à reconnaître la supériorité de 
richesses et de qualité du {4uya dont ilse fait, aujour- 
d'hui, un commerce important. 

Mais de tous les arbres qui croissent en Algérie, le 
plus utile et le plus productif, c'est l'olivier. 


L'ocrvier, 2 dit un agronome ancien, est le premier 
des arbres : « oléa omnium arborum prima » Il prospère 
en Afrique, à toutes les températures et atteint souvent 
des proportions considérables : c'est ainsi que beaucoup 
mesurent à leur tronc jusqu’à dix mètres de circonférence. 
— $a production spontanée, sa vigoureuse croissance, sa 
multiplication naturelle sur tous les points du pays lui 
donnent une importance exceptionnelle. 

La statistique forestière évalue à 62,000 hectares, en- 
viron, l'étendue des massifs compactes des peuplements 
d'oliviers. Quant à présent, ces arbres produisent peu; 
mais cet état de choses se modifiera bientôt : les colons 
et les indigènes n'ont qu'à vouloir : il suffira qu'ils gref- 
fent leurs arbres. $ 
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Pour donner une idée du bénéfice que peut procurer, 
dans une période prévu, l'exploitation des oliviers, nous 
emprunterons à un travail spécial les chiffres suivants : 

Dans une exploitation bien entendue, la dépense d’une 
opération sur des peuplements d'olviers sauvages se 
résume, pour un hectare, ainsi qu'il suit : 

1° Débroussaillement du sol, abatiage des arbres 
surabondants, ébranchage des arbres à greffer, cul- 
ture profonde du sol, — cinq cents francs, ci. 500 fr. 

2 Greffages, à 10 greffes par chaque arbre, et à 


0 fr. 20 c.par chaque greffe réussie, —soit, pour cent 
arbres, deux cents francs, €i.......... ..,....... 200 » 


PRODUIT D'UN HECTARE A 100 ARBRES. 


mm 


AGE RENDEMENT RENDEMENT 
de l’arbre. par arbre. par hectare. 
F. C. F. 
A la 2° année... 0.60 60 
AAA ENS Arena se 1.20 120 
TO AO PME 2.50 250 
AN 0 RE 19. » 1.900 
Produits.... 1.900 
Dépenses... 700 
Bénéfice.... 1.200 


Concessions forestières. — Les forêts font partie 
du domaine de l'Etat, — L'Administration en concède 
l'exploitation, moyennant certaines redevances propor- 
tionnelles à l'importance du peuplement et à la nature 
des essences. C'est ainsi que des concessions ont été faites, 
avant 1861, soit pour une période de 40 ans, soit à titre 
provisoire. Mais, aux termes d'un arrêté récent (26 mai 
1861), toutes ces concessions doivent être prorogées pour 
une période calculée d'après la date de leur mise en 
rapport, et pour prendre terme en 1950. 

D'autres massifs doivent être livrés prochainement à la 
Colonisation ; le service des forêts résume comme suit 
l'ensemble des concessions déjà faites, et de celles à 
faire en 18692 : 

Dans la province d'Alger : — Sur une contenance 
totale de 260.000 hectares,626 hectares peuplés de chênes- 
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liège sont déjà concédés; 11.432 hectares sont demandés; 
17.362 sont disponibles. — Enfin, 30.000 hectares peu- 
plés de pins d'Alep seront concédés en 1862. 


Dans la province d'Oran : — Sur une contenance 
totale de 450.805 hectares, 8.800 hectares de chênes- 
liége seront concédés en 1862; — 5.957 hectares d'oliviers 
sauvages sont actuellement concédés, et 2.000 hectares de 
chênes-zéen sont disponibles. 


Dans la province de Constantine : — Sur une conte- 
nauce totale de 1.091.000 hectares, 101.058 hectares de 
chênes-liége sont aujourd'hui concédés; 133.246 hectares 
sont l’objet de demandes particulières, et il reste de 
disponible 54.434 hectares de mêmes essences. — 23.000 
hectares de chênes-zéen ont été affermés pour 18 ans (le 
bail prendra fin en 1879); — 5.450 hectares ont été 
concédés; 20.359 hectares sont demandés, et 7.000 hec- 
tares, environ, sont disponibles. 

La province de Constantine est, on le voit, particu- 
lièrement riche en forêts ; sur les concessions déjà faites 
(nous ne parlons que des concessions de chène-liége), 
des travaux considérables ont été exécutés pour leur 
mise en rapport. Ces travaux consistent en démasclages, 
constructions de maisons, routes, sentiers muletiers, dé- 
broussaillement; etc.; leur valeur n'est pas moindre de 
quatre millions de francs. Éd 

On n’a pas, cependant, exploité que le chêne-liége : 
depuis plusieurs années et dans les trois provinces, diver- 
ses exploitations de bois de cèdre, thuya, ormes, frêncs, 
bois d'œuvres et de feu ont été faites à titre d'essai, et 
sur une assez vaste échelle. Les produits réalisés ont 
donné des bénéfices tels que le nombre des exploitants 
à presque doublé. 

Ainsi affermées, les forêts de l'Algérie procurent à l'Etat 
des revenus appréciables; mais pour connaître leurs pro- 
duction réelle, il convient d'ajouter à la somme des re- 
devances payées par les concessionnaires le prix des bois 
livrés gratuitement, soit à des compagnies industrieles 
dont les usines ou les chantiers sont en Algérie, soit aux 


populations indigènes. — Or, pour l’année 1860, cette 
production est évaluée comme suit : 

Produits réalisés Délivrances gratuites 
Province d’Alger........,.. 34.958 fr. 65.000 fr. 

_ d'Oran... Ste 25 .000 25.000 

es de Constantine. .. 74.000 : 97.000 
133.258 fr. 187.000 fr. 
A —, 

Total... 320.258 


ER 


L'année suivante (1861), les forèts ontrapporté 400.000 
francs. — Bientôt elles deviendront, par la seule exploji- 
tation des liéges, une source très importante de revenus 
aussi bien pour les concessionnaires que pour l'Etat lui- 
même ; — nous allons le démontrer : 

Les concessions définitives et provisoires de forêts de 
chènes-liége portaient, au 1° janvier 1862, sur une su- 
perficie de 101.684 hectares, et il restait à concéder dans 
les trois provinces 223.274 hectares environ. 

Aux termes du nouveau cahier des charges (10 mai 
1861), dont nous avons parlé, les forêts de chènes-liége 
sont concédées pour une durée de 90 années consécuti- 
ves. La concession est expressément consentie, à charge 
par le concessionnaire « d'améliorer le domaine fores- 
tier, de mettre, tenir et rendre, quand le moment sera 
venu, la forêt dans le meilleur état d'entretien, d'ex- 
ploitation et de rapport. » En outre, le concessionnaire 
paie à l'Etat une redevance annuelle et fixe, par hectare, 
et une redevance proportionnelle sur les bois d'œuvre. 
— La redevance par hectare est due à partir seulement 
du 1* janvier de la dixième année du bail, et court jus- 
qu'à la dernière année, inclusivement, soit pendant une 
période de 80 ans ; elle est fixée d'après le tarif sui- 
vant : 


PENDANT LES PÉRIODES DE 
NOMBRE D'ARBRES. 


EEE 
H à 20/21 à 30/31 à 40/41 à 30/51 à60[61 à 70171 à 80| 81 à90 


du-dessous de 400 arbres. 0 78] 4.25 
de 101 à 150...... +[ 1.00! 1.50 
de 151 à 200...... | 1.95! 1.75 

1.50] 2.00 
de 251 à 300...... «| 4.75 2.25 
de 301 et au-dessus.| 2.00] 2.30 


La longue durée des concessions est motivée par cette 
double considération qu'il faut, d’une part, beaucoup de 
texips pour la régénération des forêts, et qu'il est juste 
d'autre part, de laisser aux fermiers un temps de jouis- 
sance assez long pour qu'ils puissent profiter des travaux 
par eux effectués. 

Prenons un exemple : — Des calculs ont été faits avec 
un soin particulier, par l'Administration supérieure, et 
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sur les données d'individus essentiellement pratiques. Or, 
suivant ces calculs, les dépenses résultant de la mise en 
valeur d'un lot contenant 3.000 hectares de chêne-liége 
s'élévent à la somme de 302.400 fr. qui, avec l'inté- 
rêt composé de cette somme au taux de 10 0/0, porte le 
quantum de la dépense à 551.858 fr., après une période 
improductive de dix ans. Après la onzième année du bail, 
les concessionnaires commenceront à récolter des pro- 
duits, et ces produits augmenteront d'autant plus à cha- 
que nouvelle période de dix ans que les forêts seront 
mieux aménagées ; puis, en fin de compte, c’est-à-dire 
après un certain nombre de récoltes (la 53° ou 63° année 
du bail), ils auront amorti le capital engagé, et réaliseront 
chaque année un bénéfice de 36,153 fr., les intérêts 
non compris. 

Les intérêts de l'Etat ne sont pas moins bien sauve- 
gardés : les calculs qui ont servi de base à l'assiette des 
fermages établissent qu’une concession de cent mille hec- 
tares peuplés de chênes-liége, affermée aux conditions 
ci-dessus énoncées, a pour double résultat : 1° de régé- 
nérer les forêts par les travaux de toute nature imposés 
aux exploitants ; 2° de donner au Trésor, en fin de 
bail et au minimum, 26 millions de francs. Or, l'Algé- 
rie possède, à l'heure présente, 324,960 hectares peu- 
plés de chènes-liége. 


INDUSTRIE. 


L'industrie algérienne est encore à l’état rudimentaire: 
quelques usines, cependant, fonctionnent et prospèrent; 
c’est ainsi que nous citerons les belles minoteries d'Alger, 
de Blidah et de Milianah ; les fabriques de sparterie, de 
pâtes à papier et de crin végétal, dans la province d'Alger; 
les hauts fourneaux de l'Alélick, près de Bône, qui four- 
nissent au commerce d'excellente fonte aciéreuse; les 
usines de Kef-oum-Teboul, près de La Calle, et de Gar- 
Rouban, près de Tlemcen, où se traitent les minerais de 
cuivre et de plomb-argentifère ; celle de Ras-el-Mah, près 
de Jemmapes, où l'on traite le mercure, et celle de 
Saint-Denis-du-Sig, où l'on égrène le coton. 

Les Indigènes ont des industries particulières, en rap- 
port avec leurs instincts : les Arabes confectionnent des 
bournous, des haïcks, des tapis estimés, des babouches 
et des fichus lamés d'or et d'argent : les Kabyles fabri- 
quent des poteries originales, des fusils dont la crosse 


| 
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est incrustée d'ivoire, des sabres à la lame tranchante, 
des poignards au fourreau ciselé. 

Enfin les Juifs, confectionnent les menus objets d'or- 
févrerie, — bracelets en corail, colliers à piécettes, 
bagues montées en rubis, et vendent aux riches arabes 
des vêtements soutachés d'or. 


COMMERCE. 


Le commerce de la colonie est peu considérable; ce qui 
le constitue particulièrement, ce sont les importations 
de France ct de l'étranger, et l'exportation des produits 
algériens. 

Le mouvement commercial se répartit comme suit : 

Marchandises importées : : 

Les tissus de toutes sortes; les vins, les eaux-de-vie, les 
farineux alimentaires, le sucre, le café, les fromages et 
autres denrées comestibles; Les savons, les peaux prépa- 
rées et ouvrées ; les matériaux à bâtir, le fer, la fonte, 
l'acier; les ouvrages en métaux, La poterie, la faïence, 
la porcelaine, les verreries et les cristaux ; les tabacs 
etc., etc. | 

Marchandises exportées : 

Les huiles d'olives ; les peaux brutes, les plumes d’au- 
truche, les laines en masse, la soie en cocons et grège, le 
coton, différents minerais ; le corail, les tabacs en feuilles, 
les céréales en grains; la viande sur pied; le liége brut ; 
les bois de myrte et thuya; quelques ouvrage en spar- 
terie; les produits variés de l'industrie indigène; les 
fruits, les primeurs, les essences; le crin, végétai, les 
sangsues et les plantes textiles diss, alpha, agave, pro- 
pres à la fabrication de la pâte à papier. 

Les tableaux ci-après indiquent le mouvement com- 
mercial de la Colonie en 1856 et en 1861. Le commerce 
général (1) y figure seul, tant pour les exportations que 
pour les importations. 


(1) On entend par commerce général, le commerce fait entre une 
contrée et toutes les autres contrées du globe, indistinctement; par Commerce 
‘pécial, le commerce que deux pays font exclusivement entre eux. 

Il est à remarquer que la valeur en francs attribuée aux produits importés el 
exportés, a été fixée d’après les tarifs établis, en 14844, par la Direction générale 
des Finances. Depuis cette époque, le prix de la plupart des articles a augmenté; 
le total des importatations et des exportations donne donc, en réalité, une 
somme {rès-supérieure à celle que nous indiquons. 


PTT Ve 


IMPORTATIONS 


TABLEAU comparatif des principales marchandises importées 
en Algérie pendant les années 1856 et 1861. ( Commerce 


général.) 


EXERCICE 4856. | EXERCICE 1861 
| 


DESIGNATION 
D —— 


UNITÉS. 


VALEURS VALEURS 


DES MARCHANDISES. 


TOTAL 


TOTAL. 
en francs. | en francs. 


Viandes salées ... .......,|kilog. | 4 152.982! 1.152.982 479 191 479 191 


Grai-ses, Saindoux., .....| id. 371 6:9 282 558 480.844 384.675) 
Fromages,.....,..........| j1d. 857 651! 1.286.477 832,592 4.248, 892| 
Poissons ........... secs sel Id 436.867 151.881 413 785 124.135 
Farines de froment. doses id. | 4 241 235] 41.272.669 | 3.885.151 146 543 
| Pommes de terre... . . id. | 3.5 5 716 351 572 | 5 185.328 518.523 
Legumes secs leurs farines id. |} 1 338.662 331 65 | 1 276.507 319.125 
RlZsos soreuéso soccesnese| 1 | 1:4843 285 577 314 | 1.258 1:8 503.263 
(Frais. {| id. | 4220.04 844 (08 | 3 271.912 714 381 
Fruits.’Secs où tapés." sel 14: 661.976 4 2 680 543.544 433 219 
loléagineux… fie id, 539.696 357.162 655.612 389.53) 
Sucres! Pruts et terrés..…..| id. 749.576 419 626 812 ‘00 487.740, 
1Raftinés......,....[ id. | 8.168 105! 5 168 105 | 5.350 657 5 3:0 6b7 
Cufés ... « oc... . id. 1.933 925] 2.390 710 | 2 016.898 2.046.698 
Piment commun es RE 31.734 55 5b2 91.067 
Tabacs! © feuilles ou côtes] id. 1.275 913| 4.401.437 867 711 1.198.024 
fabriqués... ..,...| id. 48 718 410 120 63 533 317 665 
Huiles 1 "olives. PPT id. 514 489 514 489 258 248 288 248) 
°Îde graisse grasse. id, 868 610 955.511 | 4.478,727| 4.626.600 
Bois à {bruts ou équarris 
const. à la hache......, stère. 43.271 340.775 12.523 313.075 


detoute:\Sciés, te moins 

sortes. | de 80m d'épaiss, [mètre] 2.565.087] 1.285.0'8 | 4.756.228 790,303 

Matériaux ..............,..\valeur| 4.010 364[ 1.00 381 | 1.125 441| 1.125 44 

..[quint 329 192 9:6 527 317 886 4.013.653 

,[olog.| 2.914 283] 4 219.359 | 2 770.791 4 275 34 
id 2 2:9 401 1.568 894 | 2 791.096 4:55 t67 


Savon ordinatre...... 


Acide stéarique ouvré.....| id. | 372.148] 1 4:6.403 | 363 495] 4.090.485 
Vins de toutes sortes. ... ad 251.230| 5.818 0:8 347.288 8.066.269 
Eaux-de vie.. ... ..... .| id. | È 

Esprit de vin el autres ‘alcool 18 %65| 2.295.551 21.089! 2 288 571 


Poterie de lerre grossière. kilog. 890 664 281.070 | 1.028.453 934 780 
Faïence, porcelaiue et sie 

commun. sarpueeé id. 1.095 738] 4.171.714 | 1.149 976 345 32? 
. [valeur 888.315 888.31 861.339 861 339 
| id. |33.231.787| 93.231. 787 |21.347. Qu4| 921 347.901 
id. | 2.603 260] 2 603.260 | 3 465.533 3.469 5% 
id. | 7.522 444] 7 522,444 | 5.414 367] 5.411.367 


Verres et cristaux... 
de coton... 


de chanvre,. 
TissUS de Jaine.. 


de soie... id | 3.759.249! 3.759 249 | 4.395.405| 4.395.405 
Papier et carton, e 
lihographie...... kilog.| 624.696] 4.061 137 909.070| 1 169.464 


Peaux préparées ‘et ouvra_ 

ges en peaux. ... ......|valeu'| 2 325.670] 92.225.670 | 4 338 189] 4.338.188 
Ouvrages en mélaux....., id. 1.635 071] 41.635 071 | 2.444 481 2 444 484 
Mercerie commune......|kilog. 280.€60/ 1.64 620 390 656 2.343.936 
Meubles. ................. |valeu: 554,552 554 552 716.908 716.908 
Autres articles. sessestrel Îd 28 206.766 ; 33. 166, 180 


408.916. 286 


TOTAUX des valeurs... 
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EXPORTATIONS 


TABLEAU comparatif des principales marchandises exportées 
de l'Algérie pendant les années 1856 et 1861 (Commerce 


général). 


DÉSIGNATION 


DES MARCHANDISES. 


LL Ce 


Chevaux. . : 
| êtes bovines. . 
Bèles à laine 
SAngsues.. . 
Peaux brutes 
Laines en masse. . 
Soies. . Ses 
Ure brute. . . 
Graisse (suif brut). DE 
Poisson de mer de toule 
BOF se or no ce 7 ec 0 
Corait brut. ; 
de bé- 


Os, sabots et ‘cornes d 
tail 
i Blé... 


Orge. . . 
Céréales { Maïs. . , 
Avoine. . 
Farines. . 
Pain et biscuit. . 
Lésumes secs,. . . 
Légumes Rs ou salés: 
y Frais... . 
Fruits | Tapés . 
en feuilies 
en côte. 
ie dont 


Tabacs 


Buile d'olive. . : 
Fourrages, : 
Drilles. . 


de fer. 

de cuivre. 
de plomb. 
d'antimnie. 
roseaux. . . 


Minerais 


Joncs et 
oton. . 
Feui les de palmier nain. 

Crin végétal. . , 

Objets de coHection, 

nes en racine et mou- 
u 


Marbres blancs en blocs ou 
tn tranches , . . 

Autres articles. D Su 

Liége brut. . . : a. 


.|valeur 


kilog. 


EXERCICE 1856. 


58.010 
18.193 
1.611.299 


» 
» 


EXERCICE 1861. 


—, 


VALEUR VALEUR 


en francs, en francs. 


410 500 
2 653.370 
1.410.204 
51 600 
2 675 005 
4.767.505 
23.306 
450 696 
328. 036 


423.914 
. 853. 900 


139 68 ? 
. 193.730 
. 706.067 

4 260 

397 617 

586 336 

497. 022 
. 056.634 

28 19) 

432. 660 

550 7.9 


-527 714 
496,410 
742 923 
427. 087 
403.963 
69), 639 
64.643 

- 354. 861 
9.740 
1.336 953 
445 702 


9.172 
689 690 1.616. 279 
58.040 74 427 


12.738 » 


397 8'6 
41.346.369 
» 


333. 366 


69.1*6 
477.850 


213 262 


307 191 


3 948 817 
600,285 
4.672 010 
935.739 
250 773 
486 776 
159.791 
1.608 544 
17 858 
696 324 
406.731 
50 230 


» 
10.473 177 
574 356 


39.100.720 49.094.120 


sa 


Il suffit de comparer entre eux ces tableaux pour juger 
de la puissance productive de l'Algérie et du mouvement 
qui s'opère. Exemples : En 1856, on exportait pour 
3.756.633 fr. de Jaines; on en exporte pour 4.767.505 
francs. — L'exportation du bétail a progressé plus en- 
core : elle représentait, en 1856, une valeur de 676.819 
francs; elle représente aujourd'hui 3.763.574 francs.— 
Le commerce des peaux a plus que doublé ;—les huiles 
d'olive, qui donnaient à l'exportation, 1.672.01 francs, 
donnent actuellement 1.742.923 francs. — Ainsi du 
reste. 

Mais le tableau suivant est l'argument le plus péremp- 
toire que nous puissions opposer à ceux qui doutent de 
l'avenir. 
l'ABLEAU du Mouvement commercial de l'Algérie avec 

la France et les pays étrangers, par période de cing ans, 

de 1832 à 1862, d'aprés les documents de la douane 


algérienne. 


IMPORTATIONS MOUVEMENT 
re EXPORTATIONS GÉNÉRAL 
ANNÉES. |: EN des PRponAEone 


Algérie. d'Algérie. Exportalions, 


————————— 
(Valeur en francs.) | (Valeur en francs.) | (Valeur en francs.) 
7.983.600 


6.504.000 1.479.600 

22.402.768 3.435.821 25.838 589 
66.903.784 4.302.210 70.207 .994 
115.925.525 9.043.066 124.968. 591 
66.950.582 19.792.791 86.743.373 
108.916.296 39. 100.720 148.017.016 
116. 600.095 49.094.120 165.694..215 


CHAPITRE LIX 


Travaux publics, 


Le service des Ponts-et-Chaussées, confié, dès l'o- 
rigine, à des Ingénieurs détachés momentanément des 
cadres de la métropole, a été organisé à Alger en 
1831, à Oran en 1832, à Bône en 1833. 

Son rôle fut extrêmement limité tant que durèrent les 
hostilités : il se borna, en quelque sorte, aux travaux 
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maritimes du port d'Alger. Mais dès 1843, alors que la 
pacification parut probable, on vit le Génie ciwvilet le 
Génie militaire réunir, sans rivalité, leurs efforts et 
poursuivre l'exécution des travaux publics qui devaient 
consolider la conquête. Aujourd'hui ces deux corps se 
sont partagé le sol Algérien : le Génie exécute en ter- 
ritoire militaire ies travaux du ressort du service des 
Ponts-et-Chaussées en France et dont celui-ci demeure 
exclusivement chargé en territoire civil. 

A l'Armée appartenait, dans le principe, le soin de tra- 
cer les voies de communication et de pénétrer dans l’in- 
térieur du pays; au Génie civil incombait l'œuvre du 
perfectionnement, la rectification des tracés, l'exécution 
des empierrements, la construction des ouvrages d'art. 
Il serait donc extrêmement difficile, sinon impossible, de 
démêler la part de travail et de mérite qui revient à 
chaque service dans la création du vaste réseau de rou- 
tes à l'état d'entretien, c'est-à-dire empierrées et car- 
rossables comme les bonnes routes de France, qui cou- 
re les trois provinces et qui, pour la seule province 
d'Alger, comprend 200 kilomètres de routes impériales, 
500 kilomètres de routes départementales, 125 kilomè- 
tres de chemins de grande communication, et une lon- 
gueur indéterminée de chemins de colonisation ou de 
culture, rentrés dans la catégorie des chemins vicinaux 
ordinaires depuis la constitution des communes. * 


L'œuvre si vaste et si féconde en résultats, mais en 
même temps si meurtrière pour ceux qui l’accomplis- 
sent, du dessèchement des marais n'a pas été négligée. 
Les premiers travaux importants datent seulement 
de 1843 dans le département d'Alger, et de 1845 et 1847 
dans les départements d'Oran et de Constantine. — Ce- 
pendant la longueur des canaux principaux ouverts par 
les soins du service des Ponts-et-Chaussés, atteint déjà 
150 kilomètres ; la surface desséchée, assainie, reudue à 
la culture, dépasse 12.000 hectares ; dans cette quantité, 
la province d'Alger entre pour la moitié. 

Partout aussi, en territoire civil, on s'est attaché à 
aménager les eaux” d'irrigation; des barrages ont été 
construits : celui de St-Denis-du-Sig, dans la province 
d'Oran, est un travail digne des Romains. 


Ces derniers ont laissé, principalement dans la pro- 
vince de Constantine, de nombreux vestiges des ouvra- 
ges publics destinés à la distribution des eaux d’alimen- 
tation, mais devenus impropres à leurs fonctions ; les 
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-aqueducs des Turcs étaient eux-mêmes en fort mauvais 
état. — L'Administration a fait restaurer deux des grands 
aqueducs d'Alger, ceux d’Aïn-Zeboudja et du Telemly qui 
ont coûté environ 800.000 fr. — A Blidah, elle a construit 
l'aqueduc de l’'Oued-el-Kébir, 150.000 fr. — À Oran et à 
Mers-el-Kébir près de 400.000 fr. ont été dépensés pour 
l'établissement des conduites d'eau de l'aqueduc du Raz 
el-Aïn et celui du Ravin-Blanc. A Philippeville, on a 
restauré les citernes romaines ; à Bône, on a créé de 
toutes pièces le système alimentaire. — A ces travaux, 
les plus importants, s'ajoutent toutes les conduites d’eau, 
les fontaines, les lavoirs, les abreuvoirs, les puits dont 
chaque centre de populaton est doté. L'Admiuistration 
n’a reculé devant aucun sacrifice, et parfois on a été cher- 
cher à quatre, six et même huit kilomètres une source 
débitant 2 litres à la seconde, afin de satisfaire aux 
besoins d'un village. 

Les villes principales de l'Algérie, Alger, Oran, Cons- 
tantine, Philippeville, Blidah, etc., sont pourvues d'é- 
gouts, dont quelques-uns constituent des ouvrages d'une 
importance rvelle. L'égout dit de ceinture, à Alger, éta- 
bli sous les rues Bab-Azoun, Bab-el-Oued et de la Marine 
a coûté près de 800.000 fr.; il reçoit toutes les eaux 
pluviales et ménagères de la ville et les conduit en 
dehors du port, qu'on a ainsi préservé de l'infection. 
L'égout du ravin Raz-el-Aïn, qui traverse Oran, à 
2 mètres 50 cent. de hauteur sur 2 mètres 50 cent. de 
largeur ; l'égout d'Aïn-Safar, à Mostaganem, offre une 
section de 1 mètre 50 cent. de largeur sur 2 mètres de 
hauteur. 

Mais, bien que, depuis la conquête, on ait fait de grands 
et d'utilcs travaux, il reste encore beaucoup à faire : 
l'Administration ne l’ignore point et s°s agents déploient, 
à l'euvi, un redoublement d'activité. 

L'Algérie possède quatre routes impériales : 

1° D’Alger à Laghouat, dans la province d’Alger; 

> De Stora à Biskara, dans la province de Constantine; 

3° De Mers-el-Kébir à Tlemcen, dans la province d'Oran; 

4° Enfin, la route d'Oran à Alger, par Relizanne, Or- 
léansville et Milianah, laquelle devra se prolonger jusqu'à 
Constantine, par Sétif. 

Les trois premières sont perpendiculaires à la mer et 
ouvertes sur la totalité de leur développement, bien 
qu'imcomplètes sur divers points. Elles partent des ports 
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principaux de chacune des trois provinces pour pénétrer 
dans l'intérieur du pays. - 

La longueur de la route impériale d'Alger à Laghouat, 
par Boufarick, Blidah, Médéah, Bérouaghia, Boghar 
et Djelfa, est de 396 kilomètres : 120 kilomètres tra- 
versent entièrement le département d'Alger, et sont à 
l'état d'entretien : il en est de même des 32 kilomètres 
situés entre la limite du territoire civil de Boghar; mais 
la route n’est plus qu'ouverte surle reste de son parcours. 

Ja route impériale de Mers-el-Kébir et Oran à Tlemcen 
présente une longueur de 145 kilomètres; elle est com- 
plètement ouverte et à l'état d'entretien et ne comporte 
plus que des travaux d'amélioration ou de peu d’impor- 
tance, 

La route impériale de Stora à Biskara, passant par 
Philippeville, Constantine et Batna, a 307 kilomètres de 
longueur : elle est ouverte sur tout son parcours, mais 
n'est à l'entretien que jusqu'à Batna, c’est-à-dire sur un 
développemeut de 191 kilomètres. 

La route d'Oran à Alger, par Mostaganem, Relizanne, 
Orléansville et Milianah, et d'Alger à Constantine par la 
Kabylie et par Sétif, est parallèle à la mer et destinée à 
relier entre elles les trois provinces de l’Algérie. Sa lon- 
gueur d'Oran à Alger est de 368 kilomètres, et d'Alger à 
Constantine de 419 kilomètres. 


Cette route sera terminée, sous peu, d'Oran à Relizanne 
(150 kilomètres ); mais elle n’est qu'ouverte depuis la 
limite du territorre de Relizanne jusqu'à Orléansville; — 
d'Orléansville à la Chiffa, où elle s'embranche sur la roule 
impériale de Laghouat à Alger, c’est-à-dire sur un déve- 
loppement de 177 kilomètres, 101 kilomètres sont à l’état 
d'entretien ; le reste est en cours d'exécution, mais néan- 
moins viable pendant à peu près toute l’anuée. 


Dans la partie de cette grande voie de communication 
entre Alger et Relizanne, les travaux sont achevés entre 
Sétif et Constantine; mais il reste à ouvrir la route dans 
tout le massif de la Kabylie, où elle aura la plus grande 
importance non seulement au point de vue stratégique, 
mais encore et surtout en raison des contrées fertiles 
qu'elle doit traverser. : 

De grands travaux publics sont également en cours 
d'exécution : 

Le port d'Alger est à peu près terminé; le projet défi- 
nitif avait été évalué dans le priucipe à 41.592.000 fr..; 
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il a été dépensé jusqu'à ce jour 33.266.039 fr. On y 
construit en ce moment deux grandes formes de radoub, 
dont le projet s'élève à 4.900.000 fr. sur lesquels ila 
été déjà dépensé 3.200000 fr. Ces bassins seront d'un 
grand secours aux bâtiments de l'Etat et du commerce, 
dont on ne pouvait réparer les avaries dans aucun port 
de la côte. 

L'ancien port d'Oran, reconnu insuffisant pour les be- 
soins commerciaux de cette ville, sera bientôt agrandi. 
L'ensemble des travaux qu'on y exécute est évalué à 
9.000.000 de francs. 

Des ports sont également en construction à Philippeville 
et à Bône. 

On travaille, en outre, et dans les trois provinces, au 
dessèchement des marais, aux irrigations des plaines, à 
plusieurs canaux et à la construction de nouvelles 
églises (1). 

Parmi les travaux projetés ou en cours d'exécution, 
les plus importants, sans contredit, sont ceux du chemin 
de fer qui doit relier entre elles les trois provinces de 
l'Algérie. Déjà le tronçon d'Alger à Blidah est presque 
achevé; on a tout lieu d'espérer que la ligne sera ou- 
verte et inaugurée pour la fête nationale du 15 août. 


Nous ne terminerons cette courte notice sans parler 
des puits artésiens dont l'Administratian a doté et cher- 
cherche encore à doter nos provinces. 

Le manque d’eau, personne ne l'ignore, était pour les 
habitants de l'Algérie une cause essentielle de ruine : 
point d'eau, point de culture. La sécheresse tue ; de là 
nos mécomptes. 5 

L'Administration, cependant, a pris à tâche ‘de remé- 
dier à cet état de choses ; et, après avoir fait étudier la 
question par des hommes spéciaux, elle a confié au Ser- 
vice des Mines le soin de forer des puits partout où 
faire se peut — C'est ainsi qu'une partie de la Mitidja 
est actuellement irriguée. 

Mais la soilicitude du Gouvernement ne s'est point 
_ étendue qu'aux colons. Le cercle de Boghari (province 
d'Alger), est déjà pourvu d'eau, et, dans le Sud de la 


1) Pour activer l'achèvement de ces travaux. il a été ouvert au Gouver” 
pement Général, sur le prochain exercice, un crédit extraordinaire de 
3.750 000 frsncs.— Il est alloué, en outre, au ministère de Ja Guerre,— pour 
&ire dérensée-en Algérie pendant le prochain exercice. indépendamment des 
allocations prévues au budget des dépenses ordinaires, — une somme de 
1.079 000 francs, ainsi répartie : Fortifications, 290.000 francs; Bâtiments mili- 
gaires, 683 000 francs; Défense des côtes, 106.000 francs. 
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province de Constantine, nos ingénieurs ont fait des 
merveilles; — on éh jugera : | 

Dans plusieurs K’sours du Sahara, les puits étaient 
ensablés et les palmiers, seule richesse du pays, dépé- 
rissaient à vue d'œil. Les habitants, réduits à la misère, 
songeaient à abandonner leurs oasis, lorsque le gérniéral 
Desvaux conçuüt l'heuréeuse idée d'y faire constrüire ‘des 
puits artésiens (1856). Le succès le plus complet cou- 
ronvna ses cffoïts : l'eau jaillit en abondance là où élle 
commençait à manquer et vint rendre aux populations 
émervéillées la richésse et la vie. 

Depuis cétte époque, les foragés ont été continués 
sans interruption, et voici ce qui a été fait: - Il 'a été 
dépensé jusqu'à ce jour 302.425 francs fournis par les 
centimes additionnels à l'impôt arabe et par les cotisa- 
tions volontaires des indigènes. Cinquante-quatre fon- 
taines artésiennes ont été forées dans l'Oued-R'ir, le Sa- 
hara oriental et le Hodria ; elles donnent 38.542 litres 
d'eau par minute. L'Oued-R'ir a été animé d'une vie 
nouvelle : 32.994 palmiers, 1.145 arbres fruitiers, des 
légumes de toute espèce ont été plantés dans 1.237 jar- 
dins nouvaux ; des oasis se sont relevées, et deux ‘vil- 
lages ont été créés dans les solitudes du Sahara. » 

Ceux-là seront bénis par les populations Sahariennes 
qui ont conçu et mené à bien cette généreuse entreprise!.. 


CHAPITRE KV. 


De la propriété ; — Des concessions ; — De l’impôt. 


Aux termes du décret du 25 juillet 1860, les proprié- 
tés du Domaine s'acquièrent de plusieurs manières : 

Aux enchères publiques, et, exceptionnellement, par 
vente de gré à gré dans le cas d'enclaves, d'indivision, 
de préemption légale et de possession de bonne foi ; 

Par voie de vente à prix fixe; 

Enfin, par voie de concession. 

Les ventes à prix fixe, c'est-à-dire celles de terrrains 
dont la valeur-a été préalablement fixée par l'Adminis- 
tation, sont passées par les soins des Préfets, — Afin 
d'accélérer le peuplement de la colonie, les Préfets de 
France sont aûtorisés à passer de ces ventes, lesquelles ont 
lièu aux clauses ét conditions suivantes: 


mars 


Le Préfet, agissant en vertu d'une délégation spé- 
ciale du Gouverneur-Général de l'Algérie, s'engage à 
assurer à chaque acquéreur, à l'époque de son arrivée 
dans la colonie et moyennant la somme fixée par le 
tarif, le lot de terres dont le plan et la contenance 
lui ont été préalablement désignés. 

La somme est payable : un tiers immédiatement, et 
les deux autrestiers, d'année en année. — Le titre provi- 
soire, délivré par le préfet, donne droit à un permis de 
passage gratuit de Marseille à l’un des ports de la Colo- 
nie, Ce permis est valable pour trois mois, à dater 
de sa délivrance, et il sert non-seulement à l'acqut- 
reur, mais encore à sa famille et aux personnes à son 
service. À son arrivée en Algérie, l'acquéreur échange 
sontitre provisoire de propritté contre un titre définitif, 
puis est mis immédiatement en possession par les soins 
de l'autorité locale. — Dans le cas où le lot à lui 
vendu par le préfet ne serait pas à sa convenance, 
iL.est libre de renoncer au bénéfice du contrat, comme 
d'échanger ce lot contre tout autre qui serait resté 
vacant sur le territoire désigné dans l’acte de vente. 

L'immeuble est livré franc et libre de toutes dettes 
et hypothèques, redevances ou rentes ; il est affranchi 
de toute charge relative à la mise en valeur du sol et 
de toute obligation de bâtir, l'acquéreur étant parfaite- 
ment maitre de l'usage qu ‘il en veut faire. 

Dans le cas où l'acquéreur ne pourrait pas se libtrer 

aux époques déterminées, il peut lui être accordé un 
délai pendant lequel les sommes dues sont productives 
d'intérêt à 5 0/0 l'an. 

L'Etat fait réserve des objets d'art antique ou d'ar- 
chitecture qui seraient découverts sur le terrain vendu; 
enfin, la vente ne confère point la proprieté des sources 
et cours d'eau pouvant exister sur le terrain aliéné. 
L'acquéreur en jouit conformément aux règlements en 
vigueur. 

Les concessions au-dessus de trente hectares sont ac- 
cordées par l'Empereur, sur l'avis du conseil d'Etat. — 
Elles sont réservées aux industriels qui voudraient s’a- 
donner à de grandes entreprises présentant un carac- 
tère d'intérêt général. C’est ainsi qu'une compagnie an- 
glaise a été mise, récemment, en possession de 25.000 
hectares destinés -à la culture du cotonnier. 

‘Les concessions au-dessous de trente hectares sont ac- 
cordées aux anciens militaires et aux colons établis 
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depuis plusieurs années en Algérie; elles sont faites suivant 
le territoire auquel elles appartiennent, par l'autorité 


compétente; les concessions sont soumises à la: seule’ 


obligation de construire une habitation. 


Les ventes de particulier à particulier, ‘entre européeris, 
et d’européens à indigènes, — mais en territoire: civil! 
seulement, — sont faites conformément à la loi, dans es: 


formes usitées en France et sous les mêmes: garanties. -- 


Les transactions immobilières, de musulman à msul-" 


man, sont régies par la loi musulmane. 


Chacun a le droit de jouir et de disposer de sa pro-: 
priété de la manière la plus absolue, en se conformant: 


à la loi. Néanmoins, sucun droit de propriété ou de jouis- 
sance portant sur le sol du territoire d’une tribu ne peut 
être aliéné au profit de personnes étrangères à la tribu. 
— À l'Etat seul est réservée la faculté d'acquérir ces 
droits dans l'intérêt des services publics où de la co- 
loiisation, et de les rendre, en tout ou partie, suscepti- 
bles de libre transmission. 


Les impôts des Européens se rapprochent de ceux établis 
sur le continent, maisils ne sont pas, à beaucoup près, aussi 
élevés; d'autre part, les taxes les plus lourdes qui sont 


perçues en France, ne sont point encore établies en Algé- 


rie. C'est ainsi que l'impôt foncier,celui des portes et fenê- 


tres et celui des successions, les droits d'octroi, ceux dé : 


consommation et de circulation sur les vins et liqueurs et le 
monopole des tabacs ne sont point appliqués à la colonie. 


Les taxes actuellement établies sont les suivantes : 


Au profit de l'Etat : La contribution des patentes ; — 


les droits d'enregistrement, de timbre, de greffe et d'hypo- 
théques, qui sont percus d'après un tarif de moitié moins 
élevé que celui de France et ne supportent pas l'addition du 


décime de guerre; —les droits de licence, düsexclusivement 


par les débitants de vins et liqueurs; —les droits de douane. 

Au profit des Communes : la {axe des loyers, qui repré- 
sente, à peu près, la contribution personnelle et mobi- 
lière de France ; les prestations en nature pour les che- 


mins vicinaux ; — Ja taxe sur les chiens — et l'octroi de 


mer, perçu dans tous les ports. 
Aucun droit d'octroi n’est perçu à la porte des villes ; 
les communes touchent les quatre cinquièmes de |' octroi 


de mer ; l'autre cinquième entre dans le budget provin- 


cial comme contribution des communes dans les dépenses 
hospitalières. 


CHAPITRE Y. 


Gonvernement-Général et Administralion ; — Conseil Consultatif; — Conseil- 
Supérieur; — Conseils généraux; — Conseils municipaux: — Organisation f- 
nancière; — Services publics: — Établissements de bienfaisance : — Sociétés 
de secours mutuels; — Institutions de crédit. 


ADMINISTRATION. 


Gouvernementh=Général. — Le Gouvernement 
de l'Algérie a été reconstitué par décret impérial en date 
du 10 décembre 1860. 

Aux termes de ce décret, « Le Gouvernement et la haute 
» Administration de la colonie sont centralisés à Alger sous 
» l'autorité d'un GouvenNeurR-GÉNÉRAL qui rend compte 
» directement à l'Empereur de la situation politique et 
» administrative du pays. 

» Le Gouverneur-Général commande les forces de terre 
» etde mer; toutefois, le Ministre de la guerre et le Mi- 
» nistre de la marine conservent sur l'armée et sur la ma- 
» rine l'autorité qu'ils exercent sur les armées en cam 
» pagne et les stations. 

» Un Sous-GouvernEur, général de division, chef d'E- 
» tat-major général, supplée le Gouverneur-Général, en 
» cas d'absence. » 


Conseil consultatif. — Placé auprès du Gouver- 
neur et sous sa présidence, ce Conseil, dont les attribu- 
tions ont été définies par un décret spécial, est, en 
privcipe, appelé à donner son avis sur les affaires qui 
intéressent le domaine de l'Etat, les concessions de mines, 
de forêts, les créations de centres de population, etc., et, 
en ontre, sur toutes les affaires renvoyées à son examen 
par le Gouverneur-Général. | 

Conseil supérieur. — Ce Conseil, qui se réunit 
une fois par an, après la session du Conseil général, est 
ainsi composé : 

1° Du Gouverneur-Général, président; 

2 Du Sous-Gouverneur ; 

3° Des membres du Conseil consultatif ; 

4° Des trois Généraux commandant les divisions mili- 
taires En 
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5° Du Premier Président de la Cour impériale d'Alger; 

6 Des trois Préfets des départements ; 

7° De l'Evêque ; 

8 Du Recteur de l'Académie; 

9 De six membres des Conscils généraux (eux choisis 
par le Conseil général de chaque province). 


IL a pour attribution principale l'élaboration définitive 
du projet de budgct à présenter au Conscil d'Etat, pour 
être ensuite soumis comme annexe du budget de la Guerre 
au Corps législatif. IL peut être, en outre, appelé par le 
Gouverncur-Général à étudier et à exprimer son avis sur 
les grandes questions d'intérêt général relatives à la 
RS : — C'est ainsi que dès sa première session il a 

à préparer un projet de décret sur le cautonnement 
je ivdigènes, à examiner les projets de tracé de chez 
min de fer dans Ja province de Coustantine, etc., etc. 

Admiuisiration, — À la tête de l'administra- 
tion centrale cst placé un DIRECTEUR-GÉNÉRAL DES SER- 
VICES CiviLs. — Ce haut fonctionnaire réside à Alger; il 
exerce, sous l'autorité du Gouverneur-Général et en son 
nom, la direction des affaires civiles; il propose et soumet 
ou Gouverneur toutes les mesures qui intéressent la colo- 
nisation, l’agriculture et les travaux publics, ainsi que 
celles qui ont pour objet d'assurer l'exécution des lois, 
Re réglements généraux et instructious concernant 

l'administration publique : ;: il centralise dans ses bureaux 
(Direction Générale) tous les services de la colonie, excep- 
tion faite de la Justice, de 1 Instruction publique et des 
Cultes chrétiens. 

L'Algérie est divisée administrativement en trois Pro- 
vinces : — province d'Alger, au Centre; province de 
Constantine, à l'Est; province d'Oran, à l Ouest. 


Chaque province est divisée en terriloire civil et en 
territoire militaire. ä 

Le territoire civil de chaque province forme le dépar- 
lement. 

Le département est administré par un Préfet, assisté 
d'un Conscil de préfecture. — Ce Conseil est composé de 
Quatre membres pour le département d'Alger, et de trois 
membres pour chacun des deux autres. — L'étendue ter- 
ritoriale des arrondissements de sous-préfectures, et, 
Surtout, leur fractionnement en enclaves du territoire 
militaire ont déterminé la création de districts : on dé- 
signe sous ce nom les circonscriptions confiées, sous 
l'autorité hiérarchique des sous-préfets, à des fonction- 
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naires appelés Commissaires civils. Cette subdivision cor- 
respond à celle des cercles du territoire militaire. 


Les Commissaires civils joignent à leurs fonctions celles 
de maires et souvent celles de juges de paix. 


Le territoire militaire est administré par le Comman- 
dant de la division territoriale, assisté d’un Conseil des 
affaires civiles. Ce Conseil est composé : d'un Sous-Inten- 
dant militaire, du chef du service des Domaines; du chef 
du service des Contributions diverses et d’un Conseiller 
civil à la nomination du Gouverneur-Général. — Les 
Commandants du territoire militaire statuent, en Con- 
seil des affaires civiles, sur les matières attribuées aux 
Préfets en Conseil de préfecture. 


L'administration des territoires militaires s'étend aux 
Européens et aux Indigènes établis sur ces territoires. 

Les Commandants de place, à défaut de fonctionnaires 
civils, remplissent, en territoire militaire, les fonctions 
d' officiers de l'état-civil et de juges de paix, et connais- 
sent des contraventions punies des peines de simple 
police. 

Il existe, en outre, dans toutes les subdivisions, et dans 
tous les cercles, des bureaux dits BUREAUX ARABES, 
dirigés, sous l'autorité du commandement militaire, par 
des officiers français. Ces officiers sont spécialement 
chargés d'être les organes de notre autorité auprès des 
indigènes; ils dirigent les chefs arabes, visitent les 
tribus, les marchés, écoutent, sur les lieux mêmes, toutes 
les réclamations et y font droit dans les limites de leurs 
attributions ; ils veillent à la transmission de tous les 
ordres et en expliquent le sens aux intéressés ; exercent, 


enfin, la police judiciaire en tout ce qui concerne la re- 


cherche des crimes, des délits et des contraventions 
commis par les indigènes dans les territoires soumis à 
leur juridiction. . 


Conseils généraux. — Un arrêté du Pouvoir exé- 
rad du 9 décembre 1848 .avait créé, en même temps 
que les préfectures algériennes, les Conseils généraux : 
cet arrêté ne reçut son exécution qu’à l’organisation 
du ministère de l'Algérie et des Colonies (1858). Le dé- 
cret impérial du 27 octobre 1858, rendu sur la proposi- 
tion du Prince Napoléon, alors Ministre, a institué, dans 
chaque province un. Conseil Général, composé, aujour- 
d'hui, de vingt-cinq membres nommés par l'Enpereur, 
et choisis parmi les notables européens ,ou indigènes 
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(arabes et israélites) résidant dans la province, ou y étant 
propriétaires. 

Le Conseil général tient, chaque année, sa session 
ordinaire au chef-lieu de la province; il discute le budget 
provincial, surveille la gestion des finances, adresse di- 
rectement au Gouverneur-Général par l'intermédiaire de 
son président, les vœux qu'il croit devoir présenter dans 
l'intérêt spécial de la province, ainsi que sur l'état et 
les besoins des différents services publics concourant à 
l'administration provinciale. 

Le Préfet du département et le Commandant du ter- 
ritoire militaire ont entrée au Conseil ; ils sont enten- 
dus quand ils le demandent et assistent aux délibéra- 
tions, excepté lorsqu'il s'agit de l'apurement de leur 
compte administratif. — Les séances ne sont pas publi- 
ques, mais le Conseil peut ordonner la publication ÿe 
tout ou partie de ses procès-verbaux. 


Régime municipal. — Les centres de popula- 
tion sont érigés en communes par décrets impériaux, 
lorsqu'ils ont acquis un certain degré de développe- 
ment; ces décrets sont rendus sur la proposition du 
Gouverneur-Général, le Conseil Consultatif entendu. 


Le corps municipal de chaque commune se compose 
d'un maire, d’un ou de plusieurs adjoints et d’un Con- 
seil municpal. 

Les maires et les adjoints doivent être français ou 
maturalisés français ; ils sont nommés par l'Empereur 
dans les communes de 3.000 habitants etau-dessus, ainsi 
que dans les chefs-lieux d'arrondissement ou de tribu- 
naux de première instance. Dans les autres communes, 
ils sont nommés par le Gouverneur-Général. 

Le Conseil municipal se compose, indépendamment du 
maire et des adjoints, de membres dont le nombre varie 
de 5 à 16, suivant l'importance des communes. Les étran- 
gers et les indigènes ne peuvent, ensemble, excéder 
dans un conseil municipal le tiers du nombre total de 
ses membres. 

Les Conseils municipaux se réunissent quatre fois 
l'année : en février, mai, août et novembre. Ils peu- 
vent être convoqués extraordinairement sur la demande 
du Préfet ou sur celle du maire, toutes les fois que les 
intérêts de la commune l’ exigent. 

Le: maire est seul chargé de l'administration de la 
commune, mais il peut déléguer une partie de ses fonc 


tions à un ou plusieurs de ses adjoints. — Les adjoints 
institués dans les annexes ou sections cætrû-muros rem- 
plissent les fonctions d'officier de l'état-civil dans leur 
section ; ils y veillent à l'exécution des lois et des règle- 
ments de police, sous l'autorité du maire. 

Le Conseil municipal délibère : sur le mode d'admi- 
nistration des biens communaux, sur le mode de jouis- 
sance et sur la répartition des pâturages ainsi que sur 
les conditions à imposer aux parties preuantes ; sur le 
budget communal, sur toutes les dépenses et les recettes 
soit ordinaires, soit extraordinaires, propres à la com- 
mune, sur tous les objets, en un mot, au sujet desquels 
les lois, décrets et arrêtés appellent les Conseils munici- 
paux à se prononcer. Il délibère également sur les comp- 
tes annuels présentés par le maire ; entend, débat et 
arrête, sauf règlement définitif par l'autorité supérieure 
compétente, les comptes de deniers des receveurs.—Les 
séances ne sont pas publiques et les délibérations ne peu- 
vent être publiées qu'en vertu d'une autorisation de 
l'Administration supérieure. Une cireulaire récente du 
Gouverneur-Général a fait connaitre que l'intention du 
gouvernement était que, dans la pratique, cette disposi- 
tion restrictive fût interprétée dans le sens le plus large 
et le plus libéral. 

Ilest nommé un receveur municipal spécial pour la ges- 
tion financière de toute commune dont le reveuu s'élève à 
50.000 fr. et au-dessus. — Pour les communes dont le 
revenu est inféricur à 50.000 fr., le service de la recette 
municipale est confié aux receveurs des Contributions 
diverses, sous la surveillance et le contrôle du chef de 
service dans chaque province. Néanmoins, sur la de- 
mande du conseil municipal et sur l'avis conforme du 
Conseil Consultatif, le Gouverneur-Général peut iasti- 
tuer un recevuur spécial dans les communes dont le re- 
venu est inférieur à 50.000 francs. 


Organisation financière. — La constitution ac- 
tuelle da régime financier en Algérie comprend : 

1° Le budgrt du Gouvernement-Général de l'Algérie 
{budget de l'Etat); 

2° Les budgets provinciaux ; 

3° Les buduets communaux ; 

4 Les budgets locaux ; 

5° Enfin, les budgets des centimes additionnels à l'im- 
pôt arabe. 
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Budget du Gouvernement-Général de PAI- 
gérie. — Le budget annuel de l'Algérie est préparé 
par le Gouverneur-Général en Conseil Supérieur du gou- 
vernement. Ce budget ne conprend point, d'ailleurs, les 
dépenses relatives aux services qui sont rattachés à leurs 
ministères respectifs, (Armée, Marine, Cultes chrétiens, 
lostruction publique et Justice française.) 

Après délibération du Conseil, le projet du budget est 
arrêté par le Gouverneur-Général et adressé au Ministre 
de la guerre pour être soumis au Conseil d'Etat, et voté 
ensuite par le Corps législatif et le Sénat. — Les crédits 
alloués par la loi de finances sont répartis par Chapitres, 
en vertu d'un décret imnérial. Le Gouverneur-Général 
en arrête la sous-répartition en Conseil Supérieur du gou- 
vernement. — Le budget des dépeñses de l'Algérie a 
été arrêté pour 1N61 à 17.338.600 fr., et, pour 1862, 
à 17.323.015 francs. 

Budgets provinciaux. — La gestion tinancière 
des provinces algériennes ne diffère pas essentiellement 
de celle des départements de France. 

Le budget de chaque province, préparé de concert par 
le Préfet ct le Général de division commandant du terri- 
toire militaire, est présenté au Conseil général par le 
Préfet. Ce budget, après avoir été délibéré par le Conseil 
général, est réglé définitivement par décret impérial. 

Budgets communaux. — Les budgets des com- 
munes constituées sont soumis, à peu de chose près, aux 
mêmes règles que celles qui régissent dans la métropole 
les budgets communaux. 

Ils s’alimentent : 

1° Des recettes dites communales, réalisées dans lesdites 
localités; 

2 De la part qui revient à ces localités, au prorata de 
leur population (la population indigène comptant pour 
1/10° de son effectif), sur le produit net de l'octroi de 
mer ; 

3° Et des subventions qui peuvent leur être aecordées 
sur le budget provincial. 

Budgets foeaux. — Ces budgets, spéciaux aux lo- 
calités 707 encore érigées en communes, sont réglés directe- 
ment : dans le territoire civil, par le Préfet, et dans le 
territoire militaire par le Général commandant la division. 
Ils s'alimentent comme les précédents. 

Budget des centimes additionnels à J’im- 
pôt arube, — Ces budgets ont été institués en terri- 
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tdife milliasre (arrété ministériel du 30 juillet 1855), en 
vue de régulariser la comptabilité des cotisations - arabes 
au moyen desquelles il était pourvu antérieurement aux 
dépenses d'utilité commune dans les tribus, sous la sur- 
veillance de l'autorité militaire. 

Ainsi que l'indique leur titre, ces budgets s'alimentent 
des centimes additionhels, ajoutés au principal de l'impôt 
arabe. La quotité de ces centimes a été fixée, dans ces 
dernières années, à 18 centimes pour { franc d'impôt 
achour et sekkat (impôts sur les récoltes et sur les bestiaux.) 

Les dépenses doivent, toutes , présenter essentielle- 
ment un caractère d'utilité publique pour les indigènes 
ou pour les localités du territoire militaire non encore 
érigées en communes. Les règles de la comptabilité des 
communes sont applicables à la comptabilité des cen- 
times additionnels, la subdivision militaire étant suppo- 
sée la commune. Les sous-intendants et les officiers du 
génie sont ordonnateurs dés dépenses. — ‘Ces budgets 
sont soumis à l'approbation du Gouverneur Général par 
les commandants des divisions. 


Services financiers. — Les services financiers 
organisés en Algérie sont les suivants : 

1° L'Enregistrement et les Domaines ; 

2° Les Contributions diverses ; 

3° Les Postes ; 

‘4 Les Douanes ; 

5° Les Forêts ; 

6° Le Trésor. 

Ces services ont, à peu de chose près, les mêmes attri- 
butions qu’en France. Toutefois, le service des Contribu- 
tions diverses, tout spécial à la colonie, réunit une partie 
des fonctions partagées dans la métropole, entre les ad- 
ministrations des Contributions directes et indirectes et 
les percepteurs; — D'un autre côté, le service du Tré- 
sor cumule les attributions dévolues, en France, aux 
receveurs généraux et particuliers des finances et aux 
payeurs. — Comme sur le continent, les services: finan- 
ciers sont l'objet de vérifications générales accomplies 
par l'inspection dés finances, laquelle se ‘ côtifpose ‘d'un 
inspecteur général, chef de la mission, et de trois ins- 
pecteurs. 9 

Le personnel de ces différents servicés, sauf quelques 
agents spéciaux, 6st emprunté à celui des services simi- 
Jaiteés en France :‘Iés'éradés, ‘fônétions, ‘emplois, mode 
d'avancement, droits à la retraïte, etc., sont’absolument 
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les mêmes; seulement, pour les agents détachés des ca- 
dres de la métropole, les traitements réglementaires sont 
augmentés, à titre d”’ indemnité coloniale, d'un quart dans 
les services des Domaines, des Contributions, des Postes 
et des Douanes, et d'un tiers dans celui des Forêts. En ou- 
tre, les agents ‘comptables reçoivent des frais de loge- 
ment et de bureau et les agents supérieurs des frais de 
tournées. 


Tous ces services sont centralisés au chef-lieu de cha- 
que département, et ils sont gérés, dans chaque localité, 
ville ou village, où leur action est jugée nécessaire, par 
des employés spéciaux. Toutes les réclamations en rem- 
boursements, restitutions, dégrèvements, transactions, 
relatives à chacun de ces services, doivent être adressées 
au préfet, dans le département, — au général comman- 
dant la division, en territoire militaire. 


Services divers. — Mais l'administration ne gère 
pas seulement les intérêts du Trésor : elle protége les 
citoyens, les éclaire de ses conseils et les seconde dans 
leurs efforts; — c’est ainsi qu’elle a créé nombre de 
services qui témoignent hautement de sa sollicitude, et 
qu'elle multiplie sur tous les points les établissements 
d'assistance publique. 


Pépinières. — Presque partout où elle s'est établie, 
la colonisation a trouvé le sol nu. Or, les plantations 
d'arbres ont été et.sont encore l’un des premiers besoins 
à satisfaire lors dela création .des centres de population 
et des exploitations agricoles. Il faut planter des arbres 
à haute venue, des arbres dits de haute futaie, pour 


donner de l'ombrage, assainir, rompre la sombre mono- 


tonie du paysage et donner plus tard du bois d'œuvre 


et du bois à brûler, dont l'Algérie finirait par manquer. 


Il faut aussi planter dans les exploitations agricoles et 
sur les champs cultivés, des abris pour garantir.les cul- 


tures de la violence et de. l'influence pernicieuse des 


vents; il:faut encore planter des, arbres. à.fruits et des 


arbres sur le produit desquels l ‘industrie agricole puisse 
s'exercer. 


Pour satisfaire, autant.que possible, à ces besoins, le 
Gouvernement. a fondé et entretient dans les trois pro- 
vinces, outre le Jardin d'acclimatation d'Alger, des pépi- 
nières où:les, services publics et les colons trouvent, à prix 


très-réduits, les espèces et variétés d'arbres acclimatés 
-Ani leur sont nécessaires. 
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Le nombre des pépinières du Gouvernement est au- 
jourd'hui de quinze, savoir : 

Quatre dans la province d'Alger; elles sont établies : à 
Médéah,— à Milianah, — à Orléansville — et à Aumale. 

Quatre dans la province d'Oran; elles sont établies : 


à Mostaganem, — à Mascara, — à Tlemcen, — et à Ne- 
mours. +4 

Sept dans la province de Constantine, réparties dans 
les villes suivantes : Constantine, — Bône, — Philippe- 


ville, — Sctf, — Guüuelma, — Batna — et Biskara. 

… Toutes ces pépinières sont parfaitement entretenues et 
fournissent d'excellents produits. 

4: Chambres d’igrieulture. — C'est sur l'agricul- 
ture que repose l'avenir de la colonie : le Gouvernement, 

dans le but d'éviter aux producteurs de cruelles décep- 
tions, à établi au chef-lieu de chaque province une 
chambre consultative d'agriculture. Le nombre des 
membres est fixé à trente pour la province d'Alger, et 
à vingt pour chacune des autres provinces. — Ces 
chambres, convoquées à des époques fixes par ordre du 
Gouverneur-Général, présentent leurs vues sur toutes 
les questions qui intéressent l'agriculture. Elles donnent 
leur avis sur les changements à opérer dans la législation, 

en ce qui touche lés intérêts agricoles, et, notamment, en 
ce qui concerne les contributions, les’ douanes, les 0e- 
trois, la police et l'emploi des eaux. Elles sont consul- 
téces sur l'étab'issement, la suppression et le changement 
des foires et marchés, sur la destination à donner aux 

subventions de l'Etat, et fournissent à l'Administration 

les éléments de la statistique agricole de la province. 

Elles peuvent faire, en outre, sous l'approbation du Gou- 

verneur Général, lés publications ayant pour but de pro- 

pager en Algérie la connaissance des travaux, des décou- 

vertes, des essais ct des perfectionnements qui tendent à 

l'amélioration des cultures. 

Inspecteurs do colonisation, — Ces Agent: 
sont en contact immédiat avec les colons, au milieu “des- 
quels ils vivent : ils président à l'installation des familles 
et à la remise des lots concédés: ils font connaître le 
mouvement de la population,des constructions,des cul- 
“tures dans les nouveaux centres, ainsi que les besoins 
des localités, sous le rapport des voies de communica- 
;tion, de l'assainissement, de la police rurale, des usines, 
“marchés, etc. ; ils recueillent les documents propres à 
établir la statistique agricole, constatent les produits des 
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récoltes, le développement des plantations et sont spé- 
cialement chargés de surveiller les travaux de con- 
struction et de cultures imposés aux concessionnaires 
pour l'obtention des titres délinitifs de propriété. 

Hyxiène publique. — Il est institué au chef-lieu 
de chacun des départements un conseil d'hygiène vt de 
salubrité publique, composé de médecins, de fouction- 
naires ct de notables désignés parmi les principaux 
habitants. Ce conseil a mission de donner son avis sur 
les questions qui lui sont adressées par l'autorité, de 
réunir et coordoancr les documents pfopres à éclairer 
l'Administration supérieure sur la mortalité et sur ses 
causes, ainsi que sur la statisque médicale. Il fait, chaque 
année, un rapport sur l'hygiène publiqu: et sur la salu- 
brité du département et un pareil rapport sur celle du 
territoire militaire. Le premier est adressé au préfet, le 
second au général commandant la division. 


Service méiienl — Ce service comprend les Wéde- 
cins des établissements civils et les Médecins de colonisation. 

Les premiers sont établis dans les villes; ils ont dans 
leurs attributions le service des hôpitaux civils, des dis- 
pensaires et des prisons; les consultations gratuites et 
les visites à domicile pour les malades indigents dans 
l'enceinte de la ville. Ils sont rétribués sur les budgets 
communaux, pour ce qui concerne les établissements à 
la charge des communes. 

Les seconds desservent les territoires livrés à la colori- 
sation; divisés, à cet effet, en circonscriptions médicales, 
ils sont placés, pour tout ce qui concerne leur service, 
sous la surveillance de l'autorité administrative. 

Les médecins de colonisation doivent gratu tement les 
soins et les secou:s de leur art à toute personne indigente 
de leur circonscription : ils sont tenus de faire des tour- 
nées périodiques dans chacun des centres ou groupes de 
population compris dans cette circonscription ; — de 
teuir, au livu de leur résidence, à jours et heures fixes, 
un bureau de consultation gratuite pour quiconque s’y 
pré-ente ; de propager la vaccine, ete. 

Ua tarif, arrêté par le Gouverneur-Général, détermine 
les honoraire. dùs pour les visites et les opération: faites 
par les médecins de colonisation aux personnes non in- 
digentes. — Dans les localités où il n'existe pas de phar- 
macie, les médecins délivrent les médicaments, qui sont 
tirés des dépôts de pharmacie des hôpitaux civils ou 
militaires, Les médicaments sont fournis gratuitement 
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aux indigents, et aux prix fixés par l'Administration 
aux autres personnes. 


Hôpitaux civils. — Il existe en Algérie trois grands 
hôpitaux civils : l'un à Alger; un autre à Douéra ; le 
troisième à Oran. Ces établissements sont des seuls qui 
reçoivent des malades des deux sexes. — A l'hôpital de 
Douéra est annexé, sous le titre d'Asi/e départemental des 
vieillards et incurables indigents, un hospice spécialement 
ouvert aux habitants de la province d'Alger qui, français 
ou étrangers, y ont acquis le domicile de secours par 
une année de résidence fixe. — Le nombre des lits 
entretenus aux frais du département est de 60 pour Les 
hommes et de 40 pour les femmes; 20 lits supplémen- 
taires sont mis à la disposition de chacune des provinces 
d'Oran et de Constantine. On y reçoit des pensionnaires 
à raison de 30 f. par mois. Les vieillards valides n'y 
sont admis qu'à 70 aus. 

Trois hôpitaux d'une moindre importance que ceux 
qui viennent d'être désignés ont été récemment cédés 
par l’autorité militaire à l'administration civile : l'un à 
El-Arrouch, dans l’arrond:ssement de Philippeville, dé- 
partement de Constantine, les deux autres a St-Denis- 
du-Sig et à Ain-Temoychent, arrondissement et départe- 
ment d'Oran. 

-Il est établi à Constantine, à Bône et à Philippeville un 
hôpital civil à l'usage exclusif des femmes. 

Les malades sont divisés en trois catégories : 

1° Malades pensionnaires de première classe, astreints 
à rembourser le prix intégra! de la journée de traitement; 

9° Malades pensionnaires de seconde classe, admis 
moyennant le remboursement de la moitié du prix de la 
journée de traitement ; 

3° Malades indigents, traités gratuitement. 

Les malades peusionnaires sont admis à Ja première 
classe sur leur demande. — Pour être admis à la seconde 
classe, les malades doivent justifier, par un certificat du 
maire de leur domicile, que leurs facultés pécuniaires ne 
leur permettent pas de supporter intégralement les frais 
de la journée de traitement. — L'admission à titre gra- 
tuit u’a lieu que sur la production d'un certificat d'indi- 
gence, délivre par le maire de la localité où le malade 
a son domicile ou Sa résidence habituelle. En cas d'urgence 
cons'atée par un officier de sauté de 1 hôpital, les malades 
sont admis sans l’accomplissement de cette formalité, qui 
est, d’ailleurs, ultérieurement remplie. 
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Le service intérieur des hôpitaux civils est confié à 
des religieuses hospitalières. 

Les malades qui ne peuvent être reçus dans les établis- 
sements sus-indiqués sont traités dans les hôpilaux et 
ambulances militaires, situés dans les centres de popula- 
tion ou à leur proximité; ils sont tenus de rembourser 
les frais de leur traitement, d'après les décomptes établis 
par l'Administration militaire : les indigents seuls sont 
traités aux frais de l'Administration civile. 

Aliénés. — L'Algérie ne possède point encore d'éta- 
blissement public ou privé où puissent être recueillis 
les malheureux frappés d'’aliénation mentale. — Ceux 
d'entre eux qui, par mesure de sûreté publique, ne 
peuvent être abandonnés à eux-mêmes ou laissés à leurs 
familles, sont dirigés par l'Administration sur l’Asile pu- 
blic d'Aix (Bouches-du-Rhône) ; ils y sont traités aux 
frais de la province où ils ont leur domicile de secours. 


Dispensaires de police. — On désigne sous ce 
titre des établissements spécialement affectés au traite- 
ment des femmes qui se livrent à la prostitution, quand 
elles sont atteintes de maladies contagieuses, et où 
elles sont enfermées, quand elles enfreignent les règle- 
ments auxquels elles sont soumises. 

Il existe un Dispensaire de police dans chacune des 
principales villes de la colonie. Ces établissements sont 
entretenus aux frais des communes. 

Enfants trouvés. — Dans chaque province, les 
énfants trouvés sont confiés à des nourrices par l'in- 
termédiaire des sœurs qui font le service des hospices. 
L'Administration paie les frais de layette; elle accor- 
de, en outre, une subvention mensuelle de quinze 
francs, pour chaque enfant, jusqu'à l'âge où il est ad- 
mis dans un orphelinat. 

Orphelinats. — On compte, en Algérie, sept orphe- 
linats ou maisons d'apprentissage : trois pour les gar- 
cons, trois pour les filles. 

Le septième orphelinat est consacré aux enfants issus 
de familles protestantes : il est mixte, c'est-à-dire qu'il 
reçoit les garçons et les filles. 

Les trois orphelinats de garçons, dirigés par des con- 
gréganistes, sont situés : 

A Ben-Aknoun et à Boufarik (province d'Alger) ; 

A Misserghin (province d'Oran). 

Ces orphelinats sont établis dans des domaines ruraux, 

où les élèves sont formés aux travaux de l'agriculture et 
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apprennent les métiers de l'utilité la plus immédiate 
pour les habitants des campagnes. Les enfants y en- 
rent à six ans et peuvent y rester jusqu'à leur majorité. 
L'Administration paie leur pension jusqu’ dix-buit ans; 
le: ‘prixi de: cette: pension décroit à mesure qu'ils avan- 
-ent'en âge: À leursortie, ils emportent un trousseau et 
recoivent un: pécule dont le minimum est de cent francs, 
7: Lés'trois orphelinats pour filles sont'établis à Musta- 
‘pha, près Alger, à Misserghin, près Oran, ct à Bône. 

Les orphelines reçoivent dans les maisons où elles 
‘sont placées l'instruction primaire et religieuse ; elles y 
‘sont;'en outre, formées aux travaux de leur sexe et aux 
soins du ménage. Elles jouissent des mêmes avantages 
que les garçons, à cette différence près que leur pension 
n'est payée que jusqu'à ce qu'eiles aient atteint leur sei- 
fème ‘année 

IE orphelinat mixte est consacré à recevoir les enfants | 
des deux sexes des communions protestantes J1 est éta- 
“li à 'Dely-1brahim, près Algcr, dans une belle pro- 
-priété ruralé qui était précédemment connue sous le 
nom de Ferme: Mazéres. 


Bureaux de bienfaisance. — La plupart des 
villes de l'Algérie possèdent des bureaux de bienfai- 
sance. régulièrement constitués et administrés comme 
;ceux de la métropole. 


- Sociétés de Secours mutnels. — On compte 

en Algérie plusicurs sociétés de secours mutuels ; leur 
me ‘est, établi : 

:! A‘Alger-: 1° société des is et métiers; 2° société de 
ækinte Frangotsc Knvier : 3° sociélé de la Famille; 4° So- 
siciété dés’ médaillés’ de Ste-Hélène; 5° des Sapeurs- 
Pompiers ; à Blidah, à Douéra, à Ténès, à Oran, à 


< Mostaganem, à Tlemcen, à Constantine et à Philippeville. 


| Banqne d'Algérie. — 11 existe en Algérie une 
banque d'escompte, de cireulation et de dépôts, sous 


. Ja dénomimation de Banque de l'Algérie. — Les operations 
? de: Ja Banque cousistent : 


: À escompter les lettres de change ou autres effets à 
né siusi. que destraites du Trésor public ou sur le 
FISSOT public et les caisses publiques. 

: Arescompier ‘dés oblizatiois négociables on non négo- 
5'efblés,: gäruntits ‘par des récépissés de’ marchandises 
déposées dans des magasins publics, par des transferts de 
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rentes on des dépôts de lingots, de monnaies ou de 
matières d'or et d'argent ; 


À prêter sur effets publics, en se ER aux lois 
ét ordonnances ‘em vigueur ; Ù ! 

A recevoir en compte- courant, sans: intérêts, es som- 
mes qui lui sont déposées; à se charger, pour le compte 
des particuliers oa pour celui des étabiissements publics, 
de l'encaissement des effets qui lui sont remis, età-payer 
tous mandats et assignations, jusqu’à concurrence. des 
sommes encaissées ; 

‘A recevoir, moyennant un droit de garde, le dépôt 
volontaire de tous titres, lingots, monnaies et matières 
d'or ou d'argent ; 

À émettre des billets payables au porteur et à vue, des 
billets à ordre et des traitrs ou mandats. 

La Banque reçoit à l'escompte les effets à ordre, tim- 
brés, p“yables en Algérie ou en France, portant la signa- 

ure de deux personnes au moins, notoirement solvables, 
et dont l'une au moins est domiciliée à Alger ou au siége 
d'une des succursales. L'échéance de ces elfets ne doit pas 
dépasser cent jours de date ou soixante jours de vue. — 
L'une des signatures exigées peut être suppléée par la 
‘rewise, soit d'un connaissement d'expédition de marchan- 
disés exportécs d'Algérie, soit d'un récépissé de marchan- 
dises déposées dans un magasin public : dans ce cas, 
l'échéance des effets et obligations ne doit pas dépasser 
soixante jours de date. Le débiteur a toujours le droit 
d'anticiper sa libération. 

Le rapport de la valeur des objets fournis comme ga- 
rantie additionnelle est déterminé par les règlements in- 
térieurs de la Banque : cette proportiou ne peut excéder, 
quant aux avances sur contiaissements, la moitié de -la 

«Valeur de la marchandise au lieu d'embarquement, «et, 
Quant à tous autres effets et marchandises, les deux tiers 
de la valeur, calculée après déduction de tous droits ou 
engagements. — En cas de non paiement d'un’ effet ga- 
ranti par la remise d’un récépissé. de marchandises, la 
“Banque peut, huit jours après le protêt, ou après üne 
simple mise en demeure par acte extrajudiciaire, faire 
vendre la marchandise aux enchères publiques et par mi- 
nistère d'un courtier, pour se couvrir LS a due con- 
currence. 

Le taux des escomptes est fixé à six pour cent par an; 
Pour les. encaissements opérés à l'extérieur, la Banque 
perçoit un droit de commission. 


ms 


Toùte personne notoirement sokvablé, domiciliée en 
Algérie, peut être admise à l'escompte et obtenir un 
compte-courant L'admission est prononcée par le Cun- 
seil d'administration, sur demande appuyée d'un de ses 
membres ou pâr deux personnes ayant des comptes-cou- 
rants. 

La Banque de l'Algérie a établi des comptoirs : à Alger, 
— à Orau — et à Constantine. ’ 


: Crédit fopeier. — Le privilége accordé au crédit 
foncier de France est étendu au territoire de l'Algérie, 

Les prêts fait par le crédit foncier aux propriétaires 
d'immeubles situés en Algérie ne peuvent dépasser cinq 
pour cent de la totalité des prêts eff-ctués sur le territoire 
continental de la France. — Ces prêts sont réalisés en nu- 
méraire ; ils sont remboursables par annuités, compre- 
nant : 1° l'intérêt ; 2 la somme nécessaire pour amortir 
la dette dans le délai de trente ans au plus ; 3° les frais 
d'administration. Le taux de l'intérêt ne peut dépasser 
huit pour cent, et l'allocation pour frais d'administration 
est fixée à. 1 fr. 20 cent. Pour les emprunts d’une durée 

moindrede trente ans, l’annuité est établie sur les:mêmes 
bases..que ci-dessus. 


Caisses d'épargne. — Sont déclarés pplicatles à 
l'Aigérietes lois, ordonnances et décrets qui régissent, 
dans la métropole, les eaisses d'épargne et de prévoyance. 
Ces caisses reçoivent en dépôt les sommes qui leur sont 
confiées par toutes personnes qui désirent y verser leurs 
épargues. 

r Des:eaisses sont établies : à Alger, "à Oran, à Cons- 
tantine —et à-Bône: 

- Mont-de piété. — Un Mont-de-piété est établi à 
Alger, sous la surveillance et la garantie de l'autorité 
municipale. 

_Les conditions du prêt consistent : 

{1° En un droit de prisée dé un pour cent suf chaque 
engagement ; 

9° En un intérêt de dix pour cent par an sur la somme 
prétée. 

Les prêts sont accordés pour un an au plus; ils peu- 
vent être renouvelés; toutefois, lorsque les objets dépo- 
sés en nantissement sont des marchandises neuves ou des 
hardes ou autres objets en fil, coton, laine ou soie, les 
prêts ne peuvent être accordés que pour six mois. 
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CHAPITRE VI. 


Cultes: Catholique, Protestant, Israélite:. — Justice : Tribunaëx français — 
Instruction publique : Lycée .d'Alger, Ecoles primaires et secondaires, 
Ecoles israéliles; — Milices algériennes; — FES PE — Marine. 2 


Culte cathotique. — La religroni entité a êes 
ministres dans les trois provinces ; : un: évêque, institué! 
par bulle papale (1838), est à la tête du dioeëse d'Alger. 


Nous n'avons point à indiquer ici le personnel du 
clergé; il nous suflira de dire que dans la, colonie il a 
été fait droit à toutes les exigences : chaque ville. a, 
son église, chaque village son presbytère et sa chapelle. 


Culte protestant. — Un consistoire central siége à: 
Alger; il dirige les intérêts de toutes les églises'protes-' 
tantes de l'Algérie. Ces églises appartiennent ‘Soit ‘au! 
culte réformé, soit à la confession d’Augsbourg. — Les’ 
pasteurs réformés relèvent directement du Consistoire’ 
central; ceux de la confession d'Augsbourg sont sous la 
direction du Directoire général, siégeant à Strasbourg. 


Le Consistoire eentral d'Algérie est composé :. 1°.de! 
dix membres laïques pris dans les deux. confessions ; ; 
2° des pasteurs des trois provinces. 


La province d'Alger compte quatre paroisses : Mge 
Douéra, Aumale et Blidah, ces paroisses et leursannexes 
sont desservies par six pasteurs. La province d'Oran a 
deux paroisses : — Oran et Mostaganem: desservies; ainsi: 
que leurs annexes, par trois pasteurs; — La province de 
Constantine a cinq paroisses : Constantine, Philippeville, 
Bône, Guelma et Aïn-Arnat; ces paroisses et leurs an- 
nexes sont desservies par cinq pasteurs. 


Chaque paroisse a son conseil presbytéral. Le pasteur 
en est le président. 

Culte israélite. — Ilest institué en Algérie “un ‘con- | 
sistoire algérien et des consistoires provinciaux. Le: consis- 
toire algérien siége à Alger ; les consistoires pronineiie, É 
siégent, à Oran, ét à Constantine, 

L'autorité du consistoire algérien s'étend sur Yoûté a" 
colonie : célle des consistoires provinciaux s’ exerce rés= 
pectivement dans la circonscription de leurs provinces. 


SÉs 


JUSTICE. 


La justice est administrée, au nom de l'Empereur, 
par des tribunaux français et des tribunaux indigènes : 
— nous ne parlerons ici que des premivrs. 


Tribunaux français. — L'organisation judiciaire 
comprend : 


1° Unc Cour impériale siégeant à Alger et dont le res- 
sort embrasse la totalité de l'Algérie, sauf le territoire ex- 
clusivement réservé, en tant que juridiction, à l'autorité 
militaire.— La Cour impériale d'Alger se compose d'un 
Premier Président, de deux Présidents de chambre et de 
Conseillers. Les fonctions da minis'ère public près la Cour 
sont remplies par un Procureur-général, deux Avocats- 
généraux, dont l'un recoit le titre de Premicr Avocat- 
général, et par deux substituts. — Cette Cour se divise en 
trois chambres, dont une connait des affaires civiles, une 
des mises en accusations et une des appels de police cor- 
rectionnelle ; 


2 Des tribunaux de première instance ; 
3° Des justices de paix ; 
4 Des tribunaux de commerce. 


Les tribunaux français connaissent entre toutes per- 
sonnes, de toutes les affaires civiles et commérciales, à 
l'exception de celles dans lesquelles des musulmans sont 
seuls parties, et qui sont portées devaut les tribunaux in- 
digènes. — C'est la loi française qui régit les conventions 
et contestations entre français et étrangers. 

Les tribunaux de première instance connaissent, (sauf 
les causes portées devant Ie conseil de guerre), de tous 
délits ou contraventions, à quelque nation ou religion 
qu'appartienne l'inculpé; ils ne peuvent prononcer, 
même contre les indigènes, d'autres peines que celles 
établies par les lois pénales françaises. 

Les tribunaux de commerce, qui sont au nombre de 
trois, établis à Alger, Oran et Constantine, sont formés, 
comme en France, par voie d'élection. 

Les Cours d'assises, sont composées de trois conseillers 
de la Cour imaériale, dont l'un préside les assi-es, et de 
deux juges. Elles connui-sent de tous les faits qualifiés 
crimes par la loi, et jugent sans l'assi-tance de jurés. 
L'ordonnance du 26 septembre 1842 réservait aux con- 
seils de guerre !a Counaissance des crimes et délits 
commis en territoire militaire par un français ou un 
européen étranger à l'armée. Muis cette ordonnance a 
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été rapportée : par décret impérial, les crimes, délits et con- 
traventions commis en territoire militaire par les Euro- 
péens et les Israélites, sont aujourd'hui déférés, soit aux 
Cours d'assises, soit aux tribunaux de première, instance. J 
La tenue des assises a lieu tous les, quatre, mois, dans LS 
chacun des chefs-lis ‘ux d' arrondissement de l'Algérie où 
est établi un tribunal de premiére inslancé :‘le mr -mbres 
de la Cour se transportent suceussivement dans ‘les’ divérs” 
arrondissements pour y exercer US féuetions. S 


ARS LESTS | f5 JY02 


INSTRUCTION PUBLIQUE , : 0 


. L'Instruction publiqae est placée dans ‘cs’ EEE 
et sous l'autorité du Ministre de l'Instriictian publique,” 
àl'exception des écoles musulmaues qui restent: ‘dans les” 


138 


attributions exclusives du Gouverueur-Général.. 138 


sAeadémie. — L'Académie d'Alæer, dont 14 ressort, 
embrassè des: trois provinces, fut créée en :1848 ; son, 
personnel est ainsi composé :  ilotutGit99 

Un Recteur; deux Inspecteurs d’ Académie : teois ins- 
pecteurs de l' iustraction primaire, — un dans chaque pro- 
vince; un secrétaire et un commis. 

Il est, en outre, adjoint à l'Académie d’ Alget ‘än 
Conseil Académique, composé de onz: membres: les uhs 
désignés par les fonctions universitaires qu'ils “OEUTE 
Pet les autres nommés par Je Ministres ii 5xs 1 
. Le Recteur, chef du service’ pour toute l'Algérie; cor: 
réspond directement ct exelusivement avec’ le-Miuistres 
de l'Instruction pub ique pour tout ce’ qui conèerné® 
les Ecoles françaises et israëélites. Il adresse äu Gou: véruéur-, 
Général une copie de ses rapports périodiques! “15:92 :i 

Ecoles françaises. — L Enscigacment ‘ se asie 
comme en Fränce, eu trois branches : 


L'Enseignement supérieur 1.1. 


1410 <rriôf 


L' Euseiguement st coudaire ; 5 ob Luviiy ‘ 1) St 
L'Enseiynement primaire. j tits .eiont 
ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR — Il comprend: E n9 Snrnus 


“1° Une Ecolé préparatoire de: médecine æt; depharmia- 
cie, dont le siége est à Alger et quirest placée; quant aux5 
Sessions d'examens, dans | la Rs dela: Faculté: 
de Médecine de: Montpellier ; 139 Jol ri 164 esmit 

2" Les cours publies de langue: arabes qui sont: faits. auf 
chef-lieu de chaque province ;" c'estsä- dire à Alger; à? 


vtr 


Constantine et à Oran: di Ji) $ 
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ENSEIGNEMENT SECONDAIRE. — Il comprend : 

Le Lycée impérial d'Alger ; 

Quatre Collèges communaux, institués à Bône, Cons- 
tantine, Philippeville et Oran ; 

Une institution secondaire ct primaire à Mostaganem; 

Un établissement privé tenu, à Oran, par les Jésuites. 

Le Lycé? impérial x été réorganisé par arrêté du Pouvoir 
Exécutif; l'ensvignement y est le même que celui donné, 
en France, dans les lycées de premier ordre. 

Les Colléges communaux sont des écoles secondaires, 
aussi utiles que peu coûteuses : on y fait des études assez 
complètes pour que les élèves puissent être reçus bache- 
liers ès-lettres ou ès-sciences. 


ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. — Cet enseignement, — nous 
aimons à le dire, — a pris en Algérie un large développe- 
mert : écoles publiques, écoles privées, spéciales aux dif- 
férents cultes, écoles de garçons, écoles de filles, écoles 
mixtes, salles d'asile, tous ces établissements existent dans 
la colonie comme dans Ja métropole et, on peut dire, dans 
de meilleures conditions, au point de vue des avantages 
assurés au personne) enseiguant. 

La population européenne trouve donc à satisfaire lar- 


gement au besoin de donuer à ses enfants l'instruction qui. 


leur est nécessaire. 
Le tableau suivant, emprunté aux dernières statistiques, 
fera, du reste, connaître la situation : 


NATURE DES ÉTABLISSEMENTS. 


Ecoles des garçons et Notnbre des 
écoles mixtes. È établissem. garçons filles. 
: ç Laiques....,,... 140 
Ecoles publiques À Congréganistes.: 25 10.124 1.54 
Ecoles privées { Lalques . cerise 36 
| Congréganistes.. 6 
Ecoles spéciales aux filles. 
: { Laïques......... 22 
Ecoles publiques Congréganistes.. 57 | » 830 
vé | Laiques........, 37 ( ” 
Ecoles privées. Congréganistes.. 20 
343 10.124 9.97 


SALLES D'ASILE 
Enfanis au-dessous de six ans. 


2 ü { Laïques......... 5 
Asiles publics À Congréganistes : 65 

1 és Laiques......,.. » 2.654 4008 
Asiles p Congréganistes.. . 11 


Ce qui constitue, pour les deux sexes, 424 écoles pri- 
maires, publiques ou privées, où sont instruits: 12.779 
garçons et 13.909 filles, — ensemble 26.708 enfauts. 
L'instruction primaire est donnée par 669 instituteurs ou 
institutrices, savoir : 327 laïques et 342 congréganistes. 

Eeoles israelites., — Les écoles rabbiniques, dites 
Midrashim, sont d:s écoles privées, spéciales aux garçons 
israélites, dans lesquell:s on n’enseigne que l'hébreu et la 
religion mosaïque. — Ces écoles sont remplacées, peu à 
peu, par des écules communales dans lesquelles l'enseigne- 
ment profane ct l'enseignement religieux sont donnés 
simultanément par des instituteurs français appartenant 
au culte israélite et par des rabbins indigènes. IL existe 
encore, en ce moment, en Algérie, 21 Midrashim, réuuis- 
sant 935 enfants. 


MILICES ALGÉRIENNES 


Les milices algériennes ont été instituées pour con- 
courir au maintien de l’ordre iutérieur et à la conserva- 
tion du sol conquis. 

Environnée d une population indigène facile à entrai- 
ner dans des tentatives soudaines de révolte, la popula- 
tion coloniale ne doit pas s'endormir dans la sécurité 
présente : il est bon que chaque homme compte sur son 
courage personnel, et tout colon valide doit prévoir Le cas 
où il srait ay pelé à manier un fusil et à combattre, avec 
l'armée, pour la défense du territoire. 

La miice est organisée par commune dans toutes les 
parties du territoire où le Guuverneur-Géuéral le juge 
nécessaire ; son service consiste : 

En service ordinaire dans l'intérieur de la commune; 
et, — quand des circonstanc:s extraordinaires le récla- 
ment, — en service de détachement hors du territoire 
de la commune. 

Elle est placée : 

Dans les territoires és sous l'autorité des maires, 
commissaires civils, sous-préfets et préfets ; 

Dans les territoires militaires : sous l'autorité du pou- 
voir militaire chargé de l'administration du pays. 

Toutefois, elle peut toujours passer, en vertu d'un ar- 
rêté du Gouverneur- Général, sous le commandement de 
l'autorité militaire. 

Le service de la milice est obligatoire pour tous les 
Français âgés de dix-huit à cinquante-cinq ans, qui sont 
reconnus aptes à ce service par le conseil de recensement; 
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il devient également obligatoire pour les étrangers, les 
musulmans ct les israëélites admis dans la milice avec l’ap- 
probation du Gouverneur-Général. 

Néanmoins , les causes particulières qui, eu France, 
font exempter du service ou exclure de la garde nationale 
certaines catégories de citoyens, entraînent également en 
Algérie l'exemption ou l'exclusion de la milice dont l'or- 
ganisation générale est réglée par un décret. 


ARMEE D'AFRIQUE 


L'armée se compose : : 
1° De régiments de toutes armes, envoyés de France, 


puis relevés par d'autres , après cinq ou six années de 


séjour : (infanterie et cavalerie); 

2 De corps spéciaux créés dans le pays : (zouaves, 
gendarmerie, légion étrangère, tirailleurs algériens, 
spahis et chasseurs d'Afrique). 

L'Algérie est divi-ée en trois divisions militaires dont 
Alger, Oran et Constantine sont les chefs-lieux; chacune 
d'elles comprend un certain nombre de subdivisions, 
placées sous le commandement de généraux de brigade 
ou de colonels. 

La province d'Alger comprend six subdivisions mili- 
taires : 

Alger, Dellys, Médéah, Aumale, Milianah, Orléansville; 

La province d'Oran en compte cinq : 

Oran, Mostaganem, Sidi bel-:bbès, Mascara, Tlemcen; 

La province de Constantine en a quatre : 

Constantine, Bône, Sétif, Batna. 

Chaque subdivision comprend plusieurs cercles; le 
commandant de la subdivision commande directement le 
cercle du chef-lieu ; les autres cercles sont commandés 
par des officiers supérieurs ou des capitaines; certains 
cercles comprennent eux-mêmes des annexes ayant pour 
chefs des capitaines ou des licutenant, des bureaux arabes. 

Durant la période de la guerre, l'effectif de l'armée 
fut souvent élevé jusqu'à 109.00: hommes. Depuis, cet 
effectif a été réduit et le corps d'occupation, toutes armes 
comprises, ne dépasse pas, aujourd'hui, 64,000 hommes. 


L'état récapitulatif des troupes donne les chiffres 
suivants : 
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EFFECTIF DES HOMMES ET DES EHEVAUX ENTRETENUS EN ALGÉRIE 
EN 1862. 


CHEVAUX 
DÉSIGNATION. OFFICIERS.| SOLDATS. | TOTAL. et 
MULETS. 


Etat Major ............. 532 »» 532 587 


Gendarmerie ,.......,.. 22 619 641 


Infanterie......,....... 805 28.639 | 29.444 
Cavalerie ............., 406 8.161 | 8.567 
Artillerie ..... ..,.,... 131 3.751 8.882 
GÉNIE sise rceneuansans 35 1.502 1.537 
Equipages Militaires . 139 4.955 | 5.094 
Services administratifs. 634 1.803 2.437 
Légion étrangère... ë 89 2.434 | 92.523 
Troupes indigènes... 473 8.465 | 8.938 


Arabes auxiliaires. ..... »» 191 191 


TOTAUX....... 3266 | 60.520 | 63.786 


MARINE IMPÉRIALE 


La station navale de l'Algérie relève du Ministre de la 
Marine, et est placée sous les ordres d'un Contre-Amiral. 

Elle se compose actuellement : 

D'une frégate à vapeur, mise à la disposition du Gouver- 
neur-Général ; 

De six corvettes ou avisos à vapeur, chargés du service 
des courriers ; 

D'une corvette à voiles, stationnaire dans le port d’Al- 
ger, servant en même teiaps d'école pour les mousses 
indigènes. 

D'un brick à voiles sous les ordres du commandant du 
stationnaire. 

Et de deux balancelles chargées de la surveillance de la 
pêche du corail : l’une est à La Calle, l’autre à Mers-el- 
Kébir. — Ces deux bâtiments relèvent du Gouverneur Gé- 
néral et sont commandés par des officiers de la marine 
impériale, qui vrillent à ce que les pêcheurs n'emploient 
pas d'engins prohibés ct soient munis d'une patente. 


Courriers de In côte. — Ce service est installé 
de la manière suivante : 
Les 3, 13 et 23 de chaque mois, part le courrier de 


= où es 


Bône, faisant escale à Dellys, Bougie, Djidjelly, Philipne- 
ville, Bône et La Calle ; il repart de ce dernier point les 
7, 17, 27, et de Philippeville les 8, 18, 28, à huit heures 
du matin. — Une fois seulement par mois, le 8, le navire 
touche à Collo. 

Le courrier d'Oran part les 4, 14 et 24 de chaque mois; 
il touche à Cherchell, Tenès, Mostaganem, Arzeu et re- 
part d'Oran les 9, 19 et 29 à huit heures du matin. 

Le service des courriers consiste à transporter, d'un 
point à l'autre de la côte, les dépêches et les passagers du 
gouvernement ; les voyageurs du commerce y prennent 
également passage, mais à la condition de ne point trans- 
porter de marchandises pour ne pas faire concurrence 
au petit cabotage. 

Ce sont les Agents des postes qui délivrent les pas- 
sages aux voyageurs de l'ordre civil; ces derniers pren- 
nent leurs repas à la table d’un pourvoyeur établi sur le 
navire par le service des postes. 


APPENDICE 


Géographie. — Statistique. — Mercuriales. — Conclusion. 


DESCRIPTION DE L'ALGÉRIE. 


Limites et étendue. — L'Algérie est bornée 
au Nord, par la mer Méditerranée, à l'Est, par la Tuni- 
sie, à l'Ouest, par l'empire du Maroc ; au Sud, elle a 
pour limite celle des terres de parcours des tribus saha- 
riennes soumises à la France. Elle est ainsi comprise 
entre le 32° et le 47° degrés de latitude nord, entre le 
4e degré de longitude occidentale et le 6° degré de lon- 
gitude orientale. — La ligne du Nord a un développe- 
ment de 1.000 kilomètres (250 lieues); celles de l'Est et 
de l'Ouest ont, en moyenne, 390 kilomètres (97 lieues). La 
superficie totale de l'Algérie peut donc être évaluée, 
approximativement, à 390.000 kilomètres carrés, soit 
24.375 lieues carrées. 

Côies et zolfes, — La côte s'étend presque 
en ligne droite de l'Ouest à l’Est ; les falaises qui la 
bordent surgissent du fond de la mer et offrent l aspect 
général d'un mur à pic. Les seules sinuosités remarqua- 
bles sont : 

1° Le gotfe d'Oran, qui comprend les baies d'Oran et 
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d’Arzeu; 2° La baie d'Alger; 3° Le golfe de Bougie, qui 
comprend les baies de Bougie et de Djidjelli; 4° Le golfe 
de Philippeville, qui comprend les baies de Collo et de 
Stora ; 5° Le yolfe de Bôüne. 

Ces cinq grands enfoncrments du rivage correspon- 
dent aux principales vallées du littoral algérien ; ils sont 
généralement bordés au Sud par de belles plages de 
sable, et présentent tous la forme régulière d'un crois- 
sant dont la concavité regarde le Nord. 


Géologie — On trouve dans les trois provinces 
des terrains d’origine sédimentaire, et des terrains d'o- 
rigine ignée. Ceux-ci sont très-peu développés, et ne 
forment, en quelque sorte, que des îlots très-circons- 
crits au milieu des autres terrains qu'ils ont soulevés. 

Les terrains d’origine sédimentaire peuvent se diviser 
en trois catégories principales : 

1° Terrains de transition; 2° terrains secondaires; 
3° terrains tertiaires. 

Les terrains de transition ont très-peu d'étendue. 

Les terrains secondaires se composent essentiellement 
d'argiles schisteuses grises, au mitieu desquriles sont 
disséminées des couches de grès quartzeux très-dùr et 
de calcaire gris compact, à texture cristalline. Les 
crètes sont formées généralement de grès ou de calcaire, 
et les argiles s'étendent sur les flancs des chaînes de 
montagnes. 

Les terrains tertiaires sont très-répandus ; ils se com- 
posent de calcaires, de sables, de grès et d'argiles. Les 
calcaires ont généralement très-peu d'adhérence ; ce- 
pendant, ils peuvent quelquefois prendre une texture 
cristalline et être susceptibles d'être polis comme des 
marbres ; mais ce n’est qu'un accident fort rare. 


Montagnes. — L'Algérie est traversée dans le 
sens de sa largeur par l'Atlas, qui s'étend de l'Océan, 
auquel il a donné le nom d’ Vlantiqur, jusqu'au golfe 
de Gabès, en Tunisie. — Une série de hautes protubé- 
rances, l'Ouanseris, le Zakkar, les pics des Mouzaïa et 
des eni-Salah, le Dijuriura, les Toumiat, le Djrbel- 
M'laÿa et les pitons de l'iurès, forment les points culmi- 
nanis de la chaine; leur plus grande élévation ne dé- 
passe pas 2.500 mètres. 

Hydrogrnphie; Cours d'eau. — En Algérie, 
comme. dans beaucoup d’autres contrées, d’ailleurs, les 
rivières changent plusieurs fois de nom, suivant les ter- 
ritoires qu'elles traversent : Pour ne point fatiguer la 
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mémoire, nous donnerons au courant principal le nom 
même sous lequel il est le plus généralement connu. 


Les rivières les plus considérables sont les suivantes : 


Dans la province d'Alger: 


Le Mazafran, qui se jette dans la mer, à l’ouest de 
Sidi-Ferruch, près d'Alger ; 

La Chiffa, qui se perd dans le Mazafran ; 

L'Harrach, le Hamise et le Boudouaou, qui se jettent 
dans la mer, à quelques kilomètres d'Alger ; 

L'Isser, cours d’eau considérable ; 

Le Sebaou, navigable du temps des Romains ; — ces 
deux rivières se jettent dans la Méditerranée, à l'ouest 
de Dellys. 


Dans la province d'Oran : 


Le Chéliff, qui prend sa source dans l’Ouanseris, tra- 
verse une partie de la province d'Alger, et va se jeter 
dans la Méditerranée, près de Mostaganem ; 

La Macta, formée par l'Habra et le Sig; 

L'Oued-el-Melah ou Rio-Salado : 

La Tafna, célèbre par le traité de ce nom, et qui se 
jette dans la mer, à douze lieues ouest d'Oran. 


Dans la province de Constantine : 
L'Oued-“aheul ; 

L'Oued-el-Kébir ; 

Le Saf-Saf ; 

La Seybouse. 


Aucune de ces rivières n'est navigable, mais plusieurs 
d'entre elles seraient susceptibles de le devenir, au 
moins partiellement. 

Laes, chotis et sebkhras. — Les pentes sont au- 
jourd'hui généralement dénudees : par suite de leur dé- 
boisement, elles ont perdu la propriété d'absorber et de 
retenir les eaux pluviales. IL en résulte que les rivières, 
grandes ou prtites, ont toutes le caractère de torrent, 
et ce sont Les lits, secs ou pleins d'eau, de ces torrents 
que les Arabes désigneut sous le nom générique d'oued. 
Néanmoins, sur quelques points, les eaux forment des 
nappes permanentes appelées Lues, ou bien clles se réu- 
nissent dans des bassins d’une nature particulière, appe- 

lés Chotts etSrbkras. 


Peu de ces réservoirs méritent le nom de lacs ; les plus 
remarquables sont : 
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Dans la province d'Alger; 


Le lac Halloula, au S.-0. d'Alger, dont l'origine ne 
paraît point remonter au-delà du siècle dernier. Il a 
6 kilomètres de long et 2 kilomètres de largeur moyenne; 
sa profondeur moyenne est de 2 mètres : il est très pois- 
sonneux et três fréquenté par les oiseaux aquatiques. — 
On travaille à son dessèchement qui, au point de vue 
hygiénique, sera d'un heureux résultat. 


Dans ja province d'Oran : 


Le grand lac d'Oran, au Sud de cette ville entre Mis- 
serghin et Valmy ; il a 20 kilomètres de large sur 50 kilo- 
mètres de long ; 

Le lac salé d'Arzeu, ayant 12 kilomètres de long sur 
2 kilomètres 500 mètres de large. 


Dans la province de Constantine : 


Le lac Fetzara, dont le niveau est à 12 mètres au-dessus 
du niveau de la mer; il a une superficie de douze lieues 
carrées. Ses eaux — d’une profondeur maxima de 2" 60, 
varient peu. — Il est situé à 18 kilomètres S.-0. de Bône. 
On y trouve en abondance des cygnes ct des grèbes dont 
les peaux préparées fournissent de coquettes fourrures. 

Le lac Tonga, près de la frontière tunisienne; 

Le lac Oubrira, qui est complétement. enveloppé de 
collines, à l'exception du point par lequel il se décharge 
dans l'Oued-Kébir ; 

Le lac El-Welah (lac salé), qui communique directe- 
ment avec la mer, et e-t aussi nommé le lac du Bastion. 
Ces trois grands lacs forment comme une ceinture autour 
du territoire de £a Calle. 

Par Chott, ou S:bkhra, on désigne des espaces plus ou 
moius profondément déprimés qui, en hiver, reçoivent 
les eaux pluviales de la région environnante, et, en 
été, pur suite de l'évaporation produite par le soleil 
et des infiltrations, sont généralement secs, ou scule- 
ment à l'état de marécages. 

Nous citerons : 

Dans la province d'Alger : 

Les chotts du Zarez, encaissés au milieu des montagnes 
des Ouled-Nayls ; 

Dans la province d'Oran : 

Le chott £I-R'erbi et le chott El-Chergui, qui occupent 

une surface de 225.000 hectares; 
10 


Dans la province de Constantine : 

Le chott de Saïda. qui couvre tout le fond da bas- 
sin du Hodna. 

Ces différents chotts, sans toutefois communiquer entre 
eux, au moius d'une manière apparente ou connue, sui- 
vent une direction générale parallèle à la côte, c'est-à- 
dire allant du Sud-Oouest au Nord-Est. 


Sourees thermales. — L'Algérie possède des 
sources minéro-thermales qui, sous le rapport de l’abon- 
dance, de la diversité et des propriètés thérapeutiques, 
ne le cèdent à aucune de celles qui, en Europe, sont le 
plus recherchées. — Chacune des trois provinces en 
posséde un grand nombre; nous signalerons comme les 
plus efficaces : 


Dans la province d’Alger : 


1° La source thermale d'ÆXammam-Melouan, près du 
village de Rovigo, à 40 kilomètres d'Alger. Ses eaux 
répondent à celles de Bourbonne, à cette différence près 
qu'elles contiennent une plus grande quantité de chlo- 
rure de sodium ; 

2°. Les eaux thermales d'Hammam-Rir'a, à quelques 
lieues de Milianah: leur température la plus élevée est 
de 45 degrés, et leur action tonique, stimulante et 
énergique. 

Dans la province d'Oran : 

1°. La source thermale des Bains de la Reine, surle 
bord de la mer, entre Mers-el-Kebir et Oran, à 2 kilomè- 
tres au plus de cette dernière ville. Franchement salines, 
ceseaux sont bonnes contre un grand nombre d’affections 
internes et externes, telles que les débilités de l'estomac, 
lenteurs digestives , les rhumatismes simples et gout- 
teux. L'hôpital militaire d'Oran y fait transporter ses 
malades ; 

2° Ain-Merdja, sur la rive gauche de la Tafna; 


3° Aïn-cel-Hammam, à 20 kilomètres de Mascara : ses 
eaux sont légèrement alcalines, 


Dans la province de Constantine : 

1° Hummam-Mestkoutine , source thermale d’où l'eau 
s'échappe en abondance par une ouverture principale, à 
une température de 95 degrés centigrades. Les eaux qui 
jaillissent des autres ouvertures varient de 35 à 46 de- 
grés, mais elles sont indistinctement d'une limpidité re- 
marquable. D'une nature saline avec odeur sulfureuse, 
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elles se rapprochent, par leur composition chimique, 
des eaux de Balaruc, de Plombières et de Bagnères-de- 
Bigorre, qu'elles peuvent remplacer au besoin. 

2 Hammam-Sidi-Mimoun, au Sud de Constantine, près 
du Rummel ; elle projette une eau thermale d'une tem- 
pérature de 26 degrés. 

Ces différentes sources sont également frétacntées par 
les Arabes et par les Européens. 


Aspect général; divisions naturelles. — Au 
point de vue de la géographie physique et dans sa 
configuration la plus générale, l'Algérie présente trois ré- 
gions distinctes : 


1° Le versant maritime, — région dont toutes les eaux 
se rendent à la Méditerranée; 


2° La région des hauts plateaux, dont les eaux se réu- 
nissent dans les lacs intérieurs ou les chott que nous 
avous mentionnés plus haut ; 


3° Enfin, le Sahara ; — Les eaux de cette région sui- 
vent de longs Talwegs, dont les uns vont aboutir à des 
bas-fonds, comme dans les hauts plateaux, tandis que les 
autres vont se perdre au milieu de dunes de sable. 


Au point de vue agricole et pastoral, on distingue : 

Au Nord, le Tell, région agricole et forestière ; 

Au Sud, le Sahara, pays des nomades et des pasteurs. 

Le Tell (du mot latin £ellus) s'étend de la Méditerranée 

à la région des plateaux. Sa largeur moyenne est de 120 
kilomètres à l'Ouest et au centre, et de 260 à l'Est; son 
étendue mesure 14 millions d'hectares. Il produit d'abon- 
dantes récoltes, fournit aux habitants et à l'Europe même 
des grains, du tabac, du coton et des bois essentiellement 
propres à l’ébénisterie: bientôt il fournira du vin. — On 
l'a dit avec raison : Le Tell est le grenier de l'Algérie. 

Le Sahara, qu’on a longtemps appelé le Pays de la soif 
et du simoun, a pourtant ses richesses. C'est là que pais- 
sent, sous la garde des Arabes pasteurs, d'innombrables 
troupeaux. Le sol est à peine cultivé, mais on y trouve 
d'immenses pacages, et il fournit des moutons qui ali- 
mentent jusqu’ aux boucheries de la métropole, et des 
laines qu'on tisse dans toutes ses fabriques. 

Plus au Sud, sont les oasis : chaque grande oasis a sa 
ville principale, autour de laquelle rayonnent les #sours 
(villages) de sa dépendance et les tentes des tribus ses 
alliées, errantes au printemps pour faire paître leurs 
troupeaux, émigrant pendant l’été pour aller acheter des 
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grains dans le Tell, toujours de retour en novembre pour 
les emmagasiner, pour cueillir les dattes ou s’en appro- 

5 »P P 
visionner et passer l'hiver en famille sous la muison de 
poil. » 


Dans chacune de ces deux régions, le sol se divise 
comme. suit : 


Terres cullivées. . . . 2.000.000 hect“. 
Pâturages. . . . . . 4.200.000 
Tell: Broussuilles. . . . . 5.000 000 
FRS POPBISS un ae dr à 6 1.800.000 
MAIS: yes 2 nat 40.000 

Roches, sables, rivières, 

lacs, routes, etc. . . 970.000 
Oasis, terres irrigables. . 100.000 
Sahara... { Landes et pacages. . .. 31.000.000 
Ruchers, lacs, rivières. . 900.000 


46.010.000 hecl*. 


Soit 46 millions d'hectares, dont 14 pour le Tell, et 
32 pour le Sahara; mais ces chiffres, qui reposent sur 
des évaluations encore assez vagues, ne peuvent être 
donnés que comme approximatifs. 


Peu de voyageurs français ont osé s'aventurer dans 
les solitudes du Sahara et sur les routes du Soudan: 
c’est donc pour nous un devoir de-rappeler en quelques 
lignes les explorations qui ont été faites depuis la con- 
quête d'Alger jusqu'à ce jour: 

En 1836, un médecin en résidence à Constantine, 
M. de Montgazon, fut mandé à Tougourt par le cheick 
de l'Oued-R'ir, Si Ahmed. Le choléra décimait l’oasis : 
le docteur fut accueilii avec reconuaissance, et il put étu- 
dier à loisir les mœurs des indigènes. A son retour, il con- 
signa ses observations dans la Revue de l'Orient. 

Ahmed mourut (1838) ; il eut pour successeur Beu 
Abd-er-Rhaman, arabe intelligent, point fanatique et 
tout disposé à entrer en relations avec les Européens. On 
Je sut à Constantine, et un cantinier nommé Michel se 
resdit dans l'oasis où il vendit avantageusement une 
pacotille de menus objets (1840). Par malheur, cet 
homme était illettré, et ne put donner sur les hom- 
mes et les choses que de vagues renseignements. 

La route était ouverte; un commerçant, M. Garciv, 
voulut Ja suivre. IL acheta des marchandises et parvint 
jusqu'à Tougourt où il les échangea contre les produits 
du pays. — Le récit de son excursion a été publié dans 
le journal de Constantine, 
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Le Gouvernement crut devoir profiter des bonnes dis- 
positions d’Abd-er-Rhaman, et il chargea M. Prax de vi- 
siter la partie orientale de‘ la province de l'Est (1847). 
M. Prax était un homme instruit, façonné de longue date 
aux habitudes des indigènes dout il parlait la langue : 
il explora le Souf en voyageur qui sait observer, et publia 
dans la Revue de l'Orient le récit de son voyage. 


Vers la même époque, deux colonnes mobiles, com- 
mandées l’uue par le général Renaud, l’autre par le géné- 
ral Cavaignac, exploraient le Sud de la province de 
l'Ouest et poussaient jusqu'à la ligne des oasis. (Voy. 
la relation du D' Jaquot. 1819). 

Pius tard (1850), MM. Renau et Berbrugger partaient 
de deux points différents et s'avançaient dans le Sud. 

M. Renau comptait se rendre à Tombouctou : il dut 
s'arrêter à N'gouca, dans l’ouest, les indigènes s’oppo- 
sant à ce qu'il coutinuât sa route. 

Bi. Berbrugger, lui, partait de Soukarras et gagnait 
Tunis par la vallée de la Medjrrba. côtoyait l'extrême 
sud, visitait le Djérid, le Souf et l'Oued R'ir, l’oasis de 
Nefta, celles de Tougourt et d'Ouargla, puis rentrait à 
Alger après avoir traversé le M'zab que, trois ans après, 
M. Renou, membre de l’Institut, parcourait en détail. 

Les renseignements ainsi obtenus étaient précieux, 
sans doute, mais il importait de les compléter par des 
études plus spéciales : le Gouverneur - Général confia 
donc à des officiers d'Etat-Major la mission délicate, non 
moins que périlleuse, de dresser la carte du Sahara; etles 
capitaines Mircher,Saget et Minot,attachés au service topo- 
graphique, furent chargés, sous la direction du colonel 
Durrieu, d'explorer le sud de nos possessions. C'est ainsi 
qu'il visitèrent Metlili, Ouargla, tout le M'zab, et qu'ils 
en déterminèrent la position. 

En 1856, de nouvelles explorations furent faites par 
les capitaines Vuillemot, Mircher et Davenet, qui accom- 
pagnaient trois colonnes, parties des trois provinces de 
l'Algérie et qui furent réunies et passées en revue sous 
les murs de Ouargla (1° janvier 1857), par le général 
Desvaux, commandant la subdivision de Batna. 

D'autres explorateurs sont venus, qui ont suivi les 
traces de leurs devanciers : 

Le capitaine Bonnemain est allé jusqu'à Ghadamès 
(1857), dans la Tripolitaine ; 

M. Ismaël Bouderba est allé plus loin encore; il ne 
s'est arrêté qu'à Ghàt (1857); 
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Enfin, M. Duveyrrier vient de parcourir toute la partie 
orientale du Souf, le M'zab, et à poussé ses explora- 
tions jusqu'à Ghadamès et Ghât, d'où il est revenu par 
Mourzouk et Tripoli. 


M. Henri Duveyrrier, qui s'était préparé pendant 
plusieurs années, sous les auspicés du D' Barth, à ces 
explorations, en fera connaître prochainement le résultat 
dans un ouvrage qui sera certainement accueilli avec em- 
pressement par le monde savant. M. Duveyrrier s'est 
attaché également à l'étude des questions pratiques rela- 
tives à l'ouverture de relations commerciales, et, à cet 
égard, son livre présentera aussi les plus précieuses 1n- 
dications. IL a noué d'intimes et cordiales relations avec 
les chefs des Touaregs ; il est donc permis d'espérer que 
bientôt ces peuplades qui ferment l'entrée du Désert vien- 
dront à nous, sollicitées qu'elles sont par leurs propres 
intérêts; et que les caravanes, parties d'Alger sous la 
sauvegarde de la France, gagneront Tombouctou, — cette 
cité mystérieuse qui sera quelque jour une de nos sta- 
tions commerciales du Soudan. 


Nous avons donné au chapitre 1°", page 6, l'état com- 
paratif des différentes populations qui habitent le Tellet 
le Sahara. Les tableaux suivants, spéciaux à la population 
du Tell (urbaine et rurale en ce qui concerne les Euro- 
péens, urbaine seulement en ce qui concerne les indigè- 
nes) forment le complément de cet état. 


TABLEAU, par province, de la population européenne 
et indigène. 


européens ROMBRE DE 
——— OBSERVATIONS. 
PROVINCES. et 


indigènes maisons.| ménages 


. J1 n'est ici question que des | 
indigènes des villes.—Ce tableau 
—— 4 — | ——— | ne Comprend d’ailleurs ni la PO- | 
ete en Dos ni Pres y | 
ntre le chiffre indiqu | 
Alger. . . .| 190 210 | 18.917 | 47.187 page 6 sous la rubrique Ain | 
< ités, 579.603 habitants (français, 
Oran. . : 104.505 | 14.009 | 25.409 étrangers, arabes des ne et 
i 5 juifs indigènes) etle chiffre ci- 
Coustantine. .| 264 596 9.100 | 95 455 dessus donné 579 310, il existe 
——— une différence de 293. — C'est le 
chiffrede la population flottante. 

ToTraux. .| 579.810 | 41.326 | 98.141 


On compte denc aujourd'hui, dans les villes et leurs 
banlieues, 529.310 Européens et indigènes , lesquels se 
divisent en 98.141 ménages et habitent 41.326 maisons. 
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D'après le dernier recensement (1861), cette popula- 
tion se divise elle-même ainsi qu'il suit : 


SEXE MASCULIN SEXE FEMININ. 
Ro , 
Andi- = 
Hommes gènes ’ emmes 
mariés Veuts, divor Filles. mariées 
tés 
me fs | 


58 506| 31.899| 2234] 908 À 43 257| 39.513! 8.128 


Oran. 33.037] 20.683] 1.317 12 | 21.279! 21.009! 3 464] 144 
Constantine) 72.956| 72.962| 19.99| 199 | 60.314] 72.938| 3 750! 9217 


= ——— | — — | — 


ToTau. .] 164.499] 131.537! 4.850 27.850| 133.460195 842) 773 


Sorr : Hommes. ........... 301.385 


Femmes ....... ...…. 277.925 
Au total...,.... . 579.310 


Nous ‘avons dit également, page 8, qu'un certain nom- 
bre d’indigènes se mettaient au service des Européens ; 
en voici le dénombrement : 


Dénombrement des indigènes au service des Européens 
(1862) 


OBSERVATIONS 
PROVINCES 


inds- Ne figurent point dans 
tries [TOTAUX- Ge tableau les indigènes 
diverses. qui,sousle titre de Xramés 
— | |!C'est-à-dire fermier au 5° 

du produit net, se mettent] 


5 97elau service des colons eu-| 
à ropéens. Chaque année à 
6.055 Pépoque des moissons ei} 
x du démoesclage des ché- 
4.140 nes-liège,les kabyles des 
L cendent de leurs monta-| 


16 153]des travaux; un évalue 
leur nombre à dlæ mille 
environ. | 


Les divisions administratives ont été précédemment in- 
diquées (ch. 5, p. 49): — le territoire militaire forme 
trois divisions; — le territoire civil forme trois préfec- 
tures, dix sous préfectures et quinze commissariats civils 
ou districts. er 


En voici le tableau. 


TABLEAU, par province, des Préfectures, Sous- 
Préfectures et Districts. 


SOUS- 
PREFECTURE POPULATION POPULATION | DISTRICTS |POPULATION 
PREFECTURE 


Province d'Alger 
: Dellys. 
Blidah. À 6.912 l'inaie. 


: F (Cherchell! 
ALGER | 58.315 Médéah. { 2.879 \Marengo. 


Milianah.| 2.967 | Ténès. 


| rléansville. 
Province de Constantine 


Bône. 12.533 | La Calle. 
Guelma. 3.090 |Soukaras. 
Rens Jenimape 
Philippe. | 8.137 Djidjelli. 
Sétit. | 3.504 | Batna. | 1.810 
Province a Oran 
on (S-Denis-du sig] 3.963 
10.820 fur bel 4bbèsl 5.583 


CONSTANTINES 29.687 


ann, | 


Mascara. 8.033 Ain Temouchen| 1.348 
Tlemcen.; 90.05 | Nemours. 1.127 


ORAN 17.370 | 


Presque toutes les villes de l'Algérie sont reliées entre 
elles par des routes ginéralement carossables; aussi 
existe t-il dans chaque province un service régulier de 
messageries. Ce service, ilest vrai, est qnelquefois inter- 
rompu pendant la saison des pluies ; mais ces interrup- 
tions, d’ailleurs fort rares , sont toujours de courte durée. 

Nous donnons ci-dessousle tableau des distanceslégales: 


D'ALGER A DE CONSTANTINE A D'ORAN A 
+ ne 


Mere (114 Bordj ai 
96|Bougie… ee 
671Djidjelli........ 
Fort-Napoléon.. [0 Guelma.......,/[100{Misserghin ..... 
Koléah......... 38[Jemmapes...... 
=. LEE 406 Robe PEL 


Marengo...... 
Médéah........| 841Lambessa......1120{Sebdou ........ 
Milianah....... 132 Philippeviie es 
Orléansville... [226 Sétif 4 ec... |144fStidia (la)...... 
Ténès .........|266[Soukarras...... ue. 

Tizi-Ouzou .... {100 | Irlemecen....... 


| 
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On connait le chiffre du budget des dépenses de l'AI- 
gérie ; nous avons dit, p. 53, que ce budget avait été ar- 
rêté, pour 1862, à la somme de 17.323.015 fr. ; il est 
rationnel de donner également le chiffre des recettes et 
nous entrerons à ce sujet dans quelques explications : 

Les impôts arabes constituent la plus forte part des re- 
cettes de la colonie, —recettes dont nous donnons plusloin 
le détail complet. De quelle nature sont ces impôts, par qui 
sont-ils perçus, entre quelles mains sont-ils versés ? Au- 
tant de questions qu'on s'adresse journellement en France 
et auxquelles nous croyons opportun de répondre. 

Les indigènes domiciliés en ferritoire civil doivent l'im- 
pôt sur la terre, — dont l'Européen est encore exempt, 
— et concourent, en outre, aux charges municipales Les 
tribus du territoire militaire payent l'achour et la zekkat. 


L'achour est la dîime prélevée sur les récoltes. Autre- 
fois, il se payait en nature ; nous l'avons converti en un 
impôt en argent, supputé annuellement d'après l'impor- 
tance des moissons et le prix des denrées. 


La zekkat est un impôt sur les bestiaux. Le Gouverneur 
Général en arrête chaque année les tarifs. C’est également 
le Gouverneur Général qui fixe les époques auxquelles 
doivent être acquittés, entre les mains des Receveurs des 
contributions diverses, les impôts achour et zekkat. Ces 
agents font, à cet effet, des tournées périodiques poux 
éviter aux indigènes des déplacements toujours onéreux. 

Le produit des impôts arabes ne fait pas intégrale- 
ment partie des revenus du budget général de l’Algérie; 
ce budget n’en recoit que les 5/10. 

Les impôts d'exception sont les suivants : 1° Le Hokor, 
redevance de loyer pour les terres domaniales ; il est fixé 
à 29 fr., en moyenne, par charrue, c'est-à dire par éten- 
due qui varie, suivant les usages locaux, de huit à vingt 
hectares: 2° La Zezma (obligation), — impôt fixe, déter- 
miné une fois pour toutes au moment où les tribus ont fait 
leur soumission. 

En exécution du décret du 27 octobre 18358, 4/10% du 
produit de l'impôt arabe étaient affectés aux budgets pro- 
vinciaux, (dont Ics Conseils généraux préparent et pro-. 
posent la répartition); mais un décret, rendu en 186{, a 
augmenté d'un nouveau dixième la part de l’impôt arabe 
afférente à ces budgets, ce qui produit, en partie, la di- 
minution qu'on peut remarquer dans les chiffres de re- 
cettes du Budget général de 1862. — Ce décret était, 
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d'ailleurs, motivé par la nécessité bien reconnue de per- 
mettre aux Conscils généraux de donner satisfaction, 
dans une juste mesure, aux besoins que fait naître le dé- 
veloppement progressif de la colonisation. 

Le montant des amendes dont les tribus ou fractions de 
tribus sont frippévs, est versé par les chefs indigènes 
qui les ont reçues, à la caisse du receveur des contribu- 
tions diverses, lequel en fait la répartition de la manière 
suivante : Sept dixiémes au budget provincial et frois 
dixiémes aux chefs indigènes. 

Le budget des recettes, pour 1860, se détaillait comme 
suit : 


RECETTES 
AFFÉRENTES 


DÉSIGNATION DES SERVICES. à l'exercice 1860. 


Les 12 premiers mois. 


Contributions diverses..................... 619.092 18 
Enregistrement, Timbre el Domaines 4.367.846 65 
Forêts et Pèche | 126.463 29 
Contributions indirectes 1.461.595 64 
Postes 871.954 93 
Contributions arsbes, 6/10°.. A 6.592.129 54 
Produits divers (Redevance:, Mines, Télégrarhie) 527.502 02 
Recettes de différentesorigines (Pnsessurl'ennemi) 51.000 62 
Douanes et Sels 2.633.518 44 


17.251.103 31 


Les rentrées à effectuer porteront, approximativement, 
le total des recettes au chiffre rond de 18,000,000 fr. 


Communicotion entre 14 France et lAl- 
gérie. — Le service des passagers et des correspon- 
dances est confié à deux Compagnies : 1° à la Compagnie 
des services maritimes des Messageries impériales ; 
2° à la Compagnie de navigation mixte. 


Compagnie des Messageries impériales. 
Trois services sont organisés : 
l° De Marseille à Alger, et vice versa; 
2 — à Sora, Püilippeville et Bône, et vice versa: 
3° — à Oran, par Valence (Espagne), et vice versa. 
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Ligne d'Alger. 


DÉPARTS ARRIVÉES | DÉPARTS ARRIVÉES 
+ 
DE MARSEILLE À ALGER D'ALGER A MARSEILLE 


chaque semaine. | chaque semaine.| chaque semaine | chaque semaine. 


nes | 
Mardi, à midi. Jeudi. 2 h. soir. | Mardi à midi. | Jeudi 2? h. soir. 
Samedi à midi. Luadi 2 h. soir. | Samedi à midi. | Lundi 2 h. soir. 


PRIX DES PLACES ; 4re classe, 95 fr. — 2° classe, 71 fr. — 3° classe, 27 fr. 
Ligne de Stora ct Bône. 
(Un départ par semaine. } 


ALLER RETOUR 


STATIONS. | ARRIVÉES | DÉPARTS. || STATIONS. | ARRIVÉES. | DÉPARTS. 


MARSEILLE » Vend midi ||BONE'....., » Lundi6 b. s. 
SD ee Dim. 2h s.|Mardi6 h.s.| STORA... , Mar. 1h.m.|Merc. midi. 
L .... 


Mer. Lh.m. » dues an 4 h.s. » 


de Marseille à Stora. 

PRIX DES PLACES : ire classe, 118 fr. — 2° classe, 93 fr. — 3° classe, 50 32. 
De Marseillle à Bone 

PRIX DES PLACES : 4r° classe, 133 fr.— 2° classe, 103 fr. — 3° classe, 27 fr. 


Ligne d'Oran, par Valence. 


MARSEILLE » {Merc.4h s/'ORAN . ... » Mer.10h.m. 
VALENCE. |Ven. 7 h. m.iVen.10h m.{ViLENCE. .|Jeudi2h.s |Jeudi5h.s. 
ORAN ..... Sam.2hs. » MARSEILLE | Sam. 8 h. m. » 


De Marseille à Üran, et vice versa. 
PRIX DES PLACES : 4re classe, 143 fr.— 2° classe, 113 fr. — 3° classe, 52fr 
{ 


Nora. — Les passagers de 1" et de 2° classe ont droit à la 
nourriture quelle que soit la durée de la traversée; les passa- 
gers de 3° classe se nourrissent à leurs frais. — Les frais d’om- 
nibus, d'embarquement et de débarquement à Marseille sont 
compris dans les frais d2 passage. — Dans les différents ports 
de la Colonie, les voyageurs paient, suivant le tarif fixé par l’au- 
torilé, le prix de transport de leurs bagages, 


COMPAGNIE DE NAVIGATION MIXTE 
Départs d'Alger pour Marseille, lous les jeudis, à midi. 


Arrivée à Marseille, le Samedi (48 heures) et vice versa. 
Prix DES PLACES (Nourrilure comprise). 
Are classe, 79 fr. — 2° classe, 59 fr. — 3e classe, 27 fr. 
La franchise du poids des bagages et le prix des excédanls sont les mémes que 
pour les Messageries. 
Départs d'Oran pour Marseille, er vice versa, touchant à Valence 
et à Cette, le mardi, tous les quinze jours. 


Comme dernier renseignement , nous croyons devoir 
reproduire ici la mercuriale de la province d'Alger, — 


mercuriale dont les chiffres donnent, en moyenne, Le prix 
des denrées dans la colonie : 
Nercuriales de la province d’Alxer. 
PRIX MOYEN DÉS CÉRÉALES PAR QUINTAL.—(186%). 

Blé ‘ur, 20 fr.— Blé ten:tre, 25 fr — Orge, 1" qualité, 15 fr.— 
Orge, 2° qualité 14 fr.— Fèves, 15 fr.— Maïs, 16 fr.— Farines 
de blé dur, 36 fr. 

PRIX MOYEN DU PÉTAIL —(1869). 


© Bœufs, 90 fr.— Vaches, 55 fr.— Veaux de lait, 80 fr.le quintal. 
—Moutons, 15 fr. - Agneaux maigres, 3 fr. 50.— Boucs et 
chèvres, 8 à 10 fr.— Porcs gras, 90 fr. le quintal. 

PRIX MOYEN DE LA VOLAILLE ET DU GIBIER (par téle), — (1802) 

Cogqs ordinaires, 1 fr. 25.— Poules id., 1 fr.—Canards, ! fr. 50, 
— Dindons, 4 fr — Oies, 3 fr.— Pigeons, 1 fr.— Lapins, 1 fr.— 
Lièvres, 2 fr.— Perdrix, 0 fr. 75 c.— Cailles, Ofr 45e Bé- 
cassines. 0 fr. 45 c.— Vanneaux, 0 fr. 45 c.— Pluviers, 0 fr. 45. 
— Merles, 0 fr. 20 c.— Etourneaux, 0 fr. 03 c.— Canards sau- 
vages, 1 fr. 50. 

ÿ Produits divers. — (1862). 

Lait, (le litre), 40 c.— Beurre, (le kilog.) 2 fr. 25.— Œufs, (la 
douzaine) O fr. 50 c.— Graisse de pore, (le kilog.) 2 fr. 

Ces chiffres, qui varient suivant les époques, ne sont 
jamais sensiblement modifiés. Il est donc peu de villes, 
en France où les denrées alimentaires coûtent moins cher 
qu'en Algérie. 


CONCLUSION. 


Nous venons d'indiquer, d'une manière générale, les 
principales productions de la Colonie : là se bornaïit 
notre travail; nous termiuerons, cependant, par une 
dernière observation : 


Au dire du Consul américain William Shaler, qui à 
longtemps habité les Etats-Barbaresques, le commerce 
de la Régence d'Alger avec les différents Etats de l'Eu- 
rope se répartissait ainsi qu'il suit, cinq années avant 
la conquête : IMPORTATIONS, — (cotonnades, soieries, 
épices de toutes sortes, bijoux et diamants, 1.200.000 
piastres fortes, — soit 6.000.000 de francs; ExporTa- 
TIons — (laines, peaux, cuirs, plumes d'autruches et au- 
tres objets), 273.000 piastres fortes, soït 1:361:000 
francs. 


En 1861, — c'est-à-dire trente-un ans après l'occupa- 
tion française, le mouvement commercial de l'Algérie se 
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résumait comme suit : IMPORTATIONS : 116.600.095 
francs ; — EXPORTATIONS : 49.094.120 francs. 


Soit : 


IMPORTATIONS. EXPORTATIONS. 


nn ne 


1825 1861 18235 1861 
6.000.000 fr. 116.600.095 fr.|| 1.365.000 fr. 49.094.120 fr. 


Ces chiffres sont la meilleure réponse que nous puis- 
sions faire à ceux qui doutent encore des destinées de l’Al- 
gérie, et nous n’ajouterons que ce peu de mots : ici, où 
tout, pour aiusi dire, est encorc à créer, où le succès doit 
être le couronnement d'efforts énergiques et suivis, tant 
vaut l’homme, tant jvaudra la terre : — Les gens labo- 
rieux peuvent venir !.… 
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DIVISIONS ADMINISTRATIVES. 


L'Algérie est divisée administrativement en trois 
provinces : 

1° Province d’Alger, au centre; 

2° Province d'Oran, à l’ouest; 

3° Province de Constantine, à l’est. 

Chaque province est elle-même divisée en deux 
territoires : 

1° Territoire civil; 

2° Territoire militaire. 

TERRITOIRE CIVIL. 


Le territoire civil forme le département; il com- 
$ 


prend : 


1° La préfecture; 


EL 

2° Les arrondissements; 

30 Les commissariats civils ou districts; 

4° Les communes de plein exercice et leurs annexes; 


5° Les localités non érigées en communes. 


Le département est administré par un préfet, assisté 
d’un conseil de préfecture. 

L'arrondissement est administré par un sous-préfet ; 
il comprend, outre les communes proprement dites, 
un certain nombre de districts administrés, sous l'au- 
torité hiérarchique des sous-préfets, par des commis- 
saires civils. 

La commune est administrée par le maire, assisté 
d'un conseil municipal. 

Les indigènes fixés sur le territoire civil sont admi- 
nistrés par des chefs indigènes, sous la surveillance 
du maire de la commune française à laquelle ils sont 
annexés. Il est attaché à chaque préfecture un bureau 
arabe départemental; des bureaux arabes civils sont éga- 
lement établis dans les arrondissements et gérés par 


des adjoints au bureau arabe départemental, sous les 
ordres des sous-préfets. 


TERRITOIRE MILITAIRE. 
Le territoire militaire comprend : 
1° La division militaire; 
2° Les subdivisions; 


3° Les cercles. — Le cercle est à la subdivision 


0 
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ce que le district ou la commune sont à l’arrondisse- 
ment. | 

Le territoire militaire est administré par le com- 
mandant de la division territoriale, assisté d’un conseil 
des affaires civiles. Les commandants du territoire 
militaire statuent, en conseil des affaires civiles, sur 
les matières attribuées aux préfets en conseil de pré- 
fecture. 

L'administration des territoires militaires s'étend 
aux Européens et aux indigènes établis sur ces terri- 
toires. Les crimes et délits commis par des musulmans 
sont jugés par les conseils de guerre ; mais les crimes 
et délits commis par des Européens ou des israélites 
sont déférés aux cours d'assises et aux tribunaux de 
première instance. (Décret du 15 mars 1860.) 

Les commandants supérieurs de cercles remplissent 
les fonctions de commissaires civils. 

Les commandants de place, à défaut de fonction- 
paires civils, remplissent, en territoire militaire, les 
fonctions municipales et celles d'officiers de l’état civil 
et de juges de paix, et connaissent des contraventions 
punies des peines de simple police. (Voy. p. 120.) 

Il existe dans toutes les subdivisions et dans chaque 
cercle des bureaux arabes, chargés spécialement de 
l'administration des populations indigènes. Ces bureaux 
sont dirigés, sous l'autorité du commandement mili- 
taire, par des officiers français. Dans chaque division, 
les affaires arabes sont centralisées auprès du général, 
par une Direction divisionnaire des affaires arabes ; enfin, 


Eye 
l'Administration générale des indigènes en territoire 
militaire est centralisée à Alger, au Bureau politique, 
lequel est placé sous la haute direction du Général de 
division, Sous-Gouverneur de l'Algérie. 


: GOMMUNES. 


Les centres de population sont érigés en communes 
par décrets impériaux, lorsqu'ils ont acquis un certain 
dégré de développement. Il a été créé, depuis 1861, 
dans les trois départements de l'Algérie, 20 communes 
nouvelles, savoir : 

1861. 


DÉPARTEMENT D’ALGER. 


1. Rouiba. ...... 
' . 2. L'Alma....... | . , 
Décretimpérial) 3. Rabat abs Arrondissement d'Alger. 
4 > 4. Sidi-Moussa. .. 
PSE 5. Oued-el-Aleug . : : 
CRE NT NES Arrondissement de Blidah. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


7. Condé........ | Arrondissement de Constantine. 


9. Bugeaud...... : 

Ses Dineiless Arrondissement de Bône. 

. : 11. Penthièvre. ... 
Décret impérial 12. El-Arroucb. ... £ 
du 13. Gastonville.... Ë E : 

22 août. KE Doha ile: ve Arrondissement de Philippeville. 

15. Saint Charles. . 

16. Souk-Ahras.... 

17. Duvivier...... 

\ 18. Bouhira...... | Arrondissement de Sétif. 


Arrondissement de Guelma. 
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1863. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 

Décret 19. Khroubs......|] Arrondissement de Constantine. 

du 28 mars. | 20. El-Ouricia. ...| Arrondissement de Sétif. 

Le nombre des communes de plein exercice se 
trouve ainsi porté à 71. Les divisions territoriales et 
administratives sont indiquées dans les tableaux ci- 
dessous : 


Territoires civils. 


SITUATION FINANCIÈRE 
DES COMMUNES. 


PROVINCES. 


civils. 


RECETTES GÉNÉRALES. 
(1862.) 
— | —_———————————— 
3,943,830f 
1,888,839 
2,554,566 
——_—_—__————— 


8,387,235 


DÉPARTEMENTS. 
COMMISARIATS 
COMMUNES. 
ANNEXES 


Territoires militaires. 


PROVINCES. OBSERVATIONS. 


DIVISIONS, 
SUBDIVISIONS. 
GERCLES 
TRIBUS 


13 
15 1200 
16 


Le recensement des tribus a été fait 
en 1861. 


POPULATION. 


Le chiffre de la population varie peu d’une année 


cod TOES 


à l'autre; le recensement quinquennal dressé, en 1861, 
par les généraux commandant les divisions et les pré- 
fets des départements, accusait la situation suivante : 


RECENSEMENT QUINQUENNAL FAIT EN 1861. 


Européens. 


(Non compris la population en bloc ni l’armée. ) | 


PROVINCES. TERRITOIRES. FRANÇAIS. | ÉTRANGERS. OBSERVATIONS. 


L lati bl 
Territoire civil atoue | ssuno | meer | 
ee Parmi les Européens: 
du personnel des hôpi- 
AN 4 taux, des orphelinats, 
Territoire civil..... 28,779 27,331 | des Iycées , des colléges, 
Territoire militaire. . 3,276 1,878 | des pensionnats, des sé- 
minaires, des couvents, 
des prisons , etc. 


Territoire militaire. . 1,787 486 


Territoire civil 29,485 16,934 Parmi les indigènes : 


Constantine... Fe se + 
Territoire militaire, . 958 398 | des artisans el ma- 
pœuvres qui, sous la dé- 


nomination générique de 
Berranis , forment la po- 
ulation flottante. 
112,229 80,517 Le chiffre de la popu- 
* Iation en bloc s’est élevé, 
= | en 1861,à 13,142. 
L'effectif de l’armée , 
192,746 en 1861, était de 63,786 
hommes,  oiliciers et 
troupes. 


Soit, dans les deux territoires, une population fixe de 192,746 Européens, ainsi répartis : 
112,229 Français et 80,517 étrangers. 


PROVINCES. 
. — | TOTAUX. | oBsBRVATIONS. 


£ CONSTAN- 
LGER. TINE. 


ISRAËLITES. 
| 9,199 | 11,551 | 7,347 [ 28,097 | 
MUSULMANS. 


Arabes des ter- 
ritoires...,. 


97,466 31,690 | 229,604 356,760 
militaires, | 768,342 | 540,565 | 991,857 |2,300,704 


Agbalicks de extrême Sud 
(Quargla, etc, ). ...,... … n ” 32,288 


2,691,812 


Israélites (indigènes) et musulmans. 
1 


Ad 22 


La population totale de l’Algéric, armée et popula- 
tion en bloc comprises, s'élevait donc, en 1861, d’après 
le recensement officiel, à 2,989,583 habitants, ainsi 


; >: 
répartis : 


Français. ssssonessiccesssesie 112,229 

Européens ...........,........ 80,517 | 256,532 

ACMÉE-&6 sus.010 52 0-66 uvre 5 #8 16180 6 88 63,786 

Population en bloc. ......... ne 13,142 | 13,142 

Tiraélités: 5,5 us seems vues 28,097 | 28,097 

Arabes des territoires civils........ 358,760 

Arabes des territoires militaires. ... 2,300,764 

Aghalicks de l'extrême Sud (Ouar- 2HLAH 
gla, etc.)........ RL OP 33,288 


2,989,583 


Au 31 décembre 1862, la population européenne (po- 

pulation en bloc non comprise) s'élevait à.. 204,877 
L'excédant des naissances sur les décés, 

en 1863, s’est élevé (voir État civil) à..... 2,184 
Il convient d’ajouter à ce chiffre celui des 

immigrants (colons et ouvriers), qui ne 

peut être déterminé pour lannée 1863, 

mais qu’on peut évaluer, d’après la moyenne 

des années précédentes, à 6,000 individus 


IT LR de ee bn ARR RS RENE 6,000 


Ce qui éléverait le chiffre de la popula- 
tion Européenne, au 31 décembre 1863, à. 213,061 


L'examen comparatif des relevés officiels (Population 


idee 


fixe) donne, pour ces trois dernières années, les résul- 


tats suivants: 


ANNÉES. | FRANÇAIS. ÉTRANGERS. TOTAL. OBSERYFATIONS. 


Soit, de 1861 à 1863 inclusivement, 
une au;mentation de 20,315; augmen- 
tation que justifient : 


1861. 112,229 80,517 192,74 1° L’excédant des naissances sur les 
es * a décès (Voy. Etat civil); 
2° Le séjour, dans la colonie, des 


1862. 118,804 86,073 204,877 [ouvriers venus de France ou de l’étran- 


ger pour la construction des voies ferrées 

ou autres travanx entrepris depuis 1861 

1863. gs è 213,061 (boulevard de l’Impératrice, ports, 
desséchements, etc.) ; 

3° L'arrivée des familles qui ont ob- 


tenu des terres depuis cette même épo- 
que. 


On connaît les grandes divisions territoriales de 
l'Algérie : 

Au nord, le Tell; 

Au sud, le Sahara. 


_ Le Tell commence au littoral de la Méditerranée, 
et s'étend des frontières de Tunis à celles du Maroc, 


jusqu’au Sabara. Il embrasse la Kabylie dans ses vastes 
Himites. La population musulmane était ainsi com- 
posée, lors du dernier recensement quinquennal : 
700,000 Kabyles et 1,391,812 Arabes divisés en 
1,200 tribus, fractionnées elles-mêmes en 10,000 
douars. (Le douar est la réunion de plusieurs tentes.) 

Le Sahara ne renferme que d'immenses pâturages, 
sauf quelques cultures dans des accidents de terrain, 
près des limites du Tell, et sauf les oasis clair-semées 


is 9 Le 


dans les plaines sablonneuses qui le terminent au sud. 
On évaluait (1861) sa population à 600,000 Arabes 
et le nombre des tribus à 2001). 

« IL existe des différences essentielles, au point de 
vue de l’organisation sociale, entre les Arabes et les 
Kabyles. Ces derniers ont d’autres lois, d’autres mœurs, 
et leur culte même n’est pas identique. Les Kabyles 
sont les anciens chrétiens réfugiés dans les montagnes 
pour y défendre leur liberté. Ils ont sauvé leur indé- 
pendance; ils ont gardé les anciennes lois municipales 
de l'Afrique romaine, lois auxquelles ils ont conservé 
le nom gréco-latin de canons. Au point de vue civil, 
leur organisation se rapproche de nos municipalités. 
Leur mahométisme est mitigé; le Coran n’est point 
pour eux la loi civile; ils n’ont pas accepté la polyga- 
mie, et, par conséquent, leurs familles sont restées 
semblables à nos familles d'Europe : tout s’y rapproche 
de nous l), » 

Nous avons dû signaler cette différence entre les 
deux races; mais il est à observer que dans le travail 
siatistique que nous publions on comprend indistinc- 
tement, sous la désignation générique d’indigènes ou 
de musulmans, les Arabes et les Kabyles. 


ÉTAT CIVIL. 
EUROPÉENS. 


Mariages. — Le nombre des mariages a été de 1,948. 


® Sénat, séances des 24 mars et 8 avril 1863. Voyez les discours 
du comte de Casabianca et du baron Dupin. 


ET de 
__ En 1862, il était de 1,929. Différence en plus, 


pour 1863, —19. 
Naissances. — Le chiffre des naissances s’est élevé 


à 8,531, savoir : 


GarsoNes she ere sis was 4,395 
TE NES ps Des 
Décès. — Le chiffre des décès s'est élevé à 6,347: 
Hommes........-.... 1,785 | 
Femmhes,:%i55et sta 963 
Garçons... ........... ,873 6,547 
Han. sua een 1,726 
Soit au total : 
Naissances ss 22348 58/8 Bees 8,531 
Décieesis sn 2 ass 6,347 


Différence au profit des naissances. 2,1 84 


Voici l’état récapitulatif des trois dernières années : 


ANNÉES. NAISSANCES. SOIT, EN CHIFFRES RONDS : 


nan 


74 décès pour 100 naissances. 


2x T0 
De 1861 à 1863, inclusivement, la population 


Européenne a donc augmenté de 7,048 individus, par 
le seul fait de l’excédant des naissances sur les décès. 


(Voyez Population.) 
ISRAÉLITES INDIGÈNES. 
Naissances, 1,551; décès, 864. — Différence au 
profit des naissances, 687. 


Voici l’état comparatif des deux dernières années : 


1862. 1863. EN PLUS, | EN MOINS. OBSERVATIONS. 


< O: tait 862, 
Naissances. | 1,583 | 1,551 | BEN AM ue 106 mu 
sances; en 1863, 55 décès 
pour 100 naissances. 


MUSULMANS. 

L’impossibilité actuelle de constater régulièrement, 
hors des villes, le mouvement des naissances et des 
décès, chez les indigènes musulmans, ne permet 

_pas de les résumer en chiffres comme pour les Euro- 


péens et les Israélites. 


ORGANISATION FINANCIÈRE. 


La constitution actuelle du régime financier en Al- 
gérie comprend : | 

1° Le budget du Gouvernement Général de l’AI- 
gérie (compris au budget général de l'Etat); 


RE 
2° Les budgets provinciaux ; 
3° Les budgets communaux; 
4° Les budgets des centimes additionnels à l'impôt 
arabe. 


Les prévisions de ces différents budgets pour l’exer- 
cice 1863 ont été établies comme suit : 


BUDGET DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. 


Ce budget est préparé, chaque année, par le Gou- 
verneur Général, en Conseil supérieur du gouver- 
nement, et voté par le Corps législatif. 

Budget du Gouvernement Général, 1 8,693,533francs 
(prévisions). 

N. B. Ce budget ne comprend point les dépenses 
relatives aux services qui sont rattachés à leurs minis- 
tères respectifs, savoir : 


Budget de la Justice; 
de l’Instruction publique; 
——— des Cultes: 
des Finances (douanes). 
Le budget du Gouvernement Général a été arrêté 


comme suit, pour ces trois dernières années. 


1861... 21,764,456" 4i° 
1862... 19,391,743 31 
1863... 18,693,533 oo (prévisions) 


Recettes 
au profit du Trésor. 


La diminution des recettes du budget du Gouver- 
nement Général, entre les exercices 1861 et 1862 , est 
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ainsi expliquée : en exécution du décret du 27 octobre 
1858, quatre dixièmes de l'impôt arabe étaient affectés 
aux budgets provinciaux, et le reste au Trésor; mais 
un décret, rendu en 1861, a augmenté d’un nouveau 
dixième la part de l'impôt arabe afférente aux budgets 
provinciaux, — ce qui a diminué d'autant la part affé- 
rente au Trésor. 

Les mauvaises récoltes et la mortalité sur les bes- 
tiaux ont, en outre, déterminé une progression dé- 
croissante dans les produits des impôts arabes achour 
et zekkat. 

BUDGETS PROVINCIAUX. 


Le budget de chaque province, préparé de concert 
par le préfet et le général de division commandant le 
territoire militaire, est présenté au conseil général par 
le préfet. — Ce budget, après avoir été délibéré ‘par le 
conseil général, est réglé définitivement par décret 


impérial. 
Exercice 1863. 
(PRÉVISIONS.) 
Province d'Alger. — Recettes........... 3,002,728° 63° 
————— d'Oran. — Idem. ............. 2,071.485 80 
———— de Constantine. — Idem. ....... 3,302,766 46 


Réserve du fonds commun à répartir en 
cours d’exercice........ +......... 272,995 00 


8,649,575 89 


mens | 


KW 


RE 


De 1861 à 1863, les budgets provinciaux ont été 
arrêtés comme suit : 


ANNÉES. , AN. CONSTANTINE, , OBSERVATIONS. 


1861 ....13,348,852118°|2,054,027! 71°|3,216,070! 14:|8,619,550! 03° Constatations. 
1862 ....12,485,121 81 |1,879,731 93 |3,929,481 99 [8,294,335 73 Idem. 


Prévisions. (Il 
convient d'ajouter 


à ce dernierchiff 
1863 .….|3,002,728 63 |2,071,485 80 |3,309,766 46 |8,376,980 89 À Qui de a7a,595! 


(réserve du fonds 
commun}. 


L'attribution sur l'impôt arabe formant la recette 
la plus importante des budgets provinciaux, ces bud- 
gets ont dû se ressentir, comme le budget de l'État, 
du déficit occasionné par les mauvaises récoltes et les 
épizooties. 


BUDGETS COMMUNAUX. 


Les budgets des communes de plein exercice s’ali- 
mentent : 1° des mêmes produits et revenus dont la 
perception est autorisée au profit des communes de la 
métropole; 2° de la part qui leur revient, au prorata 
de leur population (la population indigène comptant 
pour un dixième de son effectif), sur le produit net de 
l'octroi de mer; 3° et des subventions qui peuvent 
leur être accordées sur le budget provincial. 

Les recettes, tant ordinaires qu’extraordinaires, des 
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communes constituées se sont élevées, en 1862, à 
8,415,235 francs, savoir : 


Département d'Alger... .... 3,943,830! 
d'Oran. ...... 1,896,839 
de Constantine. 2,574,566 


8,415,235 


BUDGETS LOCAUX. 


Ces budgets, spéciaux aux localités non encore éri- 
gées en communes, sont réglés directement : dans le 
territoire civil, par le préfet; dans le territoire mili- 
taire, par le général commandant la division. — Ils 
s'alimentent aux mêmes sources que les budgets com- 


munaux. 
Exercice 1868. 


(PRÉVISIONS.) 


PROVINCES. TERRITOIRES. RECETTES. 
| | 
32,341! 92° 


169,309 77 
RE PAT 69,162 97 


militaire 219,607 05 
171,910 17 
195,635 76 


857,967 64 


Etat comparatif des deux dernières années. 


UE ARR 713,619 36° constatations. 
1863...... 857,967 64 prévisions. 


2, 


as 60 ds 
BUDGET DES CENTIMES ADDITIONNELS À L’IMPÔT ARABE. 


Ces budgets, qui sont établis par subdivision, en 
territoire militaire, et, par département, en territoire 
civil, s’alimentent au moyen des centimes additionnels 
au principal des impôts arabes. La quotité de ces cen- 
times a été fixée à 18 centimes pour 1 franc d'impôt 
achour et zekkat (impôts sur la récolte et sur les bes- 
tiaux ). 

Les dépenses doivent toutes présenter essentielle- 
ment un caractère d'utilité publique pour les indigènes 
de la subdivision ou du département. 

En territoire civil, les prévisions de recettes, pour 
l'exercice 1863, se sont élevées à la somme de 
ho8,794 fr. o4 cent., savoir : 


Pour le département d'Alger. ............. 34,828" 53° 

Pour le département de Constantine. ....... 373,965 51 

Pour le département d'Oran.............. Néant. 
TOTALE res soisesse ho8,794 où 


En ce qui concerne le territoire militaire, le chiffre 
des dépenses autorisées et imputables sur l'exercice 
1863 s’est élevé à 632,600 fr. 99 cent.; celui des 
frais d'administration n’est point encore arrêté. — Les 
dépenses étaient ainsi réparties par province : 


AE rte rent pés tés 234,307 15° 
A DO RE CE PUR EE 210,169 84 
Constantine. ............ 188,124 00 


Forat.::,::: 632,600 99 


ne 
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En 1862, le chiffre des recettes constatées s'était 
élevé à 991,059 fr. 30 cent., ainsi répartis : 


Territoire militaire ....... 684,136! 53° 
Territoire civil........... 306,922 77 
TOTAL cor 2 991,059 30 

IMPÔTS. 


Les taxes actuellement établies sont les suivantes : 

AU PROFIT DE L'ÉTAT : 

Les impôts arabes; la contribution des patentes; Îles 
droits d'enregistrement, de timbre, de greffe, d’hypothèques; 
les droits de licence; le produit de la vente des poudres et 
des tabacs de la Régie de France, les droits de garantie 
des matières d’or et d'argent; les droits de vérification 
des poids et mesures; les droits de douane. 

AU PROFIT DES COMMUNES : 

La taxe des loyers, qui représente à peu près la con- 
tribution personnelle et mobilière de France; les pres- 
tations en nature pour les chemins vicinaux; la taxe sur 
les chiens, ct l'octroi de mer perçu à l'entrée dans tous 


les ports de l'Algérie. 
IMPÔTS ARABES. 


Les indigènes domiciliés en territoire civil supportent, 
outre les taxes auxquelles les Européens sont soumis, 
les impôts achour et zekkat, qui représentent à peu près 
l'impôt foncier dont les Européens sont exempts. 

Les indigènes des territoires militaires payent 
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l'achour, le hokor (particulier à la province de Constan- 
tine), la zekkat et la lezma. 

L’achour est la dime prélevée sur les récoltes; autre- 
fois il se payait en nature : nous l’avons converti en 
un impôt en argent supputé, annuellement, dans les 
provinces d'Alger et d'Oran, d’après l'importance des 
moissons et le prix des denrées; — dans la province 
de Constantine, c’est une taxe fixe de 25 francs qui, 
combinée avec le hokor (sorte de loyer arrêté à 20 fr.) 
porte à 45 francs par charrue l'impôt perçu sur les cul- 
tures. 

La zekkat est un impôt sur les bestiaux. Le Gou- 
verneur général en arrête chaque année les tarifs, qui 
sont actuellement uniformes dans toute l’Algérie pour 
chaque espèce de bétail. — Le tarif de conversion en 
argent de limpôt zekkat, applicable à l'exercice 1863, 
a été fixé de la manière suivante, pour les trois pro- 
vinces et sans distinction des territoires civil ou mili- 
taire, Savoir : 


Chameaut.:. 47 ss 4° oo par tête. 
BOUM 86 ue dste 3 oo idem. 
Mouions.............. o 15 idem. 
A SA à 2 PP PE PT ET o 20 idem. 


La lezma est une redevance fixe, acquittée par cer- 
taines tribus éloignées qui reconnaissent notre souve- 
raineté, sans être encore soumises à notre administra- 
tion. En Kabylie, où la propriété ne se prête pas à 
’établissement de l’achour et de la zekkat, c'est un 


9% 
impôt de capitation; dans quelques oasis, où il n’y a 
point de cultures, c’est une taxe sur les palmiers. 

Un dixième du produit brut est donné, à titre de frais 
d'administration, aux chefs indigènes qui perçoivent 
l'impôt; le reste, ou recette netle, est partagé, à parts 
égales, entre le Trésor et les budgets provinciaux. 

En territoire militaire, les éléments statistiques qui 
servent à l'établissement des rôles des contributions 
arabes sont réunis, d’abord, par les soins des chefs de 
douars (cheiks), assistés par leurs djemmäas (réunion 
des notables). Les cheiks dressent, à cet effet, des listes 
nominatives, et, en regard de chaque nom, ils indi- 
quent le nombre des charrues ou le détail des trou- 
peaux du contribuable. 

Les listes des cheiks sont centralisées par le caïd de 

la tribu, qui s'assure de leur exactitude et qui exerce 
un contrôle d'autant plus sûr, qu'ayant droit à une part 
du produit, il a un intérêt direct à ce que la matière 
imposable ne soit pas dissimulée, L’agha, à son tour, 
contrôle après les caïds les listes statistiques de toutes 
les tribus de son aghalick, et il est également intée- 
ressé à ce que le Trésor ne soit point frustré, pour que 
sa part personnelle ne soit pas diminuée Après avoir 
subi ce double contrôle, les listes sont remises aux 
bureaux arabes, où elles sont l’objet d’un nouvel examen 
et d’une vérification qui est faite sur place, et à deux 
reprises, au temps des labours et à celui des moissons. 
Les rôles sont alors établis d’après ces éléments, par le 
service des contribulions diverses, puis adressés au gé- 


En  —— 


néral commandant la division , qui les rend exécutoires 
en conseil des affaires civiles. Aussitôt après, les bu- 
reaux arabes font connaître à chaque cheik le con- 
tingent de l'impôt afférent à sa circonscription, et, pour 
un grand nombre de tribus, des lettres d'avis indiquent 
même la quote-part de chaque contribuable. La per- 
ception a lieu exclusivement par les soins du service 
des contributions diverses, sans passer jamais par les 
mains des agents de l'autorité militaire. Dans quelques 
localités, le contribuable verse lui-même entre les 
mains du receveur sa quote-part personnelle; dans 
d’autres, c’est le douar qui est considéré comme 
unité imposable, et alors c’est le cheik qui opère le 
versement. Ailleurs, enfin, le caïd reste le collecteur de 
l'impôt pour toute sa tribu; mais, dans ce dernier cas 
mème, il ne peut collecter plus que le contingent 
compris sur les rôles, puisque chaque chef de douar 
a été prévenu à l'avance de la somme qu'il avait à 
payer. 

En territoire civil, les rôles de l'impôt arabe, arrètés 
par les préfets, sont individuels. Les receveurs des con- 
tributions, chargés de l’encaissement, font, à cet effet, 
des tournées périodiques; ils évitent ainsi aux contri- 
buables des déplacements onéreux. 

Lorsque le sénatus-consulte du 22 avril 1883, re- 
latif à la constitution de la propriété arabe, aura reçu 
son exécution, qui est en ce moment poursuivie avec 
activité, rien ne s'opposera plus à ce que les rôles de 
l'impôt soient établis uniformément, et par cote per- 


PEN 
sonnelle, pour tous les indigènes qui seront reconnus 
propriétaires individuels. 

Les Kabyles ne sont point soumis aux impôts ci- 
dessus spécifiés, mais ils payent un droit de capitation, 
qui a été réglé comme suit. 

La population en état de porter les armes est divisée 
en quatre catégories, savoir : 


1° Individus riches, imposés à........ hante ose 15° 
2° Individus ayant une fortune moyenne, imposés à.... 10 
3° Judividus ayant peu de ressvurces, imposés à. ...... 5 
4° Individus ne possédant rien..................., u 


Les Kabyles payent individuellement l'impôt de capi- 
tation. 

Le produit des impôts arabes ne fait pas intégrale- 
ment partie des revenus du budget général de l’Algé- 
rie : ce budget n’en reçoit que les 5/10, ainsi qu'il a été 
dit plus haut (Organisation financière). 

Les contributions arabes (constatations) se sont 
élevées, en 1861, à 13,666,406 francs; en 1862, à 
13,862,779 francs. La situation, au 31 décembre 
1863, est établie comme suit : 


Province d'Alger. ........ 4,583,368! 81° 

Recettes d'Oran......... h,107,311 83 
constatées. x 

Re de Constantine... 6,541,519 58 

AU TOTAL...,.. 15,232,200 22 


Soit une augmentation , sur 1862, de 1,869,421 fr. 


2. 90 = 


AMENDES. 


Le montant des amendes dont les tribus ou fractions 
de tribus sont frappées est versé, par les chefs indi- 
gènes qui les ont reçues, à la caisse du receveur des 
contributions diverses, lequel en fait la répartition de 
la manière suivante : sept dixièmes au budget provin- 

_cial et trois dixièmes aux chefs indigènes. Cette pro- 
portion, toutefois, n’est point de règle absolue; dans 
certains cas, dont le Gouverneur général est seul juge, 
lorsque des tribus ou fractions de tribus ont été frap- 
pées d’amendes par mesure de responsabilité collec- 
tive, la part afférente aux chefs indigènes revient inté- 
gralement au Trésor. 

Les impôts arabes et les amendes perçues ou à per- 
cevoir, de 1861 à 1863, se sont élevés, savoir : 


CONTRIBUTIONS ARABES. AMENDES. 
1861... 13,666,406! (Constata- 1861... 745,138! 51° (Constata- 
1862... 13,362,779 tions. ) 1862... 661,468 69 tions.) 


1863... 15,232,200 ( (Recette brute.) 1863... 615,024 87 (Recelte brate.) 


OCTROI DE MER. 


L'octroi de mer est perçu par les soins de la 
douane : 

1° Dans les villes du littoral, sur les denrées arri- 
vant par mer; 

2° Aux frontières de terre, sur tous les produits 
tunisiens et marocains passibles d’un droit à l'entrée 


par mer. 


. 


mm 


En: re 


Il est fait prélèvement, sur le produit brat de cet 
octroi, de 3 p. 0/0 attribués au Trésor pour frais de 
perception, et, quand ïl y a lieu, de l’escompte boni- 
fié au redevable; le restant, ou produit net, est réparti 
de la manière suivante : 1° quatre cinquièmes entre 
les communes constituées et les localités non érigées 
en communes, au prorata de leur population, la popu- 
lation indigène comptant pour un dixième de son 
effectif; 2° un cinquième au budget provincial, pour 
dépenses d’assistance publique. 


Exercice 1863. 


DÉCOMPTE. CONSTANTINE. TOTAUX. 


ER po 


Produit brat 1,302,400f 35e 912,097{31° | 1,023,832146° | 3,238,330{12° 


Frais de perception ‘ti 42,549 40 29,473 83 32,935 18 104,958 41 


escompte 


Produit net...| 1,259,850 95 882,623 48 990,897 28 | 3,133,371 71 


Voici l’état des recettes des trois dernières années : 


ANNÉES. . PRODUIT BRUT, PRODUIT NET. 


3,261,830{ 63° 3,155,524{ 82° 
3,167,049 25 3,063,773 15 
3,238,330 12 3,133,371 71 


Les recettes effectuées en 1863, légèrement infé- 
rieures à celles de 1861, sont en augmentation sen- 
sible sur celles de 1862. 


En de 


Il est à remarquer que l'extension donnée à la cul- 
ture de la vigne tend à diminuer, dans une proportion 
relative, l'importation des vins de France, et, par con- 
séquent, à atténuer de plus en plus un des principaux 
produits de l'octroi de mer. 


ADMINISTRATION PROVINCIALE. 
HÔPITAUX ET INFIRMERIES. 


existe en Algérie 55 établissements hospitaliers, 
ainsi répartis : 


; . { Hôpitaux militaires. ........... 17 
Province d'Alger... 2 

| VHS ss 50 8% A 

. ; Hôpitaux militaires, ........... 12 
Province d'Oran... A 

CINUS Dress tee ee 7 

Province ( Hôpitaux militaires. ........... 12 

de Constantine. | CINSe sers au 5e 2 7 

TOTAL SA ee dt se 55 


Les malades civils des localités où il n'existe point 
d'hôpitaux ou infirmeries civils sont admis et traités, 
soit à leurs frais, soit aux frais de l'Administration, 
dans les hôpitaux et ambulances militaires. 

Il a été traité, en 1863, dans ces différents hôpi- 
taux, 43,260 individus civils, de tout sexe et de tout 
âge, Savoir : 

Hommes, 35,076, dont 1,733 sont morts; — soit 
4. 94 p. o/o. 

Femmes 4,716. 

Garçons 1,806. 

Filles 1,663. 
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Voici le mouvement des entrées et des décès dans 
les hôpitaux civils en ce qui concerne les femmes et 
les enfants : 


FEMMES. GARÇONS. FILLES. 
PROVINCES. S 
TRAITÉES.| Décès, | mnatrés. | Décès. |rnarrées.| pécès. 
119 787 550 
525 559 
120 493 554 


1,805 1,663 


Proportions quant aux décès : 


Femmes. ur es hoason gate OMG 
CRPCONS 5 ares amas detente Du 68 
Files ss ia Se rate séréere D: OÙ 
Hommes.......... st ubosse L 94 


La mortalité dans les hôpitaux a donc été beaucoup 
plus grande parmi les femmes que parmi les homimes. 


L'état comparatif des deux dernières années donne 
les résultats suivants : 


ANNÉES, 


Les maladies les plus communes ont été les fièvres, 
les rhumatismes et les ophthalmies purulentes. 


ALIÉNÉS. 


Les aliénés à la charge des départements sont 


Er je 

traités, en France, dans les asiles d'Aix, Marseille, 
Dijon et Montpellier. Un certain nombre de musul- 
mans est admis dans l'asile de Milah (province de Cons- 
tantine), mais ce nombre est très-restreint. 

Au 1° janvier 1863, on comptait dans ces divers 
asiles 136 aliénés, savoir : hommes 87; femmes 39. 
En 1863, il y a eu 56 admissions (37 hommes et 
19 femmes); 24 individus des deux sexes sont sortis 
ou décédés (15 hommes et 9 femmes); au 31 dé- 
cembre 1863, il restait en traitement 168 individus, 
savoir : hommes, 109; femmes, 59. 

Il était entré, en 1862, dans ces divers asiles, 
60 aliénés des deux sexes, soit, pour 1863, une diffé- 
rence en moins de 4 admissions. 


SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 


On compte en Algérie 20 sociétés de secours mu- 
tuels : 11 dans la province d'Alger, 3 dans celle d'Oran, 
6 dans celle de Constantine. 

Le nombre des sociétaires est de 5,695. 


Voici, par province, l'état de situation de ces diffe- 
rentes sociétés : 


NOMBRE 
NOMPRE , 
de membres | roraz | PRODUIT d DÉPENSES TOTAL 
e 
ee des des mm — des 
PROVINCES. | F4 ii mem- en frais HR 
hono- | parti- | SOclé- | coût brés en  [d'admi-| dépen 
raires. |cipants. taires. | sations, nis- ses, 


secours. : 
secourus tration, 


4,222 [40,565] 760 Î30,366‘| 5,942: Î36,308° 
554 [10,173 6 | 5,855 | 2,904 | 8,759 
929 [14,390 | 778 117,424 | 1,146 118,570 


4,250 À 5,695 165,128 | 1,602 153,645 | 9,992 163,637 


RE 


Le produit des cotisations a dépassé 65,000 francs, 
et le nombre des malades secourus, tant au dehors 
qu'à domicile, a été de 1,602. 


Parmi les sociétaires, on compte : 
3,630 Français, 
1,826 étrangers, 


45 musulmans et 214 israélites. 


Voici l'état comparatif des deux dernières années : 


NOMBRE NOMBRE | PRODUIT NOMBRE 
ANNÉES. des des des de DÉPENSES. 
SOCIÉTÉS. | SOGIÉTAIRES.| COTISATIONS. | SECOURUS. 


5,674 60,193 1,747 
5,695 65,128 1,602 


Le nombre des sociétés n’a point varié; mais on 
comptait, en 1865, un plus grand nombre de socié- 
taires et lenombre des membres secourus a été moindre 


qu'en 1862. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE. 


Les Européens ont constitué des bureaux de bien- 
faisance dans les principales villes : le nombre de ces 
bureaux est de 12, savoir : 3 dans la province d’Al- 
ger, 6 dans celle d'Oran, 3 dans celle de Constantine. 

Le total des recettes, tant ordinaires qu’extraordi- 
naires, s’est élevé à 164,574 fr. b1 cent. — Le chiffre 
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des dépenses en secours a atteint 106,408 fr. 47 cent. 
Enfin, les bureaux ont secouru 10,596 indigents. 


Voici, par province, l’état de situation de ces divers 
bureaux : 


MBRE É 
NO Recerres | DÉPENSES | FRAIS NOMBRE 


PROVINCES. de en D’ADMINIS- de 


GÉNÉRALES. 
BUREAUX. SECOURS. TRATION. SECUURUS. 


73,609 40c! 49,325 00°] 6,760 68° 5,936 
45,679 10 | 21,615 72 | 10,576 49 1,150 
45,286 01 | 35,466 85 | 3,230 80 3,510 


——| 


164,574 51 |106,408 47 | 20,567 97 10,596 


Masulmans. — Les musulmans d'Alger ont un bu- 
reau spécial, subventionné par le budget provincial. 
La subvention est de 80,318 francs. 


L'état comparatif des deux dernières années donne 
les résultats suivants (Européens) : 


1863. En plus. En moins. 


Nombre de bureaux 12 “ 


Recettes générales 156,591125°[164,574"51°| 7,983°26° 

Dépenses en secours 108,641 17 |106,408 47 “ 2,239 70° 
Dépenses en frais d'administration. “ 20,567 97 : 

Nombre d'indigents secourus 9,004 10,506 . 1,592 


D'une année à l'autre, les recettes ont augmenté; ce 
qui a permis de secourir un plus grand nombre d'in- 
digents. 
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CAISSES D'ÉPARGNE. 


Il existe actuellement en Algérie 5 caisses d’é- 
pargne, savoir : 


À Alger, 

À Oran, 

À Constantine, 
À Philippeville, 
Et à Bône. 


Au 31 décembre 1863, il existait dans ces diffé- 
rentes caisses 5,022 livrets. Les encaisses et crédits 
divers se sont élevés à 2,038,045 fr. 68 cent. ; les rem- 
boursements et versements, 770,192 fr. 31 cent. — 
Le solde dû aux déposants s'élevait, en fin d'exercice, 
à la somme de 1,267,853 fr. 37 cent. 

Voici l’état comparatif des deux dernières années : 


EN PLUS EN MOINS 
pour 1863. pour 1863. 


749,035 19 | 770,192 31 21,157 12 
Solde dû aux déposants.... |1,170,660 61 |1,267,853 37 97,192 76 


La situation des caisses va donc toujours en s’amé- 
liorant. 


PRISONS. 


Il existe en Algérie, en outre des geôles, 11 maisons 
3 
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de détention : 4 dans le département d'Alger, 3 dans 
celui d'Oran, 4 dans celui de Constantine. Il restait au 
31 décembre 1863, dans ces différentes maisons, 
2,583 détenus, savoir : hommes 2,422, femmes 88, 
garçons 68, filles 5. 

Le mouvement général des entrées et des sorties se 
résume comme suit : 


pRetanr MOUVEMENT EN 1863. | RESTANT 


au 31 


DÉSIGNATION. 


décembre 
DÉCÉDÉS.| SORTIS. 


202 7,682 2,583 


Dans le volume précédent (1862), le nombre des 
détenus au 31 décembre a été fixé à 2,598; mais dans 
ce nombre ne figuraient ni les condamnés détenus à la 
prison de Sétif, ni les indigènes israélites détenus à la 
prison centrale de Lambèse.— Le chiffre total s'élevait, 
par cette double augmentation, à 2,623, conformé- 
ment au tableau ci-dessus. 


ANIMAUX NUISIBLES. 


Les primes accordées pour destruction d'animaux 
nuisibles sont payées d'après le tarif suivant : 


Lion. 23542682: t0%0f 00 
Lionne. ........ Ao oo 


oo, 


Er 


Lionceau. ...... 15f 00° de 1 à 6 mois. 
Panthère. ...,.. 4o oo 
Jeune panthère... 15 oo idem. 
HyéNe sessesves D:00 
Jeune hyène. .... 1 50 idem. 
t Chagall, sv 1 50 


La province de Constantine est la plus boisée des 
trois provinces : aussi les bêtes fauves y sont-elles beau- 
coup plus nombreuses. — Nous donnons ci-après l’état, 
par territoire, des animaux abattus en 1863, et dont 
la destruction, dûment constatée, a donné lieu au paye- 
ment des primes. 


Animaux nuisibles abattus en 18683. 


NOMBRE D'ANIMAUX 


fs ABATTUS EN 1863. 
. A —" 
6 DÉSIGNATION nt a Cons- 
g © | tantine. MOTAUX.| OBSERVATIONS. 
ee M ee. 
hi DES ANIMAUX. 5 


Territoire) 
civil, 
Territoire 
militaire, 
erritoire 
civil. 


% 
Territoire 
militaire 


militaire. 
Territoire 


2 
8 
m 

E 

5 
É 


2 # 
2 ” 


© 


Lionceaux...,.. 


© 
[=] 


Panthères. 


5 EE x à « | 


Panthères. 


en 


Jeunes panthères| 2 


Hyènes 
Hyènes.… 
Jeunes hyènes..| » 
/ Sur 349 chacals 
tués dans la province 
d'Oran, 245 ont été 
Ghana seras 292 |103 |349 trouvés morts après 
les empoisonnements 
prescrits par l’admi- 
\nistration. 
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D'où il résulte qu'il a été détruit dans les trois pro- 
vinces (chiffres officiellement constatés) : 


Lions, lionnes et lionceaux.. ... & 63 
Panthères. .......... titadare 70 
Hyènes. ...... ; AAEAE 3 157 
Chacals, ....... se Se Lin 1,288 


Toraz des animaux nuisibles. 1,578 


ORPHELINATS. 


En 1862, on comptait, en Algérie, 8 orphelinats. 

En 1863, un ecclésiastique a fondé à Souk-Ahras 
(province de Constantine) un orphelinat de garçons. 
Les orphelins du département avaient été jusqu'alors 
envoyés à Ben-Aknoun (Alger). 


Voici l’état comparatif des deux dernières années : 


EN PLUS. EN MOINS. 


H est donc entré, en 1863, dans les différents or- 
phelinats de l'Algérie, 262 enfants des deux sexes; 
236 ont été remis à leurs familles ou placés dans di- 
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verses conditions; 76 sont décédés; soit, par rapport 
à leur nombre total, 7. 94 p. o/o. 


Coût moyen d’une journée d'enfant. of 66° 
Produit moyen. ..... rares 01 10 0 


Travail manuel. 


Garçons, de 7 à 8 heures; 
Filles... de 3 à 5 heures. 


L'orphelinat mixte de Dély-Ibrahim (province d’Al- 
ger) est spécial aux protestants ; on y reçoit des enfants 
des trois provinces. 

Sur les 236 enfants sortis en 1863, 8 ont été versés 
à Ben-Aknoun, par la maison de la Miséricorde; le 
surplus, soit 228, se décompose comme suit : 


GARÇONS ET FILLES. 


Remis à leurs familles. ....... A 
MADIGS: Luis ane tt Nana 4e 16 
Commis: voa deteste 1 
Plabas ne rs ee DRE ns 13 
Este et eee ae 2 
LP Le OA NE RTS US A 
Menuisiers. .... de rer en Sete 2 
Forgéron. de su este des CRETE 1 
Cordonniers. .......:.,.,...... 2 


Répôptss ess verres La #76 


= Me 

À reporter. ........... 175 

Jardiniers. .................... 5 
Agriculteurs. : 454: sives ose A5 
Téilent: ses rar aa 1 
EL PUR 00 NT 1 
BoulinBer cs csv sata dan € sat di 1 
TOME, ru rues 228 


En 1862, 51 enfants des deux sexes avaient été re- 
mis à leurs familles; différence au profit de 1863, 83. 


INSTRUCTION PUBLIQUE. 


Enseignement supérieur. — L'enseignement supérieur 
comprend : 


1° L'école de médecine et de pharmacie d'Alger ; 


2° Les cours publics d’arabe. — Il existe pour ce 
dernier enseignement trois chaires spéciales : une par 
province. — De 1861 à 1863 inclusivement, 33 étu- 
diants ont obtenu, à la suite d'examens, une prime 
spéciale ou le grade d'interprète. 


Le nombre des étudiants qui ont suivi, en 1863, 
les cours de l’école de médecine et de pharmacie s'est 
élevé à 47, dont 37 étudiants ayant pris leurs inscrip- 
tions et 10 auditeurs bénévoles. — Depuis 1861, 
l’école a délivré 19 diplômes : 8 en 1861, — 5 en 
1862; — 6 en 1863. 


ie 
Enseignement secondaire. — L'enseignement secon- 
daire comprend : 


1° Le lycée impérial d'Alger. ......... 503 élèves (1663), 

2° Le collége communal de Bône. ..... 121 Institution laïque. 

3° ——- de Constäntinc. 134 Idem 

4° de Philippeville. 77 Idem 

5° d'Oran. ...... 132 Idem. 

6° - Je Tlemcen... 25 Idem, 

7° Institution privée de Notre-Dame(Oran) 139 ——— Institution ecclésiastique. 
SOIT. 5:55: PRET 1,13: 


Sur ce nombre total, on compte 242 pensionnaires, 
52 demi-pensionnaires et 837 externes. — La force 
des études au lycée impérial a été reconnue égale à 
celle qu’on acquiert dans les meilleurs lycées de la 
métropole : à la session d'examen de 1863, le nombre 
des récipiendaires a dépassé le double de la moyenne 
ordinaire : sur 29 candidats, 18 ont été reçus bache-, 
lers. 


Enseignement primaire. — Le nombre des établisse- 
ments a été, en 1862, de 471, savoir : 346 établisse- 
ments publics et 125 établissements libres. 


Ces divers établissements sont ainsi classés : 


DÉSIGNATION. PUBLIQUES. LIBRES. 


, ’ 
Écoles de garçons et écoles mixtes 


Écoles de filles 
Salles d'asile 
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Le nombre des élèves des deux sexes reçus dans ces 
divers établissements s’est élevé à 35,999, savoir: 


Garçons. ses sosesresssusese 18,249 


Filles....... ER ÉTÉ se 491707 


14,709 16,616 


3,270 1,106 


263 35 


18,242 35,999 


Surles 18,242 garçons qui fréquententles écoles pri- 
maires ou les salles d'asile, 10,326 sont instruits par 
des laïques et 7,916 par des congréganistes. — Sur 
les 17,757 filles qui fréquentent les mêmes établisse- 
ments, 4,931 sont élevées par des laïques et 12,826 par 
des congréganistes : d’où il résulte que l’enseignement 
primaire est ainsi réparti : 


Enseignement laïque....... 15,257 élèves. 


congréganiste. 20,742 idem. 


ET 


Voici l'état comparatif du nombre d'établissements 
et d'élèves pendant ces trois dernières années : 


ANNÉES, ÉTABLISSEMENTS. ÉLÈVES. 


30,362 


33,065 Instruction primaire. 
35,999 


Il a donc été créé, dans cette période de trois années, 
25 écoles nouvelles. 


INSTRUCTION PUBLIQUE CHEZ LES INDIGÈNES. 


Les établissements affectés au service de l'instruction 
publique chez les musulmans comprennent: 


1° Le collége impérial arabe français ; 
2° Les medersa; 
3° Les écoles françaises musulmanes; 


4° Les écoles primaires musulmanes. 


Collége arabe-français. — Il a été créé spécialement 
pour les indigènes (1857): un certain nombre d’élèves 
internes y sont entretenus, soit aux frais des familles, 
soit aux frais du budget de l'Etat, des budgets provin- 
ciaux ou de celui des centimes additionnels à l'impôt 
arabe. Les bourses et demi-bourses sont accordées, par 
le Gouverneurgénéral, aux fils d'officiers, chefs et agents 
indigènes tués ou blessés à notre service. — Le collége 
reçoit, en outre, des externes européens ou indigènes; 


AS 


un cerlain nombre de ces élèves à litre gratuit, les 
autres moyennant une très-faible rétribution men- 
suelle. 


L’instruction doit comprendre : 


Ün cours élémentaire et supérieur de langue fran- 
çaise ; 

Un cours élémentaire et supérieur de langue arabe ; 

Des cours de mathématiques, — de sciences phy- 
siques, — d'histoire naturelle et de dessin. 


Le nombre des élèves, en 1863, était de 155, sa- 
voir : indigènes, 104; Européens externes, 51.— En 
1862, on comptait 152 élèves, dont 70 externes. 


Le nombre des indigènes qui sont sortis du collège, 
en 1863, s’est élevé à 14: 

1 a été nommé interprète; 

1 a été nommé caïd; 

4 ont élé envoyés à l’école de cavalerie de Saumur; 

1 a été envoyé à l’école agricole de Versailles; 

7 ont été remis à leurs familles. 

L'année précédente, 4 élèves indigènes avaient été 
envoyés à l’école de Saumur. 

IL est entré au collége arabe-français, depuis sa 
création, 252 élèves européens; il en est sorti 201; — 
à la fin de l’année scolaire 1863, il en restait 51. 


Medersa. — Il existe 3 medersa, ou écoles supé- 
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rieures musulmanes : l’une à Alger, l'autre à Tlemcen, 
dans la province d'Oran, la troisième à Constantine. 


On y forme des candidats aux emplois dépendant 
des services du culte, de la justice et de l'instruction 
publique indigène. — L'enseignement est gratuit; il 
comprend : un cours de grammaire et de littérature, 
un cours de droit et de jurisprudence, un cours de 
théologie. Ces écoles, qui font une utile concurrence 
aux zaouias que dirigent les marabouts, sont placées 
sous la surveillance des officiers généraux commandant 
les divisions. Cette surveillance s'exerce par l’intermé- 
diaire des bureaux arabes. 


Le nombre total des élèves qui ont suivi les cours 
est de 139, savoir : medersa d’Alger, 35 (internes); 
— medersa de Tlemcen, 61 (dont 57 internes et 4 
externes); — medersa de Constantine, 43 (dont 
31 internes et 12 externes). 


Voici l’état comparatif des deux dernières années : 


NOMBRE D'ÉLÈVES. DIFFÉRENCE 


DÉSIGNATION. 


Modersa d'Alger... .,,., PET ON) 


ms BÂ 


Écoles françaises musulmanes (). — Des écoles dites 
Écoles françaises musulmanes sont ouvertes dans cer- 
taines localités du territoire militaire pour le double 
enseignement de l'arabe et du français. On comptait, 


en 1863, 
Dans la division d'Alger : 


10 écoles, 8 instituteurs civils, 10 instituteurs indi- 
gènes, 2 moniteurs pris parmi les sous-officiers ou 
caporaux de l’armée d'Afrique, et 375 élèves, dont 
359 indigènes et 16 européens; 


Dans la division de Constantine : 


7 écoles, 4 instituteurs civils, 7 instituteurs indi- 
gènes, à moniteurs français (sous-officiers), et 307 élè- 
ves, dont 87 européens, 207 indigènes et 13 israélites. 

Il n’y a point d'école française musulmane dans la 
division d'Oran. 

On enseigne aux élèves la lecture et l’écriture fran- 
çaise, la numération et les quatre règles fondamentales 
de l’arithmétique, la grammaire française, les éléments 
de géographie, la lecture et l'écriture arabe. 


® L'école arabe française, spécialement affectée, à Alger, aux 
jeunes filles musulmanes, a été transformée en ouvroir d'apprentissage 
pour les divers travaux à l'aiguille, tels que tricot, couture et broderie” 
y comp, onfections de la lingerie et de la broderie orientale ou 
de luxe: cond ouvroir a été ouvert dans les mêmes conditions. 
— Il a été fonde, au des jeunes filles musulmanes appartenant 
à des familles a | bourses d'apprentissage, la durée de l'ap- 
prentissage étant fixée à trois années. 
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Voici l'état comparatif des deux dernières années : 


ANNÉES DIFFÉRENCE 


ie 


1862. 1863, EN PLUS, EN MOINS, 


Nombre d'écoles 


Nombre de professeurs français (militaires 
Compris). sessssesesssssessosee 


Nombre de professeurs indigènes 
européens 

Nombre d'élèves. .{ musulmans 
israélites 


Le nombre croissant des élèves témoigne de la sol- 
licitude que met le Gouvernement général à répandre 
parmi les indigènes les bienfaits de l'instruction. 


Écoles primaires musulmanes. — Dans les tribus, l'ins- 
truction est donnée par les tolbas, ‘qui enseignent aux 
enfants la lecture et l'écriture, le calcul et les commen- 
taires du Coran. Elle est placée sous la haute surveil- 
lance du Gouverneur général. Nul musulman ne peut 
ouvrir une école sans une permission spéciale délivrée, 
en territoire militaire, par les généraux commandant 
les divisions, et, en territoire civil, par les préfets des 
départements. Les chefs des bureaux arabes, militaires 
ou civils, selon le territoire, sont les inspecteurs na- 
turels de ces écoles. 

Lors du dernier recensement (1861), on comptait 
dans les tribus soumises à l'administration militaire 
2,140 écoles primaires, 2,313 instituteurs et 26,499 
élèves indigènes. 
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CULTES. 


Culte catholique. — Le diocèse d’Alger embrasse les 
trois provinces; il comprend aujourd’hui 176 paroisses 
érigées et 44 vicariats reconnus, savoir: 


Province d'Alger........... 77 paroisses 21 vicariats. 
d'Oran........... 52 ——— 9 

de Constantine... .. 47 —— 14 — 
176 44 


Le personnel du diocèse comprend : 1 évêque, 4 vi- 
caires généraux, dont 2 agréés par le Gouvernement; 
5 vicaires généraux honoraires; 1 secrétaire général de 
l'évêché; 1 secrétaire interprète; 6 chanoines d’hon- 
neur; 8 chanoines titulaires (chapitre de la cathédrale). 


Sont annexés au diocèse, 


Dans la province d’Alger : : 


1° Le grand séminaire de Kouba (60 séminaristes); 

2° L'école secondaire ecclésiastique de Saint-Eu- 
gène (120 élèves); 

3° La maîtrise de la cathédrale (30 enfants de 
chœur); 

4° 13 aumôniers; 

5° L'abbaye de la Trappe (Staouëli: 120 religieux}: 


6° La maison des PP. Jésuites et œuvre Saint-Régis; 


\ 
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7° La maison des Lazaristes; 


8° 2 orphelinats : Bouffarick et Ben-Aknoun. 


Dans la province d'Oran : 
Eh ‘aumôniers; 
° Une maison des PP. Jésuites; 
3° 1 orphelinat (Misserghin). 
Dans la province de Constantine : 
° 8 aumôniers; 
2° Une maison des PP. Jésuites. 
On compte, en outre, dans chaque province, un cer- 


tain nombre de prêtres auxiliaires et de sœurs de la 
Doctrine chrétienne ou de différents ordres. 


Culte protestant. — Le service du culte protestant 
(Confession d'Augsbourg, Confession réformée et Église 
protestante unie) est ainsi réparti, 


Dans la province d'Alger: 


Consistoire central; 
4 Conseils presbytéraux et 6 pasteurs pour 4 pa- 
roisses, dont 1 pour l’église protestante unie, et à pour 
la confession d’Augsbourg. 


Dans la province d'Oran: 


3 Conseils presbytéraux et 4 pasteurs pour 3 pa- 
roisses, dont 1 pour l’église protestante unie et 3 pour 
la confession réformée. 


CV 
Dans la province de Constantine : 


5 Conseils presbytéraux et 5 pasteurs, dont 3 ap- 
partiennent à la confession réformée et 2 à celle d'Augs- 
bourg ; — au total : à 

1 Consistoire central; 

12 Conseils presbytéraux; 

15 Pasteurs; et 12 paroiïsses, ainsi réparties: 5 pour 
la confession d’Augsbourg, 5 pour la confession réfor- 
mée et 2 pour l’église protestante unie. 


. il e . 1. 
Sous le titre d’Église protestante unie, on désigne 
les paroisses desservies par des pasteurs des deux con- 
fessions. 


Culte hébraïque. — On compte un consistoire par 
province. Ces consistoires sont ainsi composés : 


Consistoire d'Alger. ...... .. 5 membres. 
d'Oran. ....... A 


de Constantine... 4 


Les attributions des consistoires sont spécifiées par 
l'article 9 de l'ordonnance du g novembre 1845. 


. JUSTICE. 
L'organisation judiciaire comprend : 


1° Une Cour impériale, siégeant à Alger, et dont le 
ressort embrasse la totalité de l'Algérie, sauf le terri- 
toire exclusivement réservé, en tant que juridiction, 
à l'autorité militaire; 


ET le 


2° Des tribunaux de première instance, au nombre 
de neuf, savoir : 


5 É { Alger, 
Province d'Alger. ........ | Blidah 


° Oran, 
Province d'Oran. ........ Mostaganem, 
Tlemcen. 


Constantine, 
Bône, 
Phüippeville, 
Sétif. 


Province de Constantine. . . 


3° Des tribunaux de commerce, au nombre de 
trois : | 
Alger, 
Oran, 
Constantine. 


4° Des justices de paix, au nombre de trente-six. 


Les tribunaux français connaissent, entre toutes 
personnes, de toutes les affaires civiles et commer- 
ciales, à l’exception de celles dans lesquelles des mu- 
sulmans sont seuls parties, ei qui sont portées devant 
les tribunaux indigènes. 


TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. 


Le nombre des affaires à juger pendant l’année 1863, 
par les tribunaux civils de première instance, s'est 


élevé à 5,558 (affaires anciennes et nouvelles). — Sur 
4 


ce nombre, 4,815 ont été terminées dans l’année; 
743 restaient à juger au 31 décembre 1863. — Le 
nombre des jugements rendus par défaut s'est élevé 4 


à 1,843. 
Etat comparatif des deux dernières années. 


1862. EN PLUS. | EN MOINS. 


Nombre d'affaires à juger....... “ss... 5,251 


Jugées dans l'année 4,232 
Restant à juger au 31 décembre... ....., 1,019 
Jugements rendus par défaut 1,102 


AFFAIRES COMMERCIALES. 


Le nombre des affaires commerciales s’est élevé à 
8,846, dont 378 affaires anciennes, et 8,468 affaires 
nouvelles. Sur ce nombre total, 8,443 ont été ter- 
minées dans l'année; 4o3 restaient à juger au 31 dé- 
cembre 1863. 

Le nombre des faillites à régler, en 1863, s'est 
élevé à 385, dont 217 de l'année précédente, et 168 
en 1863. Sur ce nombre, 160 ont été réglées; 225 
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restaient à régler au 31 décembre 1863. 
État comparatif des deux dernières années. 


EN PLUS. EX MOINS. 
———_—_—_—— | re | 


Nombre d'affaires à juger. J : 876 


Jugées dans l’année 8,443 n 519 
Restant à juger au 81 décembre j 403 43 
Nombre de faillites déclarées dans l’année. . 168 


et 

Il est institué trois tribunaux de commerce seule- 
ment : à Alger, à Oran et à Constantine; les tribunaux 
de première instance de Blidah, Mostaganem, Tlemcen, 
Bône, Philippeville et Sétif, jugent commercialement. 


COURS D’ASSISES. 


Les cours d’assises de l'Algérie connaissent de tous 
les faits qualifiés crimes par la loi. Elles jugent sans 
l'assistance des jurés. Leur tenue a lieu, tous les quatre 
mois, dans chacun des chefs-lieux d'arrondissement 
où est établi un tribunal de première instance. 

Voici le résultat de leurs opérations pendant l’année 


1863 : 


GRIMES CONTRE LES PERSONNES. 


Le nombre des accusations pour crimes contre les 
personnes s'est élevé à 88; celui des accusés, à 112. 
Il a été prononcé 91 condamnations, savoir : 


OBSERVATIONS. 


Soit 18. 75 p. o/o. 


perpétuité 
Condamnations aux travaux forcés à 


à l’emprisonnement... 
à la détention dans une 
maison de correction 


mes ÉS 
CRIMES CONTRE LES PROPRIÉTÉS. 


Le nombre des accusations pour crimes contre les 

œug | 4 , ! ! il = L 4 
propriétés s est élevé à 199; celui des accusés, à 371; 
celui des acquittements, à 74. Il a été prononcé 300 


condamnations, savoir : 


1863. | 1862. | FX EX OBSERVATIONS. 
PLUS. MOINS. 


| me | me | nes | manne | 


Nombre d’accusations 199 235 " 36 
d’accusés « 25 " 
d’acquittements 23 Soit 19.94 p. 0/0. 
de condamnations...... RO 


Condamuolions à mort 


aux travaux forcés 
perpétuité 
Condamnations aux travaux forcés 
temps 
Condamnation à la reclusion 
—— à l’emprisonnement... 
D} à la détention dans une 
maison de correction 


Le nombre total des affaires portées, en 1863, de- 
vant les cours d’assises de l'Algérie se résume donc 


comme suit : 
1863. | 1862. 


Nombre d’accusations 367 

—— d'accusés ........ dus UE Le 530 

_—— d'acquittements..... sé ad ot 75 
de condamnations 


Condamnations à mort 


= aux travaux forcés à 


erpétuité ï 
Condamnations aux travaux forcés à 


PH TS à Ja reclusion 
risonnement.. . 

à la détention dans une 
maison de correction 


_— à l'em 
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TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. 


Le nombre des affaires portées, en 1863, devant 
les tribunaux correctionnels a été de 3,642, celui des | 
prévenus de 4,768; sur ce dernier nombre on comp- 
tait 4,382 hommes et 886 femmes; 879 prévenus ont 
été acquittés : soit, par rapportau nombre des prévenus, 
18,04 p. 0/0; 3,899 ont été condamnés, savoir : à l’em- 
prisonnement d’un an et plus, 339 : de moins d’un 
an, 2,822; envoyés dans une maison de correction, 2; 
condamnés à l'amende seulement, 726. 


État comparatif des deux dernières années. 


DÉSIGNATION. 1863. 1862. EN PLUS. | EN MOINS. 


Nombre d'affaires, ...... sectes O rue 


Nombre de prévenus......... SRE TT se 


Acquittements 


Nombre de condamnations 


À l’emprisonnement d’un an et plus.,......., 
A l’emprisonnement de moins d’un an 


Envoyés dans une maison de correction. ,..... 


Condamnés à l'amende seulement 


TOTAUX su de votée de 688 va «hits 3,889 3,286 744 


ASSISTANCE JUDICIAIRE. 


Le bureau d'assistance judiciaire établi près la Cour 
P 


Er de 


d'Alger a rendu : fin 1860 et 1861, 22 décisions; en 
1862-1863, même nombre chaque année. En 1861, 
il en a été prononcé à Paris 130, à Rouen 54, à Lyon 
30, à Bordeaux 22, dans toutes les autres cours un 
nombre inférieur à 22. 


APPELS ENTRE MUSULMANS DES JUGEMENTS DES CADHIS EN MATIÈRE 
CIVILE ET COMMERCIALE PORTÉS DEVANT LES TRIBUNAUX CIVILS DES 
TROIS PROVINCES. 


En l’année 1863, 560 appels nouveaux ont été ins- 
crits au rôle des tribunaux civils de l'Algérie; on 
voit par le tableau ci-après qu'il y a progression con- 
tinue. Les tribunaux d’Alger et de Constantine ont 
un nombre d'appels relativement élevé, par rapport 
aux autres ; le tribunal d'Oran, quoique resté imférieur 
pour le nombre des appels aux deux autres tribunaux 
de la province (Tlemcen et Mostaganem), a cessé d’oc- 
cuper le dernier rang sur tous ceux de l'Algérie; des 
24 appels inscrits à son rôle en 1863, 19 avaient pris 
naissance en territoire civil et 5 en territoire militaire; 
tandis que, des 120 inscrits au tribunal d'Alger, 35 
provenaient de la première origine et 85 de la se- 
conde. 

Sur 704 affaires à juger par tous les tribunaux en 
1863, 614 ont été définitivement terminées; c’est là 
une proportion dans la marche expéditive toute con- 
forme aux vues du décret organique sur la justice mu- 
sulmane. Dans les 90 affaires restant à juger, 17 étaient 
à l'instruction par suite de jugements préparatoires ou 


en Le 
interlocutoires ordonnés; 73 inscrites au rôle vers la 
fin de l’année nécessitaient des formalités préalables de 
procédure et de traductions qui n’ont pu dans un aussi 
bref délai les faire aboutir à jugement. 


PROVE- NOMBRE NOMBRE 
NOMBRE | OV () 
DES APPELS des des DES AFFAIRES 


inscrits au rôle,| APPELS. AFFAIRES TERMINÉES» non terminées, 


EE | oo, 
Terri- 


TRIBUNAUX ioties 


a — 


| 


D'APPELS, 


renvoi 
devant une autre juridiction, 


radiation de rôle, non-recevabilité. 


| 
| 
| 
Le 
| 


inscrits 
en l'année 1863. 
par 
jugement infirmatif. 
par suile 


restant à juger 
de désistement. 


au 31 décembre 1862. 
TOTAL À JUGER. 
militaire, 

par 
jugement confirmatif. 
par suite de jonction, 
paratoires ou interlocutoires. 
Non appelées utilement 
à l’audience, 


Suivies de jugements 


! 
e 


s 


œ 
LA 
L=] 
A 


Algeressesses 


CE 
SI 


Blidah...,... 41 


© 
© 


Constantine... 170] 107 
LA APT Te 
Bône........ 
Philippeville, . 
Tlemcen... ..; 
Mostaganem... 


Oran...,,.. 


Toraux.....| 144] 560 2541 276 


om. A, — nn — 


(1) Dans la division des appels par territoire, les tribunaux de Sélif et Mostaganem com- 
prennent la totalité des appels à juger eu 1863 ; les autres n’y comprennent que les appels 
inscrits pour la première fois en 1863. k 
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Appels entre musulmans des jugements des cadhis perdants devant 
la Cour impériale d'Alger, en l'année 1863. 


NOMBRE DES APPELS. PROVENANCE TERRITORIALE 
DES APPELS INSCRITS EN 1863. 


Province 
PEL ; : 
de a aepezs | roraz | Province d'Alger. de Constantine. Province d'Oran, 


à: inscrits des ZE | —__—_——————— 
AA ETS au rôle | appels Territoire Territoire Territoire 
cembre Ke à 


1662, 1863. juger. 


EE 
civil, |militaire,| civil. |militaire.| civil. |militaire. 


NOMBRE DES AFFAIRES TERMINÉES NOMBRE DES AFFAIRES 
RESTANT À JUGER. 


par suite - 
par per par DE JONCTION. Suivies Non 
Renvoi devant d’arrêts 
ARRÊTS | snnÊTrs suite une autre prépara- 
juridiction, toires |utilement | rorTaz. 
con- infirma- |pe Désis- Radiation ou NE 
du rôle, interlocu- | à l’au- 
firmatifs. tis. TEMENT. Non- toires. 
recevabilité. 


appelées 


dience. 


Devant la cour, le nombre des appels mscrits en 
1863 s’est élevé au chiffre important de 276; il y a là, 
comme pour les tribunaux civils, marche progressive 
très-marquée sur les années précédentes {voir tableau 1): 
la province d'Alger continue à porter le nombre le plus 
élevé, celle d'Oran le plus bas. Dans la province d’Al- 
ger, les appels ayant pris naissance en territoire mili- 
taire sont les plus élevés; dans les deux autres, ce sont 
ceux du territoire civil. Sur les 347 appels à juger en 


Te 


1863, la cour en a jugé 267 par arrêts définitifs et 
80 seulement restaient à juger au 31 décembre. Ge 
reliquat est minime, surtout en tenant compte des 
explications données plus haut sur les restant à juger 
des tribunaux et qui sont les mêmes pour la cour. 


Tableau comparé du nombre des appels des jugements des cadhis 
portés en 1861, 1862 et 1863, devant la Cour impériale et les 
Tribunaux civils de l'Algérie. 


JURIDICTION D’APPEL. 


Cour impériale 


Tribunaux civils 


Ces chiffres, vus d'ensemble, ces relevés d’appels in- 
terjetés par l'unique spontanéité des parties plaidantes 
témoignent d’un fait incontestable : la confiance pro- 
gressive des musulmans dans les décisions de la justice 
française. Cette confiance va même parfois au delà 
du but que se propose tout appelant : nous voulons 
parler d’un certain nombre d’appels qu’on a vus dé- 
férés à la Cour ou aux tribunaux civils par telle partie 
qui n'ignorait pas avoir gagné son procès devant le 
cadhi, mais qui, n'ayant pas, quoique à tort, une 
croyance parfaite dans l'autorité de la chose jugée pou- 
vant résulter de la décision du cadhi, voulait encore 
imprimer à l'acte musulman l'attache de la justice 
française, ne fût-ce que par un jugement ou arrêt qui 
donnerait simplement acte de son désistement d'appel. 
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L’Administration supérieure a déjà apprécié la portée 
d'influence de nos tribunaux dans les affaires conten- 
tieuses musulmanes; et dans les instructions générales 
qu’elle a données récemment sur les attributions quasi 
judiciaires conférées aux commissions de délimitation 
des tribus, quant aux litiges sur les terrains Arch et 
Sabega (possédés par les tribus à titre unique de jouis- 
sance), elle leur recommande d’user de leur pouvoir 
tout exceptionnel «en ne négligeant rien pour que, 
« dans les formes, comme dans le fond, leurs décisions 
«soient accueillies par les tribus avec la confiance et le 
« respect qu'elles montrent pour les arrêts de la magistra- 
« ture française. » 


Si les musulmans, pour la juridiction contentieuse, 
abordent avec empressement les tribunaux français, ils 
sont aussi pleins de confiance à l'égard de certains offi- 
ciers publics, les notaires organes de la juridiction gra- 
cieuse; alors que les cadhis, établis en grand nombre 
dans tout le réseau de l'Algérie, sont, d’après leurs 
traditions et les lois spéciales, chargés de constater, 
par actes publics, les conventions entre musulmans, 
on en voit de ceux-ci opter de préférence pour les 
constatations empruntant la forme notariale, et cette 
option va chaque année progressivement, ainsi qu’on 
peut en juger par les quelques relevés qui suivent, 
puisés aux sources officielles (1), 


(9 Moniteur de l'Algérie, n° du 14 février 1864. 
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Nombre des actes reçus par les notaires de l'Algérie et portant 
conventions entre musulmans seuls. 


Années ll), 1854. | 1855. | 1856. | 1857. | 1861. | 1862. 


Nombre des actes 585 1,200 


f) Les années 1858, 1859, 1860 et 1863 n’ont pu être relevées, 


Ces nombres progressifs, combinés avec ceux du 
tableau qui précède, ont leur enseignement. 


INSTITUTIONS DE CRÉDIT. 


BANQUE DE L'ALGÉRIE. 


La banque de l'Algérie a clôturé le 31 octobre 1863 
son douzième exercice. 

La comparaison des documents fournis par le con- 
sel avec les états de l’année précédente fait ressortir 
les résultats suivants : 

Les escomptes, du 1 novembre 1862 au 31 octobre 
1863, se sont élevés : 


A Alger........ à 62,434 effets pour..... F. 37,756,802 60 
À Constantine...à 16,497  ........ 16,569,491 24 
AOran........ à 28224 cime. 18,471,823 65 

Ensemble... à 107,145 …... F, 72,798,117 49 


En 1862 ,au 310oc- 
tobre, les escomp- : 
tes s'élevaient à. 99,188  ........ 68,365,075 68 


Augmentation en 
1862-1863..... 71997 …... Æ, 4,433,041 81 


—————— 


= GC se 


Les agios de l’escompte ont produit en 1862-1863: 


AA gels das ei Sue JUN F. 290,928 21 
A Constantine. ........................ 182,707 20 
Oran tendant sas COPA 150,010 65 

Ensemble, .....,...... F. 623,656 06 
L'année précédente avait produit.......... 576,505 31 
Excédant en faveur de 1862-1863...... F.. 47,50 75 


Les effets à l'encaissement, pendant l’année 1862- 
1863, se sont élevés : 


À Alger........... à 28,192 effetset à.... F. 13,765.720 03 
À Constantine...... à 1,569 FRE DE 847,800 51 
AOran........... à 1,964 see s 809,518 66 

Ensemble..... 31,525 .... F, 15,423,039 20 


En 1861-1862, les en- 
caissementss'élevaient 


Mans dome oO Psles DOM sua gts 17017,978 23 


1868 cueereesu ve 3,889 .... F7 1,594,539 où 


Les traites du trésor reçues des correspondants en 
couverture des encaïssements de la banque, ou prises 
au Trésor, se sont élevées en 1862-1863 : 


À AÏGET. à 8 2 ae à se à 3,536 traites età..... F. 8,538,090 00 
A Constanline..,..à 1,335 À ie sn 5,936,800 00 
AOran.....,.., à 1,3g1 Aires 6,9g6,400 00 

Ensemble.... 6,262 à..... F. 21,471,200 00 


-En 1862, au 31 oclo- 
bre, ce compte s'éle- 
vaità........... 9,221 traites età....... 30,573,200 00 


Diminution en 1863. 2,959 à.... F. g,102,000 00 


ns) nn 


ET Dee 


© La circulation permanente des billets de la banque pendant 
le douzième exercice a été de....... F. 5,468,450 oo 
En 1862 elle n'était que de... ........... 4,668,300 00 


Augmentation en 1862-1863. F. 800,150 00 


Alger figure dans cette augmentation pour... F. 597,800 oo 


Constantine .....,....... ns rate et dre 193,400 00 
8,950 00 


Somme égale..... F. 800,150 00 


Dans le chiffre des valeurs escomptées figurent 622 warrants 
pour les marchandises déposées dans les docks d'Alger et 
de Blidah, montant à.............., F. 859,418 00 

L'aunéc passée, le chiffre ne s'élevait qu'à. ... 343,284 35 


Augmentation pour 1862-1863 F. 516,133 65 


Le compte des effets en souffrance figure dans le précédent 
compte rendu pour.................. F. 24,511 62 
I a été encarésé pendant l'exercice.......... 16,981 85 


Hne figurait plus , au 31 octobre dernier, quepour F. 7,529 77 
Depuis il a été encore encaissé. ............... 6,233 00 


Ce qui réduit ce compte à....... F. 1,296 77 


Il n’a été augmenté d'aucune perte pendant l’année. 


Le premier semestre de l’année a produit, en intérêts et divi- 
déndei first intense sie su F. 25 85 
La répartition du deuxième semestre, approuvée par 
S. Exec. le Ministre des finances, en date du 1 2 no- 
vembre, attribue à chaque action.......... F, 31 35 


Le produit total de l’année est donc de, F. 57 20 


AN de 


Soit plus de 11 1/4 p. o/o pour l'émission de 500; 
et, pour celle de 600 francs, près de g 1/2 p. o/o. 


Le fonds de réserve, à la fin du dernier exercice, s'élevait 
Astana ane cts deu aol e rent F. 1,223,120 95 
Les prélèvements opéréssur les bénéfices nets 
en faveur de ce fonds se sont élevés, pour 
le premier semestre, au 30 avril 1863,àF. 43,416 go 


Pour le deuxième semestre, au 31 octobre 


Termes ris nn mmiou res 7” 65,448 62 


Ce qui élève ce fonds à.... F. 1,341,986 27 


Et constate un excédant de 8,652 fr. 94 cent. sur 
le capital réalisé de 4 millions, d’après le décret du 
30 mars 1861. 

Des mesures nouvelles ont été prises en 1863, qui, 
en donnant satisfaction à tous les intérêts, assureront, 
pour de longues années, à la banque une prospérité 
soutenue. 

La banque a été autorisée à émettre une série de 
2,000 actions nouvelles, au cours de 700 francs; aux 
termes des statuts, ces actions ont été réservées, de 
préférence, aux actionnaires. 

Le bénéfice provenant de cette émission devra être 
employé à compléter le fonds de réserve, et le surplus 
consacré à amortir intégralement le compte des frais 
de premier établissement. 

La banque de France a admis la banque d'Algérie 
au bénéfice du réescompte de son portefeuille, jusqu'à 


ut 
concurrence de 4 millions, sans déplacement de 
valeurs. 

Le Ministre a décidé, en outre, que la banque de 
l'Algérie ferait, comme la banque de France, le ser- 
vice de Trésorerie; qu’à cet effet les fonds appartenant 
au Trésor public et composant les encaisses des tréso- 
riers payeurs des trois provinces de l’Algérie, seraient, 
à l'avenir, déposés en compie-courant à la banque 
d'Alger et aux succursales d'Oran et de Constantine. 

Les trésoriers payeurs d'Alger, Oran et Constantine 
remplissent près la banque les fonctions de Commis- 
saires du Gouvernement. 

Le trésorier payeur d’Alger assiste aux séances du 
conseil d'administration et à l’assemblée générale des 
actionnaires. | | | 

L'intervention de ces fonctionnaires supérieurs offre 
au public la garantie d’un double contrôle. 


MONT-DE-PIÉTÉ D'ALGER. 


Les opérations du mont-de-piété (engagements, dé- 
gagements, renouvellements et ventes), en 1863, se 
résument comme suit : 

Le nombre d'articles ayant été l'objet d’un prêt, soit 
par engagement ou renouvellement, s'est élevé à 
53,657, savoir : 


Engagements...... 51,533; sommes prêtées... 977,916" 
Renouvellements ... 2,124 3 ——— 137,816 


La moyenne générale des prêts, par article, est de 
20 fr. 79 cent. 
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On a dégagé, dans la même année, 49,341 articles, 
sur lesquels il avait été prêté une somme de 997,981 fr. 

En d’autres termes, il a été engagé ou renouvelé, 
én 116869 POUR: sure sssons Me 4,115,791 


Il a été dégagé pour...... péthurs OO 


a ——————— 


DiFFéRENCE en plus pour les 
engagements....... Æ. 117,761 


Ïl a été vendu 2,060 articles, pour une somme de 


57,871 fr. 99 cent. 


Enfin 209 articles engagés en 1860, et non renou- 
velés, ont été acquis à l'établissement. 


Voici l’état comparatif des emprunts contractés pen- 
dant les deux dernières années: 


EUROPÉENS. MUSULMANS, ISRAÉLITES, 
‘ DÉSIGNATION. a —— 


Re 
1862. 1863. 1862. 1863. 1862. 1863. 


ee es —— | 


Nombre d’emprunteurs..| 24,189 25,524 18, ao | 22,362 5,340 5,771 
Sommes prêtées, 460,453! ns 326, ss 412,954 | 160,584t| 185,715 


Articles abandonnés, ... 117 


61 15 209 | 


Le chiffre des emprunts et celui des sommes em- 
pruntées sont en augmentation sur ceux de l'année 
précédente. — Les moyennes des sommes prètées, 
en 1863, sont les suivantes : aux Européens, 20 fr. 
25 cent.; -— aux musulmans, 18 fr. 46 cent.; — aux 


israélites, 32 fr. 18 cent. — D'après le dernier recen- 


ce 5 Se 

sement quinquennal, la population de la commune 
d'Alger est évaluée à 58,315 habitants, ainsi répartis : 
Européens, 37,145; musulmans, 10,616; israélites, 
6,103; population en bloc, 4,41. Si, négligeant la 
population en bloc, nous comparons les chiffres des 
différentes populations aux chiffres des dE. con- 
tractés, nous trouvons qu il a été fait: 


6.87 emprunts par 10 habitants européens; 
21.00 ———— par 10 ———— musulmans; 
9.45 ———— par 10 —— israélites. 


D'autre part : 


Les Européens ont abandonné 5.21 nantissements 
sur 1,000; — les musulmans, 2.73; les israélites, 
34.48. — D'où il résulte que ce sont les israélites qui 
empruntent les plus fortes sommes et qui abandonnent 
le plus de nantissements. 

L'état de situation du Mont-de-piété nous fournira 
d’autres renseignements : 


Sur les 53,657 articles engagés ou renouvelés en 
1863,— 16,585 ont été l’objet d’un prêt de 1 à 5 fr.; 
— 15,069 de 6 à 10 francs; — 11,864 de 11 
20 francs; à compter de ce dernier chiffre, le nombre 
des articles engagés diminue en raison même des 
sommes prêtées : il est de 3,363 pour des articles ayant 
été l'objet d’un prêt de 21 à 3o francs; — enfin, 
87 articles ont été l’objet d’un prêt de 500 à 1,000 fr. 
et 27, seulement, de 1,001 et au-dessus. 


PT 

Il est donc évident que le commerce en gros ne fait 
que très-peu d'emprunts. 

La situation financière du mont-de-piété va toujours 
en progressant : il est à espérer que cette situation 
permettra bientôt d’abaisser le taux de l'intérêt auquel 
il prête, car il doit être essentiellement la banque des 
pauvres. 


COLONISATION. 


Centres créés ou régularisés. — Il a été créé en 1863 
sept nouveaux centres de population : cinq sont situés 


dans le cercle de Sidi-bel-Abbès (province d'Oran); ce 


sont : 


1° Sidi-Khaled, hameau de.. 60 feux, et d'une superficie de. 1,993" 16° 


2° Les Trembles, hameau de. 60 feux, —— 2,278 97 
3° La Djemmää, hameau de. 10 feux, Sols mere CHR 43 
4° Oued-Imbert, hameau de. 8 feux, ;,301 27 
5° Mekedra, hameau de.... g feux, —— ;,071 4o 


Les hameaux de la Djemmäa, de l'Oued-Imbert et 
de Mekedra sont groupés sur le territoire des Ouled- 
Ali; les feux qui les constituent dès aujourd’hui n’em- 
ploient pas toutes les terres qui leur sont affectées : 
une partie de ces dern ères a été tenue en réserve, en 
vue de ventes ultérieures, lorsque le peuplement com- 
plet des hameaux, par la voie des concessions gra- 
tuites, aura donné à la propriété, sur ce point, une 
certaine valeur. 
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Les deux autres centres ont été créés dans la pro- 
vince de Constantine; ce sont : 


6° Oued-Dehab, ham. de 44 feux, superf. : 1,396 hect. (Arrond. de Sétif). 
7° Sidi-Tamtam, ham. de 65 feux; superf, : 600 hect. (Arr. de Constantine.) 


Soit, au total : 


Nombre de feux......, 256 Superficie... ..... 9,577" 23° 


Nora. Dans le hameau de Sidi-Tamtam , 4o feux sur 65 représentent des 
lots de commerçants, sans terres de culture. 


Concessions. — Il a été délivré ou régularisé 1,676 
concessions, d’une superficie totale de 19,240 hec- 
tares 14 ares 25 centiares, savoir : 


CONCESSIONS 
eo — — —  —— 
EUROPÉENS. INDIGÈRES. 
PROVINCES. — 


Étendnes. Étendues. 


| Nombre, 


h. a. c. hs a. c. 
Territoire militaire, 1,232 66 56| 264] 1,990 19 48 


Algues ur civil... 699 28 17 3 18 08 57 


OaS: Lau militaire, 3,078 13 50| 13 82 98 65 
Territoire civil... 2,406 03 13 1] 1,004 90 00 

Constan-{ Territoire militaire. 7,107 00 00] 24] 608 00 00 
tine.. | Territoire civil... 196 35 93] 10] 816 50 50 


14,719 47 29] 315] 4,520 67 00]1,676| 19,240 14 29 


Déchéances de concessionnaires. — 1 concession- 
naires ont été frappés de déchéance : 30 dans la pro- 
vince d'Alger, 39 dans celle d'Oran et 2 dans celle de 

5. 
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Constantine. — L'ensemble des concessions ainsi re- 
prises embrasse une superficie de 1,752 hectares. 


VENTES DE TERRES. 


Aux termes du décret du 25 juillet 1860, les terres 
affectées à la colonisation sont, en général, aliénables 
par ventes à prix fixe ou par ventes aux enchères pu- 


bliques. 


Ventes à prix fixe. — Les ventes à prix fixe sont 
affranchies de toute charge relative à la mise en valeur 
de sol; le prix de chaque lot à vendre est fixé par le 
Gouverneur général, sur l'avis d’une commission com- 
posée du préfet et du général commandant la division, 
suivant le territoire, du chef de service des domaines, 
d'un membre du conseil général de la province dési- 
gné par le Gouverneur général, et de deux autres 
personnes, également nommées par lui. 

Le prix est payable par tiers, — dont un tiers comp- 
tant et les deux autres d'année en année. Au moment 
du payement du premier tiers, le receveur des do- 
maines mentionne la vente sur le tableau indicatif et 
sur le plan de lotissement dressé ad hoc, fait signer à 
l'acquéreur le contrat de vente et le fait mettre immé- 
diatement en possession. Il est dressé, contradictoire- 
ment et sans frais, procès-verbal de cette première opé- 
ration. Le contrat de vente est enregistré et transcrit 
aux frais de l'acquéreur, qui en reçoit une expédition 
dans le délai d’un mois, à partir du jour de la vente. 
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Les ventes à prix fixe sont faites, en Algérie, par le 
receveur des domaines), La mise en vente est précé- 
dée de publications; elle est, en outre, annoncée par 
voie d'affiches. Le plan de lotissement reste déposé au 
bureau du receveur, pour être communiqué au public 
pendant deux mois au moins avant le jour de la vente; 
il est également à la disposition du public tant que 
tous les lots qui y sont compris n’ont pas été vendus, 
mais seulement pendant les jours de vente préalable- 
ment fixés; — les lots qui n’ont été l’objet d'aucune 
offre sont retirés, et l'Administration statue à nouveau 
sur le mode d’aliénation à appliquer. 

Les acquéreurs ne sont admis qu’à dater du jour 
fixé par le Gouverneur général pour l'ouverture de la 
vente; le même individu peut se rendre acquéreur de 
plusieurs lots. Tout demandeur est tenu, sous peine 
de nullité de sa demande, de verser immédiatement 
entre les mains du receveur, à titre de dépôt de ga- 
rantie, une somme égale au tiers du prix de la vente 
de chacun des lots soumissionnés. Le lendemain, cette 
somme est encaissée définitivement, en déduction du 
prix de la vente, ou restituée au déposant, suivant 
que la vente est ou non réalisée. 

Si deux ou plusieurs personnes, voulant acquérir le 
même lot, se présentent le même jour, pendant le 


( Dans quelques cas exceptionnels, déterminés par le Gouverneur 
général, on délivre en France des promesses de ventes par des agents 
spécialement délégués à cet effet; mais, dans ces cas mêmes, c’est en 
Algérie que ces ventes sont réalisées. 
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temps compris entre l'ouverture et la fermeture 
réglementaire du bureau du receveur, une enchère 
publique est ouverte à huitaine par les soins du 
receveur, et le lot est acquis au plus offrant, aux con- 
ditions de payement déterminées ci-dessus, et sans 
qu'il soit besoin d'aucune approbation de l'autorité 
supérieure. Des affiches, dont l'une apposée dans le 
bureau du receveur, font connaître le jour et l'heure 
de l'enchère. 

Il a été fait, en 1863, conformément au décret 
précité, 193 ventes à prix fixe, savoir : 


Province d'Alger....... 11 lots; superficie totale: 380" 00° 
d'Oran..... ce 92 em. © :,431 65 

- de Constantine. go idem. —— 3,267 57 

193 5,079 22 


Soit une superficie totale de 5,079 hectares. Les 
ventes de lots situés dans les provinces de Constantine 
et d'Oran ont été réalisées en France. 

En 1862, il avait été fait 95 ventes de lots, em- 
brassant en superficie 2,732 hectares. 


Ventes aux enchères publiques. — IL a été vendu aux 
enchères publiques 280 lots, d’une superficie totale 
de 2,410 hectares, savoir : 


Prov. d'Alger....... 1101; superf.tot. 835" 29° 97° prix: 100,432° 
d'Oran....... Néant. u u è 
de Constantine. 170 idem. 1,574 92 64 idem 906,809 
ToTAL...... 280 2,410 23 61 1,007,241 
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(V, Domaines et Enregistrement. \ 


SET Los 
CULTURES DIVERSES. 
CÉRÉALES, 


La culture des céréales prend, chaque année, une 


plus grande extension. 


Voici l’état comparatif des dernières années : 


1360. 1861. 1862. 


Étendues cultivées (hectares. ). ...,.| 1,821,384 2,040,260 | 2,079,612 


Le chiffre afférent à 1863 n’est point encore connu; 
mais les rapports administratifs constatent que, sous 
le double rapport des ensemencements et des récoltes, 
la campagne de 1863 donne un excédant sensible sur 
la campagne précédente. 

COTONS. 


La culture des cotonniers a pris, dans les trois pro- 
vinces, un grand développement; sollicités par l’Admi- 
nistration, qui a cru devoir, dans les circonstances 
actuelles, multiplier les encouragements, les Européens 
et les indigènes ont rivalisé d'énergie. 

Dans la campagne de 1861-1862, on récoltait 
524,060 kilogrammes (poids brut) de cotons; on en 
récoltait, en 1862-1863, 530,115; la présente cam- 
pagne, qui n’est point encore close, sera, il est permis 
de l’espérer, de beaucoup supérieure en produits : on 
l'évalue à près de 2 millions de kilogrammes. 
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Cette culture a donné lieu à un fait significatif : dans 
la circonscription de Bône (province de Constantine), 
un Européen à cultivé, de compte à demi avec les 
indigènes de onze douars, 85 hectares de cotonniers. 
Il a été récolté, dans des conditions mauvaises, vu la 
précocité des pluies, 24,861 kilogrammes de cotons 
bruts, représentant une valeur de 62,241 francs, soit 
une moyenne à l’hectare de 292 kilogrammes et de 
726 francs. 

Ce résultat est de nature à frapper l'esprit des indi- 
gènes; il est à croire que, dans un avenir prochain, les 
Arabes entreprendront sur une grande échelle une 
culture qui leur assure ce double avantage de leur 
rapporter sensiblement plus que ne leur rapporte la 
culture des céréales, et d'améliorer leurs terres. 

Nous avons dit que l'Administration multipliait les 
encouragements ; Voici l'état des primes payées en 
1862 et en 1863 : 


1861-1862...,..,.. ET 314,315 72° 
1862-1863.......,..... street 314,712 59 


Le taux de ces primes a été ainsi réglé, suivant une 
progression décroissante : 


:860 à 1861 Géorgie longue soie, moins les basses qualités... ....... 3' 
Coton de toute espèce et basses qualités du longue soie... 1 


Prime unique : 


1861 1862. Longue soie essor ét Se Gus 494 2 95° 
Courte soie, .... s'asanre Harstele vers 0 96 
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1862-1863. Longue soie ere nm Léa 2! 50° 
Courte 018: 4 de sucres sé sue see o 80 
1863-1864. Longue soie..,...... asie ises 2 25 
{Courte 8018, 4 sue 2 comes 6 06 80 o 80 


Le taux des primes pour cette dernière campagne 
atteindra, suivant les prévisions des préfets et des 
généraux, la somme de 2,500,000 francs. 

Des primes spéciales ont, en outre, été créées pour 
les planteurs de la province d’Alger. Il a paru impor- 
tant, en effet, pour vaincre les difficultés économiques 
qui ont ralenti jusqu’à ce jour la progression de la 
culture des cotonniers, de fractionner cette culture, 
autant que possible, dans les petites exploitations, de 
façon que le travail de la famille suflise et que les plan- 
tations, mieux soignées parce qu’elles sont plus res- 
treintes, donnent des profits mieux assurés. 

Dans cet ordre d'idées, une prime de 1 franc par 
arc a été offerte dans la province d’Alger, pour les 
cotonnières de 20 ares au moins et de 1 hectare au 
plus. 

SÉRICICULTURE. 


La production de la soie augmente également, 
d'année en année, et dans des proportions sensibles; 
c'est ainsi qu’il a été récolté : 


En 1861........... ne vas dort 4,206* 870f de cocons. 
En 1869... scesesssts ... 4,722 365 
En 1863......... RE ES 8,497 703 


De 1861 à 1863 inclusivement, la production a 
donc plus que doublé. 
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TABACS. 


M. le Directeur de la culture et des magasins en 
Algérie a adressé à S. Exc. le Gouverneur général, sur 
la récolte de 1863, un rapport détaillé dont nous 
extrayons ce qui suit : 


« Malgré les obstacles naturels qui se sont opposés, cette 
année, au succès des premiers travaux des planteurs, la 
culture des tabacs, qui s'était accrue de 1,199 hectares en 
1862, comparativement à la campagne précédente, et 
s'était étendue sur une surface de 3,328 hectares g2 ares 
chez les seuls colons européens, cette culture a non-seule- 
ment conservé, mais encore augmenté son importance rela- 
tive. Elle a occupé, en 1863, une superficie totale de 
3,539 hectares 12 ares, qui se répartissent ainsi : 


Province d'Alger. ........ 3,035" 62° 
de Constantine... 5oo 47 
== 2 Oran 5 Shi 3 43 


TorTaz ÉGAL...... 3,539 92 


« D'après les renseignements fournis par les bureaux 
arabes civils et militaires, la culture faite par les indigènes 
des diverses tribus s'élève à 1,213 hectares 90 ares; en 
sorte que l’ensemble des plantations est représenté par un 
chiffre total supérieur à celui de 1862, qui avait été de 
7:435 hectares 57 ares. Les colons ont augmenté leurs plan- 
tations de 210 hectares 60 ares; les Arabes les ont réduites 
de 192 hectares 76 ares. 

«Ces derniers n’ont pu surmonter sans doute les obstacles 
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qui se sont opposés à la réalisation de leurs projets; les 
planteurs européens, au contraire, ont lutté avec énergie et 
persévérance contre les intempéries qui signalèrent les pre- 
miers jours du printemps dernier; et ils sont parvenus, à 
force de patience et de soins, à complanter en tabac toutes 
les terres qu’ils avaient réservées pour cet objet. 

« Cette réflexion, toutefois, ne s'applique qu'aux seuls 
cultivateurs de la province d'Alger, qui avaient eu la pré- 
voyance de se créer des ressources suffisantes pour obvier 
à toutes les éventualités contraires, en établissant des semis 
proportionnés à leurs entreprises, tandis que ceux de la 
province de Constantine, malgré leur intention annoncée 
de cultiver 675 hectares environ, s'étaient mis à peine en 
mesure d'en planter 546 hectares, et n’en ont réalisé que 500. 
Chaque mètre superficiel de semis bien réussi ne pouvant, 
en effet, contenir plus de 1,000 plantes assez robustes pour 
supporter la transplantation, et chaque hectare devant en 
bonne culture en contenir environ 35 à 40,000 , auxquelles 
il faut ajouter celles qui sont nécessaires pour les remplace- 
ments; il s'ensuit que la prudente exige que l’on confec- 
tionne et que l'on soigne attentivement 45 à 5o mètres 
superficiels de semis pour chaque hectare de terre que l'on 
veut cultiver en tabac. 

«L'expérience vient de prouver encore une fois que l'on 
ne peut s'écarter de cette règle sans s'exposer aux plus dis- 
pendieux mécomptes, et que c’est au risque des plus grands 
préjudices que l'on néglige la culture des semis, qui est la 
base de toute l'opération, ou qu’on l'entreprend dans une 
proportion trop restreinte. L'époque normale des planta- 
tions a coincidé, cette année, avec une série de pluies ex- 
ceptionnellement fréquentes; et tous les planteurs, qui 
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n'avaient pas eu la précaution de donner préalablement à 
leurs terres toutes les préparations nécessaires, se sont trou- 
vés dans la nécessité d'ajourner indéfiniment les dernières 
facons, à cause de la difficulté de faire fonctionner la charrue 
dans les champs imprégnés d'humidité. Pendant cet inter- 
valle, la plupart des sujets se sont étiolés ou durcis sur les 
plates-bandes et sont devenus inutiles; et, pour surcroît de 
malheur, les insectes destructeurs, qui ne sont en principe 
que des larves inoffensives, se sont développés au point 
qu'ils avaient acquis toute leur force et leur voracité au 
moment du repiquage, et que, ne trouvant pas d'autre pä- 
ture sur des terres fraîchement labourées, ils dévoraient 
les jeunes plants à mesure qu'on les transplantait. 

« Cet accident fâcheux a produit une grande irrégularité 
dans la venue des tabacs, dont les premiers repiqués ont 
seuls acquis un développement normal, tandis que ceux 
provenant de remplacements ou mis en terre dans une saison 
trop tardive ont été arrêtés dans leur végétation par la sé- 
cheresse intense et persistante qui a succédé sans transition 
à une humidité excessive. Des cultures entières ont avorté 
dans ces conditions déplorables, et leur insuccès est venu 
démontrer aux cultivateurs l'impuissance presque absolue 
des soins les plus assidus, lorsqu'ils ne sont pas appliqués 
en temps opportun. 

«Il est juste, toutefois, de reconnaître que les planteurs 
ne s'étaient pas encore montrés aussi disposés à introduire 
dans leurs procédés de culture les modifications qui leur 
sont depuis si longtemps recommandées; et, saufles labours 
d'automne et d'hiver que le plus grand nombre négligent, 
tous ont donné à leurs terres des façons plus multipliées 
et y ont répandu, avec moins de parcimonie, les engrais 
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dont ils pouvaient disposer; les espèces de tabacs grossières 
ou abâtardies ont été abandonnées par bien des planteurs; 
la compacité des plantations a été généralement augmentée; 
l'écimage et l'ébourgeonnement des plantes ont été faits 
avec plus de soins et d'intelligence que par le passé; il y a 
donc, sous ces différents rapports, comparativement aux 
années précédentes, une amélioration que je suis bien aise 
de pouvoir constater; mais il reste encore beaucoup à faire, 
et il ne faut pas que les planteurs s'arrêtent dans la voie où 
ils ont commencé à entrer. 

« En effet, si les circonstances climatériques avaient été 
plus favorables aux débuts de la culture, ou plutôt si les 
cultivateurs de tabacs avaient eu la prudence de se metire 
en mesure d'effectuer leurs plantations avant l'époque où 
les pluies cessent tout à coup en Algérie, pour faire place 
à une sécheresse continue et toujours croissante, il y a de 
justes motifs de penser que la récolte de cette année aurait 
présenté des résultats satisfaisants sous le rapport de l'abon- 
dance relative ou du rendement par hectare. Mais une plan- 
tation sur laquelle il ne pleut jamais, depuis le jour du re- 
piquage jusqu’à celui de la maturité, est inévitablement con- 
damnée qu'à ne donner un feuillage sans développement, 
et les binages les plus attentifs sont impuissants à ranimer 
sa végétation languissante. 

«Gette vérité, que les faits viennent si malheureusement 
de confirmer d'une manière si complète, ne sera plus mé- 
connue, on doit l'espérer, des cultivateurs algériens; et, 
puisqu'ils reconnaissent enfin la nécessité de fumer leurs 
terres, les avantages d'une plantation plus compacte et la 
préférence qu'il convient de donner aux espèces fines et 
légères sur les tabacs grossiers et lourds que l'État et le 
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commerce repoussent, il est à croire qu'ils adopteront, dans 
un avenir très-prochain, le système exclusivement bon du 
repiquage précoce, en prenant à l'avance toutes les précau- 
tions qui peuvent leur en faciliter la pratique et en excluant 
de la culture du tabac toutes les terres qui, par leur nature, 
ne peuvent être que tardivement labourées et ameublies. 

«Il est encore une amélioration très-importante qu'il est 
fort désirable de voir introduire dans les procédés de des- 
siccation des tabacs : les hangars, gourbis et autres locaux 
disponibles pour cette opération délicate et décisive font 
encore défaut chez un fort grand nombre de colons. On en 
a fait le recensement général cette année; et, en y compre- 
nant les espaces de tous genres qui n'ont pas, en effet, cette 
destination, mais qui peuvent y être rigoureusement appli- 
qués, on a constaté qu'ils représentent ensemble une capa- 
cité totale de 1,669,923 mètres cubes, qui se répartissent 
comme suit : 


Province d'Alger........ 1,484,882 mètres cubes. 
de Constantine.. 185,041 


Toraz ÉGAL...... 1,669,923 


«Or, cet espace est à peine suffisant pour l'aménagement 
à la pente de 50,097,690 plantes, à raison de 30 par 
mètre cube, espacées entre elles de 30 centimètres environ 
dans tous les sens; et l'on comprend sans peine que la lon- 
gueur moyenne des tiges garnies de feuilles étant de un mètre 
au moins, il n'est pas possible d'augmenter cette densité des 
tabacs à la pente sans les priver de lumière et d'air, et sans 
les exposer par là à une fermentation subite et désordonnée 
qui en vicie la couleur, en détruit la souplesse et en dé- 
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tériore le goût. Le nombre effectif des plantes récoltées 
par les colons européens est cependant de 112,575,666, 
dont 97,090,657 dans la seule province d'Alger; d'où il 
suit que l'insuffisance générale des séchoirs est de 55 p. o/o 
pour toute l'Algérie et à peu près la même dans chacune des 
provinces d'Alger et de Constantine. 


«I faudrait donc, pour que la culture algérienne se trouvât 
à cet égard dans des conditions normales, que l'on doublât 
au moins le nombre ou la capacité des locaux disposés pour 
la dessiccation des récoltes, ou que les plantations fussent 
réduites de moitié. Ce dernier procédé serait indubitable- 
ment le mieux en rapport avec les moyens pécuniaires dont 
les colons disposent, avec la rareté de la main-d'œuvre à 
certaines époques de l’année et avec l'insuffisance des engrais 
dont les terres ne peuvent plus se passer. Mais, sauf quel- 
ques cultivateurs intelligents qui ont déjà compris l'oppor- 
tunité d'opérer cette réforme et de reporter une partie de 
leurs ressources sur d'autres industries agricoles non moins 
avantageuses, les tendances générales sont plutôt vers un 
accroissement que vers une diminution de la culture des 
tabacs, à laquelle l'intervention du commerce dans les achats 
paraît devoir donner une nouvelle impulsion. C’est pour- 
quoi l'on ne saurait négliger d'apporter un remède quel- 
conque à la situation, qu'il est de notre devoir de signaler. 

«Nous venons de dire les avaries inévitables auxquelles 
on s'expose en entassant outre mesure les récoltes dans les 
séchoirs; il n'est pas sans danger non plus de persévérer 
dans l'habitude adoptée, par certains planteurs, de sécher 
leurs tabacs sous les arbres; car ces abris, suffisants tant que 
la température est favorable, ne peuvent protéger effica- 
cement les produits contre les vents, les brouillards, les 


— 80 — 


pluies; il est donc important qu’à défaut de séchoirs spé- 
ciaux que les colons ne sont pas généralement en position 
de construire, ils s'appliquent à sécher à la façon des indi- 
gènes, c'est-à-dire en guirlandes de feuilles, une portion de 
leurs tabacs; et, s'ils pouvaient se décider à adopter ces 
procédés pour la moitié environ de leurs récoltes, les locaux 
qu’ils possèdent déjà deviendraient immédiatement suffisants 
pour le reste. » 


Voici l’état comparatif des dernières années : 


ANNÉES, ENSEMENCEMENTS. 


te 


hect. ares. 


2,326 33 
3,328 92 
3,539 12 


- La progression, on le voit, est croissante. 


__ Nora. À la page 204 du tableau des établissements français 
en 1862, une transposition de chiffres a donné lieu à une erreur 
qu'il importe de rectifier. 


Ce n’est point 1,695,062 kilogrammes de tabac en 
feuilles qu'il a été importé en Algérie, en 1862, mais 
771,527. — Le chiffre des importations des tabacs 
fabriqués est de 61,125 kilogrammes. 

L'état récapitulatif donne donc : 


TABACS EN FEUILLES. 


Importations en Algérie..................... 771,927 kilog. 
Exportations d'Algérie... ........, See 1,976,560 
Soit, au profit de l'Algérie, une différence de.... 1,205,033 
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TABACS FABRIQUES. 


Importations en Algérie..................... 61,125 kilog. 
Exportations d'Algérie ........,.............. 249,797 


Soit, au profit de l'Algérie, une différence de ..... 188,672 


D'où il résulte qu’en 1862 l'Algérie a fourni, tant 
à la métropole qu’à l'étranger, 1,393,705 kilogrammes 
de tabacs au delà de ce qu’elle en a importé. 

Cette rectification faite, il convient également de 
faire observer que, si le chiffre afférent à l'exportation 
des tabacs algériens, en 1862, présente une diminution 
notable sur celle des années précédentes, ce résultat 
tient exclusivement à ce que la Régie, dans cette même 
année, avait considérablement réduit l’importance de 
ses achats. 

TRAVAUX PUBLICS. 


Ponts et chaussées. — Les travaux exécutés par le 
service des ponts et chaussées, et imputables sur les 
divers budgets, comprennent : 

1° Voies de communication (routes, chemins, etc.); 

2° Cours d’eau (desséchements et irrigations); 

3° Voirie urbaine; 

4° Service des eaux (aqueducs, fontaines et égouts); 

. 5° Ports et fanaux; 

6° Créations de centres; 

7° Usines ; 


8 Travaux neufs. 
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Les dépenses faites en 1863 pour ces divers tra- 
vaux (travaux neufs et d'entretien) se sont élevées à 
7:858,424 francs, ainsi répartis par département : 


lof sinus vers dense 2788300 
Oran................... 2,397,600 
Constantine .............. 2,702,444 


TOPALL 4 doreres 000,424 


L'état récapitulatif des dépenses faites pendant ces 
trois dernières années est établi comme suit : 


PROS ONE EE SRE … 0,484,537! 
1002 :515728: raider : 10:081/692 
PEL CE RUE ET ER iso ‘7858,424 

ÉOMALE sus 26,374,593 


On a donc dépensé en territoire civil, de 1861 à 
1863 inclusivement, pour percement ou restauration 
de routes ou chemins vicinaux, desséchements et irri- 
gations, voirie urbaine, ports et fanaux, et création de 
centres, une somme qui dépasse 26 millions de francs. 


Bâtiments civils. — Le service des bâtiments civils est 
chargé de la construction et de l'entretien des bâti- 
ments affectés aux services ci-après : 

1° Justice; 

2° Instruction publique ; 


3° Cultes; 
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4° Administration générale ; 
5° Services municipaux; 
6° Services maritimes; 
7° Services financiers; 
8° Adminisiration arabe; 
9° Établissements hospitaliers. 
Les dépenses occasionnées en 1863 par la construc- 


tion et l'entretien des bâtiments affectés à ces divers 
services se sont élevées à 1,420,0d2 francs, savoir : 


Département d’Alger........ 485,884f 
Département d'Oran ........ 579,411 
Département de Constantine... 354,757 


TOTAL sa sue 1,420,052 


L'état récapitulatif des dépenses faites pendant ces 
trois dernières années est établi comme suit : 


USER PRE HE USE 1,860,437! 
PSE D EL RE .. 1,805,523 
LOU Dire rase da us ot sites 1,420,052 

TOTAL: 52332 5,086,012 


Il a donc été dépensé en territoire civil, de 1861 à 
1863, inclusivement, pour construction et entretien 
des bâtiments affectés aux divers services énumérés ci- 
dessus, une somme de plus de 5 millions de francs. 

6. 


SERVICES FINANCIERS. 


ENREGISTREMENT ET DOMAINES, 


Ce service a été, depuis 1861, l’objet d'améliora- 
tions importantes; il a été installé : 1° deux nouvelles 
conservations d’hypothèques; 2° dix-sept nouveaux bu- 
reaux d'enregistrement, ce qui a porté à 71 le nombre 
total de ces bureaux; 3° onze nouveaux débits de papier 
timbre. 

De 1861 à 1864, les recettes du Trésor, en ce qui 
concerne ce seul service, ont augmenté de plus de 
800,000 francs; il est à rappeler que l'impôt des suc- 
cessions n’existe pas en Algérie, et que les droits d’en- 
registrement y sont perçus, sans addition de décime, 
d’après un tarif moilié moins élevé que celui de la mé- 
tropole. 


Produits de l'enregistrement et des domaines. 


Oran pda 5,827,365! 92° 
De CE PET ES ENS les 5,839,002 65 
DirréRence en plus pour 1862. 11,636 73 


Nombre d'actes de toute nature enregistrés et transcriptions 
consignées. 


MODS 34: Ness ere 4o4,498 
0 LS RTE ONE PT PE 379,503 


DiFréRENcE au profit de 1863. 24,995 
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Nombre d'actes rédigés par les diverses autorités /notaires, 
administrateurs, cadis, rabins). 


RO dase nm nds. 40058 
180: caSiu es sous... 906,604 


DirrérencE en plus pour 1863. 12,349 


Formalités hypothécaires. 


180% 5: rte sise 20,906 
LOG gum route HOTTE 21,209 
DirrÉéRENCE en plus pour 1862. 993 


Immeubles domaniaux vendus aux enchères publiques. 


Lots.... 280. Superficie totale.... 2,410" 22° 
1863.. 

Prix de vente..,...,..... +... 1,007,241° 58° 

Lots..... 115. Superficie totale... 128 65° 
1862.. à 

Prix de vente. .................... 174,158" 


Immeubles domaniaux vendus de gré à gré. 


1863..{ Lots... 1,177. Superficie totale... 10,683" 92° 


Prix de vente. ................ 3,882,513! 63° 
1862. Lots. ... 238. Superficietotale.... 2,399" 58° 
Prix de vente......,......,........ 190,914 


Nous donnons dans le tableau ci-après le détail de 
ces diverses opérations, 
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CONTRIBUTIONS DIVERSES. 


Le service des contributions diverses a reçu d'impor- 
tantes améliorations touchant l'assiette et l’organisation 
des divers impôts, notamment en ce qui concerne la 
contribution des patentes; ainsi : 


La loi de finances qui a affranchi les contribuables 
du droit de timbre de 1 fr. 25 cent. sur les formules 
des patentes, et qui a exonéré de tous droits les petits 
fabricants travaillant seuls chez eux, a été promulguée 
en Algérie. L'application de cette dernière disposition 
a principalement profité à la population musulmane, 
dont elle a diminué les charges. 

La loi de finances relative aux contributions dues aux 
ütres de patentes par les sociétés en commandite a été 
également promulguée en Algérie (21 mars 1863). 

Enfin, ainsi qu'il a été dit précédemment (Impôts 
arabes), le tarif de l'impôt arabe, désigné sous le nom de 
zekkat, a été rendu uniforme dans toute l'Algérie, sans 
distinction de territoire, pour chaque espèce de bétail 
(10 avril 1863). — L’élévation du tarif des bœufs et 
des chèvres produira, pour lexercice 1863, qui n’est 
point encore clos, une augmentation de 657,000 francs 
environ. 


COMMERCE. — DOUANES. 
Nous avons expliqué (1862) la manière dont les mar- 


chandises sont classées dans les états de douanes, tant 
au commerce général qu’au commerce spécial; nous avons 
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également défini les expressions en usage dans la lé- 
gislation douanière : nous n’avons donc point à faire ici 
une nouvelle exposition; il nous suffira de dire que, 
dans les relevés publiés ci-après, 11 est seulement ques- 
tion du commerce général, et que les produits y sont 
constatés suivant la valeur officielle que leur assigne la 
nomenclature de 1844. 

Nous résumerons succinctement le mouvement com- 
mercial de l'Algérie pendant les trois dernières années 
qui viennent de s’écouler; mais, avant de faire cette 
analyse, il importe de rappeler les changements qui, 
durant cette période, ont été apportés à notre légis- 
lation douanière : | 

1° Une décision impériale, en date du 10 avril 
1861, a apporté de sensibles modifications au régime 
de la pêche du corail dans les eaux de la colonie et de 
la régence de Tunis, en ce qui concerne les bateaux 
étrangers, ou réputés tels; la prestation, fixée à 1,695 fr. 
par l'arrêté du 31 mars 1832, et à 800 francs, seule- 
ment, par l'ordonnance du 9 novembre 1844, a été 
maintenue à ce dernier chiffre pour les bateaux étran- 
gers; mais elle est ramenée à Aoo francs pour les bar- 
ques de construction algérienne ou française, bien que 
l'équipage soit composé d'étrangers, lorsqu'il y a dans 
la colonie insuflisance notoire de matelots indigènes 
ou français; remise est entièrement faite pour les ba- 
teaux de construction nationale dont les propriétaires 
possèdent, en Algérie, pour 3,000 francs d'immeu- 
bles et souscrivent l'engagement cautionné de résider 
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dans la colonie, et dy faire résider les équipages, pen- 
dant cinq années consécutives. 

Cette décision a donné déjà d'heureux résultats : 
elle a imprimé aux chantiers de construction de La 
Calle et de Bône une activité inconnue jusque-là. Plu- 
sieurs bateaux corailleurs sont en voie de construction, 
et, selon toute probabilité, ils seront mis à la mer à 
l'ouverture de la prochaine campagne, c’est-à-dire en 
mars ou avril 1864. 


2° Une loi (23 mai 1863) a modifié ainsi qu'il 
suit le droit de tonnage imposé aux navires étrangers 
dans les ports de l'Algérie. 

Le droit de tonnage, établi par l'ordonnance du 
16 décembre 1843, confirmée par la loi du 11 jan- 
vier 1851, était fixé à 4 francs. — Des traités conclus 
avec la Russie, la Belgique, la Sardaigne, la Toscane 
et le Portugal l'avaient réduit à 2 francs; 1l était 
perçu : 

1° À l'entrée du navire étranger, chargé ou sur 
lest ; 

2° Par tonneau de jauge. 


Ce mode de perception avait des conséquences re- 
grettables pour les intérêts algériens : il s’opposait, en 
effet, à ce que les paquebots étrangers fissent escale 
dans les ports de l'Algérie, les droits à acquitter excé- 
dant de beaucoup les bénéfices que pouvaient offrir 
les opérations à effectuer. — Le Gouvernement géné- 
ral et la Chambre de commerce d'Alger demandèrent 


ne 
donc, avec insistance, que la perception du droit de 
tonnage füt, au moins, réduite au nombre des vOya- 
geurs et des tonnes de marchandises faisant l’objet 
d’un débarquement ou d’un embarquement. Saisis de 
cette demande, les Ministres du commerce et des fi- 
nances en constatèrent la légitimité; et, dans sa séance 
du 7 mai 1863, l’Assemblée législative adopta, à lu- 
nanimité, la loi suivante : 


« AT. 1°. Le droit de tonnage, actuellement imposé 
aux navires étrangers dans les ports de l'Aloérie, sera 
perçu par tonneau d’affrétement sur les marchandises 
que ces navires débarqueront ou embarqueront. 


« ART. 2. Le droit de tonnage sera également perçu 
proportionnellement au nombre des passagers débar- 
qués ou embarqués, et fixé comme suit : 

«1° Un tonneau par chaque passager débarqué ou 
embarqué, chaque enfant, quel que soit son âge, étant 
compté pour un passager; 

« 2° Deux tonneaux par cheval; 

« 3° Trois tonneaux par voiture à deux roues, et 
quatre tonneaux par voiture à plus de deux roues. 

« Les bagages des passagers, y compris les petites 
provisions de voyage qu’ils ont avec eux, ne seront pas 
comptés dans l'évaluation des marchandises débarquées 


ou embarquées. 


« Arr. 3. Le droit de tonnage, perçu en vertu des 


se 


articles 1 et 2 ci-dessus, ne pourra, dans aucun cas, 
excéder la somme qui aurait été perçue d’après le tarif 
actuel. » 


Le Gouvernement général avait demandé un modi- 
fication plus radicale du droit de tonnage, dont la 
complète suppression sera, il est permis de l'espérer, 
prochainement votée par la Chambre. L'affaire a été 
portée, par le Ministre du commerce, devant le Con- 
seil supérieur de commerce où elle est aujourd'hui 
pendante. 

Nous rappellerons encore qu’un décret impérial, en 
date du 2 septembre 1863, a accordé aux produits 
algériens le bénéfice de la franchise, que les traités de 
commerce franco-anglais et franco-belge avaient assuré 
à ces deux nations. — L'application de ces traités a 
motivé le décret du 7 septembre 1863, qui rétablit à 
6 francs par 100 kilogrammes le tarif d'importation en 
Algérie des fers en barres et des rails. 

Enfin un autre décret, du 7 septembre 1863, a 
ouvert les bureaux des douanes de Boucaädâ et de 

Géryville à l'importation des produits du Djérid, du 
Souf et du Maroc. 

Telles sont les principales modifications apportées, 
de 1861 à 1864, à la législation douanière en Algérie; 
nous complétons par des chiffres ce rapide aperçu. 


1861. 


RECETTES. 


Les opérations de toute nature, opérées en 1861 
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par le service des douanes en Algérie, se sont élevées 
à 5,837,653 francs; différence en moins sur l’année 
précédente, 943,850 francs. Mais cette différence 
trouve son explication dans les sommes importantes 
qui ont été versées en 1860 par l'Administration de 
la guerre, au titre de l'exercice 1859, pour des appro- 
visionnements rapportés d'Italie, et par les consé- 
quences du traité de commerce avec la Sardaigne, aux 
termes duquel les navires de cette puissance n’acquit- 
taient que le droit de 2 francs par tonneau, ainsi qu'il 
a été dit plus haut, lequel droit de 2 francs fut, plus 
tard, étendu aux pavillons de tous les États qui for- 
ment actuellement le royaume d'Italie. 


Importations. — Le commerce général des marchan- 
dises importées en 1861 a atteint une valeur de 
116,600,095 francs (valeurs officielles); augmentation 
sur l'année précédente, 7,142,642 francs. 


Exportations. — Le chiffre total des exportations s’est 
élevé (valeurs officielles) à A9,094,120 francs ; augmen- 
tation sur l’année précédente, 1,308,138 francs. 

Pendant le cours de cétte année, la France a de- 
mande à l'Algérie pour 37,43 1,116 francs de produits; 
le liége et le coton y figurent pour des augmentations 
sensibles; —- l'Espagne a tiré de la colonie une très- 

grande quantité de bœufs et de moutons indigènes; 
l'Angleterre a pris des tabacs en feuilles, des joncs, 
des roseaux et des tissus; — le royaume d'Italie, les 
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États-Barbaresques et le Portugal ont augmenté leurs 
achats. 


PÊCHE DU CORAIL. 


Sur les 138 bateaux qui ont pris part à la pêche, 
on comptait 49 bateaux français, 167 italiens et 22 es- 
pagnols. Le montant des prestations s’est élevé à 
178,000 francs. 


1862. 
RECETTES. 


Les recettes se sont élevées à 6,276,891 francs, — 
soit une augmentation de 439,238 francs sur les re- 
cettes effectuées en 1861. 


Importations. — Le commerce général à limporta- 
tion a atteint une valeur de 104,015,476 francs, — 
soit 12,584,619 francs de moins qu'en 1861. Les 
matières minérales (métaux et matériaux) ressortent 
néanmoins en augmentation; elles sont de provenances 
anglaise et belge. Cette augmentation est due à la 
construction du boulevard de l'Impératrice et à celle 
du chemin de fer d'Alger à Blidah. L’Angleterre à 
fourni les rails et les ouvrages en fer et en fonte; la 
Belgique a fourni les locomotives. 

A l'exception de ces divers articles, toutes les autres . 
classes de marchandises ont été en diminution : les 
farines, les cafés, les vins, les poteries et surtout les 
objets manufacturiers ; les tissus seuls entrent dans le 
déficit pour 8,668, 1 14 francs. Ce résultat, du reste, 


res 


était prévu : il était la conséquence inévitable de la 
crise que traversait alors et que traverse encore au- 
jourd’hui l’industrie cotonnière. 


Exportations. — I n’a été exporté de la colonie que 
pour une valeur de 35,358,927 francs de marchan- 
dises, — soit 13,735,193 francs de moins qu’en 1861. 
Cette diminution embrasse la plupart des principaux 
produits du pays. (Elle affecte les envois faits à la 
France pour 11,428,759 francs, et les envois faits à 
l'étranger pour 2,306,434 francs.) On ne peut lui 
assigner d'autre cause que la misère qui, depuis plu- 
sieurs années, et en raison de l'insuffisance des ré- 
coltes, pèse sur les populations agricoles. — Les di- 
minutions les plus considérables ont porté sur les 
matières animales et végétales : bœufs , moutons, peaux 
brutes, laines, crins, suifs, corails; —céréales et autres 
farineux. 

PÊCHE DU CORAIL. 


Le nombre des bateaux a été de 230; — soit 8 ba- 
teaux de moins que l'année précédente. Sur ces 230 ba- 
teaux (la pêche étant régie par la décision impériale 
du 16 avril 1861, précitée), à bateaux ont pêché au 
titre français, 72 avec des patentes de 4oo francs, et 
153 avec des patentes de 800 francs. — Le revenu 
que le Gouvernement en a tiré est de 151,200 francs. 
Les quantités de corail exportées ont été de 29,538 ki- 
logrammes, représentant une valeur de 1,476,900 fr. 
contre 37,118 kilogr. d'une valeur de 1,855,900 fr., 


" 
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expédiés en 1861. De cette comparaison ressort, pour 
1862, une diminution de 7,580 kilogrammes et de 
379,000 francs. 

1863. 


Les recettes effectuées en 1 863 ont atteint le chiffre 
de 3,238,637 francs, soit une augmentation de 
71,594 francs sur les recettes de l’année précédente. 

L'état récapitulatif des importations et des exporta- 
tions n’est point encore arrêté; il sera publié dans le 
prochain Tableau des établissements français, avec les 
états comparatifs des marchandises importées et ex- 
portées, par pays de provenance et de destination, et 
le mouvement général de la navigation en 1862 et 
1863. — Pour cette dernière année, et afin d'éviter 
toute confusion entre les chiffres fournis par la douane 
algérienne et ceux établis par la douane de la métro- 
pole, le tarif est ramené à un taux uniforme, — celui 
de 1826 (valeurs officielles et valeurs actuelles). 

Nous donnons ci après l’état comparatif des recetles 
effectuées en 1861, 1862 et 1863. 


Parmi les principales marchandises exportées, nous 
citerons les suivantes : 


BÊTES BOVINES. | BÊTES À LAINE. | TOTAL GÉNÉRAL. 
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têles têtes têtes 


9,286 44,710 53,996 
14,029 101,224 115,253 


————— 


Différence en plus pour 1863. 4,743 56,614 61,257 


7 
Les cotons exportés en 1862 ne s’élevaient qu'à 


126,884 kilogrammes. Ceux exportés en 1863 ont 
atteint, savoir : 


Pour la province d'Oran... 121,458 
Pour la province de Cons- tas 


HhNÉ sus ur etes 12,947 
Pour la province d’Alger. . 6,852 


soit 14,373 kilog. en faveur de 1863... 14,373 


et ce chiffre est bien loin de représenter le solde des 
quantités qui ont été récoltées. 

L’Angleterre et les États-Barbaresques ont demandé, 
en 1863, à la colonie, 3,534,633 kilogrammes de 
tabacs en feuilles et 337,402 kilogrammes de tabacs 
IDFIQUÉSS, SOS 208 ce die pad ares 3,872,035* 

. En 1862 l'exportation de ce produit 
n’a été que de 1,948,437 kilogrammes en 
feuilles et de 254,274 kilogrammes fa- 
briqués ne PR re een en de ST UE 2,202;711 


DiFréRENcE en faveur de 1863... 1,669,324 


Le commerce des laines a donné lieu à un mouve- 
ment de reprise irès-marqué; ainsi, en 1862, l'Italie 
et l'Angleterre ont demandé à l'Algérie. 3,674,752* 
de laines en masse. En 1863, les mêmes 


puissances ont reçu de l'Algérie. ...... 6,023,956 
de laines en masses. 
Soit en faveur de 1863.,...... 2,349,204 


ere 
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sans comprendre à ce chiffre la quantité qui s'emploie 
dans le pays, ou qui peut s’exporter par le commerce 
interlope. 
Les minerais de fer, de cuivre, de plomb ont 


donné aussi à 1863 un avantage considérable sur 
1862. L'exploitation du cuivre avait produit, en 


PROD 5 NE nee On rs ee Se SU G 650,558! 
Elle a produit pour 1863........... 1,463,677 
Boite DIU: t nes 813,119 


Le plomb exporté en Angleterre, en 


1808. donnes ossi diattartontes 1,967,196! 

Le plomb exporté en Angleterre, en 
1863; dons ss à 5 sue ue et 2,750,419 
En plus pour 1863......... 783,223 


Il en est de mème du fer. 


Les farines qui ont été exportées dans les Pays Bar- 
baresques, en 1862, atteignent le chiffre 


Mers ares ae en re anus 714,587 

tandis qu’en 1863 ce produit de l'AI- 

gérié S'ESU CINÉ à 54 és cut de de s 1,224,756 
Dirrérence en plus pour 1863.. 510,169 


Se —, 


— 101 — 


Les jones etroseaux exportés, en 1862, 
s'élévent Rvssswrememeliasistesitst -448:;120* 

Ceux exportés en Angleterre et en lialie, 
RO irc rimide radis 0021 


DrrréRENcE en faveur de 1863.. 2,115,089 


Également, les objets de collections exportés, en 
1862, se sont élevés à............... Ab,248f 
et, en 1863, ils ont atteint le chiffre de.. 63,303 


Soit une différence en faveur de 1863. 18,055 


Voici l'état comparatif des recettes effectuées en 
1861, 1862 et 1863: 


DROITS PERÇUS. 
DÉSIGNATION DES PRODUITS. TS 


1861. 1862. | 21863. 


ne | es | ee | 


Produits et revenus du Trésor. 


par mer... 2,007,763{} 2,575,654(| 1,974,093! 


à l'importation 
par terre ,. 74,337 49,610 29,960 


Droits de douanes ... | 


à l'exportation 0 . " 
Droits de navigation 360,691 367,103 311,656 
Recettes accessoires et accidentelles 135,034 117,451 114,139 


2,577,825 | 3,109,848 | 2,429,778 


3,259,898 |  3,167,043| 3,238,637 


0 0 


3,238,637 


— 102 — 


PÊCHE DU CORAIL. 


Par décision du Gouverneur général, une commis- 
sion a été instituée, en 1863, à l'effet d'étudier les 
questions relatives à la pêche du corail et de préparer la 
révision de la législation qui régit cette pêche. 

Cette commission a soumis à M. le Gouverneur gé- 
néral un rapport détaillé, dans lequel se trouve ex- 
posé le résultat de ses études. 

Ce travail se résume par les propositions suivantes : 


«I résulte, dit-elle, des développements dans lesquels 
nous sommes entrés, que la pêche du corail, qui est aujour- 
d'hui presque exclusivement entre les mains des étrangers, 
sans aucun profit pour la colonie, peut, dans un avenir 
prochain, s'exercer en très-grande partie au moyen d'arme- 
ments faits dans la colonie par des armateurs et des marins 
y résidant, qui la feront profiter des bénéfices de toutes 
sortes qu'entraîne l'exercice de cette pêche. 

« Pour cela nous demandons : 

« Que les armements faits dans la colonie avec des bateaux 
au-dessous de 6 tonneaux, construits en France ou en 
Algérie ou francisés, soient exempts de tout droit de pêche, 
lorsque l’armateur et le patron seront domiciliés depuis 
plus d’un an dans la colonie, et qu'il y aura en outre dans 
l'équipage un mousse ou un novice ou deux matelots, 
domiciliés depuis plus d'un an; 

« Que les marins français qui feront le cabotage, la pêche 
du poisson ou celle du coraïl en Algérie, soient considérés 
comme étant en cours de campagne et, comme tels, exempts 
de levée pendant leur séjour dans la colonie ; 


oo, rm 4, mm 
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« Que le port de la Calle soit amélioré, agrandi par la 
construction d'une jetée et par un curage peu coûteux, qui 
devrait être entrepris dans le plus bref délai possible; 

« Qu'un service d'inscription maritime soit promptement 
organisé au port de Ja Calle. 


« Que l'exonération des droits de douanes sur les provi- 
sions de bouche et de pêche soit maintenue pour les arme- 
ments algériens comme pour les armements étrangers, tant 
que les industries du cordier, du boulanger, etc. ne pour- 
ront pas livrer leurs produits à des prix avantageux; mais 
nousproposons aussi, pour mettre fin [à des fraudes qui nous 
ont élé signalées, qu'une nomenclature desdites provisions 
soit adoptée; 

«Que liberté entière soit laissée aux corailleurs pour le 
choix des engins de pêche qu’ils voudront employer; 

« Que le mode de surveillance de la pêche du corail soit 
changé, et qu'il ait pour complément l'organisation d'une 
institulion de prud'hommes ; 

« Que les équipages des armements algériens, alors même 
qu'ils seraient exclusivement composés d'étrangers, soient 
traités comme les équipages français, et, comme tels, sou- 
mis à toutes les règles d'administration, de police, de dis- 
cipline, etc. en vigueur sur les bâtiments de commerce 
français; 

«Que l'Administration fasse étudier la question de l’amé- 
lioration de Calle-Traverse, refuge d'un grand nombre de 
pêcheurs. 

«Nous émettons aussi le vœu que des encouragements 
soient accordés pour la culture du chanvre, la fabrication 
des cordages et fils de chanvre, ainsi que pour la mise en 
œuvre du corail; 
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« Que des concessions de terre soient faites aux pêcheurs 
et aux fabricants de corail pour la création, sur le littoral, 
de villages de pêcheurs. 


« Toutes ces mesures seront peu onéreuses pour le Trésor; 
nous sommes convaincus qu'elles aideront puissamment à 
la prospérité de l'Algérie, et, à ce titre, nous sommes assurés 
qu'elles trouveront un accueil bienveillant de Son Exc. le 
Gouverneur général. » 


Sur les conclusions de ce rapport, le Conseil supé- 
rieur du Gouvernement de l'Algérie a, dans sa session 
de 1863, élaboré un projet de décret ayant pour objet 
d'accorder aux armements algériens certaines immu- 
nités, parmi lesquelles nous citerons : 


1° L’exemption de levée pour les inscrits maritimes 
résidant en Algérie; 


2° L'abrogation de tous droits de pêche pour les 
bateaux corailleurs français ou algériens, alors même 
qu'ils seraient montés exclusivement par des étrangers; 


3° Exemption des mêmes droits pour les bateaux 
corailleurs au-dessous de 6 tonneaux de jauge, cons- 
truits en France ou en Algérie, ainsi que les bateaux 
francisés appartenant à des personnes domiciliées en 
France ou en Algérie depuis un an au moins; cette 
exemption faite à la condition expresse que les patrons 
desdits bateaux seront également domiciliés en Algérie 
depuis un an au moins, et qu’ils auront dans leur équi- 
page soit un mousse, soit un novice de 16 à 18 ans, 
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soit deux matelois résidant en Algérie depuis plus 
d'un an. 

Ge projet sera mis à exécution dès qu'il aura reçu 
l'adhésion des Départements Ministériels intéressés 
dans la question. 


PÊCHE CÔTIÈRE. 


Le Gouvernement général se préoccupe depuis long- 
temps de réunir les éléments nécessaires pour la révi- 
sion du règlement du 24 septembre 1856, sur la 
pèche côtière en Algérie, règlement qui n’a jamais été 
exécuté dans ses dispositions les plus essentielles, et 
qui aurait besoin d’être refondu : c’est ainsi qu’en 1862 
M. Favereau, commissaire ordonnateur de la marine, 
avait été chargé par le Gouverneur général d'étudier 
la question dans les différents ports du littoral algérien, 
ct de s’enquérir des facilités ou des difficultés que 
pouvait rencontrer l'exercice de la pêche sur ces diffé- 
renis points, des filets et engins employés, aux usages 
des pêcheurs, du mode de vente des produits, des 
débouchés existants et de ceux que l’on pourrait espérer 
dans l'avenir. 

Vers la même époque, le Gouvernement recherchait 
les moyens d'encourager dans la métropole les entre- 
prises de pêche, en les affranchissant des anciennes 
réglementations: ce fut l'objet du décret du 10 mai 
1862. 

Il a paru au Gouverneur général que cette question 
exigeait, en ce qui concerne particulièrement l'Algérie, 
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un complément d'études qui fixât l'Administration sur 
l'importance et l'opportunité des réformes faites ou à 
faire. En conséquence, M. Favereau a reçu la mission 
spéciale de visiter les. côtes de France, afin de se rendre 
compte, de visu, des nouvelles méthodes expérimentées 
suivant le système Coste, et aux termes du décret 
du 10 mai 1862, et d'étudier la reproduction des 
huîtres, ainsi que celle des moules, sur les différents 
points où des essais ont été pratiqués, et où ils semblent 
avoir réussi. 

Ceite mission n’est point encore terminée, nous en 
ferons connaitre les résultats. 


LAINES. 


À une époque qui n’est pas très-éloignée, les laines 
du sud de la division d’Alger, bien que d’une qualité 
supérieure à celle du Tell, n'étaient nullement recher- 
chées par le commerce. Elles étaient longues, dures, 
jarreuses, de couleurs plus ou moins variées, et, par 
suite, très-difficiles à teindre. 

Les laines de Laghouat s’exportaient alors dans les 
principales villes du Mzab, où elles se vendaient par 
échange et à très-bas prix. Il n’en restait dans le pays 
que ce qui était nécessaire pour la confection des bur- 
nous, tapis, tellis, etc. employés sur place. Il n’en est 
plus de mème aujourd'hui, et les gens du Mzab sont 
obligés de venir sur nos marchés acheter les laines 
dont 1ls ont besoin. 

Ce changement est la conséquence des mesures 


oo 
a + 
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prises par l'Administration, mesures dont l'initiative est 
due à M. le chef d’escadron Marguerite, qui comman- 
dait en 1855 le cercle de Laghouat. Les qualités re- 
connues dans les toisons de certains moutons, firent 
penser qu'il était possible d'arriver à obtenir ces 
mêmes qualités dans les produits des cinq cent mille 
moutons du cercle. 

I! s'agissait de remplacer des toisons de laines jar- 
reuses, dures et d'un volume peu considérable, par 
des toisons ayant le soyeux, le brillant et le tassé de 
celles qu’on avait remarquées. 

La première mesure prise pour atteindre ce but 
fut la formation d’un troupeau de deux cents brebis 
de choix, qu’on croisa avec des béliers venus de Ram- 
bouillet. Les cinq béliers qu’on fit arriver à Laghouat 
ne résistèrent pas au climat et périrent malgré les 
soins dont ils furent entourés. 

En 1857, une étude approfondie de la race ovine 
du cercle de Laghouat constata que les bêtes étaient 
fortes, qu’elles supportaient impunément les longs par- 
cours qu'il leur faut faire, chaque jour, pour ramasser 
leur subsistance, qu’elles résistaient aux froids humides 
de l'hiver et aux chaleurs de l'été, comme au souflle 
brûlant du sirocco; qu'elles étaient très-sobres et peu 
difficiles sur la nourriture; qu’en général la toison du 
mouton n'était pas assez étendue, qu’elle était trop 
ouverte et s'imprégnait trop facilement de terre, de 
graterons, de fenasses, et qu'enfin la laine était trop 

hétérogène et trop jarreuse. 
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M. Humbert, vétérinaire au 1* régiment de spahis, 
après avoir reconnu ces qualités et ces défauts, pensa 
que la race ovine pouvait s'améliorer par elle-même 
par le régime et par les appareïllements. Des ordres 
furent alors donnés pour que, chaque année, les trou- 
peaux fussent réunis sur différents points, afin qu'il 
fût procédé à la castration des mauvais béliers et à la 
marque de ceux reconnus aptes à faire de bons géni- 
teurs. Cette opération a eu lieu régulièrement de 
1857 à 1863, c'est-à-dire sept fois. Les avantages qui 
en sont résultés ont été tellement appréciés, qu’aujour- 
d'hui les indigènes amènent eux-mêmes leurs trou- 
peaux sur Îes points où l'examen doit être fait. 

En 1856, la toison valait un franc, elle ne pesait 
qu'un kilogramme. En 1863, elle pèse deux kilo- 
grammes, et se vend, en moyenne, 2 fr. bo cent. On 
a vu des toisons de béliers marqués arriver jusqu’à 
5 francs. 

Enfin, en 1856, les 400,570 moutons existant, d'a- 


près les statistiques faites, à cette date, dans le cercle 


de Laghouat, ne produisaient que 400,570 francs. Le 
mème nombre de moutons produit aujourd'hui 
1,001,425 francs. C’est donc une augmentation de 
600,855 francs. 

Tel est le résultat des mesures qui ont été prises 
pour l’amélioration de Ja race ovine dans le cercle de 
Laghouat, mesures dont l'exécution est des plus simples. 


Disons aussi que la mise en usage des cisailles pour la 


tonte n’a pas peu contribué à ces progrès. 


CR 
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Ce mode d'amélioration que nous venons d'indiquer, 
employé en grand, n’a pas, du reste, fait abandonner 
l'idée de former un troupeau modèle dont les produits 
fourniraient aux tribus des géniteurs de premier choix. 
Les laines de ce troupeau se sont vendues jusqu’à 
160 francs le quintal, et les jennes béliers qui en 
sortent sont aujourd'hui très-recherchés par les éle- 
veurs. 


FORÊTS. 


La statistique forestière de l'Algérie a été dressée, 
en 1861, avec un soin scrupuleux : elle constate que 
les essences forestières couvrent, dans les trois pro- 
vinces, une superficie de 1,800,000 hectares, dont 
1,200,000 sont susceptibles d'exploitation, soit immé- 
diatement, soit dans un avenir assez proche. 


Cette constatation faite, le Conseil consultatif, pré- 
sidé par le Gouverneur général, a dressé, pour l’exploi- 
tation des forêts de chênes-liége, un cahier des charges 
qui, soumis à l'examen du Conseil d'État, a été ulté- 
rieurement approuvé par un décret impérial (28 mai 
1862). 


Sans entrer ici dans de plus amples détails, nous 
rappellerons que ce cahier des charges a obtenu l’ap- 
probation des Services les plus compétents, et que la 
Direction générale des forêts elle-même lui a emprunté 
diverses dispositions pour la mise en valeur des forêts 
de chènes-liége du midi de la France. 
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ARTICLES PAYÉS. 
Nombre de mandats........... 112,972 
Sommes payées. ...................... 3,306,484° 57° 
Enfin, il a été vendu 3,454,450 timbres-poste, pour 
une somme de 583,417 francs. 


Télégraphie. — Il a été ouvert, en 1863, deux 
nouvelles lignes télégraphiques ; le développement 
total du réseau algérien est aujourd’hui porté à 3,752 
kilomètres. — Les communications télégraphiques 
entre la France et l'Algérie ont été fâcheusement in- 
terrompues par la rupture du câble sous-marin qui 
reliait Port-Vendres à Alger; mais on travaille à la pose 
d'un nouveau cäble qui mettra en communication di- 
recte le littoral espagnol et la province d'Oran. 

Le nombre des dépêches privées de départ s’est élevé, 
en 1863, à 178,497, — soit 10,329 de plus quen 
1862; — celui des dépèches officielles s’est élevé à 
54,489, — soit 1,733 de plus que l'année précédente. 

Les recettes réalisées en 1863 s'élèvent à 257,882 fr. 
Elles étaient, en 1862, de 338,660 fr. 68 cent.; ily 
a donc pour l’année 1863 une différence en moins de 
80,778 fr. 68 cent., — différence qu’explique l'inter- 
ruption momentanée des communications télégra- 
phiques entre la France et l'Algérie. 


| 
| 
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ARMÉE DE TERRE. 


L'effectif de l’armée d'Afrique, pendant la campagne 
de 1863, a été de 62,407 hommes (officiers et 
troupes) et de 14,323 chevaux. 

En voici le tableau : 


EFFECTIF AU 31 DÉCEMBRE 1862. 


DÉSIGNATION 
CHEVAUX 


DES CORPS. 


Officiers. | Troupes.| roraz. |d'ofliciers.|de troupes] TOTAL. 

État-major 223 612 683 
Gendarmerie. .......,,... 619 642 42 
Infanterie,....,.,,,,..,. 29,765 | 30,517 202 
Cavalerie, ,.,,..,.,..:,.. 7,907 8,262 786 
Artillerie....,.,. So, 5 d0 3,448 3,564 205 
Génie... ,.. soso 1,413 1,449 49 
Troupes d'administration... 3,866 | 3.989 208 
Services administratifs. ..., 1,737 2,321 


Toraux des troupes 
françaises 48,978 


Régiment étranger 1,714 
Troupes indigènes... ,.,... 8,390 


Condamnés militaires (l}, ,.. 


Torar céNéRAL des 
troupes. ,...... 59,574 | 62,407 


Dans ce nombre sont compris : 

1° 4 officiers, 57 hommes de troupes, 8 chevaux d'officiers et 51 chevaux de troupes déta- 
chés à Paris (spahis d'Oran); 

2° 65 ofliciers, 2,103 hommes de troupes, 12 chevaux et 28 mulets détachés de la divi- 
sion d'Oran aux corps expéditionvaires du Mexique et de Cochinchine. 


(1) Province de Constantine. 
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Résumé comparatif. 


| caxvaux 
jet mulets, 


ANNÉES. OFFICIERS.| TROUPES, 


3,120 | 66,449 | 16,733 
2,906 | 59,400 | 15,313 
2,833 | 62,407 | 14,323 


HÔPITAUX ET AMBULANCES MILITAIRES. 
AUMÔNIERS ET CORPS DE SANTÉ. 


Il est attaché aux différents corps et aux hôpitaux 
militaires, dans chaque division, un certain nombre 
d’aumôniers; ce nombre est de 32 pour les trois divi- 
sions, savoir : &ivision d'Alger, 14; division d'Oran, 8; 
division de Constantine, 10. 


Le corps de santé est réparti comme suit : 


DIVISIONS. 


CONSTANTINE. TOTAL. 


Médecins et pharmaciens 


Infirmiers,........ sisi Taser 


On comptait, en 1862, et dans les trois provinces, 
32 aumôniers, 218 médecins et pharmaciens, et 
1,556 infirmiers. 


MALADES MILITAIRES ET CIVILS. 


Les hôpitaux et ambulances des divisions reçoivent, 


_ ———_———_————————— 2 © 2 1 
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outre les malades militaires, les malades civils, qui 
sont traités soit à leurs frais, soit aux frais de l’'Admi- 
nistration civile. 


Les états fournis par l'Intendance militaire accusent, 
pour 1863, la situation suivante : 


Tableau des malades militaires et civils traités, en 1863, 
dans les hôpitaux militaires de l'Algérie : 


NOMBRE DE MALADES 
© 


PROVINCES. RESTANT | yrnés| ENTRÉS) soprrs | SORTIS 
le par 
par 


1** janvier F2 lévacua- 
billet. 


1863. | billet. | sion, 


570 |10,543 30 | 10,230 
militaires. 437 |10,757] 678 | 10,488 


Constantine ..,.. A41 111,858 72 11,573 


—_— 


Torar des malades militaires. . 1,448 |33,158] 780 |32,291 
5,913 2 
4,594 
11,585] 36 |11,013 


Totaz des malades civils.,..., 1,171 [22,092 38 | 20,863 49 |1,204 1,185 
Toraz des malades militaires, . 1,448 |33,158) 780 |32,291| 790 | 518 | 1,787 


À ES ————— — 


l ToTAL GÉNÉRAL 2,619 |55,250| 818 153,154 839 |1,722 | 2,972 


a ———_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_——]———————ZpZ—Z 


Nora, Les malades civils qui ne peuvent être reçus dans les hôpitaux civils sont traités 
dans les hôpitaux où ambulances militaires, situés dans les centres de population, ou à leur 
proximité ; ils sont tenus de rembourser les frais de leur traitement d’après les décomptes 
établis par l’administration militaire: les indigents sont seuls traités aux frais de l’adminis- 
tration civile, 
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Il a donc été traité, en 1863, dans les hôpitaux 
militaires, 35,386 militaires ; il en est mort 518; soit 
1.46 p. 0/0. — En 1862, la mortalité était de 1.92 
p. 0/0. 

Il a été traité, en outre, dans les hôpitaux civils, 
508 militaires. 

L'examen comparatif de la situation des hôpitaux 
militaires, pendant ces trois dernières années, donne 
les résultats suivants : 


MALADES MILITAIRES. 


1861. 42,836 malades, sur un effectif de 69,471 hommes, soit 61.66 p. 0/0. 
1862, 33,501 ——— 62,306 ——— 53,76 
1863. 35,894 —— 62,407 ———— 57.51 


Les maladies les plus fréquentes ont été les fièvres 
à types quotidiens, accompagnées très-souvent d'hy- 
pertrophie de la rate et d’engorgement du foie. — 
Après les fiévres, ce sont les affections rhumatismales 
et celles de l'appareil respiratoire qui ont prédominé. 


JUSTICE MILITAIRE. 


Ilest institué en Algérie quatre conseils de guerre: 
à Alger, — à Oran, — à Constantine — et à Bône. 


Voici le tableau des opérations de ces conseils pen- 
dant l’année 1863 : 


1,805 individus, —dont 560 indigènes ,— ont été 
mis en jugement. 


- A a ————_—— a mm, mp qe 


——. —————— ms 
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jt 39 accusés ont été condamnés à mort; 6 ont été 
dl exécutés (3 soldats français et 3 indigènes); 
if 112 ont été condamnés aux travaux forcés; 
88 à la réclusion; 
its 181 aux travaux publics; 
1,017 à l’emprisonnement; 
lu 3 à l'amende. 


ok 360 ont été acquittés. 


D'où il suit que le nombre des acquittements est à 
celui des accusations dans la proportion de 1.99 p. 0/0. 
Voici, pour les trois dernières années, le tableau 
p comparatif des opérations de ces conseils : 


1,782 
dr 46 


169 


ee ———— à Ja reclusion 119 
Li aux travaux publics 164 
qe —————— à la prison, ...sessssessoses 931 


à l'amende il 


Renvoyés devant les tribunaux ordinaires 8 
Acquittés 334 


Sur le nombre total des prévenus, on comptait : en 


à 1861, 853 mdigènes; — en 1862, 270; — en 1863, 
; 560. 
w Les indigènes condamnés à l’emprisonnement par 


les conseils de guerre subissent leur peine dans les pri- 


ë sons de l'État, soit en Algérie, soit dans la métropole ; 
ils peuvent être également traduits, dans des cas 
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prévus et ci-après définis, devant des Commissions disci- 
plinaires, qui prononcent contre les condamnés la peine 
de la détention dans des pénitenciers agricoles. 


PÉNITENCIERS AGRICOLES INDIGÈNES. 


Il existe en Algérie quatre pénitenciers agricoles, 
spécialement affectés aux indigènes détenus par mesure 
politique ou par mesure administrative, savoir : 


Dansla province d'Alger, les pénitenciers d'Aumale et 
d'Orléansville ; 

Dans la province d'Oran, le pénitencier de Boukha- 
néfis ; 

Dans la province de Constantine, le pénitencier 


d’Aïn-el-Bey. 


Les détenus sont assujettis à un travail quotidien: 

« La question du travail, est-il dit dans une circulaire 
du Gouverneur général (30 janvier 1858), doit être 
envisagée au double point de vue, 1° de la moralisation 
et de l'instruction agricole des détenus; 2° des pro- 
duits dont la valeur doit venir en atténuation des 
dépenses générales des pénitenciers. 

« La paresse, vice dominant chez l’Arabe, est géné- 


ralement la cause à laquelle se rattachent les fautes qui 


motivent son envoi dans les établissements péniten- 
tiaires; il faut donc s'attacher à corriger ce penchant, 
en soumettant les détenus à un labeur quotidien suffi- 
samment prolongé. Il faut, en outre, qu'ils trouvent 


© +. 
—_—__—_—_—_—_— 
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dans ce travail le moyen de s’instruire à la pratique des 
cultures qu'il importe de généraliser dans le but ali- 
mentaire comme dans le but industriel. Les cultures 
sarclées, pommes de terre, betteraves, carottes et tout 
le jardinage; le tabac, le coton, le sorgho; les semis 
et plantations d'arbres fruitiers, la greffe, doivent 
former la base de ce travail, de préférence aux cul- 
tures des céréales. Celles-ci doivent être faites en vue 
surtout de familiariser les détenus avec les instruments 
aratoires perfectionnés. 

« De même, les établissements pénitentiaires indi- 
gènes. ne doivent pas se livrer à l'éducation en grand 
des troupeaux ; toutefois, ilne faut pas rejeter ce moyen 
d'occupation, mais il est convenable de le faire porter 
sur des sujets propres à améliorer les races bovine et 
ovine, en opérant sur une échelle restreinte. » 

La peine de la détention dans les pénitenciers agri- 
coles indigènes est infligée par des commissions spé- 
ciales dites Commissions disciplinaires. — Ces commis- 
sions, instituées par arrêté ministériel en date du 
27 septembre 1858, siégent dans chaque chef-lieu de 
subdivision et de cercle. Elles sont composées d’un cer- 
tain nombre d'officiers, du chef du parquet ou du juge 
de paix et d’un fonctionnaire de l’intendance militaire. 
Leurs jugements sont immédiatement exécutoires, 
mais ils doivent être soumis à la sanction du Gouver- 
neur général. Telles qu'elles sont constituées, ces com- 
missions se rapprochent beaucoup des conseils de dis- 
cipline de l’armée. 
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Au 31 décembre 1862, on comptait dans les divers 
pénitenciers 812 détenus; il est entré, en 1863, 
2165 individus; 41 sont morts; 2346 ont été libérés 
dans l’année; 590 restaient au 31 décembre 1863. 

Voici, pour chaque pénitencier, le mouvement des 
entrées et des sorties: 


DÉSIGNATION RESTANT | MOUVEMENT EN 1863. | RESTANT 


au 31 dé- au 31 dé- 
de A OBSERVATIONS. 


: cembre cembre 
L'ÉTABLISSEMENT. ! CPC 
1862. |enTRées.|pécéDés.| sonris. | ,863, 


1863, g7 seule- 
ment étaient in- 
ternés par mesure 
politique. 


Les prisonniers sont journellement occupés au 
reboisement et au défrichement des terres, au jardi- 
nage et aux différentes cultures : leur état moral est 
satisfaisant, surtout parmi les Kabyles, qui travaillent 
avec patience, voire même avec goût, et sont générale- 
ment très-soumis. — Les évasions sont rares. 


JURIDICTION SPÉCIALE DES COMMANDANTS DE PLACE. 


Dans les places, postes et camps où fl’autorité civile 
n'existe pas encore, le commandant de place remplit 
les fonctions attribuées, dans les autres localités, au 
commissaire civil et au juge de paix. — Un sous-offi- 
cier remplit auprès du commandant de place l'office 
de greffier et consigne tous les jugements et procès- 
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verbaux de contravention sur un registre où il est fait 
mention expresse des motifs qui ont déterminé la déci- 
sion. Ces jugements et procès-verbaux sont adressés 
en expédition, à la fin de chaque mois, au comman- 
dant de la subdivision, qui les transmet au Gouver- 
neur général. (Arrêté du Gouverneur général, du 5 
août 1843.) 

Les appels des jugements rendus par les comman- 
dants de place sont portés devant les tribunaux de 
première instance. (Arrêté présidentiel du 22 mars 
1852.) 

Voici, par division, l’état des travaux judiciaires des 
commandants de place, pendant l’année 1863, tant en 
matière civile et commerciale, que pour contraven- 
tions en matière de simple police : 


LT NET TE CE DEA TT 338 
OLA d crane 964 
Constantine. ............. 296 


1,098 


Le Gouvernement général a demandé la création de 
justices de paix dans plusieurs des centres de popu- 
lation actuellement soumis à la juridiction des com- 
mandants de place. Il est à croire qu'il sera, prochai- 
nement, fait droit à sa demande. 


DÉFENSES DES PLACES. — FORTIFICATIONS. 


Les travaux de défense et de fortification sont pour- 
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suivis sur toute l'étendue du territoire algérien, aussi 
bien dans les villes de l'intérieur que sur les points du 
littoral. Ces travaux consistent en construction et ré- 
paration des forts, des batteries, des rampes et des 
enceintes, des magasins, de bornage ; tracé, construc- 
tion et empierrement des voies carrossables, levers et 
nivellements, plantations, eic. etc. 

Les travaux neufs et d'entretien, ainsi que les ac- 
quisitions de terrains ou d'immeubles appropriés au 
service du génie, ont occasionné, de 1861 à 1863, 
les dépenses suivantes : 


ete D MR 1,203,760! 

D à À EE PR PO TE 1,317,714 

Ra le ee NE EE 1,325,000 
AU TOTAL..... 3,846,479 


TRAVAUX EXÉCUTÉS DANS LES TRIBUS. 


Les travaux d’utiité publique exécutés dans les 
tribus en territoire militaire sont soldés sur le budget 
des centimes additionnels à l'impôt arabe. La quotité 
de ces centimes est actuellement fixée (voy. Organisa- 
tion financière) à dix-huit centimes pour un franc d'impôts 
achour et zekkat. 

Les dépenses doivent toutes présenter essentiel- 
lement un caractère d'utilité publique; c’est ainsi que 
ces travaux comprennent : la construction et l’entre- 
tien des routes, des caravansérails, des mosquées, des 


ai 


À 


itrut: 
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écoles; la construction de barrages et de puits, la re- 
cherche d'eaux et les desséchements des marais. 

Les dépenses faites, de 1861 à 1863, ont été ré- 
parties comme suit: 


1861...... 716,205! oo° (Exercice clos.) 
1862..... . 684,136 53 Idem. 
CE PEER 632,600 99 (Prévisions.) 


AU TOTAL... 2,032,942 52 


De 1861 à 1863, on a donc dépensé en travaux 
d'utilité publique, exclusifs aux tribus du territoire 
militaire, une somme de 2,032,942 francs. 


MARINE. 


ÉCOLE DES MOUSSES INDIGÉNES. — MARINS INDIGÈNES. 


L'École des mousses indigènes, créée en 1855 par 
le Maréchal Randon, alors Gouverneur général, est 
établie à bord de la corvette de charge l'Allier. Elle est 
destinée à répandre parmi les indigènes le goût de la 
navigation, et à former des marins pour notre flotte. 

Elle est dirigée par un lieutenant de vaisseau; le 
recrutement s'opère par voie d'engagements volon- 
taires. Les enfants qui y sont admis doivent rester au 
moins deux années; ils y reçoivent les premières no- 
tions du métier de marin, apprennent à lire et à 
écrire et à parler français, puis ils passent sur les bâti- 
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ments de la station; là, ils achèvent leur éducation 
nautique. 

Les indigènes ne nous fournissent qu'un nombre 
très-restreint de matelots : sur 203 qui sont inscrits 
sur les matricules d'Alger, comme devant naviguer au 
cabotage ou au commerce, pas un ne navigue sur les 
côtes de l'Algérie, et 36 seulement sont embarqués en 
France. 

Dans la circonscription d’Alger, pas un indigène ne 
se livre à la pêche du corail; 42 seulement se livrent 
à l'industrie de la pêche en bateaux; 7, sur 2 bateaux, 
font la pêche avec un filet appelé battude, qui leur 
donne peu de peine; 2 sont embarqués sur 2 bateaux 
montés par des étrangers et font la pêche à la palancre 
et au trémail; 33, enfin, montés sur 18 bateaux, font 
exclusivement la pêche à la ligne. Tel est l’état actuel. 

Sous la domination des Turcs, cependant, le dey 
d'Alger recrutait aisément le personnel de sa flotte, et 
la marine de l’Odjeac était puissante. Les indigènes se 
plaisaient alors aux fatigues de la mer. Or l'occupation 
française n’a point changé leurs aptitudes, et il est 
permis d'espérer que, dans l'avenir, l'École des mousses 
nous fournira, pour la navigation du cabotage, un per- 
sonnel expérimenté. 

Le tableau ci-après présente la situation, au 31 dé- 
cembre 1863, de la marine indigène sur les bâtiments 
de l'État et sur la corvette-école des mousses. 


alu 
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- Situalion de la marine indigène. 


(Bâtiments de l'État.) 


MA- 
DÉSIGNATION. NOVICES, | MOUSSES, TOTAL. OBSERVATIONS. 
TELOTS. 


Présents ......,.. 3.60% 
Congédiés....,....... 
En désertion 

Morts, .s..sssoossouee 
En prison,....,.,.. 


A retroncher des 112 présents le personnel de l'École. 


un |s| 68 


11 reste donc embarqué snr les bâtiments de la station : 
| & 32 | 44 | 


Ne sont pas compris dans les chiffres ci-dessus, les 
indigènes employés, sous le titre de marins, dans les 
Directions de port, parce que ce ne sont pas des marins 
naviguant, mais bien de simples journaliers, qui se 
feraient congédier immédiatement si on voulait les 
faire naviguer ou simplement les faire changer de port. 
Ils sont au nombre de 57. 
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APPENDICE. 


COMMUNICATIONS ENTRE LA FRANCE ET L'ALGÉRIE. 


Le service des passagers et des correspondances est confié 
à deux compagnies : 


1° À la Compagnie des Services maritimes des Messageries 
impériales ; 


2° À la Compagnie de navigation mixte. 


COMPAGNIE DES MESSAGERIES IMPÉRIALES. 


Trois services sont organisés : 

1° De Marseille à Alger, et vice vers; 

2° De Marseille à Stora, Philippeville, Bône et Tunis, 
et vice versä ; 

3° De Marseille à Oran, par Valence (Espagne), et vice 


A 
versa. 


ALLER. RETOUR. 
EEE 
STATIONS. ARRIVÉES. DÉPARTS. STATIONS. ABRIVÉES. |. DÉPARTS. 
ae | me 
Ligne d'Alger. 
n Mardi,2h.s.. = Mardi, midi. 
" Sam.ah.s..u . Samedi, midi. 
Jeudi, 4h.s.. CR (Jeudi, 2h.s.. ” 


Algaeee se | Landi  fbee,. , Merle (Landi,absu] 2 


Alger. | 


Marseille... | 


Ligne d'Oran, par Valence. 


Marseille... ” Merc.5h.s... ” Merc.i1ob.m. 
Valence, ,..|Vend. 7h.m..|Vend.10h.m. Jeudi, 5h.s..|Jeudi,5h.s. 
Sam, ah.s.,. Û Marseille..., Sam. 8h.m.. , 


Ligne de Tunis, par Stora et Bône. 


Marseille... . ” Vend. 2h.8../| Tunis ” Dim. midi 
ess. |Dim.6b.s...|Mardi,6h.s..|| Bône Lundi, gh.m. Lundi, 6h.s. 
| Merc. 1 h. m..|Merc. 3h. s.,|| Stora Mardi, 1h.m.[Merc. midi. 
. [Jeudi, midi.. “ Marseille... | Vend. 4 h.s.. 0 
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Prix des places. 


; classe. ................ 95° 
De Marseïlle à Alger a 
6 h 2° classe... 71 
et vice versü. 
PORE Le eut os seat Gene ur 27 
irtclagse .............. gares 149 
De Marseille à Oran ose a 
ASE 88e... ASS SANS sons Ta 
Donbsoorbsent ends 39 
1" classe. ...... Cas SE ETES 8 
De Marseille à Stora ose 9 
ie Gr ER RTC + 70 
Pont......... Big a érete sètie “a 
éclagse. . oser 
De Marseille à Bône “ Le Le 
US Et SÉLiSées re sins NU D) 
Poni....... sise rs es 28 


Les frais d'omnibus, d'embarquement et de débarque- 
ment à Marseille sont compris dans le prix de passage. — 
Dans les différents ports de la colonie, les voyageurs payent, 
suivant le tarif fixé par l'autorité, le prix de transport de 
leurs bagages. 


Nourriture. — Le prix de la nourriture des passagers de 
1" et de 2° classe est compris dans le montant du prix de 
passage. Il est invariable, quel que soit le nombre des jours 
ou des heures de la traversée, sauf pour les passagers réqui- 
sitionnaires et ceux qui voyagent gratuitement. 

Les passagers de 3° classe (pont) traitent de gré à gré 
pour leur nourriture avec l'économe du bord. 


Bagages. — Ï1 est interdit à tout passager de transporter 
comme bagages des marchandises et autres objets qui ser- 
vent à l'usage personnel. 

Chaque passager jouit, pour ses bagages, d'une franchise 
de poids de 100 kilogrammes pour les 1"* classes, 6o kilo- 
grammes pour les 2°, 30 kilogrammes pour les places de 
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pont. L'excédant est payé suivant le tarif de chaque localité. 

La Compagnie ne répond point des bagages non enre- 
gistrés. Elle ne répond des valeurs transportées par les pas- 
sagers que quand ceux-ci les ont déclarées, en ont payé le 
fret et les ont remises au capitaine. 


Enfants. — Les enfants de deux à dix ans payent demi- 
place. Ils doivent coucher avec les personnes qui les accom- 
pagnent. Il est accordé un lit pour deux enfants payant 
demi-place chacun. Ceux au-dessous de deux ans sont 
admis gratis. 

COMPAGNIE DE NAVIGATION MIXTE. 


Départ de Marseïlle pour Alger, tous les jeudis à midi. 

Départ d'Alger à Marseille, tous les samedis à midi. 

Départ de Marseille pour Oran, tous les quinze jours. 

Départ de Marseïlle pour Stora, Bône et Tunis, tous les 
quinze jours. 

Le prix des places est moindre que celui des Messageries. 


Tableau des distances légales. 


D’ALGER. i DE CONSTANTINE 
à . à 


Aumale... Batna, ss... sa 

Blidah ....... ss. Biskara 

Boghar....... su... Géryville 

Cherchell Lalla-Maghrnia 
Dellys......,..... . i Mascara. ...... sie 
Dra-el-Mizan Mers-el-Kébir 


Misserghin 


Mostaganem 
Nemours..,........ 
Relizanne 


Saint-Denis-du-Sig . 
Milianah ..... sisi 


Orléansville,,....... 
Ténez...ssss..ss. 
Tizi-Ourou 
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MERCURIALES. 


Prix moyen du bétail. (1863.) 


Bœufs, 85 francs. — Vaches, 60 francs. — Veaux, 
15 francs. — Moutons, 12 francs. — Agneaux, 7 francs. 
= Boucs et chèvres, 9 francs. — Porcs gras, 100 francs 
le quintal. 


Prix moyen de la volaille et du gibier. 


Gogs ordinaires, 1 fr. 50 cent. — Poules, 1 fr. 25 cent. 
___ Canards, 1 fr. 60 cent. — Dindons, 5 francs. — Oies, 
3 francs. — Pigeons, 1 franc. — Lapins, 1 franc. — 
Lièvres, 2 fr. 5o cent. — Canards sauvages, 1 fr. 5o cent. 


— Perdrix, 75 cent. 
Produits divers. (Prix moyens.) 


Lait (le litre), 4o centimes. — Beurre (le kilogramme), 
a fr. 25 cent. — OEufs (la douzaine), 50 centimes. 
Ces chiffres, qui varient selon les saisons, ne sont jamais 


sensiblement modifiés. 
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N° — ARRÊTÉ portant fixation des élats de population 
dressés en 1861, en exécution du décrel relatif au dénombre 
ment quinquennal. 


pu 15 FÉVRIER 1862. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie ; 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Directeur général 
des Services civils, 

Vu les états de population dressés officiellement par 
les Généraux commandants les divisions et les Préfets 
des départements de l'Algérie, en exécution du décret 
impérial du 27 mars 1861 ; 

ARRÈTE : 

Anr. 19. — Les tableaux ci-annexés de Ja population 
européenne de l'Algérie et de la population indigène 
résidant dans les villes, villages ou hameaux ou grou- 
pés dans le ressort administratif de chaque centre, tant 
en territoire civil qu'en territoire militaire, sera consi- 
déré comme seul authentique pendant cinq ans, à partir 
du 1° janvier 1862. 


Arr, 2. — Les Généraux commandant les divisions 
militaires et les Préfets des départements de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 


Alger, le 15 février 1862. 


Le Gouverneur Général 
Signé M°! PELISSIER. DUC DE MALAKOFF. 


Le nn 
é nn 
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TABLEAU RÉCAPITULATIF 
Par circonscriplions administratives 


DU DENOMBREMENT QUINQUENYVAL 


de la population civile de l'Algérie , 


EN 1861. 


DÉTAIL PAR CATÉGORIES. 


& : Æ 
£ à COMMUNES Z 
CS a s Là 
a | FA] a a 2 SE 
A < C] La à = 3 
25È # à 8 S | $2 | se |sS8 
5 à & | à | $ | 5 | $ se 
6 LOCALITÉS © & £ 3S 35 [382 
é A C1 Fu C2) £ 3 2 n 
& | SG de “£g |802 
hey ns) AE 


| 
di 
| 


PROVINCE D'ALGER — TERRITOIRE CIVIL. 


ALGER (intrà muros).| 46,168 |14.288112.437 5.973] 9. Fe 4,451 
Bab-el-Oued (faub.) 2,460 941] 1.439 78 
Bouzaréah........ 1,758 249| 846 »» 2 
Pointe- Pescade ..… 603 62| 142 »>| 399 
St-Eugène........ 850 475| 315 22 38 
ELBIAT. ce meirs à 1,491 447| 826 3| 915 
Mustapha SET TRS 3,195 | 1.833! 1.055 27; 280 
L' Agha amet los se 1,790 1.182 608 »» »» 

58,315 |19.477117.668| 6.103/10.616,4,451 
g MARBA...........:... 1.960 526| 416 11] 1.007 
ë RIVE. 5545 628 59] 166 »»l 403 
Es Rovigo........,.. 1.337 935 86 2| 1.014 
a Sidi-Moussa ......| 1.246 143 113 »» 990 
= 5.171 963| 781 13! 3.414 
E LAN mme À 
 TAURALE 5-0 524 ...| 2.875| 1.081] 203| 180! 1.392| 19 
| Bir Rabalou....…. 293! 106 4 4l 179 
S Les Trembles..:..| 1.894 19 »> »»| 1.875 
£ ue no sua 80 
# ir Djaic , 
| Aîn Tasta - : 134 36 »» »» 98 
Aïoun Sebaa.. .... 
5.196| 1.212] 207| 184| 3.544| 19 

BIRKADEM.......... 1.212 957 328 11 616| » 
Saoula ........... 639 87] 184 pr| 368] » 
Birmandreis..,... 1.019 275 431 »» 313! » 


B - LE DÉTAIL PAR CATÉGORIES. 
Ë 
à £ COMMUNES CR Le 7, re l 
Dre £ a e 2e | 84 [205 
[ER et — Es e 2 £ & 6 ns] “ 
262 a & Es] DE DE lat 
CE 2 =] ÉcEA] = [Son 
É es 5 _ Z |<eo 
E 8 LOCALITÉS S & & SS Sa [32 
_ n | LA 
Ain ss = al = “£ O2E 
< Aa 
Re SE es ESS | CR il CRE 


CHÉRAGAS .......... 
Guyot-ville ....... 
Bainen........... 
Sidi Ferruch ..... 
Staouéli.......... 


— | —— 


NO TÈRE ; 1 3 » 2.743 
710.484 | 706 | 156 | 110 9.502 
, 
DELY IBRAHEM ...... 141 
EI Achour ....... 2 
. Drariah .... fie j 
é Kaddous ......... 
a Ouled Fayet...... Lee 
= Nil VUE 
= . 
= 
g DouéRA .......,...., ë . 
| Birtouta.......... 
a Ouled Mendil..... 
El Quatre-Chemins .. 
© St-Jules CE EE RE 
[1 
Æ | Baba Hassen..... 
<« 


sos. 
sus. 
us... 


dur 3.760 
Nr dns Bel n 10 ER à am | à 
 : 40 16 | 24 hi 

A ne Al AT s | 4) 2 


LEE 599 | 94 | 197 » | 441 
ads Die 966 | 168 | 145 2 su 
Met 154 | 30 » » | 12% 
5.622 | 541 | 516 8 |4. 


ou 
Subdivisions. 


Rues 


ARRONDISSEMENT D’ALGER. 


ARRONDISSEMENT DE BLIDAH. 


je 


{ 


Ê 
dE 


COM 


MUNES 
et 


LOCALITÉS, 


RASSAUTA 


Fort-de- 


Maison- 


(LA) sure 


’eau 
Carrée... 


Maison-Blanche. . 


Rouiba 


TÉNEZ... 


CC 


Vieux-Ténèz...... 


Monten 


BLipan (ville) 
Banlieue 


Joinvill 


Montpensier 
Dalmatie 


BOUFARIK 
Soumah 


otte 


ss. 


(EE 


Bouïinan.......... 


Chebli 


Quaire- 


Chemins... 


DÉTAIL PAR CATÉGORIES. 


me (]2 
E n ñ un n 2 2£= 
a & 8 8 #3 |8S8 
& È Ë Ba E3 [20% 
ps] £2 Ê5 [882 
—— | — || 255 
313 510 21 260 
343 954 » 933 ee 
656 11.364 -21 493 
89 59 » 849 
54 495 4 6 
268 373 » 654 
159 36 » 44 
97 175 » 648 
53 305 » 2 
62 379 2 258 
1 55 » » 
783 |1.877 | 6 [2.461 364 
661 705 56 |4.297 
1 » » 885 
237 32 » 50 
899 737 56 15.232 
9 » » [5.808 
"4 1 » [3.012 
13 l » [8.820 
6.912 12.393 11.530 | 465 11.851 
238 |1.043 » [1.401 
210 | - 106 » | 303 
129 74 » 14 
206 30 » 388 
428 81 » » 
_43 | 283 RE à 1.365 
13.626 |4.017 [3.147 3.147 | 467 467 15.322 | 673 
1.433 892 64 12.564 
272 132 » [1.067 
231 130 » 325 
373 309 3 778 
136 6 » 405 
86 34 » 258 
9 653 12.531 [1.503 67 15.397 | 155 


ARRONDISSEMENT DE BLIDAH. 


MOUZAÏAVILLE 


ARR"! DE MÉDÉAH. 


, ë à 

ë 5 COMMUNES 

1 CA 

LE je 

Z à LOCALITÉS 

© 

Eé 

Æ 

< 

— 
CHERCHEL.......... 
Î Zurich ........... 

NOV has ee 


Can lseS Arte 
Tefschoun........ 


Ameur-el-Aïn 
Chaterbach . 


us... 


EI Afroun ........ 
Bou-Roumi....... 
La Chiffa...,..... 
Bérard ........... 
Mouzaïas (Les)... 


- Hadjoutes (Les)... 


Mépéau(intrà muros) 


(extrà- Al 
Dämiette .. 


Mouzaïa-les-mines.! 
Tribu des nn, 


Hassen-ben-Ali.. 


| 


y 


or | 7939 


g DÉTAIL PAR CATÉGORIES. 
———— 
= 2 |88é 
3 | 8 | £ | 83 | 86 8 
D à 0 22= 268 |Se* 
CA nl = 2 Er CE 
© & Es 5 £ San [3° 
& | | à | #$ | lé 
—|— | 
3.266 737 365 30 12.134 
186 154 14 » 18 
300 191 7 » 102 
2.134 » » » [2.134 
5.886 |1.082 | 386 | 30 |4.388 
2.886 723 359 52 |1.470 | 282 
389 332 10 » 41 
332 191 89 » 52 
238 107 31 » 100 
372 339 33 » » 
231 221 10 » » 
74 20 54 » » 
136 114 8 » 14 
54 29 25 » » 
73 27 45 » 1 
68 29 39 nl...) 
4.853 |2.132 | 703 | 52 |1.684 282 
1.409 634 36 4 | 735 
834 182 14 » 638 
922 191 58 » 673 
166 2 » » 164 
436 78 29 » 329 
3.767 |1.087 137 4 12.539 
886 704 128 » 28: 
300 242 45 l 12 
72 71 K » » 
368 279 89 » » 
89 77 12 » » 
2° 500 » » » [2.500 
2.757 » » » 2.757 
6.972 11.373 275 1 15.297 
2.879 [1.051 | 258 | 939 | 631 
5.654 | 391 | 166 » |5.097 
345 323 22 » » 
358 329 29 » » 
21 21. » » » 
1.216 » » 5 [1.216 
22 22 » » 


| 
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ARRONDISSEMENTS 
ou 
Subdivisions 


| 


ARRONDISSEMENT DE MILIANAH. 


Subdivision dé 


DÉTAIL PAR CATÉGORIES. 
COMMUNES 


et 


LOCALITÉS 


‘POPULATION. 


Français 
Etrangers. 
Indigènes 
israëlites 
Indigènes 

musulmans 
Population en 
bloc non com- 
pris les troup. 


DUPERRÉ ....... ose La Fe) 33 2 | 262 


RS 


MILIANAX (ville) ....| 2.967 | 952 485: | ‘750 | 493 
Banlieue ......,..| 9.859 | 197 252 » |2.480 


Aïin-Sultan........ 928 191 8 » 729 
Lavarande........ 749 68 5 » 676 
Affreviile...,..... 696 149 30 » 517 
8.199 11.487 780 750 |4.895 
ORLÉANSVILLE ...... 1.375 718 21 76 362 
La Ferme......... 338 194 78 » 66 
Pontéba.......... 138 138 | - » » » 
1.851 11.050 297 76 .428 

VESOUL-BÉNIAN. .... 240 236 3 » dd 
Boumedfa ........ 199 162 9 » 28 
Pont de l’oued Djer 25 25 » » » 
Bou-HalouanGontas 1.346 » » » 11.346 

Bou-Halouan-Zemouls. . . . 808 » » » | 808; 
Ghiras............ 622 » » » 622 
Beni-Menadès..... 350 » » » 350 


3.590 | 493 | 2 » [3.155 


Récapitulation par arrondissements. 


ALGER.....,.,.... 120.229 |30.369/25 .742 6.529 52.336 5,253 
BLIDAH.....,.,..., 44.757 112.922] 6.151| 621 24.627|1,136 
MÉDÉAH........., 10.495 | 2.137| 475] 939 6.944! » 

MILIANAH......... 14.193 | 3.216] 1.122| 898 8.740| 9287 


Total de la population 189.674 |47.944/33.490| 8.917 92.647|6,676 
en territoire civil . a ns SP) Re 


TERRITOIRE MILITAIRE. . 


DELLYS .......... 1.995 657 126 : 16 11.196 » 
MÉDÉAH .......... | 4.592 671 220 157 13.544 » 
MILYANAH......... 520 274 126 109 11 » 
ORLÈANSVILLE ..… 148 | 100 10 » 38 » 
AUMALE .......... ‘ 119 85 4 » 30 » 


Total de la population 7.874 |1.787 486 282 |4.819 » 
en territoire militaire... | 25 Pb cos — l— | — 
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Ë à É _ DÉTAIL PAR CATÉGORIES. 
UE COMMUNES SR Vies ds se 7 
ÉE é 4 | 2 | $ | 88 | 88 3 
Eve D © Lo] © 5£ Se 
E à LOCALITÉS. & 5 F EE ÉE EFE 
Ë à À Es à | 43 | 55 [ge 
ES nn | ee | MERE 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 

ARRONDISSEMENTS ( terri- | | 

toire CIVI Déesse see + 189.674147.944 33.490| 8.917192.64716,676 
SUBDIVISIONS ( territoire 

militaire. ............. 7.314! 1.787 486 282| 4.819|/ » 


ToraL de la population de | 
la province d'Alger... 197.048 49.781 33.976] 9.199)97.466/6 676 


PROVINCE D'ORAN. — TERRITOIRE CIVIL. 
Arr. (Mascara. ..….......1 8.033 | 1.717| 818] 1.116] 3.915] 467 
mas-| Saint-André. ..... 418 380| 27 2 9! » 
cara.| Saint-Hippolyte.., 178 167 11 M RS LAN RE 
5 8.629 | 2.264] 856] 1.118) 3.924) 46 
ABOUKIR. .......s.. 187 177 10|, » » “ 
Aïn-sidi-Chériff...| 178 140 2| » 36| » 
Bled-Touaria..... 281 278 3| _» # je #l 
646 595 15] » 36| _» 
. | AÏN-TEDELESS....... 446 417 27 1 1 > 
2} Pont du Chéliff...| 126 104 22] » » Le 
C: Sourk el-Miton....| 247 238 9,» Et 
: 819 759| 58 1 1) 23 
à MOSTAGANEM........ 10.820 | 2.541| 2.986| 1.198| 3.49911,2%6 
sa | Rarodhas ee À 31 21 1) * 1 
À | Mazagran:......…. 1.063 276| 202 » 585| ? 
E Ouréah........... 45 15 30| » 1 PE 
El 11.959 | 2.853| 2.519| 1.198 4.093 1,296 
& JPerissren.".…..... 1.380 | 216| 44] 37] 1.083) » 
a Aïn-Boudinar. 178 148 17| » 13, » 
ST TOM sat se 132 132| » » 1 
# | Vallée des Jardins.| 487 » » » 487|_? 
2.177 | 49%] 61] 37] 1.58) 2 
Rav Verte 567 | 112] 82 » 373| ? 
Aïn-Nouissy. . .... 221 200 Ill >» 10, ? 
La Stidia......... 465 78| 387| » : . 
Vallée du Nadour..| 246 | 243 RCE S 
1.499 | 633] 483] » 383| ? 


Le mt 


. 2, 
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DÉTAIL PAR CATÉGORIES. 
COMMUNES 


et 


Subdivisions. 
POPULATION. 


LOCALITÉS 


ARRONDISSEMENTS 
ou 


Français 
Etrangers 
Indigènes 
israëlites 
Indigènes 

musnimans 


Population en 
bloc non com- 
pris les troup. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


CR 


j_ Betioua. ... ...., 
Damesme......... 
Hamianes ........ 
Saint Leu......... 


FLEURUS ........... 
Assi-Ameur. ..... 
Assi-ben-Ockba... 
Assi-bou-Nif..... 


TER EE 1.440 | 634 393 
see 807 | 448 g2 


ä 1.247 |1.082 | 485 

C2 

ER TR ITS 17.70 |4.794 | 7.610|3.898 5 
A Faub. Karguentah.| 6.314 [2.475 | 3.639 

£ Quartier rural ....| 1.004 | ‘994 632 

= | Village Nègre. ..…. 2.639 | 61 | 299 

El Aïn-el-Turc....... 318 | 106 194 

2 Bousfer .......... 724 | 195 248 

= Mers-el-Kebir..... 1.608 | 335 | 1.136 

o La Sénia.....,.... 652 | 192 All » 49 
[1 

< 


30.529 |8.312 |14.079/4.410 |3.805 


SIDI-CHAMI 555 | 383 15 


Arcole .....,..... 189 | 102 84 


DRE 


RONDISSEMENTS 
et 
Subdivisions. 


|" 


ARRONDISSEMENT D'ORAN. 


! DE TLEMGEN. | | 


ARROND 


TLEMCEN. 


COMMUNES 
et 


LOCALITÉS 


Assi ben Féréah 


St-Louis 

VALMY. 

AÏN TEMOUCHENT.... 
Aïin-Khial. ...... 


Er-Rahel........ 


Aïn-el-Arba...... 


La Mléta. 


St-DENIS-DU-SIG. ... 


IDI BEL ABBÈS..... 


Sidi Brahim. 


Banlieue. 


Hennaya. ....... 


Mansourah. 


Récapitulation par arrondissements. 


18: 3.924 » 
8561 1.1 à 09611,2%6 


territoire civil. 


sus... 


Sidi Lhassen...... 


ss... 


Négrier... LS ne 
Safsaf........... 


ss... 
ss... 


Total de la one en 


DÉTAIL PAR CATÉGORIES. 


Etrangers. 


££al 
D D CE ŒE 
© ÿ © #99 
2 & 08 
ss E C4 
2= 2Ë |se 
22 %S |S80 
TE Sa [3€ 
CEA £5 |292 

2 A 8 


318 9 3 
148 146 » 2 ER 
480 464 9 5 
634 347 70 » 
136 120 5 » 
770 467 75 » 2 
OC el 
1.348 360 328 132 
247 122 80 Al 
245 101! 19 » 
21 15 6] » 
9 1 8 » 
141 23 16 » 
2.011 622 457 173 
3.963| 1.009! 1.788 268 
nn CEE ns EE 
5.583| 1.652| 2.360 607 
302 89 103 » 
573 210, 305 » 
6.458! 1.951| 2.768 607 
—— 
20.050| 2.193| 1.379! 2.674 12.825 
597 A24 173 » » 
210 193 1 » 
4920 339 81 » » 
152 86 66 » » 
171 163 8 » » 
118 118 » » 
21.728| 3.516| 1.724 TAES 12.825 
1.127 435 | 159 25 


8.162 


17.100| 5.336| 3.136| 1.236 
53.925117.228|21.107| 5.530 
22.855| 3.951| 2.232 E 83312. 850 


.[102.042/98.779|27.331 [ao 0.717130.256/4,959 


2.264 


r1.386(2,67 


a 


ar 
LES 


LA 
& à 
4 © 
a UD 
ZE 
An 
578 
5 3 
£ D 
= 
< 


| 


Subdirision de 


ARR 
to 


m 


ToraL de la population de 


la 


ARRONDISSEMENT DE BÔNE. 


Z 
COMMUNES $ 
t £E 

e 
ë 
LOCALITÉS o 
LA 


| 


DÉTAIL PAR CATÉGORIES. 


Etrangers. 
Indigènes 
israëlites 
Indigènes 
musulmans 


TERRITOIRE MILITAIRE. 


SIDI-BEL-ABBÈS. .. 1.034 


province d'Oran... 


———— 


109 .464/32.055 29.209 1.61 82.600 959 


EE 
PROVINCE DE CONSTANTINE, — TERRITOIRE CIVIL. 


554 | 993 4 | 183 
MOSTAGANEM. ..... 1.697 | 763 329 | 124 | 481 
MASCARA, ....,... 3.041 |1.011 | ‘744 632 | 654 
RAN Sugar ss 384 295 82 7 » 
TLEMCEN........ +] 1.266 | 653 | 430 67 | 116 
Total de ] 1 7.422 [3.076 [Lee al — 
en territoire pp euon |" 7.422 ETS EL 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 
ONDISSEMENTS { terri- | | Rene e 
ire civil)........... 102.042,98.779 97.331 10.717,30.256| 4,959 
SUBDIVISIONS ( territoire : 
ilitaire,. 7.422) 3.976| 1.878| 834 1.434) » 


LA CALLE. ....,... 1.471 379] 792 19 Fi » 

| ES ne ne ne ne 

BÔNE (ville). ........ 12.533 | 2.959) 4.738 606, 4.119) 11] 
Banlieue et village » 
de l'Allélick. ...| 2.739 682| 882! 1, 1.174) » 
15.272 | 3.641 -620! 607] 5.233 1] 
BARRAL. ........... 307 295 6] » 6, » 
Le Moulin........ 14 1l » » 3) » 
Plaine du Moulin... 71 » » » GE à 
392 306 6, » 80 » 

ES 
BUGEAUD..,,....... 122 113 9 » » » 
Sainte Croix de l’Edough. . 58 23 30 » 5) » 
Fontaine des Princes 10 » 10 » » » 
Glacières Bouzizi.. 15 15 » » » » 
Campde Comtage.. 19 » 19 » » » 
Canton de Bazouaza 11 » 11 » » » 
Route de Bugeaud 8 8 » | » » » 
243 159 79 » 5 » 


ou 


ARRONDISSEMENTS 
Subdivisions. 


ARRONDISSEMENT DE IÔNE (suite). 


ARRONDISSEMENT DE CUNSTANTINE. 


| 


COMMUNES £ eZ 
& & 2 $ ge | 8 
: B & &D 52 | £5é 
LOCALITÉS. & = S LE Er 
ADEME 
DUZERVILLE. ....... 150 105 45 » » 
Fermes isolées.... 45 20 25 » » 
El-Hadjar. ....... 116 76 40 » » 
| 311 | 201! 110! » | » | 
MONDOVI.......... * 478 412 45 1 20 
Fermes Bercaudi.. 69 10 3 » 56 
—  Gazan et Michel. 58 23 » » 35 
—  Monjol et Nathalie 73 58 2 » 13 
Maisons isolées... 12 6 6 » » 
690 509 56 1 124 
NECHMEYA.......... 196 51 145| >» L: 
PENTHIÈVRE........ 232 160 71 » 1 
Population indigène non "À 
co i- 
DAS des communes de| 31.612 ? ? » [31.612 
l’arrondissement. 
————— ns | 
| BATHNA. RES 1.810 | 1.017 269 273 251 
Banlieue. ........| 231 157 ga 1 2 
Lambèse (village et " 
POULE era re 268| 50 1] 
Village indigéne 410 u » » 410 
Population éparse..| 2.233 » » » | 2.233 
5.611 | 1.442| 390) 275] 2.981 
CONSTANTINE. .... .129.687 | 6.203) 1.442] 4.093 17.793 
Banlieue. .....,,. 701 442 213| » 
Population éparse 
(Beni Adjab Oued azema)| 6.704 » » » 6.704 
37.092 | 6.645)_1.655| 4.099 124.58 
AÏN SMARA.......... 758 40] 20] _» | _ 698 
CONDÉ (village)... 205 2 
Fermes diverses. . 54 7 s ; 1 
Bizot Lannge) Te 65 65 » » » 
—  (fermes)..... 26 ’, 
Les DA NE ; 30 ce À : 2 
Population éparse.| 2.701 » » | » | 2.701 
| 2.706 


_ DÉTAIL PAR CATEGORIES. 


population en 
bloc non com- 
pris les troup-. 


1 
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ë ; ” DÉTAIL PAR CATÉGORIES. 

d n 

ë £ COMMUNES © SEÈ 
ER E an rl Bu pe Les 
CEE et 3 8 g | #2 | $s [532 
8 © : S E à &S 85 [385 
£ 2 LOCALITÉS Es = 8 HS PE |S°g 
Q = © En E D à TU A 5 #2 
gs CA LA = ER2 £5 [220 
a A = =£& |SSE 
< Cr 
a ——————— —— | ——|——|ÈSS 


KaRouz {village).... 142 68 43] » 31 
Fermes.. ........ 181 127 26 » 28 
Territoire Aïn Gnichaou. . . 14 7 1 » 6 

— Massine.... 30 93 7 » » 
—  Chabei el Kerchaf 4 4 » » » 
—  Chabet el Kram.… 12 11 1 » » 
ss — Mérilj RAP 4 3 1 » » 
= Lamblèche. ...... 36 30 6 » » 
& À Territoire Oulaza.. 23 23| p » » 
Fa Fermes diverses. 188 129 42] » 17 
A Lauriers roses... 11 1! >» » » 
E Madjiba.......... 60 57 l > 
É Indigèues du Khroub. 841 » » » 841 
e — des Oulaza.. 369 » » ve 369 
© — de Massine.. 583 » » » 583 
— de Dekhali.. 478 » » » 478 
A 2.976 493 128 » 2.355 
En —— ns | ms | cames 
Æ 
= JOuLen-Ranmoun....| 184 122 42]  » 20 
a Territoire Ras el Ain. ...| 886 » » > 886 
FA Guerfa Tikbak .. 492 » | >» » 492 
= Chabet el Korchef. 764 » » » 764 
ë 2.326 |” 199) 42] >» | 2.162 
É RP 
OUED-TEMENIA...... 802 118 35 » 649 
FpAIESER rune ee 
| communs de tarrae 176.804 | » | » | » |15.04 


dissement. 


I 


ne) 


Rat (ville). .| 1.429 426| 9288] 198) 517 
Banlieue. ........ 359 271 69, » 19 
Population éparse. 573 » » » 573 


2.361 |  697| 357] 198| 1.109| > 


DUVIVIER.........., 101 89 8] » 4 
Population éparse.. 75 » » » 75 


ENCHIR -SAÏD ne ant ds 68 35 32 » 


ARRONDISSEMENT DE GUELMA 


ARRONDISSEMENTS 
et 
Subdivisions 


) | 


\RROND' DE GUELMA (suite 


=— 


COMMUNES 
et 


LOCALITÉS 


| GUELMA (ville)....... 


Banlieue. ........ 
Fermesisolées.... 
Yillage Guclaà Bousba. . .. 
— Héliopolis. ... 
— Millésimo..... 
— Oued Touta... 
— Pelit......... 
Population éparse.. 


comprise dans le péri- 
mètre des communes de 
l'arrondissement. 


DyIDJÉLI. .......... 


Population éparse. 


JEMMAPES........... 


Population éparse. 


GASTU ss ses: 


FL-ARROUCH........ 


ARRONDISSEMENT DE PHILIPPEVILLE. 


Fermes. ......... 
El-Kantour........ 
Maisons éparses... 
Les Toumiettes..….. 
Ste Wilhelmine,... 
Population éparse.. 


GASTONVILLE. ...... 


Population éparse.. 


Banlieue. ........ 
L'Oued el Ouach.. 
Mamelon Négrier.. 
Route du Saf-Saf.. 
Route de la Vallée. 
Vallée Zéramna... 
Village Damrémont 
—  Sl-Antoine. 
—  Stora...... 
—  Valée.... 
Population éparse.. 
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PHILIPPEVILLE (ville)| 8.137 


DÉTAIL PAR CATÉGORIES. 


& 

Q aul à 
£ 2 ë ge | s2 (4 | 
= FE o £e £ ä El 98 

5 A E 9 = F Ba 

8 = = 2 9 

2 FL.) #8 41088 .l80 

& Fa Ê] Cal “£& Se 

3.090 997 654 

610 119 68 . 

10 6 4 
169 26 143 
A1 384 25 
297 288 6 
114 32 82 
209 176 13 

2.670 » » » 2.670 
Population indigène non 77.580 | 2.028 995 | TT 357| 3.723 _4 
|20 .591 » » » [20.591 
RE SR en mr # 
1.956 511 201 AI 1.240) » 
1.078 » » » l .078 EPA 
3.034 511 201 | 4 2.318)» 
1.415 | 1.085 174 9241 135, » 
4.598 > » » 4.598 ES 
5.946 | 1.085 174 24| 4.663 Es 

JU 87 2 » EUX 8 
516 336|7 IUo, 20] 39 lé 

Al 38 3 » » » 

59 45 14 » » % 

24 11 13 » » » 

30 29 l » pp? 

28 28 » » » » 
1.650 » » » 1.650 mA 
2.348 487 136 20! 1.689 EE 

527 383 18 » . 126) » 

87 » » » 87 LA 

614 383 18 » 213 s?) 
4.576| 3.191 68| 167| 135 

181 62 101 17 1| » 

150 81 " 68 » 1] » 

35 6 29 > » L 

14 12 2 » » 

63 19 44 » » à 

56 20 36 » » # 

37 » 37 » » L 
172 88 54 » 80 
306 200| 103] » de 
LE ai 5 » : « 

25 24. » 

1.820 » » » 1.820 | 
12.191 | 5.625l 4.991 85l"2.0551 135 


ARRONDISSEMENT DE SÉTIF. 
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em : DÉTAIL PAR CATÉGORIES. 
5 à COMMUNES < S 
E © E « » |SéS 
a ‘à n ñ Dm CA 8 = 
poE et ) S 6] E Ÿ es |S89 
Ë à = 5 | à? | £s | $5 ss 
6 3 LOCALITÉS ë 8 S ES 53 [Se 
ë À FA É S Egg SE [Sa 
& ———— | — || | LE ÉÉE 
l i Il 
& /ROBERTVILLE.... .., 554 379 32] » 143, » 
à —— | À | À 
a 
m À SAINT-CHARLES. ...…. 130 108 16] » 6| » 
5 Oued-Adara. ..... 22 18 1 » 3] » 
E | Oued-Amar. ...... 3 2 1] » » | » 
à | Camp d'El-Diss ... 71 40[ 31] » » | » 
À { Sainte-Rugéuie..…. 13 13 » » » |» 
E | Vallée du Saf-Saf. : 66 470 17) » 2, » 
& | Populationéparse. | 605 » » |» 605!» 
Fa 910 22 66! » 
A ms —— | ne 
È Population indigène non 
e comprise dans le péri-|10. 140 » » » 
|| métro des communes de 
— 6 — en 
AÏN-ARNAT. ........ 10 | 15 TRES ER 
| AÏN-TRICK.......... 21 | 18] _» ” 
BOUGIE (ville)....... 2.518 794!  550| 216 
Banlieue ef plaine, 92 21,» » 
2.410 815 550 216| 1.029 
ë BOUHIRA. .....,.... | 106 12 oal » 
E a ee 
nm VEL-HAgsr. ......... 25 16 ol » 
Ë RC 
E JMALHA. ............ 6 1 2 » 
a me | ne 
ë EL-OuRIcra. ........ 121 119 2] » 
21 
5 KALFOUN. .......... 91 68 13l » 
© L'Anasser ..,..... 95 30 37 » 
= D -Fermatou....... 104 47 44! » 
= CR ee EX 


MAHOUAN......,.... 131 190| 11)» 
MESSAOUD. . ........ 32 17 15 » 
MESLOUG............ 37 28 9 » 

Fermes isolées....f* 40 2% 9] » 


\ 77 53 É 
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£ = DÉTAIL PAR CATÉGORIES. | 
4 2 
é 5 COMMUNES S | a l8éé 
43° et 3 | s | £ | 38 | $S 5% 
d- 5 | $ | $ | 2 | É 
Z 5 LOCALITÉS = 8 8 58 Sa Se 
E & E à £2 CE ‘$3% 
os | 2 
TS / AÏN-SFIA........... 29 18 11 » » : 
‘5 Fermes. ......... 44 Al 3 » » 
an © |__| ————|Ù—— 
Se 73 691 14) #7 212 
& ]Sérir (ville)........| 3.504! 1.673) 539] 736 eu 89 
m | Banlieue. ........ 309! 142] 37} _» |_ 190 _” 


3.813| 1.815! 6176] 736] 597 89 
Population indigène en de- a | nn 


hors du périmèire sel 28.089) $ » » 8.089 » 


communes de l'arron- 
dissement. 


ARROND' 


Récapitulation par arrondissements. 


BONRi scans 85% 50.419, 5.406, 6,879, 627] 37 396 11] 
CONSTANTINE. ...... 127.950! 9.235| 2.270 4.368 111.398 pe 
GUELMA ...sseosocose 31.114! 2.849! 1.392 555 25.841 + 
PHILIPPEVILLE...... 35.827| 8.785| 4.920 1331 21.838) 15 
SÉTIR sites uses 35.502| 3.210! 1.473 952| 29.778 89 


PR, 


T î 81 1 
en Lerritolre ele nn] 980.812|99 .485 16.934] 6.635|226.251/1.501 
1.304 | 27 | 92| 34| 8% | 


( 850 | 982 | 64! 385 | 119] » 


——— 
— 


TERRITOIRE MILITAIRE. 


3.096 | 329 | 155 | 293 [2.319 
171 68 | 87| » 16 


Total de 1 é A 
antornioire On) 5.491 | 958 | 398 | 719 13.558 | ? 


Subdivision de 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 
ARRONDISSEMENTS { ierri- 


toire civil)... ......... 280.812 29.485 16.934) 6.635 226.251 /1,507 
SUBDIVISIONS ( territoire 5 
militaire. ............. 5.421| 958! 398] 712] 3.353) ? 


————— 
—— 


ToraL de la population de | 


la province de Constantine 286 .233 30.443 17.332| 7.347 329.604|1,507 


DÉTAIL PAR CATÉGORIES. 
COMMUNES 


el 


LOCALITÉS 


ARRONDISSEMENTS 
ou 
Subdivisions. 
POPULATION. 
Français 
Etrangers 
Indigènes 
israëlites 
Indigènes 
musuimans 
Population en 
bloc non com- 
pris les troup. 


RÉCAPITULATION GÉNERALE 
DE LA POPULATION DES TROIS PROVINCES: 


197.048 149.731133.976| 9.199 97.466!6.6:6 


109.464 132.055129.209/11.551/31.690'4.959 
DE CONSTANTINE 286.933 130.443117.332| 7.347 a 


Population totale de l'Algérie. 599.745 |112.229/80.517,28.0971358,760 13.142 


ed a 


Population européenne ..| — 192.746 — 
— indigène — 386.857 


Vu pour être annexé à notre arrêté du 15 février 1862. 
Le Gouverneur-Général, 
Signé : M°! PELISSIER DUC DE MALAKOFF. 


RÉSULTAT 
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RESULTAT COMPARATIF 


DU DÉNOMBREMENT DE LA POPULATION EUROPÉENNE 


EN 1864 ET 1856. 


MENTATION 

1861. 1856. MURS 

EE she Re a 

Français. | Etrangers. || Français. | Etrangers. sn es 
ALGER...... 49.731 33.976 43.774 29.680 || 5.957| 4.296 
ORAN...... .| 32.055 29 209 26.976 93.753 || 5.079| 5.456 


ConSTANTINE| 30.443 | 17.332 || 21.988 | 13.081 || 8.455 4.251 


112.229 | 80.517 | 92.738 | 66.514 19.401/14.008 


|“ — 


192.746 159.252 33.494 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 25 mars 1862. 
Le Secrétaire général de la Direchon 
générale des Services civils, 
SERPH. 


ALGER — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 


EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1862 A LONDRES 


ALGÉRIE 


CETTE 


7 


Paris, > Typographie Walder, 44, rue Bonaparte. 


EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1862 A LONDRES 


SECTION FRANÇAISE, 


ALGÉRIE 


——2PPPRPRESS 


CATALOGUE SPÉCIAL 


ACCOMPAGNE 


DE NOTICES HISTORIQUES ET STATISTIQUES 
SUR LES PRODUITS AGRICOLES ET INDUSTRIELS 
DE L'ALGÉRIE 


MAÏ 1863, 


< om © LS 


INTRODUCTION 


Malgré une occupation qui datera bientôt de trente-deux ans, l’Algérie 
estencore peu connue, même de sa métropole. Des causes diverses ont 
contribué à ce résultat et peut-être, en tête de ces causes, faut-il inscrire 
la trop grande proximité de l’Europe. Le lointain et l'inconnu parlent à 
l'imagination et la sollicitent : ce qui est à portée de notre main, pour 
ainsi dire, nous touche très peu. 

D'un autre côté, la prise de possession de l'Algérie s’est faite dans des 
circonstances telles, que pendant longtemps il ne nous venait du rivage 
africain que des bruits de combals : époque glorieuse sans doute, mais 
qui laissait nécessairement à l’arrière-plan la question du pays lui-même 
sous le rapport de sa valeur intrinsèque et de son utilisation ultérieure. 
Des pionniers intrépides, des colons courageux, s’élaient déjà hasardés 
en assez grand nombre sur cetle terre encore disputée; l'heure était mau= 
vaise, les temps opportuns n'étaient pas venus. Dès que l’hostilité indi- 
gène faisait trêve, il fallait recommencer contre le sol la lutte un instant 
suspendue entre les hommes; après avoir vaincu l’Arabe, il fallait vaincre 
l'insalubrité, celte plaie des pays neufs et qui eu fait toujours si chèrement 
payer la première possession. De là des maladies, des épreuves, des mi- 
sères, que la crédulité publique exagérait. 

Plus tard, lorsque la guerre eut conclu, lorsque l'élablissement colo- 
nial eut jeté des racines plus profondes, lorsque par de grands travaux 
publics et par le développement des cultures, on eut graduellement 
dompté les influences insalubres, les esprits sont restés sous le coup de la 
première impression. 
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Le meilleur moyen pour l'Algérie de réagir contre les erreurs de l'opi- 
nion, c'est de montrer ce qu’elle vaut, de se faire connaître et de se ré- 
véler à tous. — L’'Exposition universelle lui fournit l’occasion la plus op- 
portune et la plus utile d’attester, par l’exhihition de ses richesses, qu'elle 
renferme dans son sein tous les éléments d’un magnifique avenir. 


L'Algérie occupe sur le littoral de la Méditerranée, en face des côtes de 
France, une longueur approximative de 1100 kilomètres; elle est traversée 
dans sa partie centrale par la chaîne de l'Atlas; elle est bornée à l'Est par 
la Régence de Tunis, à l'Ouest par le Maroc, au Sud par le Sahara.— De là 
deux divisions géographiques naturelles, qui partagent le pays en deux 
zones: la partie comprise entre la mer et le versant méridional de l'Atlas, 
c’est ce qu'on nomme le Tell; la partie qui va de l'Atlas au désert, c’est la 
région des hauts plateaux et des oasis qu’on désigne sous le nom de 
Sahara. La première de ces zones, qui a 44,000,000 d’hect. environ de 
contenance, est la portion favorisée, le pays de l’eau, des belles moissons, 
la terre fertile par excellence. L'autre zone, qui comprend à peu près 
40,000,000 d’hect., est celle des nombreux troupeaux, la patrie du pal- 
mier et des dattes. Depuis dix ans, de magnifiques travaux artésiens con- 
quièrent petit à petit ces immenses espaces et en préparent la fécon- 
dation. 

L'Algérie est donc égale, ou peu s’en faut, à la France, en superficie. 

La population se compose d’Européens et d’Indigènes. 

Le dernier recensement fait en 1861 accuse un chiffre de 192, 746 Euro- 
péens, et de 2,406,379 Indigènes, — ensemble 2,999,124 individus. 


C’est à l'immigration qu’il appartient de combler l'écart qui existe entre 
les deux races, et d'établir, en face de ces deux millions et demi de natifs, 
le contre-poids colonial qui manque encore. 

Le climat algérien est doux et salubre. La température moyenne sur le 
littoral est de 42 au-dessus de 0, dans les mois de janvier, février et mars, 
de 16 à 48° en avril, mai et juin; elle s'élève habituellement à 25, 28 et 
30° en juillet, août et septembre, pour retomber à 15 ou 46 degrés dans 
les trois derniers mois de l’année. La température diffère sur les hauts 
plateaux de l’intérieur; mais pris dans son ensemble, le climat est à la 
fois agréable et sain. Sa réputation commence à se répandre en Europe 
depuis quelques années ; Alger, entre autres, reçoit un grand nombre de 
visiteurs, empressés d'aller goûter, sous un beau ciel , les douceurs d'un 
hiver exceptionnel. 
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L'Algérie se divise en trois provinces : Alger, au centre; Oran, à l'Ouest; 
Constantine, à l'Est. 

Chaque province renferme un territoire civil, dont l'administration est. 
acquise au droit commun et qui forme un Département, divisé en Arron- 
dissements, Districts ou Commissariats civils, et Communes organisées 
comme dans la métropole ; — et un territoire militaire, formant une Divi- 
sion militaire, des Subdivisions, Cercles, Aghaliks, Caïdats et Cheïkats. 

Le Gouvernement et la haute administration sont centralisés à Alger 
par un Gouverneur-général. 

Un Préfet, assisté d’un Conseil de préfecture , est placé à la tête du dé- 
partement; un Sous-Préfet à la tête de l’arrondissement; un Commissaire 
civil administre chaque district , et des Maires et Ajoints , assistés de Con- 
seils Municipaux, administrent les communes. 

Les Généraux divisionnaires, près desquels siège un Conseil des affaires 
civiles, remplissent les fonctions de Préfet, dans les territoires militaires, 
vis-à-vis des populations Européennes; les généraux de brigade les secon- 
dent dans leurs subdivions; des Officiers supérieurs gèrent les cercles. 

Les Indigènes sont administrés , sous l'autorité de ces officiers, par les 
bureaux arabes militaires, assistés de fonctionnaires indigènes : Aghas, 
Caïds et Cheïks. 

Un Conseil général de la province, embrassant dans ses attributions 
les territoires civil et militaire et composé de membres choisis parmi 
les Européens et les Indigènes, tient chaque année une session au chef- 
lieu. 

Le Gouverneur-général est assisté d’un Conseil consultatif pour l’admi- 
nistration des affaires civiles. 

Un Conseil supérieur, composé des chefs des divers services et de délé- 
gués des Conseils généraux, est appelé chaque année à préparer les bud- 
gets et à donner son avis sur les questions de haute administration qui 
lui sont soumises, 

Alger est le siége d’une Cour Impériale à laquelle ressortissent neuf tri- 
bunaux de première instance et trente-cinq justices de paix, institués dans 
les diverses localités des trois départements. 

L'Algérie forme un Diocèse. L'Évêque réside à Alger. Des Vicaires gé- 
néraux le représentent à Oran et à Constantine. Le service du culte catho- 
lique est assuré dans chaque ville et dans chaque village qui ont leurs 
églises, leurs chapelles et leurs presbytères. 

La population protestante a ses pasteurs dans toutes les localités où l’ag- 
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glomération a quelque importance, Un Consistoire central, siégeant à 
Alger, dirige les intérêts de toutes les églises du culte Réformé ou de la 
Confession d’Augsbourg, 

Le Culte Israélite a un Consistoire central à Alger et. des Consistoires 
provinciaux à Oran et à Constantine. 

Alger est le siége d’une Académie dont le ressort embrasse les trois pro- 
vinces. L'enseignement aux divers degrés compte dans la colonie : une 
École préparatoire de médecine et de pharmacie, à Alger; trois Ceurs 
publics d’arabe, à Alger, à Constantine ct à Oran ; un Lycée impérial à 
Alger; quatre Colléges communaux, à Bône, Constantine, Philippeville et 
Oran, et environ quatre cent vingt-cinq écoles primaires, publiques ou 
privées pour les Européens. 

Les Israélites ont leurs écoles rabbiniques. 

Des écoles arabes-françaises, des écoles supérieures et primaires musul- 
manes et un Collége Impérial arabe-français, établi à Alger, sont particu- 
lièrement affectés à la population musulmane. 

Il existe également à Alger une École des mousses, où les jeunes Indi- 
gènes sont formés au mélier de Ja mer. 

En sa qualité de chef-lieu de la colonie, Alger est peut-être, de toutes 
les villes algériennes, la plus fréquentée, la mieux connue. Étagées sur la 
pente d’un coteau, ses maisons blanches forment comme un nuage flottant 
pour qui les voit du large, en venant de France. A mesure qu'on avance, 
le nuage se dissipe, les détails s’accusent, la ville paraît, la partie indigène 
sur la colline, la partie européenne sur la plate-forme qui pointe vers la 
mer. Le port est plein d'animation ; comme à Marseille, les nationalités 
différentes se rencontrent et se coudoient sur les quais. Mais ce qu’on ne 
peut trouver ailleurs, c’est celte conformation particulière des lieux qui en 
livrant à l’activité civilisée la partie inférieure de la ville, laisse subsister 
intacte, sur ses pentes ardues, Ja vieille cité Barbaresque, la capilale où 
trônait Barberousse, et où Cervantès a souffert. En bas, le bruit, le mouve- 
ment des transactions, l’agitalion d’une nationalité qui se fonde, le travail 

de l'avenir. — En haut, les rues étroites, abritées, l'immobilité tradition- 
nelle, le calme et la léthargie du passé. Alger compte aujourd’hui une po- 
pulation considérable, et rien ne lui manque de ce qui constitue le com- 
fortable moderne. C’est une petite capitale, dans la réelle acception du mot. 
Mais il faut surtout visiter ses environs : d’un côté Mustapha, le beau jardin 
d'acclimatalion du Hamma qu'on peut citer comme le plus magnifique éta- 
blissement de ce genre ; les coteaux d’El-Biar, les vallons de Birmandreïs 
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et de Birkadem, l’abbaye de la Trappe à Staouëli, auprès de la plage où 
s’accomplit le débarquement de 1830; enfin, les aspérités pittoresques de la 
Bouzaréah. 

Bientôt, la voie de fer vous emportera à travers la plaine de la Mitidja, 
où tant de richesses agricoles sont en germe, route charmante qui vous 
montrera d’abord Bouffarick, ville largement coupée par des eaux vives 
et de riches plantations, qui a conquis par un passé d'épreuves sa prospé- 
rité actuelle, Ici sont tombés tour à tour, glorieusement l’un et l’autre, le 
soldat pour conquérir la terre et le colon pour l’assainir. A quelques pas 
de là est Zéni-Méred. C’est là que moururent le sergent Blandan et ses dix 
braves qui, assaillis par une nuée d’Arabes, ne reculèrent point et gar- 
dèrent pur l'honneur du drapeau. A droite et à gauche apparaissent, à 
demi cachés dans les arbres, les villages de Dalmatie, de Joinville, de 
Montpensier; puis au pied de la montagne, vous découvrez BZlidah, au 
milieu de ses bouquets d’orangers, de ses champs verdoyants où paissent 
ces magnifiques étalons que le gouvernement y entretient pour la régé- 
néralion de cette race arabe si justement r:nommée. En face de Blidah 
est Koléah, entourée comme elle d'une végétation admirable. Si le temps 
ne vous manque pas, vous irez à Médéah, à Milianah, à Cherchell, et vous 
trouverez partout un pays pittoresque, ce qui est quelque chose, et ce qui 
vaut mieux, colonialement parlant, un pays de production et d'avenir. 
Les vins de Médéah commencent leur réputalion; Blidah et Bouffarick se 
font de beaux revenus avec leurs orangers, leurs essences, leurs tabacs. 

Une courte traversée vous mènera, en longeant la côte de la Kabylie, der- 
nière et glorieuse conquête de nos armes, à Philippeville, bientôt le point 
de départ d’un chemin de fer. C’est une ville créée tout enlière par le tra- 
vail colonial. Après la prise de Constantine, on voulut relier notre nouvelle 
conquête à la mer par la voie la plus courte, et Philippeville fut le produit 
instantané de cette idée. Elle est aujourd’hui le chef-lieu d’un arrondisse- 
ment en pleine prospérité. — Vous vous laisserez entraîner jusqu’à Con- 
stanline , le chef-lieu de la province. Entourée d’un gouffre profond dans 
lequel on entend gronder le Rammel, assise sur un immense rocher taillé 
à pic, Constantine a un aspect étrange, grandiose, qui frappe l'imagination. 
Cette ville abonde en souvenirs historiques et renferme de curieux vestiges 
de l’occupation romaine. C’est sur ce point que vient aboutir une portion 
considérable du commerce intérieur. — L’arrondissement de Guelma, 
que vous visilerez ensuite, se fait remarquer par la beauté de son terroir 
et les progrès croissants de sa culture. Vous arriverez bientôt à Bône, ville 
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charmante, pays riche, où la colonisation a un bel avenir, car cette contrée 

_ privilégiée a pour elle tout à la fois l’excellence de ses terres, ses ressources 
marbrières, ses belles forêts, ses mines fécondes. Ajoutons que depuis 
longtemps assouplies par le contact européen, les populalions indigènes 
de ce pays sympathisent complétement avec nous. 

Moins riant à l’œil dans son ensemble, le département d'Oran n’en atti- 
rera pas moins l'intérêt. Par son port si admirablement sûr (Mers-el-Kebir), 
par sa situation près du détroit qu’elle ferme en partie comme Gibraltar, 
par sa proximité de l'Espagne, Oran semble indiquée pour un avenir com- 
mercial d’une véritable importance. Quand le réseau ferré espagnol, qui 
est en voie d'exécution, sera terminé, la ville d'Oran ne sera séparée du 
continent que par quelques heures à peine de navigation. — On peut pré- 
voir ce qu’une telle facilité de communicalions doit lui assurer de débou- 
chés et d'avantages. On remarque dans cette ville de beaux restes d’édifices 
Castillans et un magnifique ravin tout peuplé d’orangers, de myrtes, de 
lauriers-roses, qui coupe la cité en deux et lui fait pour ainsi dire une 
campagne intérieure. Les environs immédiats semblaient offrir peu de 
chances à la culture; l'effort obstiné des colons a tout vaincu : nulle part 
ils n’ont déployé plus d’ardeur et généralement mieux réussi. C'est ici que 
la production du coton a trouvé ses travailleurs les plus heureux. Citons 
dans la province d'Oran les plaines de la Mina et des Andalouses, Arzew, 
dont la rade est belle, Mostaganem, terrain fertile, Tlemcen, si admirable- 
ment dotée par la nature, les vallées de l’Habra, d'Eghris, Relizane, 
magnifique pays de culture où d’importants établissements de colonisation 
ont été récemment créés. 

Tel est, rapidement pris au courant de la plume, l'aspect d’ensemble 

du pays. 

Quant à ses ressources présentes et possibles , le Catalogue de l’Expo- 
sition pourra les dire à chacun et faire toucher du doigt la valeur actuelle, 
la valeur future de l'Algérie. 

Rien ne vaut ces sortes de démonstrations. Ce sont les seules qui con- 


cluent. 


OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES, 


On r’a pas suivi pour les produits de l'Algérie le même ordre de classement 
que pour les produits de la métropole. Au lieu d’affecter en général un emplace= 
ment unique à tous les objets d’un même exposant, on a formé des expositions 
collectives d'objets semblables, en groupant entre eux plusieurs producteurs. Le 
Catalogue reproduit cette disposition, qui a l'avantage de mettre mieux en relief 
les ressources diverses de la Colonie. 

Les Exposants de l'Algérie sont compris au Catalogue officiel de la section 
française sous les n°° 3,601 à 3,637. 

Les produits sont placés à l'angle Sud-Est de la Cour Française du Palais de 
l'Exposition, — rez-de-chaussée. 
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PREMIERE SÉRIE 


PREMIÈRE SECTION. 


Bois. Liéges, etc. 


D’après les statistiques, la contenance totale des forêts de l’Algérie appartenant” 
à l'État dépasserait dix-huit cent mille hectares répartis dans les trois provinces 
dans les proportions ci-après : 


Province d'Alger 260,000 h. 
d d'Oran 440,000 h. 
do de Constantine 1,100,000 h. 


R n’est pas sans intérêt de rappeler ici que la contenance des forêts de France 
appartenant à l'Etat est de 1,077,000 h., ce qui constitue une différence en plus 
pour l'Algérie de 723,000 h. 

Les essences dominantes sont : le chêne-liége, e chêne-zéen, le chêne à glands 
doux, le pin d’Alep, le cèdre, l’orme, le frêne, le thuya, l'olivier. 

Les bois de l'Algérie paraissent pouvoir être divisés en trois grandes catégories : 


1° La construction en général, la marine et le bâtiment; 
2° La menuiserie; 
3° L’ébénisterie et la tabletterie. 


Le chêne-zéen d’Algérie réunit bien des qualités recherchées par la marine. Il 
a, pour les constructions navales, une supériorité réelle sur les chênes de France, 
mais il est loin de valoir celui-ci pour la menuiserie de bâtiment. 

En revanche, le bois de cèdre d’Algérie paraît réunir toutes les conditions dési- 
rables pour la menuiserie, et il pourrait suppléer très-avantageusement le bois de 
sapin que la France va demander tous les ans, en quantité considérable, à la Nor- 
Wége et à la Russie, 

Comme placage d'intérieur de meubles, le cèdre d’Algérie peut rendre d’im- 


menses services à l’ébénisterie, par sa couleur, sa veinure, et surtout par son odeur 
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agréable. 11 comporte l'avantage, très précieux pour les meubles d'exportation 
destinés aux climats chauds, d’écarter les insectes qui y rongent en peu de temps 
et les meubles et les effets qu’ils contiennent. En raison de ses belles dimensions, 
avantageuses au débit comme prix de revient, le cèdre d’Algérie deviendrait aussi 
utile à l’ébénisterie qu’à la menuiserie elle-même. 

Le thuya, l'olivier, le pistachier, le houx, la racine d’arbousier, paraissent sur- 
tout de nature à rendre de grands services à l’ébénisterie. On citera en première 
ligne, pour les meubles de luxe, les loupes de thuya et de pistachier, qui ne diff 
tent entre elles que par une nuance plus foncée dans le pistachier. Ces deux bois 
réunissent à eux seuls tout ce que l’ébénisterie recherche en richesse de veines et 
de nuances dans les différents bois des îles. La mouche, la moire, la chenille, sy 
rencontrent avec une profusion vraiment extraordinaire, et que l’on chercherait 
vainement dans tout autre bois. Un seul cependant a avec eux une certaine ana- 
logie, c’est l’emboëme des Indes; mais il est inférieur au thuya pour la qualité; il 
est noueux, cotonneux, spongieux à la colle et au vernis; travaillé, il apparalt 
terne de nuance par l'absorption de ces deux agents. 

Le thuya, au contraire, a le grain serré, ferme et non poreux: il est susceptiblé 
de recevoir le vernis et de conserver indéfiniment et sans altération sa belle cou- 
leur, offrant à l'œil les nuances, les veines les plus riches, les plus vives, les plus 
variées qu’il soit possible de voir. 

L'olivier, si répandu en Algérie, peut prendre aussi une grande place dans 
l’ébénisterie; sa loupe notamment sera très recherchée, Ce bois, riche de nuances 

.-et de veines, se distingue du bois des îles par son fond clair couleur chamois, veiné 
de brun foncé. Ces veines ont quelque rapport avec celles du palissandre et du 
courbaril; mais l'olivier est plus fin de grain que ces derniers bois, et il conserve 
mieux le vernis. 

Les autres essences de bois SR, considérées au point de vue de l’ébénis- 
terie, ne peuvent être que des auxiliaires des bois ci-dessus désignés; ils trouvent 
leur place dans l’ornementation, sous forme de frises, de moulures, de marque- 
terie et de sculpture, et on les emploie rarement seuls : ce sont le houx, qui prend 
admirablement la teinture en nuances diverses, le lentisque, la racine d'ar- 
bousier, la tige de pistachier. 

La tabletterie peut employer avec succès presque tous les bois dont il vient 
d’être parlé. 


EXPOSANTS : . 


1. aëRAM (L'abbé), directeur de l’Orphelinat à Misserghin (province d'Oran). 


Olivier, échantillon de bois. — Thuya, tronc., id, —. Acacia, échantillon de “bois. 
Poivrier, id. 
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? AMADEUF (Louis-Célestin), à Tlemcen (province d'Oran). 


Loupes de thuya. 


3. COSTÉRISAN (Henry), à Sidi-Ali (province d'Oran). 


Thuya, loupe. 


4. DUBOUCHAGE, à la Calle (province de Constantine), 
Liége brut, collection de 10 échantillons. 


DUFOUR et c:, à Alger. 
Thuya, loupes. 


6. LAMBERT, inspecteur des forêts 
cc me particulier.) 


à Bône (province de Constantine), (Expose 


Uuulection de bois composée de 104 échantillons : 


1. Mauve arborescente (Lavatera olbia). 
2. Érable napolitain (Acer opulifolium). 


| 40. Tamarix de France (Tamarix gallica}. 


41. Tamarix d'Afrique (Tamarix africana). 


3. Margoutier, lilas des Indes (Melia azeda- | 42. Myrte commun (Myrtus communis). 


rach}. ; 

4, Citronnier (Citrus medica). 

5. Oranger (Citrus aurantium), 

6. Vigne commune (Vitis vinifera). 

7. Houx commun (lex aquifolium). 

8. Nerprun alaterne (Rhamnus alaternus). 

9. Nerprun des Alpes (Rhamnus al ina). 

10. Jujubier commun (Zizyphus vulgaris). 
14, Jujubier lotos (Zizyphus lotus.) 
12, Pistachier térébinthe (Pistacia terebinthus). 
13. Pistachier de l'Atlas (Pistacia atlantica). 
14, Pistachier lentisque [Pistacia lentiseus). 
15. Sumac des corroyeurs (Rhus coriaria), 
16. Sumac à cinq feuilles (Rhus pentaphylla), 
11. Faux poivrier (Schinus molle), 
48. Anagyre fétide (Anagyris fœtida). 
19. Baguenaudier arborescent (Colutea arbo- 

rescens}. . 

20. Colycotome épineux (Colycotome spinea). 
21. Spartier d'Espagne (Spartium junceum). 
22. Caroubier commun (Ceratonia siliqua). : 
28. Amandiercommun (Amydalus communis). 
2h. Cerisier merisier (Cerasus avium). 
25. Pranier domestique (Prunus domestica). 
26. Prunier sauvage (Prunus insititia). 

27. Prunier épineux (Prunus spinosa). 
28. Abricotier commun (Armeniaca vulgaris). 
29. Coignassier commun (Cydonia vulgaris). 
30. Poirier commun (Pyrus communis). 

31. Poirier longipède (Pyrus longipes). 

82. Aubépine monogyne (Cratægus monogyna). 
33, Aubépine épineuse (Cratægus oxyacantha). 
34, Aubépine azérolier (Cratægus azarolus). 
35, Amelanchiercommun (Amelanchus vulga- 


ris). 
86. Alisier blanc (Sorbus aria). 
37. Alisier torminal (Sorbus torminalis). 
88. Sorbier domestique (Sorbus domestica), 
39. Grenadier commun (Punica granatum). 


43. Myrte à fruit blanc (Myrtus communis), 
44. Lierre grimpant (Hedera helix). 

45. Viorne flexible (Viburnum lentanä), 

46. Viorne tin (Viburnum tinus). 

47. Sureau noir (Sambucus nigra). 

48. Chèvrefeuille en arbre (Lonicera arborea), : 
49. Arbousier commun {Arbutus unedo), 
50. Bruyère en arbre (Erica tr 
51. Bruyère multifore (Erica multi ora}, 
52. Frêne austral (Fraxinus excelsior). 
53. PE) feuilles étroites (Fraxinus angusti- 

olia). 

54. Frêne disnorphe (Fraxinus disnorpha). 
55. Olivier d'Europe (Olea europea). 

56. Genévrier oxycèdre (J uniperus oxycedrus), 
57. Philaria dressé, Philaria à larges feuilles 

(Phyllires stricta). 
58. Jasmin arbrisseau (Jasminum frutioum). 
59. Nérion (Nerium oleander), 
60. Tabac glauque (Nicotiana glauca). 

51, Romarin oficinal (Rosmarinus officinalis 
62. Gatilieragneau chaste (Vitix agnus Se 
63. Laurier commun {Laurns nobilis ). 

64. Osyris quadranguiaire (Osyris alba). 

65. Ricin commun (Ricinus communis). 

66. Buis commun (Buxus sempervirens), 

67. Figuier commûn (Ficus carica). 

68. Mûrier blanc [Morus alba), 

69. Micocoulier de Provence (Celtis australis), 

70. Orme champêtre (Olmus campestris}, 

71. Noyer commun (Juglans regia). 

72, Châtaignier commun (Castanea vesca). 

73. Chêne zéen (Quercus Mirbeckii). 

74. Chêne commun à larges feuilles (Quereus 
sessiliflora; var., platiphylla), 

75. Chêne faux cerris, faux chevelu (Quereus 

pseudo-cerris), 

76. Chêne faux liége (Quercus pseudo-suber), 
77. Chêne yeuse (Quercus ilex). 


ER os 


78. Chêne à gland doux (Quercus ballata). O. Chêne-liége avec écorce de reproduction 


79. Chêne-liége (Quercus suber). (liége femelle) de 15 ans. 
A. Chêne-liége avec écorce de reproduction | 80. Chêne kermès (Quercus coccifera). 
(liége femelle) de 4 an. 81. Chêne faux kermès (Quercus pseudo cocci- 
B. Chêne-liége avec écorce de reproduction fera). 
(liége femelle) de 2 ans. 82. Platane d'Orient (Platanus orientalis). 
C. Chêne-liége avec écorce de reproduction | 83. Saule pourpre (Salix purpurea). 
(liége femelle) de 3 ans. 84. Saule hélice (Salix helix). 
D. Chêne-liége avec écorce de reproduction | 85. Saule pédicellé (Salix pedicellata}. 
(liége femelle) de 4 ans. 86. Saule fragile (Salix fragilis). 
E. Chêne-liége avec écorce de reproduction | 87. Saule blanc (Salix alba). 
(liége femelle) de 5 ans. 88. Peuplier blanc {(Populus alba). 
F. Chêne-liége avec écorce de reproduction | 89. Peuplier noir (Populus nigra). 
(liége femelle) de 6 ans. 90. Aune glutineux (Alnus glutinosa). 
G. Chêne-liége avec écorce de reproduction | 91. Ephedra de Barbarie ee altissima). 
(liége ferelle) de 7 ans. 92. Ephedra fragile (Ephedra fragilis), 
M. Chêne-liége avec écorce de reproduction 93. If commun (Taxus ballota). 
(liége femelle) de 8 ans. | 94, Genévrier oxycèdre (Juniperus oxycedrus], 
I, Chêne-liége avec écorce de reproduction | 95. Philaria intermédiaire (Phillyrea media). 
. (liége femelle) de 9 ans. | 96. Genévrier de Phénicie (Juniperus phœni- 
J. Chéne-liége avec écorce de reproduction | cea). 
(liége femelle) de 10 ans. 97. Genévrier thurifère (Juniperus thurifera), 
K. Chêne-liége avec écorce de reproduction | 98. Thuya articulé (Callitris quadrivalvis). 
(liége femelle) de 11 ans. 99. Cyprès pyramidal (Cupressus sempervi- 
L, Chêne-liége avec écorce de reproduction rens). é 
(liége femelle) de 12 ans. 100. Sapin pin sapo lAbies pin sapo]. 
M. Chêne-liége avec écorce de reproduction | 101. Cèdre de l'Atlas (Cedrus Atlantica). 
(liége femelle) de 13 ans. | 102. Pin d'Alep (Pinus halepensis). 
N. Chêne-liége avec écorce de reproduction | 103. Pin maritime (Pinus maritima). 
(liége femelle) de 14 ans. 404. Pin pinier (Pinus piuea). 


Collection de chêne-liége composée de 15 échantillons. 
« Collection de charbons comprenant 75 espèces ou variétés de bois. 
Herbier, comprenant 215 espèces ou variétés de bois. 


L'exposition de M. Lambert veut donner une connaissance complète des ressources fores- 
tières de l'Algérie, Eile se compose : 


A. De toutes les plantes ligneuses et sous-ligneuses qui ont été jusqu'à ce jour reconnues en 
Algérie, et parmi lesquelles figurent 13 arbres et 26 arbrisseaux, ensemble 39 espèces nouvelles 
pour l'Algérie, quelques-unes même entièrement nouvelles pour la science, découvertes par 
l'exposant et le docteur botaniste M, Ernest Cosson, en 1861, 


. Chaque espèce est représentée : 


1e Par des échantillons d'herbier offrant tous les caractères distinctifs et toutes les parties 
intéressantes de Ja plante (tiges ou branches, avec feuilles, fleurs, fruits, ete.), le tout compre- 
nant un nombre total de 215 espèces ou variétés, composant 5 volumes. 

ge Par un échantillon de bois formé d’une section verticale de l'arbre présentant à l'œil toutes 
les diverses parties du bois depuis l’aubier jusqu’au cœur, et dans un ensemble qui permet d'en 
apprécier en même temps les proportions naturelles. 

Afin de présenter aux yeux l’arbre dans tout son développement et le bois dans les condi- 
tions moyennes, comme aussi dans son état parfait d'exploitation, chaque échantillon a été pris 
dans des arbres parvenus à leur terme d’exploitabilité normale et ayant crû dans les conditions 
moyennes les plus habituelles à chaque essence. 

La collection de bois comprend, au nombre de 104, toutes les espèces arborescentes vérita- 
blement dignes de ce nom; en d’autres termes, toutes celles qui atteignent des proportious suf- 
fisantes pour servir au moins comme combustible et fournir un échantillon appréciable et pou= 
vant prendre place dans une collection. 

Chaque échantillon soit d’herbier, soit de bois, est numéroté suivant l’ordre botanique et de 
manière à renvoyer de l’une à l’autre collection pour se compléter, Il porte une étiquette conte- 


nr 


nant toutes les indications utiles au double point de vue de la écience et de l'industrie et qui 
ne ressortent pas suffisamment du simple aspect de l’essence, savoir : 

Classement et dénomination botaniques ; ‘ 

Noms vulgaires en français et en arabe; 

Dimension maxima de l'arbre; 

Lieux où il se trouve; . ‘ 

Essences avec lesquelles il est associé dans les massifs, et avec lesquelles, par conséquent, 
son exploitation peut être combinée; L 

Etendue totale pour l'Algérie et par province des massifs dans lesquels il entre comme essence 
unique, dominante ou mélangée, d'où l’idée de l'importance relative de la production; 

Situation générale, plaine, coteau, montagne, altitude, ce qui permet de se rendre compte du. 
plus ou moins de facilité d'exploitation et de transport; 

Station, sol et conditions culturales (croissance, longévité, modes de reproduction, de traite- 
ment et d'exploitation); . 

Qualités et usages, les diverses applications ou aptitudes industrielles de l’essence : bois, 
Charbon, cendre, écorce, sues, tannin, potasse, résines ou gommes, teintures, huiles, essences, 
feuilles, fleurs, fruits, propriétés médicinales ; 

8° Et 75 espèces, en outre, par des échantillons de charbon, numérotés comme ceux de la 
collection des bois étiquetés des indications suivantes : À 

Désignation de l'essence; 

Son rendement en charbon, par rapport tant du volume que du poids; 

Densité du charbon, d’où l’on conclut ses qualités et aptitude spéciales pour l’usage des hauts. 
fourneaux, des foyers, de la forge, pour la fabrication de la poudre, etc. 

B. D'un Traité sur l'exploitation des forêts de chénes-liéges et des bois d’oliviers en Algérie; 

C. D'un second livre intitulé: Etude forestière de l'Algérie, écrit spécialement en vue de l'Expo- 
sition universelle de 1862. 

Aïnsi donc: : 

Tout s’enchaîne et se complète dans cette remarquable exposition. L’herbier fait connaître les 
essences, comme les échantillons de bois en font apprécier les qualités et les charbons la 
densité. 

L'Etude forestière coordonne le tout, développe l’enseignement et achève, avec le Traité sur 
l'exploitation des forêts de chénes-liéges et des bois d'oliviers, d'éclairer la science et l’industrie sur 
l'état et l'importance des richesses forestières de l'Algérie, et sur les éléments de premier ordre 
qu’elles offrent au peuplement et à la richesse de la colonie, au commerce de la métropole, au 
mouvement maritime et aux spéculations privées. 


7 LETURC, entrepreneur à Lambessa (province de Constantine). 


Genévrier sans épines. — Id., à épines. — Chêne vert. -— Cyprés. — Pin d'Alep. — 
Frêne..— Erablé, — Palmier-dattier. — Noyer. — Cèdre-tige, — Cèdre-loupe. =: 
Pistachier, — Genévrier loupeux. 


8. LICHTLIN, chef du service des forêts à Constantine. 


Collection composée de 61 échantillons de bois dont les noms suivent : 


1. Azérolier (Cratægus azarolus) (Linnée). 142. Buis (Buxus sempervirens [Lin.). ° 
2. Amandier { Amydalus communis). 13. Chêne-liége, reproduetion de 1 à 10 ans 
3. Alizier à feuilles d'érable. (Quercus suber), 10 échantillons. 

4. Alizier commun. 44. Chêne-liége de 13 ans, 4 échantillon. 

5. Aubépine {Mespilus oxyacantha) (Jacq.) |-15. Chêne-liége mâle, avec l'écorce, 1'échan- 
6, Arbousier Nr unedo). tillon. 

7. Aune commun (Alnus glutinosa) (Gartn.).|16. Chêne à glands doux (Quercus ballota) 
8. Bruyère étalée [Erica multiflora) ([Linnée). (Desf.). 

9. Bruyère arborescente(Ericaarborea) (Lin.). | 47. Chêne vert (Quercus ilex). 

10. Blanc de Hollande ou Tremble. 18. Chêne zéen (Quercus Mirbeckii). 


11. Bourdoïne. L | 19. Chêne à feuilles de châtaignier. 


20. Châtaignier (Castanea vulgaris) [Lin.). 
21. Citronnier (Citrus medica). 


22. Caroubier (Ceratonia silica). (Lin.). : 

23. Cyprès (Cupressus disticha). 48. Noyer commun (Juglans regia) (Lin.), 

24. Cytise. F 49. Ormeau. 

25. Cèdre (Pinus cedrus) (Lin.). 50. Orme. 

26. Erable champêtre. 51. Oranger (Citrus aurantium). 

27. Erable napolitain(Acer napolitanum){Ter.). | 52, Olivier (Olen european). 

28. Figuier (Ficus Carica) (Lin.). 53. Pin pignon (Pinus pinea). 

99. Frêne de l’Aurès, petites feuilles. 54. Pin d'Alep (Pinus halepensis) (Mill.). 

30. Frêne des marais. 55. Peuplier grisard (Populus canescens) 

31. Frêne élevé (Fraxinus excelsior) (Lin.). (Smith.). 

32. Genêt commun. 56. Peuplier noir (Populus nigra) (Lin.). 

33. Genêt d'Espagne. 57. Peuplier blanc (Populus alba) (Lin.). 

34. Grenadier (Punice granatum). 58. Pruuellier, supposé chêne. | 

35. Genévrier commun. 59. Platane d'Occident (Platanus occidentalis) 

36. Genévrier cédrille. (Lin.). 

87. Qt de Phénicie(Juniperus phœnicea) | 60. Pistachier de l'Atlas (Pistacia atlantica) 
(Lin.), (Desf.). 

38. Houx comroun (Ilex aquifolium) (Lin.). 61. prOiies (Phyllirea latifolia) (Lin.). 

39. Jujubier (Ziziphus vulgaris) (Lam.), 62. Saule marsaula. ; 

40. Lentisque. 63. Sumac des corroyeurs (Rhuscoriaria) (Lin.) 

41. Lierre (Hedera helix) (Lin.). 64. Sureau. | 

42. Laurier-rose (Nerium oleander) (Lin.). 65. Tamarix africain (Tamarix africana) (Pois 

43. Laurier-sauce (Laurus nobilis) (Lin.). ret). 

44. Myrte (Myrthus communis). 66. Viorne tin (Viburnum tinus) 

45. Micocoulier (Celtis australis) (Lin.). 67. Vigne sauvage (Vitis vinifera 


ET 


46. Mérisier (Pranus avium) (Lin.). 
47. Nerprun alaterne (Rhamnus alaternu) 


Collection : 14 échantillons, liéges bruts, bonillis et raclés, épais et bouchons (à champagne, 
à bordeaux, à limonade, à bière, à litre), bondes, conserves et boîtes depuis le morceau de liége 
préparé jusqu’au bouchon entièrement terminé (Quercus suber). (Linnée.) 


9. LUCY rr FALCON, à Jemmapes (province de Constantine). 


Liége en planches, 5 échantillons. — Bouchons, bordeaux, 18 à 20 fr, le mille. — Id, 
dits ordinaires, 1"e qté, 40 fr. le mille. — Id., 2 qté, 9 fr. le mille. — Jd., dits gazeux, 
15 fr. le mille. — Id., dits toupettes, 3 fr. le mille. — [d., à fruits, 100 à 140 fr, le 
mille. — Id., à champagne, 18 à 20 fr. le mille, 


Rendement annuel de l'exploitation : 8 à 10,000 quintaux. 


10. MAURIÈS, directeur de la Pépinière à Mostaganem (province d'Oran). 


Collection de bambous. 


11, MONTEBELLO (De) à la Calle (province de Constantine). 
Liége brut, 6 échantillons, — Id., 1e levée, 8 ans, bouillis sans être raclés, 


\ 
42. PHULPIN (Jean-Nicolas), à Arzew (province d'Oran). 


Table guéridon en thuya. 


13, PORTES fils, fabricant à Alocr. 


Liéges en planches, — Liéges bruts, — Rondes et bouchons, — Bouchons variés. 


14. SERVICE DES FORÊTS DE LA PROVINCE D’ALGER. 
Collection de bois composée de 47 échantillons se 


1. CANTONNEMENT DE CoLÉAH. — Arbousier, — Aubépine, — Peuplier blanc de Hollande, 
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2. CANTONNEMENT DE BLipan. — Caroubier. 
3. TENIET EL HAaD. — Cèdre. 

Jeune sujet, se trouve en montagne à de grandes élévations, mélangé au chêne zéen, 
acquiert des dimensions considérables. Chauffage ordinaire, charbon médiocre. Convient 
aux grandes constructions. On peut en exploiter annuellement 150 mètres cubes à Teniet 
el Haad, 

4. Fonêr Des RiGmas. — Chêne à glande doux. 

Se trouve en montagne à des hauteurs diverses, forme de grandes et importantes forêts. 
Souvent seul et quelquefois mélangé avec le chêne-liége, le mérisier, le lentisque, le gené- 
vrier à feuilles de cèdre, et le thuya articulé, Bon pour le chauffage, bon charbon. Convient 
au charronnage, à la fabrication des outils, ete, On peut en exploiter annuellement 10,000 
stères daus le service de Milianuah, dont un cinquième pour l’industrie. 

$. ForËèt DE FERCIODANE. — Chêne-liége, è 

Se trouve en montagne à toutes les hauteurs, souvent seul, parfois en mélange avec le 
chêne à glands doux et le chône zéen, forme d'importants massifs ; chauffage assez bon; 
charbon de bonne qualité. Peut servir au charronnage, mais important surtout au point de 
vue de la reproduction du liége, dont il donnera plus tard d'énormes quanbiiés, 

6. Texier EL Han. — Chêne zéen. 

Jeune sujet, se trouve en montagne à de grandes hauteurs, en mélange avec le cèdre 
à Teniet el Haad, avec le chêne-liége à Si-Mohandou. On peut en exploiter annuellement 
150 mètres cubes. 

7. Mouzaïa. — Chêne zéen, du canton de Temelsguida. 

Exploité dans un massif à l'exposition ouest à 1,300 mètres au-dessus du niveau de la 
mer. Circonférence 0,87 c. 

8. Mouzaïa. — Chêne yeuse,provient du canton dit la Galerie romaine, 

Exploité sur un versant exposé au sud à 900 mètres au-dessus du’niveau de la mer, 
Croonféeence, 0,82 cent, 

9. CANTONNEMENT DE CoLÉAH. — Chêne kermès. — Chêne faux kermès. 
10. CANTONNEMENT D'ORLÉANSVILLE. — Chêne à glands doux. 
11. Id. DE CorLÉAH. — Chêne yeuse. 
12. Id. DE MÉDÉAH. — Cytise, faux ébénier, de la forêt des Aouaras. 

Exploité dans un ravin à l’exposition du nord, à100 mètres au-dessus du niveau de la 

mer. Rare dans l'arrondissement de Médéah. 
15. CANTONNEMENT DE BLipau. — Erable napolitain. 
H. Id, Frêne, de la forêt de Mathmata. 

Se trouve dans les ravins, souvent seul, ou mélangé au lentisque et au pistachier, 
Excellent pour le charronnage, bon chauffage, très bon charbon. 

15, CANTONNEMENT DE CoLéAH. — Frêne, 
16. Id. D'ALGER. — Genévrier phénicien. 
17. Forèr nes Ricxas, — Genévrier à feuilles de cèdre. 

Se trouve en montagne à toutes les hanteurs, mélangé au chêne à glands doux et à 
d’autres essences, mais en petite quantité. N’acquiert jamais de fortes dimensions. Chauf: 
fage ordinaire, charbon médiocre, recherché par les menuisiers et les tabletiers. 

49. CANTONNEMENT DE BLipan. — Houx, — Jujubier sativa. 
20. Id. pe CoLéAn. -— Lentisque. — Laurier-sauce. 
21. ForËr pe MouzaïA (canton de la Source ferrugineuse). — Laurier-rose. 

Exploité sur la rive droite de la Mouzaïa, à l'exposition sud, à 700 mètres au-dessus du 
niveau de la mer. Circonférence, 74 c. 

22. Forèr De MouzaïA (canton du Gros Chêne). — Laurier-sauce. 

Exploité sur la rive gauche de l’oued Mouzaïa, à l'exposition nord, à 750 mètres au-dessus 
du niveau de la mer, Circonférence, 72 c. 

23. Forèr pes Ricxas. — Mérisier commun. 
Se trouve en montagne à des hauteurs assez élevées. On le rencontré rangés au lentisque 
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et au chêne à glands doux, mais en assez faîble proportion. Chauffage et charbon ordinaire, 
Recherché par les fabricants de chaises. Exploitation peu étendue, beaucoup de jeunes 
arbres, peu dé sujets. 

34. CANTONNEMENT DE COoLÉAH. — Myrte. : 


26. Id, DE BLipau.— Micocoulier. — Mûrier blanc. 

26. Id. DE CoLéaAu.— Nerprun alaterne. — Orme fongueux. — Orme à petites 
feuilles. — Olivier. ? 

27. Id. D'ALGER. — Palmier nain. 

28. Id. DE CoLÉAH. — Prunellier sauvage. — Phyllirea. 

29. Id. D’ALGER. — Pin-pinicr. 

30. . Id. D'ORLÉANSVILLE. — Pistachier de l'Atlas. 

34. Id. DE BLipaAx. — Phillyrea. 


32. Fonér Des BEenI-HAssen (cantonnement d'Ain-Moulgezar). — Pin d'Alep. 
Exploité dans un riche peuplement de l'espèce à l'exposition sud, à 700 mètres au-dessus 
du niveau de la mer. Circonférence, 1 m. 65 c. 
33. CANTONNEMENT DE CoLÉAH. — Saule fragile. — Saule pédicellé, 


34. Id. D'ALGER. — Sumac des corroyeurs. 
35. Id. D'ORLÉANSVILLE, — Sumac Thezéra, 
36. Id. DE COLÉAH. — Tamarix. 


37. Fonër pu Dour. — Thuya articulé (loupé). 
38. Id. Thuya articulé (tige). 
Se trouve en montagne à toutes les hauteurs, seul ou mélangé au pin d’Alep et au chêne 
à glands doux. Il forme d'importants massifs, mais souvent en sujets très jeunes. Très bon 
chauffage ; bon charbon, peut donner de la résine. On peut exploiter annuellement une 
cinquantaine de stères propres à l'ébénisterie. La quantité des souches propres au placage 
est beaucoup plus considérable. 


14. SERVICE DES FORÊTS DF LA PROVINCE D'ORAN. 
Collection de 48 échantillons:. 


4. Forër n’Asrour, 2,000 hect. Tlemcen.— Genévrier à feuilles de cèdre (Juniperus oxycedrus). 
2. Forèt DE Daya, 12,000 hect. Sidi-bel-Abbès.— Genévrier phénicien (Juniperus phœnices). 
3. ForèrT D'Ouiser, 11,000 hect. Mascara.—Thuya articulé, tige (Callitris quadrivalvis}. 

4. Forêt DE TENIRAH, 7,200 hect. Sidi-bel-Abbès.— Id., id., loupe. 

5. . Id., id. Id., id., id. 

6. Forèr gs Oczen-Mimoun, 3,500 hect. Tlemcen.—Tamarix d'Afrique (Tamarix africans). 
7. Fonèr pe MouLey-Iswaez.— Olivier sauvage (Olea europea). 

8. FonNTAINE AÏN-NAZARETH, Mascara.— Saule Marceau (Salix capræa). 

9. Forèr ne Nosuorm, Mascara.— Vigne sauvage (Vitis vinifera). 

10. ForËT De Foucxazzin, 17,000 hect. Mascara.—Laurier-rose [Nerium oleander|. 

A1. ForèT DE GuEeTARNi4, 40,600 hect. Sidi-bel-Abbès, —Arbousier commun [Arbutus unedo). 


12, FoRÊT en Ouzen-Mimoun, 3,500 hect, Tlemcen. — Aubépine épineuse (Cratægus oxya- 
cantha). 


13. Forèr De Nosmots, 4,438 hect. Mascara. —Amandier (Amygdalus communis). 
14. ForÊr ne Mousey-IswaïL, 12,000 hect.—Sumac tisghrâ (nom local) (Rhus pentaphyllum). 
15. Id. —Pistachier lentisque (Pistacia lentiscus). 
16. Forèt »E Daya, 13,000 hect. Sidi-bel-Abbès,—Pistachier térébinthe (Pistacia terebinthus). 
A7. Forèr D’AuriR, 2,300 hect, Tlemcen.—Chêne-liége mâle (nom demandé} (Quercus suber). 
48. Fonëèt DE Tirmocren, 5,850 hect. Tlemcen, — Chêne Ballotte, ou à glands doux, variété de 
l’Yeuse (Quercus ilex ballota). 


13. SOCIÉTÉ L'UNION AGRICOLE D'AFRIQUE, à Saint-Penis du Sig (province 
d'Oran). 
: Acacia ordinaire de 41 ans, — Môrier noir, 40 ans, — Orme, 9 ans. — Frêne, 10 428, 
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—Peuplier,9 ans.—Melia azédarack, 10 ans. — Tamarix, 10 ans.'— Olivier, 8 ans,.— 
Acacia triacanthos, 10 ans. — Vernis du Japon, 10 ans. — Platane, branche, 10 ans. 
— Erable, 8 ans. — Thuya, branche, 8 ane. —Cèdre du Liban, branche, 10 ans. — 
Pin maritime, branche, 10 ans. 


16. TYRAU, bouchonnier, à Mostaganem (province d'Oran). 
Bouchons de liége, 3 sortes. 


17. WARNIER (le docteur), ferme de Kandouri (province d'Alger). 
Thuya loupe. 


DEUXIÈME SECTION. 


Textiles, autres que le coton et la soie. 


AzrA.— L’alfa est le nom arabe, passé dans le langage commun, de diverses plantes 
de la famille des graminées, le ligeum spartum, les stipa tenacissima, s. gigantea, 
s. barbata, les unes et les autres répandues à profusion dans toute l’Algérie, dans 
le Sahara comme dans le Tell, où elles résistent à la sécheresse et aux chaleurs, 
couvrant seules le sol, ombrageant les sables et le roc de leurs hautes et épaisses 
touffes, hautes de un mètre à un mètre et demi, pendant que la végétation presque 
entière s’affaisse sous l’ardeur du soleil d'été. Peu de plantes sont aussi précieuses 
par la multitude de leurs emplois industriels. Les indigènes, et à leur exemple les 
Européens, particulièrement les Espagnols, font, avec les feuilles rondes et aiguil- 
lées, longues et tenaces de l’alfa, avec ses tiges droites, fortes et nerveuses, toute 
espèce d'ouvrages de sparterie : paniers , corbeilles, tapis, chaussures, chapeaux, 
sacs, même des cordes excellentes. Cette industrie a pris une véritable importance 
dans le cercle d’Arzew et d'Oran, où toute la région du littoral est extrêmement 
fertile en alfa. L'industrie européenne vient accroître la valeur de l’alfa, en cons- 
tatant l'aptitude de la pâte qui en provient à la fabrication du papier. L'alfa, 
débarrassé de la matière résineuse qui le pénètre , est réduit à l’état de fils ner- 
veux; ces fils sont broyés par des cylindres, blanchis par des agents chimiques. 
On en obtient une pâte à papier, des plus fines comme des plus grossières à Yo- 
lonté. Mêlée à la pâte de chiffons, elle lui donne de la consistance et s’adoucit 
elle-même par le mélange. Ù 


Diss. — Le diss (festuca palula, arundo festucoides) (Desf.) est une graminée 
très commune en Algérie, où elle est employée aux mêmes usages que l’alfa pour 
la sparterie et la corderie, ainsi que pour la nourriture des bestiaux, 
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PALMIER NAIN. — Le palmier nain (chamærops humilis) (Linn.) a fait longtemps, 
par la ‘profondeur, la ténacité et l’inextricable lacis de ses racines, le désespoir 
des cultivateurs en Algérie. Les frais du défrichement d’un hectare de terre cou- 
vert de palmiers nains pouvaient coûter 300 et 400 francs, très faiblement com- 
pensés par le prix des racines comme combustible ou pour la fabrication du 
charbon. De fortes primes étaient accordées à son extirpation. On voyait cepen- 
dant les indigènes employer ses feuilles et ses tiges , mêlées au poil de chameau 
et à la laine, à fabriquer l’étoffe des tentes. Ils en faisaient des paniers, des 
nattes, des corbeilles, des chapeaux, des éventails, des sacs et généralemen 
tous les ouvrages de sparterie, de corderie, de tapisserie, en commun avec l'alfa 
et le diss. 

Ces applications inspirèrent l’idée de travailler le palmier nain pour en obtenir 
un crin végétal, ou crin d’Afrique, dont l'exploitation a donné lieu à des établis- 
sements importants, munis de brevets, dont les principaux sont ceux de MM. Aver- 
seng et Compagnie, à Toulouse, et de M. Bénier, à Alger. On en a fabriqué éga- 
lement des cordages meilleurs que ceux de l’alfa et du diss, et dont l'usage est déjà 
répandu dans tous les ports de France, ce qui dispense de recourir à l'Espagne 
pour les cordages en sparterie. On a essayé, avec un égal succès, d'appliquer le 
palmier nain à la fabrication du papier. On a découvert que, dépouillés de la 
substance glutineuse qui les tient agrégés, les fils de palmier nain sont suscepti- 
bles de la plus grande division, et que, malgré leur peu de longueur , qui n'est 
que de 25 à 40 cent., leur filasse est presque aussi fine que celle du lin et peut être 
employée utilement par l’industrie du tissage et la fabrication du flax-coton. 
Enfin, une invention récente vient d'ajouter la laine végétale, dont les échantil- 
Jons ont figuré à l'Exposition universelle de 1855, à la liste des produits industriels 
du palmier naïn. 

Voilà donc quatre industries considérables, la sparterie, la corderie, la papeterie, 
le tissage, auxquelles le palmier nain fournit la matière première. Dans un autre 
ordre de travaux, le noyau du fruit du palmier nain, d’une matière très dure, se 
travaille au tour et sert à faire des chapelets, des bracelets, des colliers qui se font 
remarquer par de jolies veinures de toutes couleurs. Cette industrie, connue des 
indigènes, a pris pied en Algérie, et déjà même à Paris: 

Pour extraire du palmier nain ces diverses substances , on emploie divers pro- 
cédés brevetés. Voici, entre autres, ceux qui ont été publiés : 

En traitant à l’eau les feuilles et en les faisant passer par des cylindres, on obtient 
des étoupes pour la fabrication des cordages. Pour amener ces étoupes à l’état de 
bourre à matelas, on les prépare à la potasse , et, enfin, pour en faire du papier 
ou du carton, on les traite au chlorure de chaux. 

Suivant une seconde manière d’opérer , on met les feuilles telles qu'elles vien- 
nent d’être cueillies dans une cuve en zinc, en bois, ou en toute autre substance 

‘convenable, ayant un double fond percé de trous. Une fois la cuve convenablement 
garnie et close, ôn y introduit un jet de vapeur qui doit fonctionner environ dix- 
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huit heures sans interruption ; la vapeur condensée s'écoule dans le double fond; 
ce fond est muni d’un robinet au moyen duquel on laisse échapper , de temps en 
temps, le produit de la condensation. On peut aussi, et de préférence, employer 
la vapeur d’eau à une température un peu supérieure à 100 degrés. Après un 
temps qui varie suivant l’âge des feuilles , on arrête le jet de vapeur, et on laisse 
les feuilles humides se refroidir lentement, soit dans la cuve même, soit dans tout 
autre vase clos. Vers le cinquième jour, elles sont couvertes de byssus, sorte de 
poudre blanche, s'étendant d’une feuille à Pautre comme un réseau. Après quel- 
ques jours, ces byssus deviennent verdâtres d’abord , puis bruns, puis presque 
noirs. Le douzième jour, l’épiderme se ramollit,'la couche fibreuse centrale se déta- 
che facilement des deux couches externes ; et, vers le quinzième ou vingtième 
jour , le simple frottement d’une brosse suffit pour désagréger les fibres, qui se 
présentent dans toute leur longueur , avec une finesse et une ténacité remarqua- 
bles. Les fils ainsi obtenus peuvent servir immédiatement à faire de la filasse , de 
Vétoupe , de la charpie longue et fine; en les soumettant aux procédés connus de 
battage, de cylindrage, de pressage et de blanchiment, on les rend propres à tous 
les usages du lin et du chanvre, et rien n’est plus facile que de les transformer 
en pâte-papier. 

La production du palmier nain en Algérie peut être considérée comme illimi- 
tée, tant ce végétal abonde à peu près partout. Son exploitation par les colons est 
devenue une industrie régulièrement constituée en quelques endroits, notamment 
à Chéragas. Le quintal métrique revient au plus à 2 francs. 

” On voit en Algérie une variété particulière de palmier nain qui a la taille d'un 
arbre de troisième grandeur. Bien que sa feuille pût sans doute servir aux mêmes 
usages que le palmier nain , il n’est pas assez commun pour être l’objet d’une 
exploitation fructueuse. 


Lin (linum usitatissimum) (LINN.).—Le lin croît à l’état sauvage dans les prairies 
algériennes, preuve certaine de sa réussite à l’état cultivé. Les Arabes, au 
moyen âge, le tenaient en faveur ; C'était un des articles d'exportation de 
Bougie. I] était cultivé avant la conquête dans les fermes de la Mitijda, 
amodiées par les Maures aux Arabes. Il l'est encore en Kabylie; recueilli en 
bottes, puis séché sur l'aire et broyé, il est filé par les femmes et fournit 
une grosse toile employée à divers usages. Les graines étrangères s’acclimatent 
parfaitement , l'expérience a prouvé même que la graine de Riga se perpétue 
en Algérie dans toute sa vigueur origihelle. La richesse et la nature du sol 
permettent de donner à cette culture tel développement que peut exiger l'intérêt 
de la colonie et celui de la métropole, obligée jusqu’à ce jour de s’approvisionner 
en Russie. Le lin a été principalement adopté dans l'arrondissement de Philippe- 
ville. On peut le semer à l’automne ou au printemps; il müûrit en mai et juin. Le 
rendement atteint 3,580 kil. de tiges sèches par hectare , et 1,030 kil. de graine. 
D’après les juges compétents, les lins de l'Algérie peuvent être comparés pour la 
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qualité à ceux des départements des Côtes-du-Nord et d'Ille-et-Vilaine, nommés lins 
d'hiver, particulièrement propres à la fabrication des grosses toiles et des toiles à 
voiles. MM. Barois frères , filateurs à Five-lez-Lille, ont ainsi résumé leur juge- 
ment sur quelques échantillons de lin récoltés en 1854 dans l'arrondissement de 
Philippeville : « La filasse est d’une belle couleur jaune, souple, fine et peut se 
« comparer aux bonnes marques du fin en Russie. On pourrait en évaluer le prix 
« à 1 fr. 25 c. ou 4 fr. 30c. le kil. à Lille. A la filature, le résultat a dépassé notre 
« attente; nous avons obtenu des fils n° 40, nets, réguliers et d’une bonne qua- 
« lité de chaîne. Si de prime abord l'Algérie arrive à produire des lins de cette 
« qualité, que n’en doit-on pas ‘attendre lorsque l'expérience aura appris aux 
« colons les meilleurs procédés de culture et les conditions les plus favorables de 
« plantation ? » Pour le lin comme pour le chanvre, on a fait appel à la science 
et à l’industrie, dans le but de remplacer le rouissage insalubre à l'air libre par 
des procédés mécaniques et chimiques (1). 

La graine de lin donne une huile siccative employée dans les arts ; elle est uti- 
lisée par la médecine, Les tourteaux de graine sont une excellente nourriture pour 
le bétail, 


EXPOSANTS: 


18. ABRAM (L'abbé), directeur de l'Orphelinat à Misserghin (province d'Oran). 
Crin végétal. ‘ 


(4) M. Farnèse Favarcq, négociant en lins à Lille, qui a bien :voulu se charger de faire pré 
parer sous diverses formes des lins récoltés en Algérie, dans de mauvaises conditions et dont les 
échantillons figurent à l'Exposition, n’est pas moins affirmatif dans son appréciation favorable 
à cette culture dont il compare le rendement à celui qu’on obtient dans les environs de Lilleet 
dans certains départements du centre de la France. 

L'Algérie produit aussi d’autres matières textiles, fort intéressantes au point de vue industriel 
et dont on trouve des spécimens dans l'Exposition . Elles sont fournies par : 

L’abutilon indicum, plante d'une croissance rapide et dont on peut extraire, au bout de trois 
mois de culture, 20 à 22 quintaux métriques de filasse à l’hectare ; 

Le corète textile, corchorus textilis, qui donne un rendement égal d’une filasse propre à la 
confection des sacs ; 

Le chanvre géant de la Chine dont le nom indique le ddappanient extraordinaire, Lafilasæ 
qu’il donne, sur le pied de 45 à 16 quintaux par hectare, est d’une longueur et d’une force 
remarquables ; 

L’agave d'Amérique et du Mexique, agave americana et mexicana: ces deux agaves émettent 
tous les deux ans dix feuilles à couper dont on peut extraire 250 grammes de fil d'une grands 
finesse et d’une remarquable solidité; 

L'agave fétide, fonrcroya gigantea. C'est de cette espèce magnifique qu’au Brésil et dans 
toute l'Amérique méridionale on retire le fil de Pitt. Elle est d'une culture facile; 

La sansevière, sanseviera guineensis, dont les fibres sont fines, solides et d’une facile ex- 
traction; 

Le bananier, musa paradisiaca, dont on tire des fibres propres à la fabrication d'excellente 
toile, à limitation du chanvre de Manille. Les fibres s'obtiennent après que les bananiers Ont 
donné leurs fruits. Il y a donc 1à double produit. 


== 
19. BARRIÈRE (Isidore), à Oran. 
Crin végétal en palmier nain. —Crin végétal noir. 


20. BASQUIN, sergent de zouaves, à Oran. 
Chapeau de dame en fil d’aloës, 


21. BLANCHO frères, plaine des Andalous (province d'Oran). 
Alpha.— Palmier nain. 


22. BUREAU ARABE de Djijelly (province de Constantine). 
Chanvre. 


23, CARTAIS, à Saint-Cloud (province d'Oran). 
Lin. 


24. CHIRAT, à Constantine. 
Lin. 


25, COSTÉRISAN (Henry), à Sidi-Ali (province d'Oran). 


Lin de Riga, tiges. — Fil de lin de Riga filé au rouet. 
—Filasse de lin de Riga 4re qualité 1861. 
De 2e id. 1861. 
De lre id. 1860. 


26, Dupuy (le docteur), à Therga (province d'Oran). 


Sparte brute.— Lin en tiges. 


27 ESTRUGO (Jean), à Arzew (province d'Oran). 
Lin en tiges. 


28. FENECH, à Philippeville (province de Constantine). 
Lin en filasse, 


29. FERRAND (Emile et C°), à Alger. 
Crin végétal. — Crin végétal en cordes.— Cordes en feuilles de palmier nain. 


30. FOUCAULT, à Birmandreïs (province d’Alger). 
Fibres d’aloës pour pâte à papier. 


31, FRUITIÉ, à Chéragas (province d’Alger). 
Chanvre. 


32. GAILLET, à Marengo (province d'Alger). 
Lin de Riga. 


dre 


33. GATINOIS, à Négrier (province d'Oran). 
Lin en tiges 1861. 


34. GAZAGNAIRE, à Chéragas (province d'Alger). 


Lin en tiges. 


35. GoBy, propriétaire, à Berbessa (province :d’Alger). 
Chanvre géant de la Chine.— Lin en paille. 


36. GUIRE, à Sidi-bel-Abbès (province d'Oran). 
Chanvre broyé. 


97. HARDY, directeur du jardin d’acclimatation à Alger. 


Lin commun.—Lin de Riga.—Lin des indigènes.— Corète textile, jute (Corchorus texti- 
lis).—Abutilon indicum. —Chanvre géant de la Chine (Canabis sinensis), pieds mâles, 
Ii. pieds femelles.—Lin commun, filasse.—Lin de Riga, filasse.—Lin des indigènes, 
filasse.—Corète textile, jante (Corchorus textilis), filasse.—Chanvre géant de la Chine, 
mâle, filasse.—Id., femelle, filasse.— A gave d'Amérique (Agave americana), filasse.— 
Agave du Mexique (Agave mexicana), filasse. — Agave fétide (Fourcroya gigantea), 
filasse. —Sansevière de Guinée (Sanseviera guineensis), filasse,— Bananier à gros fruits 
(Musa paradisiaca), filasse. 


38, HÉRICART DE THURY, à Saint-Denis du Zig (province d'Oran.) 
Lin. À 


39, HŒRINE, directeur de la pépinière à Bône (province de Constantine.) 


Lin entiges.— Lin en filasse. — Lin en étoupe.— Chanvre de la Chine, filasse,— Chanvre 
géant de la Chine, tiges. — Bananier, filasse.— Cyperus papyrus, tiges.—Typha Janci- 
folia, pour la fabrication du papier.— Diss. —Alfa.— Aloës en feuilles. —Aloës, filasse, 
—Yucca penduls, feuilles. —Id., filasse,— Yucca aloëfolia, feuilles. —Id., filasse, 


40, JOUSSERAND, à Oran, 
Lin de Riga. 


#. sURY (le) d'administration de la province d'Oran. 


Lin de Riga, tilasse. 
Provenant de cultures faites aux environs d'Oran. Produit par hectare, 86 quintaux de 
tiges et 8 quintaux de graines ; rendement moyen en filasses, 8 à 9 kilog. par quintal de 


tiges. 


49, LAFOND DE CANDAVAL, à Alger. 
Diss en gerbe.— Etoupe de diss. 


43. LALLEMAND (le colonel), à Aumale (province d’Alger), 
Alfa (espèces diverses de sparte).—Diss (roseau fétuque). 


44, LENDMANN (l'abbé), à Alger. 
Ortie blanche. PT 


es 


='Aÿ,= 
45, LAPERLIER, propriétaire à El-Biar (province d'Alger). 
Chanvre géant de la Chine. —Chanvre ordinaire, 


46. MESMODI-BEN-TAIEB, à. Christel (province d'Oran). 
Corde d’alfa. 


41. MOHAMED-BEN-SABIR, à Christel (province d'Oran). 
Corde d’alfa, 


48, NÉDEY, à Milianah (province d'Alger). 
Chanvre. 


49. PANTIN, directeur de la pépinière à Constantine. 
Lin de Riga, tiges. 


30, PÉPINIÈRE de Mostaganem (province d'Oran). 
Lin de Riga, semé à raison de 400 kil. par hectare. 


$1. POUPART, à Philippeville (province de Constantine). 


Lin en tiges, 


82. SCHERRER (Charles), à Sainte-Amélie (province d'Oran). 
Filasse d’aloës peignée, 


53. SURET, à Kléber (province d'Oran). 
Lin. 


54, URSULE JACQUOT (Sœur), directrice de l'orphelinat à Bône (province de 
Constantine). 
Lin en paille. 


55. vipaL (Vincent), à El-Hadjar (province de Constantine). 
Lin. 


EMPLOI DU LIN DE L'ALGÉRIE. 


56. FARNÈSE-FAVARQ, à Lille (Nord). 


Lin brut avant rouissage reçu d'Oran.— Lin roui et teillé.— Lin peigné.— Fil pour tis- 
‘sage écru.—Id,, lessivé,—1d., crémé.—Fil retors écru.—Jd., teint. —Toile genre four- 
‘niture militaire. 


EMPLOI DE LA SPARTE DE L'ALGÉRIE. 
57. CREMAS (Joseph), à Oran. 


Tapis à poil en sparterie.— Natte couleur. —Natte pour fardage de navires, — Coussins 
en sparterie,—Corde en sparterie. 


= 46 


TLOISIÈME SECTION. 


Cotons. tissus et filés de coton. 


Cultivé traditionnellement par un petit nombre de tribus indigènes, essayé 
comme curiosité en 1832 et 1833 par quelques colons et au jardin d'essai à Alger, 
introduit dans les cultures en grand de la Regaïa en 1837 et 1838 et puis aban- 
donné pendant la guerre, le coton fut repris en 1842 et 1843 à la pépinière cen- 
trale, où ses nombreuses variétés n’ont cessé d’être l’objet des plus sérieuses ex: 
périences. Lors de l'institution des concours agricoles en 1848, le coton reçut s 
part d'encouragements et de prix; mais elle fut insuffisante pour entrainer la 
faveur des colons. Il en fut de même des récornpenses au nombre de onze, qui, à 
l'exposition de Londres, furent accordées aux échantillons de l'Algérie, par l'An- 
gleterre, si bonne appréciatrice en ce genre. La nouveauté de la culture, l'insufi- 
sante provision de bonne graine, surtout le manque de débouchés, opposaient une 
invincible résistance aux conseils de l'Administration. Elle dut se résoudre à ouvrir 
la carrière au commerce en achetant elle-même les cotons à des prix rémunéra- 
teurs. En 1853 la fondation par le gouvernement de prix importants, parmi les- 
quels brillait le prix impérial de 20,000 francs à distribuer pendant cinq ans aux 
plus belles plantations, est venue compléter le système des encouragements, et, 
depuis lors, la culture du coton a conquis une rapide popularité dans les trois 
provinces. 

Elle a suivi la proportion suivante jusqu’à l’année 1860: 


NOMBRE ÉTENDUES QUANTITÉS RÉCOLTÉES 
ANNÉES. de + après 

PLANTEURS. GULTIVÉES. ÉGRENAGE. 

h. a. c. 

1851 — 1852 109 44 94 » 4,303 kil. 
1852 — 1853 592 474 » » 18,932 » 
1853 — 1854 41417 1720 » » 85,710 » 
1854 — 1855 126 1530 » » 71,310 » 
1855 — 1856 435 1923 » » 66,972 » 
1856 — 1857 494 1500 » » 93,070 » 
1857 — 1858 1095 2058 » » 104,416 » 
1858 — 1859 426 1475 » » 106,434 » 
1859 — 1860 . 333 1484 » » 106,472 » 


RARE RENE | 
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*-Un décret du 95 avril 4860 a complétement changé la forme des encouragements 
jusqu'alors accordés à la culture du coton : aux achats directement faits par l'Etat 
il a substitué le régime des primes à l'exportation, en offrant toutefois, par me- 
sure transitoire, l'intermédiaire de l'administration, aux colons qui ne se trou- 
vaient point en mesure de placer eux-mêmes leurs produits. 

Tous les renseignements relatifs à la campagne 1860-1861 ne sont pas encore 
parvenus, mais le résultat final des cultures est connu, et il témoigne hautement 
en faveur du nouveau régime inauguré pendant cette campagne : 

4° Aucun colon n’a eu recours aux achats directs de l'Etat, ce qui démontre que 
la culture a dès à présent trouvé ses débouchés naturels; 

2° La production totale s’est élevée après égrenage à 159,652 k., soit 53,180 k. ou 


” moitié en sus de l’année dernière. 


Dans les chiffres ci-dessus accusés, la production du coton courte-soie figure 
pour 9,249 k. 
La province d'Oran n’a produit que du longue-soie. 
La province de Constantine a produit sur 6,652 k. 5,534 k. de courte-soie, 
La province d’Alger a produit sur 7,542 K. 3,715 k. de courte-soie. 
Les opérations de la campagne 1861-1862 sont en cours d'exécution, et ne peu- 


" vent être encore appréciées, mais tout fait espérer un progrès nouveau dans le 
“ chiffre de la production. 


En présence de l'intérêt national qui s'attache au développement de la culturé 
du coton en Algérie, l'administration ne néglige aucun encouragement. Elle a fa- 


* vorablement accueilli les projets de plusieurs compagnies qui, voulant l’entre- 
* prendre dans de vastes proportions, sur le sol qui lui est le plus éminemment 


propre, sollicitent des concessions de marais tels que ceux de la Macta, le grand 
lac salé d'Oran, etc., etc. Les cahiers des charges de ces grandes entreprises sont à 
l'instruction. 

En même temps, il a paru important, pour vaincre les difficultés économiques 
qui ont ralenti jusqu’à ce jour la progression de la culture dont il s’agit dans la 
colonie, de la fractionner autant que possible dans les petites exploitations, de 
façon que le travail de la famille suffise, et que les plantations, mieux soignées 
parce qu’elles sont plus restreintes, donnent d’ailleurs des profits mieux assurés. 

Dans cet ordre d'idées, une prime de 1 fr. par are a été offerte, à titre d'essai, 
dans la province d'Alger, pour les cotonnières de 20 ares au moins et de 1 hectare 
au plus. Ce système, inauguré par un arrêté du 9 mars 1861, a immédiatement 
produit ses effets. Dès la campagne 1861-1862, cinquante-trois colons et vingt- 


| neuf indigènes ayant ensemencé 65 h. 73 a., se sont partagé une prime de 


4,965 fr. assurément très faible eu égard aux résultats provoqués et prévus. : 
Ï convient d'ajouter que les cotons de l'Algérie, pendant quelque temps dé- 


| préciés dans la filature à raison de leur préparation défectueuse, mieux soignés 


K 


Maintenant, ont partout pris faveur, ét que tous les industriels se montrent très- 
Satisfaits de l'emploi auquel ils ont soumis ceux des dernières récoltes. Les tissus 
2 
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de toute nature fabriqués avec ces produits, et qui figurent en grand nombrei 
VExposition, témoignent hautement de la belle qualité de la matière premir 


employée. 


EXPOSANTS: 


38. ALVADO (Jacques), à Saint-Denis du Sig (province d'Oran). 
Coton longue soie (1861) égrené. 


59. AUGER (Victor), à Saint-Denis du Sig (province d'Oran). 
Coton longue soie (1861). 


60. AVISET, à Orléansville (province d'Alger). 


Coton longue soie, 


61. BEYER, à Montpensier (province d'Alger). 
Coton longue soie. 


62. CAID TAIEB BEN ZERGUIN du Nador (province de Constantine). 
Coton courte soie non égrené. 


63. CATHALA (François), plaine de l'Habra (Oran). 
Coton longue soie égrené.— Id., non égrené. 


64. CHARTIER, à Guelma (province de Constantine). 
Uoton courte soie, égrené.— Id., non égrené. 


65. CHUFFART, à Birmandreïs (province d’Alger). 


Coton Louisiane, 


66. CORDIER rr MAISON, à la Rassauta (province d'Alger). 


Coton Louisiane. 


67. DAVID SAUZEA, au Cherakat (province de Constantine). 


Coton. 


| 68. DUBOURG, ferme de l’Alelick (province de Constantine). 
Coton courte soie. E 


69. ESTRUGO (Jean), à Arzew (province d'Oran). 
Coton longne soie. 
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10. FERRÉ (Jean-Baptiste), à Saint-Denis du Sig (province d'Oran). 
Coton longue soie superfin.—1d., surchoix.—1d., 4re qualité. Coton prolific Cotton.— 
Idem.—Id., 4re qualité. —Coton fort et fin.—Coton surchoix.—Coton l'e qualité. 


"1. FRANQUEVILLE (Madame de), au Kremis (province d'Oran.) 


Coton courte soie, 


12. FRUITIÉ, à Chéragas (province d'Alger). 
Coton longue soie surfin. 


3. GARIGUE, à Philippeville (province de Gonstantine). 


Coton courte soie. 


74. GAURAN, à Birkadem (province d’Algér). 
— Coton longue soie, 


75. GAUSSENS fils, à Oran. 
Coton longue soie. 


16. GOUBERT rr MONTARIOL, à Medjez-Amar (province de Constantine). 
Coton de Grèce, produit 4,200 kil. à l’hectare.—Id., nankin, id, 


11. GOBY, propriétaire à Berbessa (province d'Alger). 


Coton longue soie 1860, égrené.— Id., 1860, non égrené.— Ïd., 1860, égrené:— Coton 
longue soie 4861, égrené à la machine Vallier.—Coton dit de neige.=Caton courte soie 
4861.—Coton de Chine, capsules. 


18. GOURNAY (Jules de), à Belizane (province d'Oran). 
Coton longue soie 1861, égrené.—Id., non égrené. 


19. GRAVIER z=r CAILLOL, à Blidah (province d'Alger). 


Coton longue soie. 


80. GRIESSE-TRAUT, à Alger. 


Collection de cotons de diverses natures et provenances. 


81. GRIMA (François), à Philippeville (province de Constantine). 
” Coton courte soie égrené.— Id,, non égrené, 


82. GUIR AUD, à Tlemcen (province d'Oran). 


Coton longue soie 1861. dé 


83. GUYONNET (Jean-Marie), à Assi bou Nif (province d'Oran). 
Coton longue soie égrené.—Id., non égrené. 
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84. HALOCHE, à Él-Biar (province d'Alger). 
“Coton longue soie. 


85. HARDY, directeur du jardin d’acclimatation à Alger. 


Coton éourts soie “d'Ivice. —Id. ; Géorgie courte soie.— Coton courte soie L'Ioïds prolife. 
—Coton longue soie vivace de la Guadeloupe.— Coton longue soie, longue steuple.— 
Coton courte soie, Khian-nan-Chine. — Coton longue soie, Long-Island. — Co- 
ton courte soie, pur Mexicain. — Coton courte soie Jumel, provenant du Dey, — 
Coton courte soie, (astellame blanc. — Id., Louisiane blanc. — Id., Nankin de 
Chine. — Id., du Mississipi. — Id., Louisiane (lorigue soie). — Id., de Ja Nou- 
velle-Orléans. — Id., Mexicain du petit golfe. — Id., de New-York (Exposition). 
— Id., Dean New-York. — Id., Dean from Georgia. — Id., Dean Texas. — Id., Loui. 
siane très long. — Id., de Monteray (Mexique). — Id., Nankin de Malte, — Coton 
longue soie, Géorgie long, égrené. — Idem. — Idem. — Coton courte soie de Monte- 
ray (Mexique) égrené. — Id., de Khean nan (Chine), id, — Id., Dean Texas, id, — 
Id., Dean from Georgia, id. — Coton courte soie de la Nouvelle-Orléans égrené. — Id. 
Dean from Georgia, id. — Id., Poton de la Chine. — Id., Louisiane blanc, — Pieds de 
cotonniers garnis de capsules, 22 variétés. 


86. arTxER (François), à la Chiffa (province d'Alger). 
Coton Jo0ent soie ra _ Id. non égrené. 


81. HaRING ; directeur du la pépinière de Bône (province de Constantine). 


Cotou courte soie égrené. — Id., non égrené. — Coton ordinaire jaune, — Coton longe 
soie égrené. — Coton longue soie. 


88. | 1aco8, à Coléah (province d'Alger), 
Coton longue soie. 


89. KACZANOWSKI sr ni E à Bouffarick (province d’Alger). 
Coton longue soie, ë 


90, LESCURE (Jules), à Oran. 


Coton Jongue soie, 2e année, égrené, terrain argilo calcaire près de la mer. Id. 007 
égrené, id. — Id., 1re année, érené, id. — Id., non égrené, id. — Coton longue sh 
1re année, bras salins, argilo-sablonneux à 50 kil, de la mer.— Idem.— [d., égrent, 
terrains sablonneux, à 40 .kil. de la mer, — Id., non égrené, id. — Idem. — Coton 
_ongue soie, 2€ année, terrain riche en humus, — Idem. — Coton longue soie égrené, 
2e année, terrain argilo-calcaire à 4 kil. de la mer, arrosé avec de l’eau saumâtre. 
Coton longue soie, non égrené, id. — Coton longue soie égrené, 2° année, terrain ar- 
gileux. — Id., non égrené, id. 


91. MARDOCHÉ-DARMONT, à Oran. 
Coton longue soie, 1861, non égrené,. 


92. MARION (Vittor-Fréd.), à Mascara (province d'Oran). 
Coton longue soie égroné, — Id,, non égrené, 
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93. MARTIN rr DERNOE, à Sidi-Ferrdch (province d’ Ages #5 
Coton longue soie. : pus À 


94. MASQUELIER fils et Ce, à Saint-Denis du Sig (province d'Oran). 


Coton longue soié; cotonniers de 2 ans. — Id., type dé choix. — Id., acclimaté depuis ‘ 
3 ans. — Id., 5 ans. — Idem. — Id., égrené. A 


95. MAZÈRE, à Dely-Ibrahim (province d’Alger). 


Coton longue soie. 


96. MAURIÈS, ri de à Relizane (Oran). 
Coton longue soie. " & 


97. MERLIN (Me veuve), à Saint-Denis du Sig (province d'Oran). 
Coton: Géorgie.longue noi 


98. MICHEL, à Castiglione (ovrines ue 
Coton longue soie, 


99. MILLOT, au Bou Roumi RER d’ TASSE: 
Coton longué soie. : 


100. MORIN, à El-Biar (province d'Alger). 
Coton Jumel. 


101. MUSCAT SALVO, à Sainte-Anne, près Bône (province de Constantine), 
Coton courte soie non égrené. — Id., égrené. 


102. NURY (Mme veuve), au Bou Roumi (province d'Alger). 
Coton longue soie égrené.—Id., non égrené. 


103. PÉPINIÈRE DE BISKRA (province de Constantine). 


Coton courte soie uankin. 


me 104. PORTELLI, à Philippeville (province de Constantine). 
L£ , Coton courte soie égrené. 


if 105. ROSEY frères, à Ouled-Fayet (province d'Alger). 
#! : Coton courte soie égrené 1861.—Id., non égrené, id. 


106. ROYER, à la Sénia (province d'Oran), 


Coton longue soie. 


107. SOCIÉTÉ L'UNION AGRICOLE D'AFRIQUE, à Saint-Denis du Sig (pro-' 
vince d'Oran). | L 
Coton longuesoié égrené.=Id., non-égrené. :: Def Se see LME Ris SRE 
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108. sPAHIS (3° régiment de), Smala du Tarf, commandée par le. lieutenant Ar. 
daillon (province de Constantine). 
Coton courte soie égrené.—Id., non égrené. 


109. TARDIRU, égreneur, à Saint-Denis du Sig (province d'Oran). | 


Coton longue soie égrené. 


110. URSULE JACQUOT (Sœur), directrice de l'orphelinat de Bône (province de 
Constantine). 
Coton courte soie, capsules. —Id,, égrené. 


Coton longue soie provenant de tertains irrigués.— Id., non irrigués:—Tdem, nonir 
rigués, à l’Agha. — Idem, à Ténès. — Idem, aux Issers.— Id., 4864, de Béni-Méred, 
n° 8.— Ide, id., de Bou-Roumi, n° 9,— Coton longue soie. 


112. VERNHET, à Béni-Méred (province d'Alger). : 
Coton longue soie égrené à la main.—Id., à Ia machine blidienne. 


113. WARNIER (le docteur), ferme de Kandouri (province d'Alger). 
Coton longue soie 1859.—Id., 4861. 


EMPLOI DES COTONS DE L'ALGÉRIE. 


114. BARBARE frères, à Saint-Quentin (Aisne), 
Tissus en coton. 


115. BARBARE (Thomas), à Saint-Quentin (Aisne). 


| 
111. VALLIER (Joseph), entrepreneur d'égrenage à Alger. 
[ 
À 
Îl 
Tissus en coton. 
} 


Coton longue soie provenant de terrains non irrigués à la Rassauta,—Idem,— Idem, | 
l 
| 
l 

{ 
l 


116. BARROIS frères, filateurs à Fives-lez-Lille (Nord). 


Bobines pour bonneterie extra, n05 66 à 110.—Bobines trame peignée, nos 90, 100, 110, 
120.— Bobines de chaîne peignée, nos 78, 100. — Echeveaux de chaîne peignée, nos 90, 
100, 110, 120, 130.—Echeveaux de chaîne peignée retors, 2 fils, pour le tissage méca- 
pique, n° 55, 60, 80, 90, 100, 410, 120. — Echeveaux de cligtne peignée, n° 85, 
8 fils, gazé laminé, de diverses nuances. — Gants fabriqués à Paris avec les cotons ci- 
contre. — Chaussettes, id.— Bas blancs, id.—T'issu plissé pour devants de chemises.— 
Nansouk.— Mousseline-nansouk,— Percale extra, chaîne et trame en n° 80, retors, ? 
fils, gazé et laminé.— Bobines de fil à coudre blanc 75, 6 Gls.—Id., noir, id, 


À 


117. DELEBART-MALLET, à Fives-lez-Lille (Nord), 


Etablissement comprenant 22,000 broches. 


Chaine simple pour mousseline, nansouk, façonnée, ete., nos 100 à 208 m/m.—-Trames 


uen 


le 
den, 
Bad 
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simples pour id., nos 400 à 300 m/m .— Retors deux bouts pour tulle, depuis le n° 480 
à 300. —Retors pour articles nouveautés, id.— Fils de couleur, imitation de soie pour 
ganterie et nouveautés, — Fils blancs pour tulles et dentelles.— Mousselines.—Nan« 
souk, etc. 


118. DOLFUS MTEG rr Ce, à Mulhouse (Haut-Rhin). 


Chaîne dévidée, nos 70 et 80.—Chaîne en bobines, nos 70, 80, 90, 100.—Trame n° 150.— 
Coton à broder écru n° 25. Id., blanchi, ne 30. Coton à broder, n°525, 30, 40.—Coton 
à broder de diverses couleurs.— Bobines n°5 assortis 500 m. noir lustré.—Id., 500 m., 
blanc.— Bobines nes 70, 80, 90, 100, blanc.— Bobines n° 60, blanc.— Bobines n°8 as- 
sortis, blanc, 100 m,—Bobines 100 m., blanc.—Paquets coton 100 m., blanc, nos 40 à 
450.— Id., couleur, — Cordonnet pour guipure, n°5 601150.— Fil câblé 6 brins, écru, 
nos 60 à 100.—Organsin uni.—Organsin façonné.—Gazes façonnées. 


119. DURET (Mir), filateur à Brionne (Eure). 


Coton blanc, écheveaux chaîne continue, n°5 16, 20, 26, 30, 35, 40, 50.— Coton chaîne 
Mull-Jenny, nos 26, 30, 40.— Coton chaîne nankin naturel, n05 24, 30, 84.— Tissus 
divers.—Coupon nankin uni,—Id. à carreaux, le blanc faisant carreaux est écru.—Vé- 
tement nankin ayant été porté plusieurs années, comparé à un morceau de la même 
étoffe n'ayant pas servi.— Coupon h:ïk satin. — Coupon foutas genre tunisien.— Id,, 
broché.—Id., turban à carreaux.— Coton teint rouge grand teint.— Coton teint mor- 
doré,— Id,, paillaca.—Bretelles nankin. 


120. SANISSON fils, à Tarare (Rhône). 


Mousseline française.—Id., organdi souple.—Id., linon confection.—Id., linon broderie, 
—Tarlatanes.—Mousseline brodée au plumetis. —Robes mousseline brodées au plume- 
tie. —Mousseline brodée au plumetis. 


121. LEDOUX BEDU sr C:, fabricants à Saint-Quentin (Aisne). 
Filateurs MM. DELEBART, BARRoIS, 


Envoi de 54 coupes diverses comprenant : 
Plumetis.— Mouchoirs.— Nansouk-mousseline, — Nansouk, —Jaconas.— Nansouk.— 
Mousseline.—Carreaux basinés.—Rayé gaze, —Plissés.—Devants de chemise.—Id., 
imprimés.—Mouchoirs coton imprimés, 


122. LOYER (Henry), filateur à Lille (Nord). 


Coton en laine d’Afrique.—Id., filé en bobjnes simples.—Id., retoïs en écru.—Id., rctors 
gazé et apprêté. — Tulles unis, lisérés et Bruxelles, — Nouveautés en nivelles, filets, 
points de Paris et de Valenciennes. 


123. MALLET frères, filateurs à Lille (Nord). 


Collection de filés simples (extra-fins) pour mousselines, jaconas, nansouks et nouveautés. 
— Collection filés retors écrus et blanchis (extra-fins) pour dentelles, tulles, ete.—Col- 
lection filés retors blancs, noirs et de toutes couleurs, glacés, imitation de soie blancs, 
noirs et toutes couleurs, pour soieries, velours, passementerie, chapellerie, ete.— Col- 
lection filés retors blancs, noirs et de toutes couleurs, pour bonneterie, ganterie et nou- 
veautés.— Collection filés à coudre, blancs, noirs et de toutes couleurs.—Collection de 
filés câblés pour lisses et remisses pour tissage. — Tissus, — Mousseline.—Jaconas.— 
Nansouk.— Dentelle. —Tulle.— Bas extra-fins, chaussettes, gants, rubans de Saint- 
Etienne, velours, passémenterie, chapellerie et articles de nouveautés. 


me 


QUATRIÈME SECTION. 


Graines et Matières oléagineuses. 


"OLIVIER, —HULLE D'OLVE.— Conditions naturelles, —L'olivier croit spontanément 
en Algérie et y acquiert des proportions énormes. Il peuple la plupart des régions 
dé la colonie, soit en épais et magnifiques massifs, soit en bouquets isolés d'une 
luxuriante végétation, soit en tiges frutescentes perdues au milieu des brous- 
gailles. Favorisé par un climat où les gelées ne l’atteignent jamais, l'olivier n’a pu 
ètre détruit par la dent des bestiaux ni par l'incendie périodique, ni par Ja hache 
des Arabes. Aussi peut-on dire de l’Algérie qu’elleest particulièrement la région, 
sinon la patrie même de l'olivier. 


| «Cultures indigènes, — Les Kabyles, fixés au sol, par des maisons et des cul: 
tures régulières, cultivent l'olivier pour la production de l'huile. Ils plantent en 
terre des rejetons détachés des vieux sujets, labourent au pied des arbres, irriguent 
le plus abondamment qu'ils peuvent, greffent les sauvageons et taillent les bran- 
ches, La récolte commence sur le littoral dans le mois d'octobre, en janvier dans 
l'intérieur, où la température est plus froide. Certaines tribus gaulent les arbres, 
d’autres attendent la chute naturelle des fruits. Après la cueillette, les procédés 
varient suivant les localités. En certains villages, les olives sont exposées pendant 
8 à 15 jours à l’ardeur du soleil et amenées à un état de fermentation qui dété- 
riore la qualité de l'huile. Elles sont ensuite disposées dans une auge grossièrement 
revêtue en maçonnerie et piétinées; ailleurs, foulées entre de grosses pierres. 
Après avoir extrait toute l'huile que peut donner une aussi faible pression, le 
résidu est immergé par petites parties dans l’eau chaude et manipulé jusquà 
l'obtention de la recense. Il est ensuite jeté ou abandonné, quoique conte- 
nant une forte partie de matière grasse. Dans la grande Kabylie, les popula- 
tions possèdent des vis en bois grossièrement établies, mais donnant des résultats 


plus avantageux que la pression des pieds, des mains et des pierres. Cependant, . 


même avec ces pressoirs à huile, qui font partie du mobilier domestique des Ka- 
byles, le rendement dépasse rarement 40 à 12 kil. d’huile pour 100 kil. d'olives, 


.. Cultures européennes. — En intervenant dans la production de l'huile, la co- 
lonisation a tenté d’améliorer la culture et la fabrication. Une école d'oliviers a 
été créée à la pépinière centrale du Gouvernement. Les compagnies de planteurs 
militaires ont été particulièrement appliquées à la greffe des oliviers sauvages. 
Des primes d’encouragement ont été fondées pour les plantations, les olives, les 
moulins, les huiles. Des notices spéciales, publiées par les soins de l'Adrinistra- 
tion, ont guidé l’inexpérience des colons. Aussi cette industrie s'est-elle dévelop- 


pée là où elle existait, et naturalisée là où elle était inconnue. Les centres princi- 
paux de production et de fabrication européenne sont : Bougie, dans la province 
de Constantine, Tlemcen, dans celle d'Oran. 


Faits économiques. — Production. — À la fin de 1854, on évaluait l'étendue 
des forêts d'oliviers exploitables à 25,000 hectares, sans compter les oléastres per- 
dus dans les broussailles qui se trouvent partout; à 50, les moulins à huile euro- 
péens, à 11 millions de litres la production totale de l’huile européenne et indi- 
gène. Sur ces 11 millions, 8 millions se consomment dans le pays, 3 millions 
sexportent. La France est le principal débouché de l'huile algérienne; débouché 
des plus importants, car elle en importe annuellement de l'étranger pour 45 à 
20 millions de francs. — Prix. — L'olive sauvage, qui fournit une huile peu abon- 
dante, mais d’excellente qualité, s’achète sur le pied de 5 à 6 fr. les 100 kil. ; les 
olives de greffe se vendent : en première qualité, 15 à 18 fr.; en deuxième, 9 à 
40 fr.; en troisième, 5 à 6 fr. Les olives se vendent quelquefois à la mesure; voici 
les prix en 1854, à Drà-el-Mizan, sur les confins de la Kabylie:1 fr. le double déca- 
litre d’olives presque vertes,et tombées par l'effet du vent; 1 fr.25 c. quand la ma- 
turité est plus avancée ; 2 fr. quand la maturité est complète, soit 10 fr. l'hectolitre. 
L'huile indigène se vend 1 fr. à 1 fr. 25 c. le litre; celle de fabrication européenne 
vaut 1 fr. 50 c. à 2 fr. — Rendement. — Le produit d’un olivier est aïnsi estimé, 
au prix de 1 fr. 20 c. le litre : — à la 4° année de greffe, 3 kil. d'olives, 50° d'huile, 
60 c. en argent; — à la 10° année, 12 à 18 kil. d’olives, 2 à 3 litres d'huile, 2 tr. 
50 c. à 3 fr. 60 c. en argent ; — à la 12° année, 18 à 20 kil. d'olives, 3 à 3,33 Litres 
d'huile, 3 fr. 60 c. à 4 fr. en argent; — à la 25-80° année, 60 à 70 kil. d'olives, 
10 à 12 litres d'huile, 12 à 14 fr. en argent; — en plein rapport, après la 30° an- 
née, 75 à 80 kil, d'olives, 12 fr. 50 c. à 16 fr. d'huile, 15 à 19 fr. en argent. 


* MATIÈRES OLÉAGINEUSES. — Bien que de beaucoup la plus importante, la cul- 
ture de l'olivier n'est pas la seule, parmi celles produisant les matières oléagi- 
neuses, qui réussisse en Algérie. L'Exposition renferme des spécimens de plusieurs 
autres végétaux qui, pour n'être pas aussi riches en principes huileux, ne méritent 
pas moins, dans certaines circonstances, d’être cultivés. Tels sont : 

- L'arachide, — Une culture d’arachide rend à l’hectare de 2,400 à 3,000 kil. de 
grains, dont on retire 40 p. 0/0 d'huile particulièrement propre à l'éclairage. 

- Le lin. — Pour la production des tiges comme pour celle de la graine, le lin 
est certainement une des cultures industrielles qui est le plus facilement et le plus 
économiquement abordable par les colons. Il vient bien dans toutes les bonnes 
terres à céréales qu’il précède avec avantage. Semé en automne, il profite des pluies 
de l’hiver,.et se récolte fin mai, avant le commencement des autres récoltes. La 
graine de lin est de qualité supérieure en Algérie. Comme on l'a. déjà dit plus haut, 
le lin de Riga.n’y dégénère pas, et le Jardin d’acclimatation d’Alger conserve de- 
puis douze ans des semences qui ont conservé toutes leurs qualités primitives. La 
colonie obtiendrait un profit considérable de la production des graines de lin pour 
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semences, que les pays liniers, et la France notamment, auraient avantage à lui 
demander, au lieu de la tirer à grands frais de la Russie méridionale. 

Le madia sativa (madie du Chili). — Plante à culture hivernale, dont le rende- 
ment en graines est de 2,000 à 2,300 kil. à l’hectare; la graine donne sous la presse 
25 à 26 p. 0/0 de son poids d’une huile qui aurait un facile écoulement à Marseille. 

La cameline (myagrum sativum). — Le rendement de la cameline est, en Algé- 
rie, de 12 à 1,500 kil. à l’hectare. La graine rend le tiers environ de son poids 
d'huile, 

Le caréhame, dont la fleur est employée dans la teinture, donne en abon- 
dance des graines qui contiennent 25 à 30 p. 0/0 d’une huile siccative, et qui & 
vendent à raison de 26 à 27 fr. le quintal. 

Le chanvre indigène (cannabis indica). — Cette variété de chanvre n’est culti- 
vée par les Arabes que pour en extraire cette substance enivrante et vertigineuse 
connue sous le nom de haschich ou mieux afioun. Cette culture, qui n’est jamais 
très étendue, se fait dans des sols peu fertiles, les plantes restent basses, trapues. 
H se développe alors sur les appareils floraux, les sépales, es bractées, un produit 
résineux à odeur pénétrante qui paraît constituer le principe actif que l’on se pro- 
pose d'obtenir. Ce sont les sommités de ces plantes, recueillies avant parfaite ma- 
turité des graines, qui sont employées. Coupées menues, on les fume dans une 
pipe très petite ou on les mange mêlées à des confitures après les avoir broyées. 
Toutes les variétés de chanvre donnent des graines dont on recueille de l’huile. 

Le colza (brassica campestris). — La culture du colza réussit admirablement en 
Algérie. 11 se cultive comme le lin, et son rendement, dans de bonnes conditions 
de culture, est, à l’hectare, de 3,000 à 3,500 kil. de graines dont le placement se- 
rait facile à Marseille. 

Lu navette et le radis oléifère de la Chine. — Deux plantes vigoureuses qui pro- 
curent une huile abondante. 

L'hélianthe (helianthus annuus). — Tournesol qui réussit très bien et rend une 
huile qui se place avantageusement dans l'industrie. 

Le tournesol a été récemment préconisé pour l’assainissement des contrées ma- 
récageuses. Le lieutenant Maury, directeur de l'Observatoire de Washington, a re- 
marqué qu’il avait notablement amélioré les conditions insalubres d'une localité 
paludéenne où il l'avait semé en grand, et que sous son influence les fièvres en 
avaient disparu: Le tournesol est, en effet, le végétal dont les fonctions vitales 
sont Je plus énergiques, qui absorbe et évapore le plus en même temps; c’est un 
véritable filtre à purifier l'air. 

Le ricin (ricinus communis, americanus, lividus et autres variétés). — Le ricin 
vit en Algérie huit à dix ans et plus et forme un arbrisseau de 3 à 5 mètres d'élé- 
vation. Un hectare de ricin en plein rapport fournit annuellement 3,000 kil. de 
graines dont on retire 40 à 45 p. 0/0 d'huile par expression. 

On sait que la feuille du ricin sert à la nourriture d’un ver à soie dont les co- 


il 


cons, si l’on parvient un jour à les filer dans de bonnes conditions économiques, 
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pourront être avantageusement utilisés par l’industrie. 


Le pavot (papaver somniferum). — C'est du pavot blanc que l'on obtient l'o- 
pium. Les graines sont extraites des capsules après qu’elles ont été incisées pour 
la récolte de l’opium. I y a là un double produit obtenu sur la même plante. La 
quantité de grains ainsi recueillis est de 6 à 7 quintaux par hectare, et le rende- 


ment 40 p. 0/0 d'huile. 


124. 


125. 


126. 


327. 


128. 


129. 
130. 
131. 
132. 
133. 


134. 


EXPOSANTS: 


BALARD (Joseph), propriétaire à Médéah (province d'Alger). 


Olives en saumure. 


BARNEAU, à El-Arrouch (province de Constantine). 
Huile d'olive. 


BLOT, à Kléber (province d'Oran). 
Lin, graines. 


BOISSONNET (le lieutenant-colonel), à El-Biar (province d'Alger}. 
Huile d'olive. 


BORDE, à Philippeville (province de Constantine). 
Arachide du Brésil. 


BRINGUIEZ, à Tlemcen (province d'Oran), 
Olives en saumure.—Olives séchées. 


COSTÉRISAN (Henry), à Sidi-Ali (province d'Oran). 


Tournesol, graines,Colza, graines.—Lin de Riga, graines.—Carthame, graines, 


DECUGIS (Aimé), à Oran. 


Olives vertes en saumure.—Olives noires à l'huile. 


DESAITRE, directeur de la pépinière à Tlemcen (province d'Oran). 
Huile d'olive 1861. 


DESAITRE (Madame), à Tlemcen (province d'Oran). 


Huile d'olive, —Olives en saumure.—Olives noires, 


DUPRÉ DE SAINT-MAUR, ferme modèle d'Arbal (province d'Oran). 


Huile d'olive 1864. 


135. 
136. 


137. 


138. 


139. 


140. 


141. 
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DUPUY (le docteur), à Therga (province d'Oran). 
Lin, graines. 
ESTRUGO (Jean), à Arzew (province d'Oran). 


Lin, graines, 


GARKRO fils aîné, à l’Oued-Boghni (province d'Alger). 


Huile d'olive surfine supérienre. — Huile d'olive surfine.{— Id., fine, — Id., mi-fine,— 


Id., lampante.—Huile de ressence 4re pression. —Id., £e pression. 


GAUCCI, propriétaire à Bône (province de Constantine). 
Huile d'olive. 


GoBy, propriétaire à Berbeésa (province d'Alger). - 
Ricin grand d'Amérique (Ricinus americanus).—Ricin remarquable (Ricinus spectabilis), 
—Ricin à capsules inermes (Ricinus inermis). 


GRIMA (François), à Philippeville (province de Constantine), 
Sésame.— Arachide. 


GUIRAUD, à Héliopolis (province de Constantine). 
Huile d'olive, 


142. GUYONNET (Jean-Marie), à Assi-bou-Nif (province d'Oran). 


143. 


Graines de coton, 


HARDY, directeur du jardin d’acclimatation à Alger. 
Arachide ordinaire (Arachis hypogea). (Lin.)—Arachide à gros fruits (Id., marcrocarp]. 


(Bonp.) —Lin ordinaire (Linum usitatissimum). (Din.) — Lin de Riga (Id.).— Lin des : 


Kabyles (Id.).—Madie du Chili (Madia sativa). (D. C.)—Cameline (Myagrum sativum). 
(Lin.)—Carthame des teinturiers, graines, — Chanvre des indigènes (Cannabis indica). 
(Lin.)— Chanvre géant de la Chine (Id. sinensis). (Del.)— Colza (Brastica campestris). 


(D. C.)— Navette (Brastiea napus sylvestris). — Radis oléifère de la Chine (Raphants . 


oleiferus.— Elianthe, tournesol (Helianthus annuus), (Lin.}—Ricin grand d'Amérique 
(Ricinus américanus}. (Mill.}— Ricin ordinaire (Ricinus communis). (Lin.}—Ricin à 
feuilles rouges noirâtres (Ricinus lividus). (Jacq.)—Ricin remarquable (Ricinus specta- 
bilis). (Blum.)—Ricin à capsules lisses (Ricinus inermis). (Jacq.)— Ricin vert (Ricinus 
viridis). (Wild.)—Ricin de la Chine à petits fruits (Ricinus sinensis), (H. Alg.)—Id., à 
gros fruits. (Id.)—Pavot blanc à opium (Papaver somniferum). (Lin.)— Pavot blano à 
tête plate ([d., compressum).— Pavot à fleurs violettes (Papaver somniferum viola- 
ceum).— Pavot à opium du Bengale (Id. bengalense).— Moutarde noire, 


144. HŒRING, directeur de la pépinière de Bône (province de Constantine). 


Ricin, graines et thyrce.— Lin, graines, — Huile de ricin.— Huile d'amandes douces, — 
Huile d'olive. —Tournesol, graines. 


145. SALTEAU, à Tlemcen (province d'Oran), 


Huile d'olive, 186), 


146, LAMBERT et DUFOUR, à Bougie (province de Constäntine). 
Huile d'olive 1re qualité.—Id., 2 id.—Id., 3° id.— Huile de ressence pour savon. 


147. LAVIE fils, à Guelma (province de Constantine). 
Huile d'olive. 


148. LAVIE père et fils, minotiers à Constantine. 


Huile d'olive. 
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449. LESCURE (Jules), à Oran. 
Graines de coton. 


150. LOUSTEAU (Pierre), à Mascara (province d'Oran). 
- Huile d'olive.— Olives grefféés non préparées, —Olives non greffées. 
pile 


151, MAzLARD (Etienne), à Sainte-Barbe-du-Tlélat (province d'Oran). 


Olives en saumure, 


152. MAZET, à Alger. 
Huile d'olive de la tribu des Beni-Mendès (Kabylie). 


153. MINES DE MOUZAIA (les), (province d'Alger). 


Huile d’olive non épurée. 


134, MORAMED EL-BOURI, amin des Barranis (province d'Oran). 


Olives. 
ra ; 
_ 135, NEUHANS -MAISONNEUVE, à Saint-Cloud (province d'Oran). 
ie Ricin, graines. 
ju 
sis 156. OLIVI, à Mascara (province d'Oran). 
juif :  ‘. ‘Huile d'olive 4860, —Olives en saumure,-2 échantillons. 
5 -: | 
si 137. PANTIN, directeur de la Pépinière à Constantine. 
js 
Li . Graine de moutarde blanche.— Cameline. 
jy !: \ 
1 .188. PONS, à Sidi-Bou-Médine (province d'Oran). 


Huile d’olive 1861. 


159. PORTELLI, à Philippeville (province de Constantine). 


Sésame, 


160, POUPART, à -Philippeville (province de Constantine). 
Huile d'olive, 
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161. RÉGIS-SELY, à Tlemcen (province d'Oran). 
Huile d'olive 4re qualité. 


162. ROUIRE (Antoine), à Mascara (province d'Oran). 
Huile d'olive 1861. 


163. SCAPARONE, à Constantine. 
Olives en conserve. 


164. SOCIÉTÉ L'UNION AGRICOLE D'AFRIQUE, à Saint-Denis-du-Sig (protincé 
d'Oran). 
Huile d'olive 1861. 


165. URSULE JACQUOT, directrice de l'orphelinat à Bône (province de Constantine). 
Lin, graines.—Ricin, graines.—Olives en saumure.—Huile d'olive. —Huile de ricin, 


166, VIGUIER, à Boufar (province de Constantine). 
Huile d'olive à 2 fr. 25 c. le litre. 


167. VIOLA, fabricant à Tizi-Ouzou (province d'Alger). 
Huile d'olive. 


CINQUIÈME SECTION. 


Matières tinctoriales et tannantes. 


GARANCE (Rubia tinctorum, Linn.). — La garance croît spontanément dans 
Y'Afrique du Nord, où elle est connue des Arabes sous le nom de fouah. Un rap- 
port de la Société industrielle de Mulhouse a constaté que le principe colorant du 
fouah de Tunis, qui ne peut qu'être identique à celui de l'Algérie, était de 25 à 30 
p- 100 plus faible que celui de la vraie garance cultivée dans le Vaucluse, ce qui 
confirme l'opinion des botanistes sur la différence spécifique qu'ils estiment exister 
entre la garance d'Afrique et celle d'Europe. Quoi qu'il en soit, la première est 
douée de propriétés colorantes très-intenses; elle est matière à spéculation dans 
toute l'Afrique du Nord ; elle est un des articles du trafic du Sahara avec le Sou- 
dan; depuis les temys de la domination romaine jusqu'à nos jours, elle n’a cessé 

de jouer un rôle important dans le commerce des États barbaresques. 
Et quant à la vraie garance des teinturiers ; celle-ci acquiert par la culture 


Sp 


jui 


hi 
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toutes les qualités des types les plus renommés d'Europe, comme en témoignent 
les documents suivants. 

La chambre consultative de Louviers, invitée par le ministre de la guerre à ex- 
primer son opinion sur des garances provenant des cultures de M. Chirat, colon à 
Constantine, la formula ainsi : 

1° La nature et la qualité de l’alizari (racine de garance) d'Alger (de Constan- 
tine) sont supérieures à l’alizari de Provence, et supérieures aussi à l’alizari de 
Chypre, justement préféré dans le commerce ; 2° l’alizari d'Alger, bien connu 
dans le commerce, atteindra une valeur égale, sinon supérieure, à l’alizari de Chy- 
pre ; 3° enfin, l’alizari d'Alger est appelé à un bel avenir, et comme colorant et 
comme marchandise, si, pour la nature et pour la qualité, il est livré au commerce 
dans les.conditions de celui de M. Chirat; 4° la chambre consultative ne saurait 
trop insister auprès du ministre de la guerre pour qu’il prenne les mesures néces- 
saires pour donner à la culture de la garance en Algérie le plus large développe- 
ment possible. Dans notre opinion, ce produit pourra être un jour une des plus 
grandes richesses de notre colonie. 

Le second jugement sur les mêmes garances émane de M. Chevreul, membre de 
l’Institut et directeur des teintures aux Gobelins. Voici les conclusions d’un rap- 
port émané de ce savant : 

1° La laine teinte avec la garance d'Algérie se rapproche beaucoup de la laine 
teinte avec la garance de l'Alsace. 2° La garance d’Algérie, appliquée sur la soie 
alunée, donne un résultat au moins égal à celui de la garance d’Alsace. Pour la 
teinture du coton, les deux garances donnent des résultats pareils. Je ne doute pas 
que la terre et le climat de l'Algérie ne soient très propres à la culture de la ga- 
rance, et dès à présent on peut considérer la question de la bonté de la teinture 
de la garance d'Algérie comme définitivement résolue. 

Les résultats obtenus depuis par nos cultivateurs ont prouvé l'exactitude de 
cette assertion, car nulle part le sol ne parait plus propice à cette culture dont 
la récolte, qui demande 30 mois et 3 ans en France, peut se faire en Algérie après 
48 mois. 


HENNÉ, — Plante tinctoriale de la famille des salicariées , propre à l'Afrique et 
à l'Orient, Ses feuilles, réduites en poudre et délayées dans l’eau sous la consis- 
tance d’une pâte, colorent fortement en rouge orangé brun les parties du corps 
sur lesquelles on les applique. En Algérie, les femmes se teignent ainsi les mains, 
les doigts, les ongles, les pieds, les orteils. On en teint aussi la queue et la crinière, 
le dos et les jambes des chevaux. 

Le henné est également employé dans la médecine vétérinaire des indigènes 
contre les contusions, les blessures, les abcès, les gonflements, etc., pour endurcir 
les parties, les cicatrices récentes ; on l’applique encore sur les muqueuses, dans la 
bouche ; contre le mal de dents, pour diminuer la trop grande transpiration d’une 
partie du corps, etc. 
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* En 1858, un industrie] de Lyon, dont les produits teints avec du henné d'Afrique 
sont placés à l'Exposition dans le compartiment des soieries, a tiré de cette feuille, 
dont jusqu’à cette époque la totalité des récoltes annuelles était utilisée sur place 
par les indigènes, un principe colorant qui a servi à teindre en noir les plus belles 
soieries. Ce noir , dont la vogue paraît grande dans le commerce, a été désigné 


sous le nom de noir d'Afrique, et semble devoir l'emporter sur tous les noirs con- 


nus par la beauté des reflets et par sa teinte brillante et azurée. 

Malgré les avantages que la culture du henné paraît offrir au cultivateur algé- 
rien, sa production est circonscrite à un nombre très restreint de localités : à la 
tribu des Beni-Khelil, dans la province d'Alger ; aux environs de Mostaganem 
dans celle d'Oran ; au cercle de Biskra dans celle de Constantine. Ce dernier point 
paraît surtout propice à cette culture qui donne en moyenne un rendement de 23 
quintaux par hectare. | 

La superficie complantée en Algérie en 1858 a été d'environ 60 hectares. 


CocHENILLE.— La cochenille est un insecte de l'ordre des hémiptères, qui, étant 

desséché, donne une couleur rouge très appréciée dans l'industrie des teintures. 
Elle vit sur une plante grasse, le cactus ou nopal cochenillifère, dont les planta- 
tions portent le nom de nopaleries. 
- Faits historiques. La cochenille était depuis quelques années seulement impor- 
tée du Mexique aux Canaries et en Espagne , lorsque en 1831 M. Simounet, jeune 
chimiste français qui habitait Valence, conçut et réalisa le projet d’en doter l’Algé- 
rie. Ses éducations, soigneusement renouvelées sur de modestes proportions, pen- 
dant plusieurs années, en conservèrent la semence et fournirent en 1842 les 
moyens d'entreprendre, à la pépinière centrale, des expériences plus considérables 
qui assurèrent pour toujours la conservation de cette nouvelle industrie agricole, 
En 1833, une nopalerie officielle fut fondée aux portes d'Alger; mais on dut y 
renoncer après deux ans d'exploitation, la dépense ayant paru tout à fait hors de 
rapport avec les résultats. Reprises en 1842, par M. Hardy, à la pépinière cen- 
trale, la culture du nopal et l’éducation de la cochenille ont été développées d’an- 
née en année, jusqu’en 1858 ; mais depuis cette époque cette culture parait avoir 
été complétement abandonnée par les colons. La quantité de cochenille vendue à 
la suite de cette dernière campagne a été de 850 kilogrammes. 

J1 n’est pas douteux que les colons reviendront à cette culture lorsqu'un pet 
plus d’aisance leur permettra d'attendre les récoltes, fort riches et fort productives 
d'ailleurs, mais qui ne s'obticunent qu’aprês trois années de plantation, nécessi- 
tant une avance de fonds assez considérable. : 

Qualités industrielles. Le mérite des cochenilles algériennes a été l'objet de 
diverses appréciations qui doivent être rappelées ici. $ 

La cochenille récoltée en Algérie en 4831 par M. Loze, directeur d’un premier 
essai officiel de cette époque, soumise au comité consultatif des arts manufactu- 
riers, donna lieu à un rapport signé de MM. Gay-Lussac, Thénard, Savart et Darcet, 
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qüi constaté: 10 -qué-cette’ éocherlille est de moyerine grandeur ef de’ qualité : 
bonne , loyale et marchande ; 2° qu’elle à une si grande ressemblance avec celle 
qui nous vient du Mexique, qu’elle pourrait étre vendue pour cette-sorte si on lui 
donnait le même emballage; 3° que les cochenilies du Mexique se vendent (en 
1855), à Paris, de 22 à: 28 fr. le kil., et que celles d'Alger, suivant l’échantillon 
fourni, se vendraient facilement 22 fr. le kil. : 

Un lot de la première récolte de la pépinière centrale, en 1845, fut remis à 
M. Chevreul , membre de l’Institut et directeur des teintures aux Gobelins, qui 
formula ainsi ses conclusions : « La cochenille d’Alger est moins colorante que les 
cochenilles zaccatilla (du Mexique), mais la différence est moindre pour l’écarlate 
que pour le eramoisi.... La cochenille zaccatilla coûtant (en 1848) 19 fr. 50 c. le 
kil., la valeur de la cochenille d'Alger sera de 15 fr. 60 c. lorsqu'il s'agira de faire 
du cramoisi. Mais s’il s'agissait de faire de l’écarlate ; elle vaudrait 17 fr. 15 c. 
Maintenant , en prenant une moyenne, je pense que 16 fr. 35 c. représenteraient 
assez bien le prix du kil. C’est parce que j'ai été convaincu des avantages que la 
France pourra tôt ou tard retirer dela conquête de l’Algérie, que je suis entré dans 
des détails relativement aux essais d'un produit qui me paraît devoir être utile 
aux deux pays, s’il est l'objet d’une exploitation convenable. Je ne doute pas que 
la qualité n’en soit améliorée avec les soins qu’on apportera à la culture du cac- 
tus et à l'éducation de la cochenille. ‘ 

En 1849, des échantillons de diverses récoltes figurèrent à l'exposition de Paris, 
Je jury rendit hommage à leur qualité supérieure. 

En 4850 , la vente d’une partie de la récolte fut confiée à la chambre d com- 
merce de Paris, qui s’éclaira de l’avis d’une commission dont M. Fère résuma ainsi 
les conclusions : « La cochenille récoltée en Algérie peut être classée dans le com- 
merce comme {enant le milieu entre celle venant du Mexique , qui lui est infé- 
rieure, et celle des Canaries , qui lui est supérieure. Faite avec soin et discerne- 
ment , cette culture prendra une grande extension en Algérie, et la quantité du 
produit s’améliorera..…. Avec des soins tels qu’on en donne à la production de. 
la cochenille aux îles Canaries , il n’est pas douteux qu'on n'arrive à rivaliser un 
jour avec les produits de ces derniers pays. » 

Deux lots de cette même récolte ayant été soumis aux experts attachés au minis- 
tère de l’agriculture et du commerce, leur appréciation ne fut pas moins favora- 
ble... « L'échantillon de cochenille dit zaccatilla est d’une qualité un peu infé- 
rieure aux belles sortes de zaccatillas de Honduras et des Canaries, mais d’une: 
sorte égale aux bonnes sortes de ce pays. L’échantillon dit mestèque est d’une 
bonne qualité, égale à celle de la meilleure cochenille du Mexique , et même de 
Honduras, et peut, se classer comme la bonne qualité des cochenilles des Canäries.. 
L’échantillon est chargé d'un peu de grabiaux (petites mouches) et de poussière, 
ce qui nuit à son emploi... Le rendement de ces cochenilles est excellent. En 
résumé, la production des cochenilles sera une ressource importante pour La co- 
lons, la consommation étant grande en France, » 
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INniGo (extrait de l'eupatorium tinctorium). — Cet arbrisseaw,: originaire du 
Brésil, est cultivé depuis plusieurs années au jardin d’acelimatation d’Alger. Il 
s'élève à 2 ou 3 mètres et peut durer 12 à 15 ans. On peut en obtenir deux à trois 
coupes dans une même campagne. L'indigo recueilli est d’une grande pureté. 
L'exploitation de l’eupatorium tinctorium, pour l'extraction de la couleur His 
paraît devoir être avantageuse. 


EXPOSANTS: 


168. ABRAHAM KANOUX, à Oran. 
Kermès. 


169: ASJONC (Jacques), à Sidi-Chami (province d'Oran ). 
Garance obtenue sans irrigation. 


170. ALI-BEN-AISSA, des Beni-Ournid (province d'Oran). 
Pyrèthre. 


171. BLANCHO frères, Plaine des Andalouses (province d'Oran). 


Écorce de chêne pour tannage, — Feuilles de lentisque, id, — Chebouba, plants très 
estimée des Arabes pour la teinture. — Touzala, employé par les Arabes pour la pté- 
paration des cuirs. — Écorce d'aubépine pour teinture en rouge. 


172. BRUNET, directeur de la Pépinière à Mascara ae d'Oran). 


Garance. — Nopal à cochenille. — Sumac fustet, — Sumac de Virginie. — Sumag des 
corroyeurs, plant de Sicile. — Sumac glabre. 


173. CERCLE DE BATNA (province de Constantine). 
Garance sauvage des montagnes de l'Aurès, 


174. CHAMBRE DE COMMERCE, à Constantine. 
Garance. — Pyrèthre. 


175. COSTÉRISAN (Henry), à Sidi-Ali province d'Oran). 


Carthame, fleurs. 


176. DU PRÉ DE St-MAUR, Ferme modèle d'Arbal (province d'Oran). 
Garance. l 


1717. FEREN, à Bougie (province de Constantine). 
Garance de 3 ans. 
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178. HARDY, directeur du jardin d’acclimatation à Alger, 
Cochenille grise, — Id. zacoatille. =— Indigo provenant de l’euphtoriuth tinctorlum, —- 
Kermès du chêne. — Garance. — Glumes de sorgho sucré pour teinture. 


179. HŒRING, directeur de la pépinière à Bône (province de Constantine). 
Garou, écorces, tannin. — Lentisque, écorces, tannin. — Noix de galle, — Garance, 


180. SONQUIER (Marius), à Oran, 


k Rhus pentaphyllum, sumac tezera, souche, tronc et branches, — Tointure extraite du rhus 
pentaphyllum. 


181. KADDOUR-BOU-AZA, caïd des Beni-Mester (province d'Oran), 
Garance sauvage. 


182. KADA-KELOUCE, à Sidi-Bou-Médine (province d'Oran). 
Kermès, — Garance, 


183, LACRETELLE, à Sidi-Bel-Abbès (province d'Oran). 


Garance. 


184, LACROIX, à Rovigo (province d'Alger). 
Garance en poudre. — Graine dé garance. 


185, LÉONARD (veuve), à Alger. 
Poudre de lentisque pour teinture en noir, 


186, PÉPINIÈRE DE BISKRA (province de Constantine). 
Indigo argenté, feuilles, — Henné broyé. 


187. PHŒNTIX (Jean-Baptiste), à Mascara (province d'Oran). 


Garance de 34 mois, 


188. PONS, à Sidi-Bou-Médine (province dOran). 
Teggaout, galle du tamarix, employé pour le tannage des cuirs, 


189, REVERCHON, à Birkadem (province d'Alger). 
Carthame. 


190. SCHERRER (Charles), à Sainte-Amélie (province d'Oran). 
Garance de 3 ans. — Id, de 30 mois. — Id, de 3 ans. 


191. scHwEITZER, à Tlemcen (province d'Oran). 
Pyrèthre, — Écorce de grenade sauvage pour teinture en jaune des cuirs marocainse 


= — 
192. SELIMAN-BEN-SALAKH, à Constantine.’ 1 J 
Garance (foua), 1 fr. 50 cent. le kilo, — Henné, 75 cent. le kilo, i 


193. SIMOUNET, à Alger. 
Cochenille desséchée (importation de l'exposant en si A Fr. le kilo, 


EMPLOI DU HENNÉ DE L'ALGÉRIE. 


194. GILLET sr PIERRON, teinturiers à à Lyon (Rhônc). 


Soie organsin teinte en noir au moyen du henné. — Soie traine idem. — Taffetns doit fi 
trame et la chaîne ont été teintes au moyen du henné. — Henné acheté dans 1a province 
d'Oran, 


SIXIÈME SECTION. 


Baumes, Gommes et Résines. . .] 


RÉSsINES. — L’Exposition ne renferme que quelques produits de cette lasse, el 
cependant l'Algérie est en position de se créer d'importantes ressources avec quel 
ques-uns qui se trouvent sur beaucoup de points à l’état spontané : telles sont les 
gonames et les résines extraites de certains végétaux. 

Les essences forestières dont on tire des résines sont le térébinthe, le cèdre, le 


genévrier, le pin d’Alep, le thuya et le lentisque. On sait que ces essences sont 
très abondantes dans la colonie. : 


“EXPOSANTS : de. 3 


x 


195. CATD BOU-ALAM-BEL-BACHIR de la tribu des Beni-Thalet (province fe 


Constantine). 
Résine de pin d'Alep. 
L 


196. HŒRING, directeur de la pépinière de BÔRe (province: de. Constantine). 1: 


Résine de pin d'Alep, — Résine de pin maritime, 


\ 
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SEPTIÈME SECTION. 


Matières médicinales. 


MATIÈRES MÉDICINALES, — L'Algérie produit un grand nombre de plantes mé- 
dicinales, parmi lesquelles les plus importantes jusqu’à présent sont : le pavat à 
opium, la pyrèthre, les écorces de’citron, la scille maritime qui donne lieu, parti: 
culièrement ces dernières, à un commerce d'exportation d’une certaine étendue 
et qui ne peut que s'accroitre. ° 

‘ Les conditions de climat sont très favorables à la production de l'opium qui, en 
Algérie, possède, d’après le témoignage des hommes de science, toutes les qualités 
des meilleures éspèces de Smyrne et de l'Inde. 

La racine de pyrèthre est très commune dans la colonie, et elle est l'objet d’un 
commerce suivi entre-les indigènes: IL s’en exporte aussi de notables quantités. 

Comme les autres arbres de la famille des aurantiacées, le citronnier croît rapi- 
dement en Algérie où sa culture s’étend chaque année. 

Quant à la scille maritime, on la rencontre partout dans ce pays. 

On ne saurait détailler ici toutes les autres plantes médicinales qui existent dans 
la colonie. Le nombre en est grand; les unes sont employé ées dans la’ phar ar 
les autres servent dans la médecine indigène: : 


EXPOSANTS: 


197. BALESTERO, à Boghar. (province d'Alger). 


Lichen, manne du désert, 


198. BARNOIN, négociant à Constantine. 
:-Kif, chanvre que fument les Arabes. 


19. BEN-HASSEM, à Milah (province de Constantine). 
Nigelle, 


200, BLANCHO frères, plaine des Andalouses (province d'Oran). 
Absinthe. 


201. Bou- -DIAF-BEN-MOHAMMED, à Baina (province de Constantine) CE 
Thé indigène de l’Aurès. r . 
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202. CERCLE DE BATNA (province de Constantine). 
Graine de pin d'Alep. Les Arabes sont très friands de cette graine, 


203. FRÉDÉRIC, à Montpensier (province d'Alger). 
Capsules de pavots. 


204. GLOCENER (Fritz), à Tlemcen (province d'Oran). 
© Houblon. | 


205, HARDY, directeur du jardin d'acclimatation à Alger. 


Capsules de pavots somnifères. — Anis vert (pipinella anisum). — Coriandre cultivé 
{coriandrum sativum). — Nigelle de Crète, senonge des Arabes (nigella sativa), —Fenn 
grec (trigonella fanum græcum). — Raifort champêtre (raphanus sativus). — Gesse ss 
feuilles (latyrus ophaca). — Gesse chiche, jarosse (latyrus cicera). — Souchet comes- 
tible (choufa des Arabes (cyperus esculentus), — Opium extrait du Pavot blanc à téls 
plate. — Id. pourpre. — Id, du Bengale. 


206. HŒRING, directeur de la pépinière de Bône (province de Constantine). 
Fenu grec, — Carick, — Nymphea lutea, plante médicinale, 


207. JACOB AMSALEM, à Mascara (province d'Oran). 
Hachich. 


208. KADA-KELOUCH, à Sidi-bou-Médine (province d'Oran). 
Piment, 


909. MARTEL (Eugène), pharmacien à Oran. 


Pâte pectorale de dattes. — Sirop astringent de caroubes. — Extrait alcoolique de pavot 
blancs. 


210. MERCIER, pharmacien à Aumale (province d'Alger). 


Saponaria officinalis. — Artemisia vulgaris. — Gentiana erythrea. — Coquelicot (papavet 
rheas). — Serpolet (thimus sapillum). — Sanguinaire (paronichia argentea). — Maux 
(malva sylvestris). — Bourrache (borrago officinalis), — Romarin (romarinus offcinslis}. 
Coriandre (coriandrum sativum), — Réglisse (glycyrrhira glabra).— Thym (Thymus 
vulgaris), — Melissa officinalis, — Menthe poivrée (mentha piperita). — Rosesu (arundo 
donax).— Anis (anisum officinale). — Sureau (sambucus nigra).— Écorces de grenade 
Houblon (humulus lupulus). — Extrait de pavot blanc, — Capsules de pavot, 


211. MOHAMED-BEN-ABBAS, à Batna (province de Constantine). 
Thé indigène, 


212. MOHAMED-SGHIR-HAKEM, à Biskra (province de Constantine). 
Piment en poudre, — Piment, 
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213. OULED-DHINS (Les), (province de Constantine), 
Piment, 


214. PANTIN, directeur de la pépinière à Constantine. 
Réglisse. 


215. PÉPINIÈRE DE BISKRA (province de Constantine), * 


Pavot somnifère. — Coriandre. 


246. ROUMIER (Émile), à Souk-Harras (province de Constantine). 
Opium de pavot blanc, 


\ 


217. SCHNEIDER (Charles), à Oran. 
Réglisse. 


218. SOCIÉTÉ L'UNION AGRICOLE D'AFRIQUE, à Saint-Denis du Sig (pro- 
vince d'Oran). | 


Piment doux, — Piment demi-doux. — Piment très fort. 


219. SURET, à Sidi-bel-Abbès (province d'Oran). 
Houblon, 


220. TESTUT, à Alger. 
Poivre indigène. 


221. TRIBU DES OULED-DOUI-YAYA-MERGATA (province d'Oran). 
Oxyphyla. 


222, URSULE JACQUOT (sœur), directrice de l'orphelinat de Bône (province de 
Constantine). 


Piments doux. 


223, WARNIER (le docteur), ferme de Kandouri (province d'Alger). 


Afra, galle du chêne, produit médicinal. — Tuselra, séné indigène, produit spontané du 
sol, sorte de panacée employée avec succès dans de nombreuses maladies, 


224. VISEDO, à Arzew (province d'Oran). 


Cumin. — Anis. 
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HUITIÈME SECTION. 


Céréales, Fourrages; ER 

CÉRÉALES. — Dès l'antiquité, l’Afrique du Nord était déjà séhiimisé pour & 
feitilité en grains. Dans la notice des dignités de l'empire, l'Afrique proconsutaire 
est représentée sous la figure d'une femme tenant un épi dans chaque müin e 
debout sur deux vaisseaux chargés de blé. On sait que les Romains, après ayoir 
soumis cette contrée, en firent Je grenier de l'Italie, et ce surnom a survécu comme 
signe distinctif d’une aptitude spéciale. Dans un chapitre de son Histoire univer- 
selle, intitulé : De la fertilité du blé en Afrique, Pline a réuni de nombreux témoi- 
gnages d’une fécondité exceptionnelle. Un boïsseau de blé, rapporte -t-il, en pro 
duisait jusqu’à 150. L ’mtendant de l'empereur Auguste lui envoya un pied de 
froment d’où sortait près de 400 tiges, toutes provenant d’un seul grain. L'inten- 
dant de Néron lui envoya de même 360 tiges de, froment produites par un seul 
grain. Ces exemples ne seraient pas difficiles à rénouveler, s'ils avaient un autre 
intérêt que celui de la curiosité. 11 y a peu d'années, un colon de Misserghin a 
offert à la Société d'agriculture d'Oran un pied d'orge contenant 313 épis prove- 
nant d’un seul grain; il a montré plusieurs pieds de blés riches de 40 à 150 épis 
en très beaux grains. La supériorité des conditions naturelles de production en 
Algérie se reconnait surtout à. l’ensemencement, Pour obtenir le maximum üe 
récolte, il suffit de semer de 1 à 1 hectolitre 112 de blé par hectare, tant il tale 
abondamment : même réduction proportionnelle pour les autres céréales. Au 
mérite du tallage s’ajoute le poids, mesure dela qualité. Il n’est pas rare dé ren- 
contrer des blés qui pèsent jusqu’à 86 kil. à l'hectolitre. Le poids de 79 kil. est 
commun dans les bonnes années, au point que l’intendance militaire a pu l’exiger 
habituellement dans les fournitures que lui font les colons, en même temps que 
celui de 60 kil.‘ pour l'orge. Priviléges du sol et du‘elimat, ces faits n’ont rien dé 
nouveau ni d’exceptionne!, car déjà Pline mettait le blé de la province d’Afrique 
au nombre des blés les plus estimés de son temps pour le poids et la qualité. Dans 
le cours du moyen âge, les grains furent une des principales marchandises d’é 
change des Etats barbaresques avec l’Europe. Aux dix-septième “et dix-huitième 
siècles, la compagnie française des concessions d’Afrique trouvait une source im- 
portante de bénéfices dans l'achat sur les côtes d'Alger d’une quantité considé- 
rable de grains qu’elle vendait avec grand profit en Provence, dans le Bas-Lan- 
guedoc, en Espagne, en Italie. De 1792 à 1796, des blés de la régence d'Alger 
concoururent à lapprovisionnement des armées et des populations méridionales 
de la France, source première du conflit qui amena la conquête d'Alger. Sous 
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PEmpire, V'armée anglaise en ‘Espagne’ et le corps du maréchal Suchet furent 
nourris par les exportations de-la province d'Oran. Reprenant ce rôle historique; 
l'Algérie, dans ces dernieres années, a commencé à expédier en Europe des quan: 
tités considérables de: grains, dont le chiffre, pour 1854, s’est élevé à 1,033; +8 
hectolitres de blé et 559,048 hectolitres d'orge, total 1,592,766 hectolitres de grains, 
pluë:3,727,157 kil. de farines, et 2,696,147 kil. de pain et biscuit de mer. Sur cette 
exportation, l'Algérie a expédié à destination de l'armée française en Orient: ‘: 


_56,622 hectolitres d'orge, Eat a er ee SR QUE 
3,480,232 kil. de blé.en grains ou en farine, séet 
2,679,257 kil de pain et biscuit de mer. 2 


. Les cultures de 1854 en céréales (blé, seig'e, orge, avoine; maïs), comprenaient, 
107, 852 hectares, qui ont produit 9,124,571 hectolitres de grains, d’une valeur de 
135 030,102 fr. 

Celles de 1861 ont compris 2,040,270 h., 69 a., 00 c. qui ont produit. 22, 846, 517 
hectolitres de grains d’une valeur neohané de 176,865,192 fr, ï 

Le chiffre des cultures de 1861 est donc de 1,332,418 hectares supérieur à ee 
de 1854. Une telle progressicn, dont les résultats sont attestés par une exacte sta> 
tistique, n’a pas besoin d’être commentée; elle prouve aux plus. incrédules les pro- 
grès rapides que la colonisation fait chaque année en Algérie. 

Malheureusement la récolte des céréales, qui s’était annoncée sous les plus belles 
apparences, a été brusquement détruite dans un grand nombre de localités par. 
une sécheresse précoce, et celte superficie si considérable de terres mises en cul- 
ture a à peine suffi à combler le déficit de la production ordinaire. Mais c’est là un. 
de ces cas que Dieu seul pouvait prévoir et que | la faiblesse humaine est toujours 
impuissante à éviter. 

Du reste, et il convient de le dire, car c’est là la force vitale de Ja colonisation 
algérienne, tous, Européens et Indigè gènes, ont compris la gravité de la situation; ; 
partout on s’est mis résoläment à l'œuvre, et Européens et Indigènes, aidés par la 
main toujours bienveillante de l'administration qui leur à fait des prêts de.se= 
mences tirées des magasins de l'armée, ont cherché par un travail nouveau à:ré- 
parer autant qu'il a été en leur pouvoir les mécomptes. de la dernière campagne. 

Néanmoins, malgré le faible produit de la récolte, l'Algérie a exporté en 1861, 
tant à destination de France que de l'étranger, 319,582 hectolitres de blé. 


BLÉ TENDRE. — Le blé tendre est une importation des colons PAT ‘On le 
reconnaît à sa couleur claire et blonde, à son écorce facile à casser sous la dent; # 
sa férine blanche, Les blés teridres barbus résistent mieux que ceux sans barbes 
aux influences des brouillards et des fortes rosées, surtout ils s'égrènent plus diff" 
cilement. La saissette d'Arles, ou blé de Mahon, doit à ces diversés qualités: la pré 
férence’ qui lui-est acéordée dans la province d’Alger:: la tuzelle de Provénce, non 
barbue, domine dans la province d'Oran, La province de Constantiné a peu cultivé 


encore le blé tendre. Toutes ces variétés donnent une farine plus blanche et plus 
facile à travailler que les blés durs indigènes; aussi se vendent-elles 2 à 3 fr. de 
plus par quintal métrique; mais elles sont plus délicates et demandent une culture 
plus soignée. Leur poids à l’hectolitre est un peu moindre. On estime l'étendue 
des cultures du blé tendre en 1861 à 71,002 hectares, qui ont rapporté 386,471 het: 
tolitres, d'une valeur totale de 9,654,881 fr. Les Indigènes n’entrent dans cfa 
production que pour un chiffre très restreint. 


BLÉ pur. — Le blé dur (friticum durum) était la seule variété connue par le 
Indigènes avant la conquête. On le reconnaît à la coulenr plus brune du grain, à 
son écorce qui craque sous la dent, à sa cassure vitreuse, à sa farine moins blanche. 
Quand les premières fortes pluies d’automne ont détrempé suffisamment la terre, 
c’est-à-dire vers la mi-novembre, les Arabes répandent la semence à la volée sur 
Ja terre garnie d’herbe, à travers chicots et souches des broussailles incendiées; 
puis, avec un araire très simple, ils tâchent de recouvrir la semence tant bien 
que mal, tout en donnant une culture au sol. Cette méthode est la plus ordinaire 
dans les terres faciles, déjà défrichées précédemment et par conséquent peu garniés 
de broussailles, surtout de palmiers nains. Dans les autres on donne le labour 
avant la semaille. Quelques cultivateurs soigneux donnent un second labour pour 
enfouir la semence ; la plupart s’en remettent à la pluie pour cette opération. 

Il est un fait cependant qui mérite d'être mentionné parce qu’il dénote combien 
sera facile l’assimiliation à nos coutumes de ce peuple jadis barbare, et que trente 
ans de luttes presque continuelles, aujourd’hui heureusemnt terminées, n’ont pas 
permis d'éclairer encore complétement : C’est que beaucoup d’Indigènes se sont 
servi avec empressement des herses que l’administration a mis il y a deux ansà 
la disposition de quelques chefs, et que cet exemple semble devoir être suivi par 
un grand nombre d’autres. 

pendant l'hiver, ils extirpent les grosses herbes sauvages, et irriguent les 
champs aussi abondamment qu'ils peuvent. Quand les blés sont trop forts et 
trop avancés pour la saison, ils y mettent paître les bestiaux. La moisson se fait 
chez les Indigènes avec une petite faucille à dent, en laissant la paille sur presque 
toute sa hauteur. Les gerbes sont battues sous les pieds des bœufs, mulets et che- 
vaux. Le grain nettoyé et séché est conservé dans des silos, vastes fosses en terre 
de la forme d’une carafe, que les Européens ont dû adopter, même après avoir 
introduit pour la coupe des grains et le battage les méthodes européennes. Le 
rendement de la culture arabe, même dans lesterres les plus riches et par les 
gaisons les plus favorables, varie de huit à douze hectolitres par hectare. Les colons 
qui ne cultivent pas mieux n’obtiennent pas mieux ; mais ceux qui soignent leurs 
cultures obtiennent vingt-cinq à trente hectolitres, et quelquefois au-delà. On 
évalue les cultures européennes et indigènes en blé dur, dans la campagne de 
1861, à 891,219 hectares, ayant produit 4,849,598 hoctoliires dupe valeur de 
96,991,970 francs. 
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SriGxe. — La plupart des terres d'Algérie étant propres à la-production du fro- 
ment, le seigle n’y saurait être qu’une culture très secondaire, motivée pat des 
eonvenances exceptionnelles de localité ou par des besoins spéciaux. Les Kabyles, 
et même quelques tribus arabes, cultivent cette céréale, mais en minime quantit 
comparativement au blé, On emploie la paille de seigle en Algérie, comme en 
Europe, pour liens de gerbe, couvertures de meules, dans la sellerie, La farine de 
seigle se mêle à celle du blé dur pour maintenir le pain plus frais. En 1861, la 
culture dù seigle s’est étendue sur 1,124 hectares, qui ont produit 13,882 hecto 
litres, valant 252,703 fr. 


ORGE, — La variété d’orge cultivée par les Indigènes jusque dans les oasis, et 
que les Européens ont généralement adoptée comme l'espèce la plus productive, 
est l'orge à six rangs (hordeum hexasticum). Quelques colons ont introduit l’orge 
nue ou céleste. Pour les semences tardives, on conseille la petite orge carrée. On 
sème environ deux hectolitres à l’hectare, et on en récolte une moyenne de vingt- 
cinq à trente. L’orge en grain est principalement employée pour la nourriture 
dés chevaux et des mulets; mais les pauvres la consomment aussi pour leur 
alimentation. L’orge est également cultivée comme fourrage vert, soit à pâturer, 
soit à faucher. En 1861, la culture de l’orge s’est étendue à 1,015,606 hectares, 
qui ont produit 7,124,932 hectolitres, d’une valeur de 64,124,388 fr. Sur cette 
quantité, l'Algérie a exporté en 1861, tant à destination de France que de l’é- 
tranger, 386,581 hectolitres d'orge, chiffre supérieur de 294,951 hectolitres à celui 
des exportations de 1860. | 

Les orges de l'Algérie, très convenables pour la fabrication de la bière, sont très 
recherchées pour cet. usage sur divers points de l'Europe, notamment, en An- 
gleterre, 


AVoInE.—L’'avoine est, en Algérie, une importation européenne : c'est l’avoine 
blanche d'hiver qui a été adoptée. En même temps qu’elle est plus productive que 
Vorge, il est reconnu qu’elle constitue une excellente nourriture pour les chevaux 
de trait pendant l'hiver, sans avoir l'inconvénient de les échaüffer. L’avoine 
d'Afrique est déjà recherchée sur le marché de Marseille. En 1861, il ‘a été cul- 
tivé 5,121 hectares d'avoine, qui ont produit 3,957 hectolitres d’une valeur de 
399,570 francs. 


Maïs. — Le maïs jouit d’une grande et légitime faveur chez les Européens 
comme chez les Indigènes; ceux-ci le cultivent dans les oasis du Sahara non 
moins que dans le Tell. Cette céréale produit très abondamment ; on a pu compter 
jusqu’à 723 grains sur un épi de maïs. Dans Jes bonnes conditions elle a rendu 
70 et 80 hectolitres à l’hectare. Dans les secanos ou terrains non irrigables, on 
sème les espèces petites et précoces, le maïs quarantain, le maïs à poulet, sur le 
pied de 50 litres à l’hectare. Dans les terrains irrigables, on préfère le grand jaune 
ordinaire, le blanc dit des Landes, le grand d'Amérique à grains plats, dont la 


= LH = 
farine est plus blariche et plus abondante. On sème seulement 30/litres à hectare, 
Son principal emploi est comme fourrage vert ou paille sèche. Les indigènes pilent 
le grain, lé délayent dans l’eau avec du‘beurre et lé mangent en bouillie. Les pat 
vres le font tout simplement griller en épis sur la cendre et le-mangent en grains! 
Eù 1861, il a été cultivé en maïs 6,957 hectares qui ont rendu 126 ,007 dires 
d'une valeur de-1,890,110 fr. 


| Fves.— On en gultive deux espèces : la fève de marais et la féverole ou tin 
fève de cheval, moins propre à la nourriture de l’homme, mais plus produetive.t 
convenant particulièrement au bétail. L’une et l’autre sont toujours des cultures 
d'hiver. En 1861, il a été semé en fèves 49,241 hectares, qui ont produit 205,968 
hectolitres, d'une valeur de 3,551,625 fr. La fève est du nombre des RENE cul: 
fivés dans les oasis du Sahara. f 


. PAnIS ou MILLET.—MOHA DE HONGRIE. — Le panis où millet prospère dans les 
pays chauds, aussi réussit-il admirablement en Algérie, où l’on obfient de à à 
3,500 kil. de graines à l’hectare. Le millet sert à de nombreux usages, et dans cer- 
rs contrées de TAllemagne, il est énloyé dans l'alimentation humaine. 


“Ru: SEG BLANC DE LA CHINE-ORIZA.— Ce riz ne vient pas précisément sans 
l'aide des irrigations, comme sa désignation pourrait le faire croire, mais il na 
besoin: que d’un très petit volume d’eau. Semé en mai, il arrive à maturité au bout 
de 90 jours avec un rendement de 3,000 kil. à l'hectare. C’est une cuiture suscep+ 
tible d'importants développements. 


*: Soreho.— On cultive en Algérié, dans le Sahara comme dans le Tell, plusieurses- 
pèces de sorgho : 1° le grand sorgho à balais (holens sorghum), dont le grain estrouge 
et, dont, les panicules forment d’excellents balais : sa tige atteint 2 m:; 2e le. bechna 
des Arabes, doura dans l'ouest, qui paraît très voisin du H. saccharatus, dont les 
découvertes récentes ont constaté l'aptitude à la production du sucre ; le righäffa des 
Arabes (A. cernuus) ; 3° le benitche des Arabes (H. spicatus), connu aussi sous le 
nom de millet à à chandelle. Les trois dernières espèces ne sont cultivées que par les 
Arabes et au moyen de V'arrosage. Les grains de sorgho servent à la nourriture 
des hommes et de la volaille ; les tiges sont consommées comme fourrage vert en 
juillet et août. 

: Nous ne parlerons ici que du sorgho à sucre dont là culture convienit-principa- 
lement à l'Algérie, où elle atteint une complète maturité, et se trouve, Fe ainsi 
dire, dans son propre milieu. 

Par sa richesse alcoolique , le sorgho. à sucre est appelé à à prendre uné pait im. 
portante dans la production algérienne et à y. fournir un aliment considéranle à 

ractivité EE ENSe qu LE est si Ldésirable de voir s élever: ie à las 
culture: 57: 4 É 
sy quelques an apnées que! g'dès vins mire furent installées a aux,environs’ 


sk 


LR 


nl 


Si A 


d'Alger, de Blidah.et-de Milianah, mais la plupart n’ont pas prospéré-par le motif 
principal que leur établissement à devancé les possibilités de la culture. 

Dans l’exploitation:industrielle du sorgho sucré pour l’alcoolisation , Piapictant 
est d’avoir de Ja matière à traiter pendant le plus long laps de temps possible , et. 
cette condition sera facile à remplir attendu que le sorgho sucré est susceptible, 
d'alimenter les alambics DenAUE six Mois POARAAUES de la fin de juillet à la fin 
de janvier, ‘y 

.M.Simounet, d'Alger, a trouvé le moyen de conserver au sorgho, desséché à 
coupé en cossettes, toutes ses propriétés saccharines ; en sorte qu’à l'aide de son 
procédé, une usine destinée à l’alcoolisation du sorgho peut facilement être occu- 
pée pendant toute l'année. On peut voir des échantillons de ces cossettes de sorgho 
à l'exposition. 

Des observations faites à la suite da citons qui ont été entreprises dans ces 
derniers temps, il résulte que le produit d’un hectare de sorgho sucré , en graine, 
est de 2,500 kilogrammes, qui par un ‘traitement convenable peuvent donner 
24,75 pour cent d'alcool, ou 773 litres 43 centilitres de spiritueux, ce qui n’empé- 
che pas d'utiliser les résidus pour l’engraissement du bétail. + 

‘ En outre; à rnesure que la récolte des graines se fait, on peut exécuter celle des’ 
tiges pour les porter de suite à la distillerie, On a calculé qu'un: hectare, cultivé 
dans de bonnes conditions, donne 83,250 kilogrammes de tiges écimées; débar- 
rassées de leurs feuilles et prêtes à être employées. 


FourRAGEs. — L'Algérie est riche en prairies naturelles. Chaque année, immé- 
diatement après les premières pluies d'automne, la terre se couvre d’un admirable, 
tapis de verdure dont rien n ‘égale la beauté. ‘ 

Les fourrages de l’Algérie se divisent en deux espècés : les légumineuses et les 
graminées qui croissent les unes sur les terrains huinides, les autres sur les cô- 
teaux; celles-ci sont naturellement les plus estimées. . \ LEE 

Parmi les graminées les plus abondantes sont les avoines, les dactiles, les patu- 
rins, les alpistes, lés troënes, les fétuques, le mil, le diss des Arabes (arundo festu- 
coïdes); viennent ensuite les lygées, les stypes (l’alfa des Arabes), le stispa SarDAre, 
appelé drin par les indigènes, puis le‘lolium perenñe (ray-grass). 4 

Dans les légumineuses on trouve les gesses, les lentilles, les luzernés dont l’'abon- 
dance fait la richesse des prairies, les lupins, les vesces, les orobes, des trèlles, de 
nombreuses espèces d'astragales, enfin leë sainfoins qui atteignent parfois j De à” 
trois mètres de hauteur. HT : 

Les fourrages les plus estimés sont ceux qui réunissent les graminées aux légu.…. 
mineuses. “Quant aux autres familles de plantes fourragères, elles sont moins 
communes, la famille des composées cependant fournit quelques crucifères, quel- 
ques labiées. SR ms € : # 


“ 


Léqumes. — Les légumes secs exposés présentent une très grande: variété d’es< 


pèces. On appelle surtout l'attention sur la magnifique collection du jardin d’accli. 
matation, composée de doliques, de haricots, parmi lesquels le soja japonica, hari- 
cot oléagineux de la Chine, dont l'introduction est due à M. de Montigny , consul 
de France à Shanghaï, et qui contient 18 pour cent d'huile; les lablabs, les pois 
de diverses variétés, les lentilles, les fèves, ete. 

Toutes ces espèces ou variétés sont d’une culture facile en Algérie, elles offrent 
de nombreuses ressources à l'alimentation. Les produits actuellement obtenus sont 
consommés sur place, mais on peut prévoir que le temps n’est pas éloigné où ils 
donneront lieu à un commerce assez important d'exportation. 


EXPOSANTS: 


L) 
29%. ABDERRAMMAN-BEM-GANDOUZ, à Ain-el-Turk (province de Constantine.) 


Blé, éulturs irriguée, 2 labours, 8 hectol, 4/2 à l'heet., 1 échantillon, 84 kil, = Org, 
A id., 55 kil, 


296. ABDERRAHMAN-BEN LEFREKEH, à Collo (province de Constantine). 
Sorgho rouge, épis, 1 échantillon, 


997. ABDERRAHMAN-BOU-EL.FERRAK, cheick des Achachs, à Collo (pro 
vince de Constantine). 


Sorgho rouge, 4 échantillon. 


298. ABRAM (l'abbé), directeur de l'Orphelinat à Misserghin (province d'Oran). 


Orge, 1 échantillon, 57 kil. — Avoine, id, — Maïs, id, — Haricots, 5 variétés, — Fèves, 
2 variétés. — Pois quarantins. — Lentilles, 


. 929. AHMED-BEL-KADY, à Batna (province de Constantine), 
Orgs, 1 échantillon, 62 kil. 


230, AHMED-BEN-ABD-EL-SALEM, à Ain-Tagrout province de Constantine). 
Blé dur, culture irriguée, 4 échantillon, 78 kil. 


231. AHMED-BEN-ABDER-ZELLEM, à Ain-Tagrout (province de Constantine). 
Orge, culture irriguée, 1 échantillon, 59 kil, 


232, AHMED-BEN-SACT, à Collo (province de Constantine). 
Millet, 4 échaatillon. | 


pa) 


ÿ 


ÿ 


ti] 


Lun 233. ARMED-BEY, à Bira-Dahra (province de Constantine). 
ji Blé dur, culture irriguée, 4 échantillon, 82 kil, — Orge, 1 id., 56 kil, 


D 


x 234. AXMED-CHÉRIF-BEN-MERAD, à Bled-Gandoura (province de Constantine). 


Blé dit gandoura, 4 échantillon, 84 kil. 


LÉ 935. AMMED-CHÉRIF-BEN-MERAD, à Guerfa (province de Constantine). 


me Orge, 4 échantillon, 59 kil. 
st | 


236. ALI-BEN-MALEK, bach-agha des Beni-Yahia (province d'Alger). 
Blé dur, 84 kil. 


237. ALI-BEN-BEL-KASSEM, à Aïn-Beïda (province de Constantine). 
Blé dur, 4 échantillon, 80 kil. 


238. ALI-BEN-EL-ARBI, à Aïn-Beïda (province de Constantine). 
Orge, 4 échantillon, 60 kil. 


uw 239. ALI-BEN-FERLY, des Eulma-Mesla (province de Constantine). 
[E«i Orge, 1 échantillon, 64 kil. 


240. AUGER (Victor), à Saint-Denis-du-Sig (province d'Oran). 
ui Blé pin, 80 kil. — Orge pin, 58 kil. 


241, BACHIR-BEN-BEL-KASSEM, à Fermatou (province de Constantine). 
Gif Blé dit El-Hamra, 1 échantillon, 84 kil. 


242. BARNOINW, négociant à Constantine. 
Blé dit Ageni et d'Égypte, 2 échantillons, 84 et 83 kil. — Orge, 4 id., 62 kil. — Blé 
lon d'Égypte, rendant 30 pour 4, une gerbe. 


1-Ÿ 243, BARNY DE ROMANET, à Guyotville (province d'Alger). 


Blé tendre, 1 échantillon, 77 kil. 


244, BERTHAULT, à Millesimo (province de Constantine). 
Maïs variés. 


945, BLANCHO frères, Plaine des Andalouses (province d'Oran). 


Blé tendre, 4 échantillon, 79 kil. — Orge hexagone, 1 id., 57 kil, = Maïs, 2 id. Hari- 
cots nains, — Pois nains et pois chiches. 


246. BLEUZE (Jules), à Sidi-bel-Abbès (province d'Oran). 
Blé tendre, dit Tuzelle, 1 échantillon, 78 kil, — Blé tendre rouge (saissette), 1 id., 79 kil, 
Blé dur indigène, 1 id., 79 kil. — Orge ordinaire, 1 id., 58 kil. — Orge perlé (céleste), 
4 id., 13 kil. — Maïs, — Pois pointus, — Fèves. 
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247. BOU-DIAF-BEN-MOHAMED, à Batna \proviae de Genipatiel 
Blé dur, 4 échantillon, 79 kil, 


248. BOU-DIAF-BOU-ROUGA, à Ain-Beida (province de Constantine), 
Orge, 4 échantillon, 57 kil, 


249. BOU-ZOUIS-EL-HADJ-MOUSSA, à Médéah grue. d'Alger). 
Blé dur, 1 échantillon, 80 kil. 


250, BRUNET, à Marseille. — Emploi des blés durs de l'Algérie. 
Blé dur de Bône, 1 échantillon, 81 kil. — Id. de Constantine, 1 id., 82 kil. 


251. BRUNET, directeur de la pépinière.à Mascara (province. d'Alger). 


Maïs en fusées, — Fèves de marais. — Pois quarantains.. 


. 252. CAID AHMED-BEN-MUSTAPHA des Mahatlas (province de Constantine). 
. Orge, 1 échantillon, 58 kil. 


fn 


253. CAID ALI;BEN-EL-ARBI, à Ain-Beïda "cent de Constantine}. 
Blé dur, À échantillon, 80 kil LA re) 


254. CAID BRAHIM-BEN-MALEK, des Ouled-Khiar (province de FR 
Blé dur, 1 échantillon, 18 kil. — Orge, 1 id., 60- kil. 


255. CAID KEBLOUTI-BEN-TAHAR, des Auenchas (province de Constantine). : 


Blé dur, 4 échantillon, 8 kil, 


‘ 256. CAID LAKDAR-BEN-IRRERAD, à Guerfa (province de Constantine). : 
Blé dur, 1 échantillon, 80 kil. 


257. CAID TAIEB-BEN-ZERGUIN, du Nador (province de Constantine). 
Blé dur, 1 échantillon, 80 kil. 


258. CERCLE DE BATNA (province de Constantine). 


Bulbes du Tarouda, produit naturel renfermant beaucoup d'amidon. 


259. CERCLE DE BOGHAR (province d'Alger). 
Blé que 81 Se 9 2 66 kil. 


= 


260. cxarx, cultivateur à Messaoud tres à de Constantine. 
Blés dits Hedba et Touwzi, 2 échantillons, 80 kil, 


264. CHAMBAULT, à Millesimo (province de Constantine). 
© ‘Haricots.— Riz. 


pi) 


à 
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262, CHAMBRE DE COMMERCE à Constantine. 
Orge, 1 échantillon, 58 kil. 


263. CHANTOUB-BLIAK , à Tlemcen (province d'Oran). 
Orge, 1 échantillon, 60 kil. 


264. CHEICK EL-RACHA-BEN-SALAH des Mahia (province de Constantine). 
Blé dur, 4 échantillon, 80 kil. 


» 


265. CHÉRIF BEN-AHMED, cheick des Medjadja, à Collo (province de Constantine). 
Sorglo blanc, grains et épis, 2 échantillons, 


266. CHOURAQUE (Moïse), à Tlemcen (province d'Oran). 
Blé dur, 4 échantillon, 77 kil. 


267. COSTÉRISAN (Henry), à Sidi-Ali (province d'Oran). 


Sorgho à sucre, tiges et grains. 


ë 268, cousr2+t (Antoine), à Sidi-bel-Abbès (province d'Oran). 
Blé tendre, 4 échantillon, 79 kil, — Blé dur, id., 71 kil. — Orge, id,, 60 kil, 


MS 969. DANDRIEU (Charles), à Oran. 


Blé tendre, 1 échantillon, 78 kil. — Avoine., — Pois pointus. 


ml 270. DECRION (Constant), à Sidi-bel-Abbès (province d'Oran). 
Blé tendre, 4 échantillon, 71 kil. — Blé dur, 1 id., 77 kil. 


1 271, DECOUFLÉ, à Constantine. 
Blé dur, 4 échantillon, 86 kil, 


LA 272. DUBAS, à Millésimo (province de Constantine). 
‘ Pois verts. 


273. DUBOURG, ferme de l'Alelick (province de Constantine). 


Blé tendre, 1 échantillon, 81 kil. — Blé dur, 1 id., 17 kil. — Orge de la ferme des Ka- 
resas, 59 kil, — Pois pointus. — Fèves. 


24. pumas, à la Ténira (province d'Oran). 
Blé, gerbe. 


2%. pupuy, (le docteur), à Therga (province d'Oran). 


Blé dur, dit Therga, 4 échantillon, 77 kil. — Orge indigène, 56 kil. — Fèves communes, 
— Pois pointus, 


4 
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216. EL-AIFA-BENM-ANSOUR, à El-Ourika (province de Constantine). 
Blé dit El mahfoud, 4 échantillon, 83 kil, 


* 277. EL-HADJ-SAAD, à Goussim (province de Constantine). 
Blé dit Hachad, À échantillon, 82 kil. 


278. EL-HADJ-EL-OUNIS, à Djanilah (province de Constantine). 
Orge, 1 échantillon, 58 kil. 


279. EL-MEBROUK-BEN-ARBI, à Sélif (province de Constantine). 
Blé dit El hedba, 4 échantillon, 82 kil. 500. 


280. FERRAT, à El-Arrouch (province de Constantine). 
Blé dur, 4 échantillon, 82 kil. — Orge, id., 59 kil. 


981. FONTAINE, à Petit (province de Constantine). 
Pois chiches. 


289, GIRAUD, minotier à l'Oued-el-Kébir (province d'Alger). . 


Blé tendre du Sahel, 4 échantillon, 80 kil. — 11. de la Mitidja, id., 81 kil, — Blé dur 


du Chélif, 4 id., 80 kil. — Blé dur pour la fabrication du biscuit, 1 id., 81 kil, 


983, GIULIANY (Achille), à Oran. 


Blé dur de Tiaret, 1 échantillon, 81 kil. — Blé dur de Rahouïa, 1 id., 79 kil. — Orge 


de Tiaret, 4 id., 60 kil. 


84. GOURGAS (De), à Philippeville (province de Constantine). 
Maïs, 1 échantillon, 


285. GRIMA (François), à Philippeville (province de Constantine). 


| 


Maïs en fusées. — Maïs jaune, blanc, rouge, égrené. — Blé tendre blanc, 4 échantillon, 
78 kil, — Id. rouge, 80 kil. — Blés durs, 2 échantillons, 79 et 17 kil. — Avoine. — 
Orge. — Fèves de marais, 2 variétés, — Pois, 2 variétés, — Lentilles, — Haricots, 


6 variétés. 


286, maARDY, directeur du jardin d'acclimatation à Alger. 


Avüiné de chenaille (Avena sativa). — Avoine noire du Canada, id. — Avoine blanche 
(Vilmorin), id. — Avoine blanche ordinaire, id. — Avoine dorée, id, = Avoine 
belge, id. — Avoine noire (Gasparin), id. — Panis, millet d'Italie (Panicum italieum). 


_— Panis, millet à grappes de l'Amérique australe (Panicum miliacerm nigrum) 


Panis, millet hérissé (Panicum echinatum). — Panis, millet à gros épis (Panieum ma 


crostachium). — Panis, millet de Perse (Panicum persicum). — Panis, mi 
(Panicum griogonum).— Panis, moha de Hongrie (Panicum germanicum). 


illet dressé 
— Riz sec 


blanc de la Chine (Oriza mutica). — Riz sec barbu rouge de la Chine (Oriza præcox). ci 
Riz sec barbu blanc de la Chine, id. — Larme de Job, Inde (Coix lacryma). — Dolique 
à longues gousses (Dolichos sesquipedalis), — Dolique, id. moyennes (Dolichos sesqui- 


ee 


pedalis minus). — Dolique id., à légumes violets (Dolichos sesquipedalis violaceus), — 
Dolique à œil noir, mongette du Midi (Dolichos melanophtalmus). — Dolique de l’Inde 
(Dolichos latiang). — Dolique de Honduras (Dolichos hundiricus), — Dolique d'Éxypte 
(Dolichos lubia). — Dolique à feuilles bastées de l'Afrique australe {Dolichos hastatus). . 
— Dolique à onglet (Dolichos unguiculatus rufus).— Dolique des moines (Dolichos mo- 
nachalès), — Dolique de Tranquebar (Dolichos tranquebaricus). — Dolique à ombelle 
du Japon (Dolichos umbellatus). — Dolique à gousses très étroites, Égypte, Inde 
(Dolichos angustissimus). — Dolique à deux fleurs. ( Dolichos hiflorus). — Haricot 
nègre (Phaseolus vulgaris). — Haricot nankin de Salasie, id. — Haricot plein de Ja 
Flèche, id. — Haricot solitaire, id. — Haricot gros, rouge, de Salasie, id. — Haricot 
bicolor, id. — Haricot de Bagnolet, id, — Haricot couleur d’abricot, id. — Haricot de 
Soissons, blanc, à rames (Phaseolus compressus).— Haricot de Soissons nain ou gros 
pied, id. — Haricot blanc de Belgique, id. — Haricot blanc, plat, id. — Haricot salexe, 
à rames, id. — Haricot flageolet (Phaseolus tumidus). — Haricot blanc de Mahon, id. 
— Haricot nain de Hollande, id. — Haricot de Prague, rouge (Phaseolus sphæricus.) 
Idem, jaspé, id. — Idem, nankin, id. — Idem, beurre, id. — Haricot riz, id. — Haricot 
de Lima (Phaseolus lunatus). — Haricot riz, gros (Phaseolus sphæricus). — Haricot 
de Lima, blanc, à ombilic noir (Phaseolus luuatus). — Haricot du Cap, blanc (Pha- 
seolus inamœænus). — Haricot du Cap, marbré chocolat, id, — Idem, — Haricot embé- 
rique (Phaseolus mungo), — Haricot embérique glycine (Phaseolus glyciniformis). — 
Haricot oléagineux de la Chine (Soja japonica), — Idem, grains naukins, id. — Idem, 

‘ hâtifs, à grains noirs (Soja hispida). — Idem, varietas, id. — Idem, à grains jaunâtres 
(Soja ochrolenia). — Lablab vulgaire (Lablab vulgaris). — Idem. — Lablab vulgaire 
pourpre (Id., purpureus). — Idem, nankin (Id. nankinicus). — Idem, violet (Id. viola- 
ceus). — Dolique à grosses gousses, pois sabre (Canevalis ensiformis). — Pois carré, 
leutille d Espagne (Lathyrus sativus).— Lentille à la reine ou lentillon (Ervum lens 
minor).— Fève à longues cosses (Faba major),—Fève julienne (Id.). 


287, HARTMANN, à Gastonville (province de Constantine). 
Avoine, 1 échantillon. —Haricots, 


288, HŒRING, directeur de la pépinière à Bône (province de Constantine) . 
Maïs variés, 15 échantillons.— Sorgho à bâlais, 1 id.— Sorgho à sucre, 4 id.— Haricots, 
2 id, 
289. ILLYS-BENB-OU-ZID, à Ouled-Nabet (province de Constantine). 
Blé dur, 1 échantillon, 82 kil.— Orge, 1 id., 60 kil. 


200. 3ACOB AMSALEM, à Mascara (province d'Oran), 
Blé dur, 4 échantillon, 76 kil. 


291. KRADA-KELOUCH, à Sidi-bou-Médine (province d'Oran). 
Blé dur, 1 échantillon, 81 kil.— Orge, 1 id., 61 kil.— Maïs.— Pois pointus.—Fèves, 


2%. LABERRÈNE, à Robertville (province de Constantine). 
Blé dur, 4 échantillon, 79 kil, 


293, LALLEMAND (le colonel), à Aumale (province d'Alger). 
Blés en gerbes. 


he 


294, LESCURE (Jules), à Oran. 
Blé dur, 4 échantillon, 79 kil.— Sorgho.— Fèves.— Haricots de Soissons, — Lentilles 
— Pois, 


295. LICHACKER (Charles), à Sidi-bel-Abbès (province d'Oran). 
Blé dur, 4 échantillon, 75 kil, 


296. LUTZOW, propriétaire à Bône (province de Constantine). 
Blé dur, 1 échantillon.— Orge, 1 id. 


297, MABROUK-BEN-MOHAMED-BEN-AIAD, à Guelma (province de Cous- 
tantine). 
2 échantillons, 80 kil. 


998, MAHI-EDDIN-BEN-SAKRI, à Belaä (province de Constantine). 
Blé dur, 4 échantillon, 79 kil.—Orge, 1 id., 59 kil. 


” 299, MALAIS, à Milianah (province d'Alger). 


Blé dur de l'Ouerenceris, 4 échantillon, 80 kil, — Blé dur du Chélif, 4 id., 78 kil.— Blé 
de la montagne Œil-du-Monde, 1 id., 78 kil.— Orge du Chélif, 4 id., 60 kil. 


300. MANGIAVACCHI, à Ain-Messaoud gts de Constantine). 
Blé belliouni, 1 échantillon, 80 kil. 


301. MARCHAND, à Millésimo (province de Constantine). 


Haricots Impératrice.— Fèves de marais. 


302. MARDOCHÉ DARMONT, à Oran. 
Blé dur, 4 échantillon, 78 kil. — Orge, 1 id., 61 kil. 


303. MARMET, à Robertville (province de Constantine). 


Blé tendre, 1 échantillon, 80 kil. — Haricots. 


304. MASQUELIER fils et C°, à Saint-Denis du Sig (province d'Oran). 
Blé dur de Sicile, 1 échantillon, 78 kil. 


305. MAURIËS, propriétaire à Relizane (province d'Oran). 
Blé tendre barbu. : 


306. MEKDOUR-BEN-OTMAN, caïd des Kherareb-Garaba (province de Cons- 
tantine). 
Orge, 4 échantillon, 61 kil. 


Ï 
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307, MOHAMED-BEN-AHMED-ABERKAN, à Aïi-Beïda (province de Cons- 
tantine). 
Blé dur, 1 échantillon, 78 kil. — Orge, id., 55 kil, 


308. MOHAMED BEN-TAYEB, à El-Ouricia (Constantine). 
Blé dit Zag-el-Gorab, 1 échantillon, 83 kil. 


309. MOHAMED-BOU-ABBÈS, à Batna (province de Constantine). 
Blé dur, culture irriguée, 1 échantillon, 82 kil, 


310. MOHAMED SGHIR-BEN-ABDERRAHMAN, à Biskra (Constantine). 
Orge noir des Zibans, 1 échantillon, 80 kil. 


311. NAIL, à Saint-Antoine (province de Constantine). 
Haricots blancs et nankins, 


312. NOUI BEN-EL-HOMANI, à El-Ouricia (province de Constantinc). 
Blé dit El-Hamra-Tunssi, 1 échantillon, 80 kil. 


313. OLIVE, à Mascara (province d'Oran). 


Maïs de Naples.—Haricot vivace de Venise.— Haricots, 8 variétés. — lois, 3 variétés. — 
Lentilles de France. 


314. PANTIN, directeur de la pépinière à Constantine). 
Maïs de 8 variétés. 


315. PATUREAU, à Gastonville (province de Constantine), 


Avoine, 1 échantillon.— Haricots, 3 variétés, 


316. PÉPINIÈRE DE BISKKRA (province de Constantine), 
Gombo des nègres. 


317. PERCEAU, à Saint-Charles (province de Constantine). 
Blé rouge barbu, 4 échantillon, 80 kil.— Blé tendre blanc, 4 id., 80 kil. Avoine,. £ 


à 


318. PORTELLI, à Philippeville (province de Constantine). 
Blé dur, 4 échantillon, 79 kil. 


ts 


319. QUESADA (Manuel), à Mers-el-Kébir (province d'Oran). 
Blé dur, 1 gerbe. 


ul 320. REVERCHON, à Birkadem (province d'Alger). 


Blé tendre, tuzelle blanche à barbes, 84 kil.— Idem, id., 78 kil, — Id., tugelle rouge, 
77 kil, 
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De nombreuses fabriques se sont fondées à Alger, Blidah, Médéah et sur diff: 
rents points des provinces d'Alger et de Constantine pour la production des pâte 
alimentaires semblables, quant au genre, quant à la forme, à celles que l'on fi- 
brique pour la consommation en France eten Italie. Ces pâtes ont pour destination 
première l’alimentation du pays, puis elles sont envoyées en France pour étre 
vendues concurremment avec les pâtes similaires françaises, sur lesquelles elles 
ont l'avantage d’être fabriquées avec des blés obtenus de première main et aux 
meilleurs cours du pays, de sorte que les pâtes algériennes peuvent se présenter 
dans la consommation métropolitaine avec les plus grandes chances d'y être bien 
accueillies, 

En France, la fabrique des semoulss et des pâtes alimentaires qui emploie ls 
blés durs d’Algérie, a apporté de nouvelles améliorations dans ses procédés, et a 
considérablement accru sa fabrication. Une seule usine de Marseille, celle de 
M, Joseph Brunet, consomme annuellement plus de 80,000 hectolitres de blés durs 
d'Algérie, et ses produits, brillamment récompensés dans différents concours, jouis- 
sent d’une réputation tout à fait hors ligne. De leur côté, MM. Bertrand et (* de 
Lyon n'ont épargné aucun effort, aucun sacrifice pour donner à leurs pâtes franco- 
algériennes le plus haut degré de perfection connue, tout en les vulgarisant du- 
vantage dans l'alimentation publique. 

Les divers spécimens de pâtes présentés à l'Exposition de 1862 par MM. Bertrand 
et C° ont été exclusivement préparés avec des blés durs de Bône. Leur collections 
compose de semoules, macaronis, vermicelles, lazagnes et lazagnettes, nouilles, 
dessins de petite pâte, crème de pâte, etc. 

MM. Bertrand obtiennent les confections de leur pâte par l'emploi simultané 
d'un nombreux personnel ct de deux machines à vapeur. 

C’est à l'Exposition universelle de 1855 que ces fabricants furent appelés pour la 
première fois à révéler publiquement tout le parti que l’industrie-nationale pot 
vait tirer des blés durs de l'Algérie. Une médaille d’argent de re classe leur fl 
décernée comme récompense de leur réussite ; elle plaçait leur établissement en 
première ligne parmi les exposants de la catégorie. + 

Une épreuve plus décisive encore a consacré, par une comparaison définitive 
avec les plus belles pâtes d'Italie, la supériorité is blés durs de l'Algérie pour @ 
genre de fabrication. 

Cette épreuve solennelle a eu lieu en 1858 à l'Exposition universelle de Turin, 
en présence d’une industrie-mère dont la réputation date de plusieurs siècles. 

Voici quelles ont été les conclusions du jury sarde, composé des sommités - | 
vantes, industrielles et commerciales de Turin. | 

« Le Jury déclare que MM. Bertrand et Ce ont bien mérité de l’industrie dans 
fabrication des pâtes d'Italie : | 

je Pour avoir su faire un choix de blés et introduire une augmentation consi- 
dérable dans la consommation de ceux d’ Afrique, peu usités auparavant 


le 
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% Pour avoir apporté à la fabrication des pâtes des améliorations telles que 
leurs produits égalent les meilleurs qué l'on connaisse ; 
3 Pour avoir tiré parti des débris de macaronis, di en leur donnant une fa- 
rine nouvelle, facilité leur usage et leur débit; 

4° Pour les prix modérés auxquels ils Kader leurs pâtes ; 

5° Pour la grande supériorité des semoules travaillées par eux et de tous leurs 
autres produits sur tant d’autres du même genre qui ont été exposés, 

D’après toutes ces considérat'ons et d’autres encore, le Jury propose de décer- 
ner la médaille unique d'argent à MM. Bertrand et Ce. » 

Ces conclusions ont une signification très sérieuse au point de vue des pâtes de 
YAlgérie et de l'immense débouché qu’elle a assuré aux blés durs de ce pays. 

MM. Bertrand et Ce n’ont pas été moins heureux au concours général de Paris 
en 1860, où ils ont obtenu une médaille d’or. ’ 

. Les résultats que les fabricants de Marseille et de Lyon ont obtenus pour les 
blés durs de l'Algérie, M. Betz- Penot, propriétaire d’usines à Ulay (Seine-et-Marne), 
les a assurés au maïs de la colonie. 

Cet habile fabricant est parvenu, après de nombreuses sSsitfieS à tirer du 
maïs algérien une farine très nutritive, saine, économique, qui entre auiourd’hui 
dans les préparations de la boulangerie et de la pâtisserie parisienne, et d’excel- 
lentes semoules qui constituent un aliment de choix, léger, bienfaisant, dont la 
médecine recommande actuellement l'emploi aux personnes délicates. 


EXPOSANTS: 


331. ABRA (l'abbé), directeur de l'orphelinat à Misserghin (province d'Oran). 
Farine de blé dur. 


332. ARNAUD, minotier à Batna (province de Constantine). 


Farine de blé dur.— Grnau de blé dur n° 1.—Idem n° 2,— Semoule, 


333. BERTRAND et C°, fabricants de produits alimentaires à Lyon (Rhône). 
Produits fabriqués avec les blés durs de l'Algérie : 

Semoules, macaronis, vermicelles, lazagnettes, lazagnes, ronilles, côtes de céleri, petites 
pâtes de divers dessins, pâtes roinaines alphabétiques et chiffres, crèmes de pâtes et 
bouts de macaronis. 

334, BETZ-PENOT, à Ulay (Seine-et-Marne). 
Emploi des maïs de l'Algérie : 


cl e« 
Farine de maïs,— Farine fine de maïs,— Semoule de maïs n° 4.— Idem, u0 2,=Semoule 
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fine de maïs.— Gros son de maïs.— Partie grasse du maïs.— Pain d'épice de arine de 
maïs d'Algérie fabriqué par le sieur Sigaut, 101, rue Quincampoix, à Paris, — Petits 


fours, idem, id.—Croquiguolles, idem, id, 
333. BLANC, minotier, à Constantine, 
Farine blé dur.—Semoule, 


336. BLEUZE (Jules), à Sidi-bel-Abbes (province d'Oran). 
Farine de blé tendre. — Id. de blé dur.— Semoule de blé dur, 


337. BRUNET, à Marseille. 
Emploi des blés durs de l'Algérie: 
Semoule moyenne pour potage, 46 fr. les cent kil, — Semoule pour fabrication de pâtes, 
52 fr. les cent kil.— Semoule demi-grosse à potages, 50 fr. les cent kil.— Semoule 
grosse à potages, 51 fr. les cent kil.— Idem, 55 fr. les 100 kil.—Semoule gruau de luxe. 
—Semoule fine de luxe.— Semoule moyenne de luxe. —Semoule demi- grosse de luxe.— 


Semoule grosse de luxe. — Semoule double grosse de luxe. — Semoule extra-grosse de 


luxe.— Semoule roche n° 1.— Idem, n° 2.— Farine de blé dur, résidu, 27 fr. les cnt 
kil.— Idem, première, 37 fr. 


338. CERCLE DE BATNA (province de Constantine). 
Farine de Tarouda. 


339. CHEVIRON, fabricant de pâtes alimentaires à Médéah (province d’Alger). 


Semoule de blé dur.— Semoule moyenne de blé dur.— Macaronis.— Petites pâtes. 


340. DELIOUST sr FLAYOL, minotiers à Blidah (province d'Alger). 


Farine minot de blé dur.— Faririe de blé tendre.— Semoule de blé dur. 


341. sucomgs, minotier à Guelma (province de Constantine). 
Farine de blé tendre.— Farine de blé dur. 


342. DucouP, minotier à Constantine. 
Semoule n° 4, grosse.— Idem, n° 2, moyenne.--Idem, no 3, fine.— Farine de blé dur. 


343, FAVRE sr C°, miriotiers à Sétif (province de Constantine). 
Farine de blé dur. 


344. GÉROLIA (Catherine), à Constantine. 
Pâtes alimentaires assorties, 


345. GERARD, minotier à Constantine. 


Farine de blé dur entière.—Farine et gruau mélangés.—Farine de gruau.— Idem, n° 1 
Jd., no 2. —Semoule no 4,—TId., n0 5. ; 
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2 946. GIRAUD, minotier à l'Oued-el-Kébir (province d'Alger). 


Farine de blé dur,— Biscuit pour l’armée, 


347. HŒRING, directeur de la pépinière à Bône (province de Constantine). 
Fécule d'arum italicum, produit naturel.—Fécule d'; 


18name (Dioscorea batatas).—Fécule 
de patate, — Fécule de Canna discolor. 


348. HUCHARD xr ARNY, au Moulin neuf, à Oran. 


Farine de blé tendre, — Farine blé dur.— Semoule de blé dur. 


349. LAVTE fils, à Guelma (province de Constantine). 
Farine de blé dur. 


350. LAVIE père et fils, minotiers à Constantine. 


Farine de blé dur, no 1.—Id., n° 2, 


— 1d., 1re qualité. — Semoule, — Semoulette, 


351, MARTIN sr Ce, minotiers à Sétif (province de Constantine). 
Farine de blé dur. 


352, NICK, minotier à Sétif (province de Constantine). 


Gruau de blé dur,.—Semoule fine, — Id., grosse.—Farine de blé dur. — Farine folle, 
Ju, 


_” 353. PÉRÈS, minotier à Batna (province de Constantine). 


Semoule,— Farine de blé dur. 


354. RICCI fils, minotier à Blidah (province d'Alger). 
Farine de blé tendre.— Farine de blé dur 


.— Semoule de blé dur.— Grosse semoule de 
blé dur. 


355. ROSSI, minotier à Sétif (province de Constantine), 


Semoule moyenne.— Id., grosse. — Pâtes alimentaires assorties. 


356. SOCIÉTÉ L'UNION AGRICOLE D'AFRI 


QUE, à Saint-Denis du Sig (pro- 
vince d'Oran). 


Semoule de blé dur.— Farine de blé dur.—Farine de maïs, 
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DIXIÈME SECTION, 


Alcools. Vins. Conserves et Fruits. 


Vins, — L'usage du vin étant interdit aux musulmans, sa fabrication n'était, 
avant la conquête, naturalisée que parmi les juifs, qui ne faisaient eux-mêmes de 
cette boisson qu’un emploi très modéré. Cependant la vigne était généralement 
cultivée, soit en treille, soit en plein champ, pour le raisin, qui était consommé 
frais ou sec , et faisait, pour quelques localités, Dellys entre autres, l’objet d'un 
commerce important. Les Européens ont tantôt utilisé les plantations existantes 
ettantôt en ont créé de nouvelles pour la fabrication du vin. Cette industrie s’est 
développée en grand, surtout à Médéah, Milianah et Mascara. 

La statistique de 1858 accusait 4,374 hect. 72 ares plantés de cépages noirs et 
blancs. Celle de 1861 accuse une superficie de 5,564 hect. 49 ares, se subdivisant 
ainsi qu’il suit entre les trois provinces : Province d’Alger, 2,352 hect. 80 ares ; 
provirice d'Oran, 2,574 hect. 85 ares; province de Constantine, 637 hect. 34 ares. 
C’est donc 1,189 hect. 67 ares de plus qu’en 1858. La production de la dernière 
campagne est évaluée à 36,682 hectolitres de vin fabriqué, et à 4,000,000 de kilo- 
yrammes de raisin consommé en grappes. 

La nature des cépages est extrêmement variée. Les plants les plus en faveur 
sont le bourgogne, le beaujolais, le grenache, l’alicante, l’aramon et le terret- 
bourret. | 

Quoique l’oïdium ait fait cette année moins de ravages que précédemment, beau- 
coup de vignes en ont été atteintes, et l’altise a également causé de grands dom- 
mages dans les vignobles du département d'Alger. 

Les procédés de fabrication des vins laissent encore, en général, un peu à dé- 
sirer. L'étude de la vinification étant le complément indispensable de la viticul- 
ture proprement dite, et tout planteur étant en même temps fabricant de vins, il 
est permis de croire que cet art ne tardera pas à être connu de nos colons. Il est 
d'autant plus permis de l’esptrer, que des progrès se font remarquer chaque fois 
que s'ouvre un nouveau concours. C’est ainsi que lors de la dernière Exposition 
gén'rale de Paris en 1860, ila été constaté que les vins de l'Algérie avaient beau- 
coup gagné, comparativement à ceux présentés aux exhibitions antérieures. 

Les colons et les indigènes, vivement stimulés par l'Administration, se disposent 
à planter en vignes des superficies considérables de terrains. Cette culture est 
donc appelée à jouer en Algérie un rôle important, et le chiffre de sa production 
ne tardera pas à dépasser les hesoins de la consommation locale. Toutefois les vi- 
gnobles français n’ont pas à s’en inquiéter, attendu que les vins algériens, ana- 
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logues à ceux de l'Espagne méridionale et du Portugal, vins de liqueur et de des- 
sert, ne peuvent qu'incomplétement remplacer comme vins d'ordinaire ceux de 
Provence, de Languedoc et de Roussillon. Ils pourront, au contraire, entrer dans 
un courant d'échange fructueux pour les deux pays, lorsque la production algé- 
rienne permettra ces échanges. , 

La distillation a également suivi une marche progressive; elle constitue déjà une 
branche très importante de l’industrie locale. 

Dans ce genre de fabrication, les alcools de raisin occupent nécessairement la 
première place. Viennent ensuite les alcools de sogho sucré, de caroube, de jujube, 
de figues douces et de Barbarie, d’asphodèle, etc., vég{taux qui, pour la plupart, 
sont des produits naturels du sol et offrent dès lors un champ illimité à l’exploi- 
tation, 

Bien que le climat de l'Algérie soit éminemment favorable à la production de 
fruits riches en principes sucrés et particulièrement propres à la confection des 
conserves et de la confiserie, ces industries ne se sont pas encore beaucoup déve- 
loppées dans le pays. Mais il n’est pas douteux que dans un avenir qui n’est vrai- 
semblablement pas éloigné, la colonie sera en mesure d'offrir à la métropole un 


large contingent de fruits conservés ou préparés, nouveaux pour elle et qui seront 
recherchés par les consommateurs. 


EXPOSANTS : 


351. ABRAM (l'abbé), directeur de l'Orphelinat de Misscrghin (province d'Oran), 
Vin blanc 1861. 


358. ACHILLE EMMANUEL, propriétaire à Douéra (province d’Aiger). 
Vin rouge 1857, 1858, 1859, 1860.— Vin blanc. 


%59. ALLEMAND, à Milianah, clos Sidi-Bouizard (province d'Alger). 


Vin rouge 1855, 1856, 1857, 1858, 1859, 1860, 1861.—Vin muscat blanc 4860. — Vin 
mousseux id.—Vin blanc moelleux, id, —Vin blanc sec, id.— Vin blanc doux. id, — 
Vin de tafa, id.—Vin cuit, id.—Vin blanc 1859,— Idem, 1861. 


360. ARNAUD, minotier à Batna (province de Constantine). 
Vin rouge 1860. 


361. BALARD (Joseph), propriétaire à Médéah (province d'Alger). 
Vin blanc 1855, 1858 et 1859, —Vin rouge 1860. 


362. BARNY DE ROMANET, à Guyotville (province d'Alger), 
Vin rouge 1861.—Vin blanc, id. 
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363. BAUZON (Louis), Drariah (province d’Algcr), 
Vin blanc 1860.—Vin rouge, id, 


364. BAZET (Jules), à Mascara (province d'Orau). 
Eau-de-vie de vin. 


365. BERTOU (Hippolyte), à Oran. 
Vin rouge 186).— Vin blanc, id. 


366. BIMET (Pierre), à Misserghin (province d'Oran). 
Vin rouge 1860. 


367. 8LANC, à Bougie (province de Constantinc). 
Vin rouge 1859, 1860, 1861.—Vin blanc 1858, 1859, 1860, 1861. 


368, BLANCHO frères, plaine des Andalouses (province d'Oran). 
Vin de l’'Heufra. 


369. BOCQUET, propriétaire à Cherchell (province d'Alger). 
Vin de 1857, 


370. BONHOMME, propriétaire à Médéah (province d'Alger). 
Vin blanc 1858. 


311. BORDENAVE, à Tlemcen ete d'Oran). 
Vin rouge 4860. 


372. BOTELLA (Miguel), père, à Aïn-el-Turk (province d'Oran). 
Vin blanc, façon alicante, 


373. BOUDET, à El-Hadjar (province de Constantine). 
Vin rouge 1860. 


374, BRÉAUTÉ, propriétaire à Médéah (province d'Alger). 
Vin blanc 1858, 


375. BROCARD, fabricant distillateur à Paris, 72, rue de Rivoli. 


Oved-Allah, liqueur fabriquée avec des alcools et des plantes aromatiques de l’Algiriz. 


3176. CARRAFANG (Jean), à Saint-André de Mascara (prainée d'Oran). 
Vin rouge 1861.—Vin blanc, id. 
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371. CASTELLI, propriétaire à Birkadem (province d'Alger). 
20 hectares de vignes. 


Vin rouge 1861.—Vin rouge de dessert, id.—Vin rosé blanc, id,—Vin blanc, il. 


378. CATALA, à Birkadem (province d'Alger.) 
Vin rouge 1855, 1856, 1857. 


37. CAYLA, à Misserghin (province d'Oran). 


Vin blanc 1861, clos Brezouk.— Idem, clos Quelouza.— Idem, clos Tamermout, 


380, CHABERT, directeur de la maison des jésuites à Oran. 
Vin rouge 1861. 


381, CHANEL, à'Ain-el-Turk (province d'Oran). 


Vin, clos de la Madelaine. 


382. DECUGIS (Aimé), à Oran. . 
Vin rouge 1860,—Vin blanc, id.—Vin blanc 4961. 


383, DEGAUD, à Valée (province de Constantine). 


Vin rouge ordinaire. —Vin rouge clair.—Vin blanc. 


384 DELARIVIÈRE (Martin), propriétaire à Médéah (province d'Alger), 
Vin blanc 1855, 1857, 1860. 


385, DESAITRE (Madame), à Tlemcen (province d'Oran). 


Vin rouge 1859. — Cerises à l'eau-de-vie, — Brou de noix 1861, — Ratafia de 
cassis, 1860. 


386. DUBAS, à Millésimo (province de Constantine). 
Vin rouge de 1861. 


387. DUBOIS, propriétaire à Médéah (province d'Alger), 
Vin rouge 1860. 


38. DUBOURG, ferme de l’Alelick (province de Constantine). 
Vin blanc 1864.—Vin rouge, id. 


389, nUCOUr frères, à Constantine. 
Vin rouge 1861. 


30. DUMAS, à Médéah {province d’Alger).—Maison à Paris, 32, rue de Bellechasse, 
Vin de Porto.—Vin de Madère, —Vin muscat.— Vin sec. 
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391, DU PRÉ DE SAINT-MAUR, ferine modèle d'Arbal (province d'Oran). 
Vin blanc 1860. 


392. DURAND (Jean-Jacques), à Oran. 
Vin rouge 1861. 


393. FAURE (Martin), à Mascara (province d'Oran). 
Vin rouge 1659, 1860, 1861, 


394, FÉLIX JACOB, à El-Arrouch (province de Constantine). 
Vin blanc de liqueur, 1861. 


303. FOLÉON, propriétaire à Médéah (province d'Alger). 
Vin rouge 1860, 
596. GARENA, à Saint-André de Mascara (province d'Oran). 


Vin rouge 1861.— Vin blanc, id. 


397. GARNIER rt DURAND, à Valmy (province d'Oran). 
Vin rouge 1860.— Id., 1861.— Id., blanc, id. 


398, GAUSSENS fils, à Oran. 
Vin rouge 1853, 1854, 1860. 


399, GÉAUD, propriétaire à Médéah (province d'Alger). 
Vin blanc 1860. 


100. GENISSON frères, à Héliopolis - (province de Constantine). 
Vin rouge 1861. 


401, couzx (Jean), à Saint-Denis du Sig (province d'Oran), 
Vin ronge 1861. 


402. GRIMA (Francois), à Philippeville (province de Constantine.) 


Vin rouge 1859, de Beni-Maleck.—Vin blanc sec 1859.—Vin blanc doux, id.— Vin 


rosé, id, 


403. GUIRAUD, à Héliopolis (province de Constantine). 


Vin rouge 1861.— Eau-de-vie de pêches, 


404, HELLENBRON, curé à Guelma (province de Constantine). 
Vin blanc 1861. 


65 — 
405, HŒRING, directeur de la pépinière de Bône (province de Constantine). 


Piments de Bourbon secset en saumure.—Alkékenge à l’alcool et en conserve. —Azéroles à 
l'alcool et en conserve.—Bananes (Musa paradisiaca) à l'alcool eten conserve, — Goyaves 
de Chine (Psidium sinense). — Goyaves de Cotley (Psidium cotleyamum). — Chinois 
cristallisés et glacés. —Goyaves pyriformes (Psidium pyriferum).— Nèfles du Japon. — 
Aubergine du Texas.—Figues caques (Diospyros cacki).— Brou de noix.— Liqueur de 
fleur d’oranger.— Liqueur de citronnelle (Aloïsia citriodora).— Eau distillée de basilic 
(Olimum gratissimum). — Eau de coing. — Alcool d’arbouses. — Alcool de myrte.— 
Conserves d’arbouses.— Id. de pastèques.— Pâte d’oranges mandarines,— Conserves 
d'oranges. 


406. JACOB AMSALEM, à Mascara (province d'Oran). 
Vin blanc 1861. 


407. SALTEAU, à Tlemcen (province d'Oran). 
Vin rouge 1860. 


108. SULIENNE xr LÉPINAY, propriétaire à Médéah (province d'Alger). 
Vin blanc.—Vin rouge. 


409. LALLEMAND (le colonel), à Aumale (province d'Alger). 
Vin blanc. 


M0. LAMBERT :r DUFOUR, à Bougie (province de Constantine). 
Vin rouge 1858, 1860, 1861,—Vin blanc 1860, 1861, 


A1, LAPERLIER, propriétaire à El-Biar (province d'Alger). 
Vin rouge 1860.—Vin blanc 1859, 1860.—Vin rouge 1858, 1889, 


M2. LAUGIER (Alphonse), à Oran. 
Alcool d’asphodèle rectifié.— Alcool de figues.— Alcool de vin. 


| 43, LAURENT, à Médéah (province d'Alger). 
| Vin rouge 1860.—Vin blanc, 1858, 1859,.1860, 


| M4, LECLERC (Henry), à Assi-bou-Nit (province d'Oran). 
Vin rouge 1861.—Vin blanc, id. 


MS LECOMTE sr TRICOTEL, à Sidi-Chami (province d'Oran}. 
Vin rouge 1860, 1851. 


| M6, LOUSTEAU (Pierre), à Mascara (province d'Otan). 
Vin blanc 1860, 1861.—Vin rouge 1861. 


sn 
417. MALLARD (Étienne), à Sainte-Barbe du Tlélat (province. d'Oran). 
Vin blanc 1860, 1861. 


418. MALOISELLE (Louise), à Sidi-Chami (province d'Oran). 
Vin rouge 4861.— Vin blanc, cépage malaga.— Vin blanc 1861, 


19. MARÉCHAL, propriétaire au Bouzaréah (province d'Alger). 
+: . Vin ronge 1860. 


420. MARION (Victor-Frédéric), à Mascara (province d'Oran). 


Eau-de-vie de vin. 


421. MARMILLON (Michel), à Assi-bou-Nif (province d'Oran). 
Vin rouge 1861. 


422. MARTEL (Auguste), à Mostaganem (province d'Oran). 


Vin rouge 860.—Vin blanc, id.— Abricots à l'eau-de-vie, — Ean-de-vie de 1864. 


423. MAYAFFRE (Victor), à Oran. 
Vin rose de Mascara. 


424, OLIVE, à Mascara (province d'Oran). 


Vin blane, Lie qualité, 1859: — Vin rouge, 1° qualité, id.—Vin muscat 1860.—Vin de 
Malaga 1859.— Eau-de-vie de Cognac de 3 ans.— Idem, de 6 ans.— Raisin à l’eau- 


de-vie. 


493, PALISSER, fabricant à Alger. 
Crème d’orange.— Nectar Garibaldi. — Nectar algérien. — Curagao. 


126. PELLETIER (Antoine), propriétaire à Dellys (province d'Alger). 
Vin rouge 4860. 3 


427, PERETTE (Adolphe), à Affreville (province d'Alger). 
Vin liquoreux 1858, 1859. 


428. PÉREZ (Antoine), à Mascara (province d'Oran). 


Vin blanc sec 1851, cépage indigène. — Idem, 1836, id. — Vin blanc doux 1857. 


rouge 4861, cépage Roussillon. 


429. PICOU sr RIEU, à Philippeville (province de Constantine). 


Amer africain. 


430. REVERCHON, à Birkadem (province d'Alger). 
Vin rouge 1860.—Vin blanc 1858. | 
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431, ROUBEAU (Joseph), à la Sénia (province d'Oran). 
Vin rouge 1860. 


432, ROUIRE (Antoine), à Mascara (province d'Oran). 


Vin rouge 1859, ceps de France,—Vin blanc 1859, 1860, id.—Vin rouge 1860, id.—Vin 
Malaga 1860.—Vin d’Alicante, id.—Vin de Madère, id.—Vin blanc 1860, ceps arabes. 
—Vermouth 1860,— Eau-de-vie de marc. 


433, RUSALLO, à Philippeville (province de Constantine). 
Vin rouge 1861. 


434. SALOMON, à Millésimo (province de Constantine). 
Vin rouge 1861. 


#35. SCHNEIDER (Charles), à Oran. 
Vin rouge 1861.—Vin blane, id. 


436. SÉMANT, fabricant à Alger. k 
Café présentant une économie de 50 0/0 sur le café ordinaire. 


#7. SIMOUNET, à Alger. 


Alcool de sorgho sucré (Holcus saccharatus) retiré de cossettes desséchées.—Cossettes de 
sorgho sucré, desséchées, ayant 2 ans de conservation et pouvant fournir 15 010 d'al- 
1h cool à 90 deg.; prix : 6 fr. le kil. 
at- 
48. SOCIÉTÉ L'UNION AGRICOLE D'AFRIQUE, à Saint-Denis du Sig (pro- 
vince d'Oran). 
Vin blanc 1860. 


439. THIEL sr Ce (fabrique Chartrons), distillateur à Mostaganem (province d'Oran). 


Crème de cacao vanillée, — Marasquin de Zara.— Mem, surfin.— Alkermès de Florence. 
— Idem, surfin.— Anisette de Bordeaux.— Idem, superfine.— Elixir de Garus.— Li- 
queur Raspail.— Curaçao surfin.— Eau-de-vie de Dantzick.— Idem, surfine,— Crème 
de vanille surfine.— Chartreuse jaune.— Id., verte.—Id., blanche.— Alcool de vin.— 
| Alcool de sorgho sucré.— Alcool de figues de Barbarie.— Eau-de.vie de vin, 


| 40. TRACQUI (Jean-Baptiste), à El-Arrouch (province de Constantine). 
| Vin rouge. 


#1. URSULE JACQUOT (sœur), directrice de l'orphelinat de Bône (province de 
Constantine). 


Abricots à l'ulcool.— Conserves d’arbouses.— Id., de coings de Chine. ]d., d’oranges, 
—1d., d'oranges sanguines. 


\ 
|. M2 VILLETTE (Louis), à Mascara (province d'Oran). 
Vin rouge 1860,— Id, 1859, façon Porto, —Vin blanc 1859,— 1d., id., façon Pajarete, 
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443, VINCENT, propriétaire à El-Hadjar (province de Constantine). 
Vin blanc, 4855, 1860.—Vin rouge 1860. 


444. VISEDO (Thomas), à Arzew (province d'Oran). 
Vin rouge 1861. 


445. VI (Joseph), brasseur à Saint-Denis du Sig (province d'Oran). 
Bière fabriquée dans le pays. 


ONZIÈME SECTION. 


Essences, Huiles essentielles, Parfums. 


Aucune contrée n’est plus favorable que l'Algérie pour la production des es- 
sences, des huiles essentielles et des parfums; sous aucun climat, la flore ne pré- 
sente plus de richesse et de magnificence; aucune ne développe en plus grande 
abondance dans chaque plante ces principes aromatiques et parfumés que re- 
cherche l’industrie. 

Les végétaux plus particulièrement propres à la fabrication des essences sont 
les orangers et toute la famille des aurantiacées. On en extrait le néroli, qui est 
particulièrement estimé, les essences de petit-grain, de cédrat, de bigarade, de ber- 
gamote, de citron, de citronine, d'oranger de Portugal, et l’eau de fleurs d’oran- 
ger dont l'usage est devenu général. 

Parmi les autres végétaux cultivés, il faut noter le jasmin, dont les fleurs et 
l'essence sont très estimées par les femmes indigènes, le géranium rosat (pelargo- 
nium roseum), qui croit avec une merveilleuse rapidité et donne une essence qui, 
à cause de son prix modéré, remplace aujourd’hui l’essence de rose, la cassie, 
la tubéreuse, la verveine, l'œillet, etc. 

Les plantes que l’on rencontre partout à l’état sauvage sont le myrte, le thym, 
la lavande, l’absinthe, le fenouil, le romarin, la sauge, la marjolaine, la menthe 
poivrée, etc. 

Il est difficile de parler de l’industrie des essences sans nommer M. Simounet, 
pharmacien à Alger, qui en est en quelque sorte l’initiateur. C'est à lui que lon 
doit les premières expériences de distillation en Algérie ; il a le premier introduit 
la culture des plantes à essences; il est l'inventeur d’un procédé qui consiste à 
concréter les essences de fleurs, procédé qui est appelé à rendre de grands services 
à cette industrie spéciale. 


pl 
ri 


| 
a | 
at | 
| 


db 
fo 
di | 


ei: 


ïé 
| 


"— 69 — 

D'autres colons l'ont depuis suivi dans cette voie pleine de fructueuses pro- 
messes; les plantations d'orangeries et de plantes à essences se sont partout mul- 
tipliées et, désormais, la fabrication et le commerce des huiles essentielles, des 
essences et des parfums, occupent une place marquée dans la colonie. Dans le seul 


département d'Alger la fabrication des essences tirées des orangeries a donné lieu 
à un commerce s'élevant à plus de 100,000 fr. 


EXPOSANTS: 


#46. HŒRING, dirécteur de la pépinière de Bône (province de Constantine). 


Eau de fleur d'oranger 1864, — Citronnelle, verveine odorante, feuilles.— Acacia farne- 
siana, fleurs. 


#1. IMBERT (François), à Marengo (province d'Alger). 
Huile essentielle de géranium, 4 fr. 50 le kil. 


H8. MERCIER, pharmacien à Aumale (province d’Alger). 


Eau distillée de menthe poivrée.— Eau distillée de roses.— Houblon en feuilles. 


H9. URSULE JACQUOT (sœur), directrice de l’Orphelinat de Bône (province de 
Constantine). + 


Géranium rosat, feuilles.— Citronnelle, feuilles (verveine). 


DOUZIÈME SECTION. 


Tabacs. 


Cuzrure pu TABAC. — Faits historiques; cultures indigènes. — Avant la con- 
quête, les indigènes cultivaient deux espèces de tabac : le tabac rustique (nicosiana 
rustica, Linn.) et le tabac ‘ordinaire (nicotiana tabacum, Linn.). Avec le premier, 
ils obtenaient le tabac à priser, chemma, objet de trafic important dans le pays 
de Tlemcen et dans la province de Constantine, près des frontières de Tunis. Avec 
le second, ils obtenaient le tabac à fumer, doukkan. Dans cette production, quel- 
ques tribus avaient conquis un grand renom, entre autres les Krachenas et les 
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Ouled-Chebel, dans la Métidja; de ceux-ci venaient le nom et la réputation du 
tabac Chebli. Les produits de l’oasis de Souf, dans le Sahara algérien de l'Est, 
étaient.et sont encore fort estimés des indigènes, bien que leur force oblige de les 
mélanger avec d’autres plantes appelées akül et lronna. On les exporte dans le 
Tell et sur tous les marchés du Sahara, concurremment avec les tabacs des oasis. 
Les mœurs invitent à cette culture; car tout Algérien, comme tout musulman de 
Y'Orient, à l'exception des marabouts, fume la pipe, le cigare ou la cigarette. 

Cultures européennes. — Avisée par les cultures traditionnelles des Arabes et les 
essais spontanés des colons, l'Administration française fonda en Algérie une mis- 
sion des tabacs chargée de prendre en main la haute direction de ce mouvement, 
et d’acheter les tabacs pour le compte de la Régie. Le rapprochement de quelques 
chiffres mesurera les progrès accomplis. 

En 1844, 3 planteurs européens avaient cultivé seulement 1 hect. 42 ares. En 
1854, le nombre des planteurs s'élevait à 2,323 et les cultures comprenaient une 
superficie de 2,818 hect. 92 ares. Quatre ans seulement plus tard, ce chiffre avait 
doublé ; il était de 5,178 hect.; enfin l’année suivante, en 1859, il avait atteint 
6,697 hect. 68 ares, répartis de la manière suivante entre les trois provinces : 


Province d’Alger + 5,083 h. #1 à. 
— de Constantine 846 11 
— d'Oran 168 16 
Total égal 6,697 68 


Ainsi chaque année, depuis sa naissance, la culture du tabac en Algérie a mar- 
qué un nouveau progrès, et ce progrès tend à s’améliorer encore par les soins que 
les planteurs donnent aujourd’hui à leurs produits dont le manque de bonne 
combustibilité faisait le seul défaut. 

L'administration de la Régie a acheté aux planteurs algériens sur les produits 
de la récolte de 1860, 2,336,190 kil. de tabacs en feuilles sèches au prix total de 
1,845,333 fr. 60 cent. 

Le relevé complet de la production de la campagne de 1861 n'est pas encore 
connu. On sait seulement qu'au 31 décembre 1861, les 6 magasins de l'Algérie 
avaient reçu 1,857,579 kil. de tabacs en feuilles et payé aux producteurs 1 million 
545,176 fr. 30 cent. 

Les prix fixés pour les achats de l’année prochaine sont supérieurs à ceux des 
années précédentes, ce qui dénote une amélioration sensible dans Ja qualité des 
produits. 

En fait de conquêtes agricoles, c’est le plus brillant succès obtenu en Algérie ; 
succès qui est à la fois la preuve de qualités précieuses et la récompense d'efforts 
intelligents, encouragés et éclairés par l'Administration. Le tabac d’Algérie se 
classe dans les tabacs à fumer dont la France est absolument dépourvue pour les 
cigares, et très insuffisamment approvisionnée pour la pipe par les départements 


AN de 
du Pas-de-Calais et du Bas-Rhin. Au début, l’on avait importé de l'arrondissement 
de Saint-Omer la variété dite Philippin, reconnue la meilleure de France; mais 
sous le climat algérien elle a totalement dégénéré, et l'on a dû revenir au tabac 
indigène, acclimaté depuis des siècles, surtout la variété dite Chebli, dont les mai 
nufactures françaises proclament tous les ans la supériorité et qui a été adoptée 
par la Régie comme type à propager en Algérie. Sa valeur est telle, que les fabri- 
cants indigènes la payent quelquefois au prix de 200 fr. les 100 kilog., prix dont 
approchent les produits des Krachnas et des Beni-Khelil, autres indigènes de la 
Mitidja. Un des priviléges de la culture du tabac algérien, c’est la possibilité de faire 
toujours une seconde coupe en temps utile, avant les pluies de novembre, la pre+ 
mière ayant lieu en juillet et août. 

Fabrication. La fabrication des cigares constitue un seconde industrie rs 
qui, grâce à l'intelligence des fabricants et à l’habileté des ouvrières espagnoles 
et mahonnaises, auxquelles se mélent quelques juives indigènes, a atteint, à 
Alger, à Oran, à Mostaganem, à Philippeville, une rare perfection. Déjà, en 1852, 
on estimait à 5 ou 600 le nombre des ouvrières de cette profession à Alger: Leur 
salaire moyen était de 2 fr. par jour pour les femmes, et de 1 fr. pour les enfants. 
A la tâche on payait 1 fr. le cent de cigares communs, dont une bonne ouvrière 
pouvait fabriquer 200 par jour. Chaque année voit se multiplier le nombre et 
l'importance des fabriques, qui toutes mélangent les feuilles indigènes aux feuilles 


"exotiques, les premières servant pour l’intérieur (la tripe), les secondes pour l’en- 


veloppe (la cape). Si les tabacs algériens ne sont pas exclusivement employés, la 
faute n’en est ni à leur défaut de qualité spéciale, ni aux préventions des manu- 
facturiers ou des consommateurs. C’est que les tabacs vieux sont préférables aux 
tabacs nouveaux, et que ces derniers sont les seuls que puissent fournir les colons, 
pressés de vendre, et les seuls que les fabricants puissent acheter, à raison de leur 
base encore étroite d'opérations, qui ne dépasse pas un chiffre de 300 à 600,000 
kilog. de tabac. Leur fabrication n’a pour objet que les feuilles dont la combus- 
tion facile permet de les employer immédiatement dans les tabacs hachés destinés 
à être fumés dans la pipe. Les juifs et les Européens accaparent pour cet usage, ef 
dans la limite de leurs ressources pécuniaires, tous les tabacs de qualité inférieure 
qu'ils peuvent se procurer ; les fabricants maures, au contraire, recherchent avec 
un égal empressement et dans la même mesure les feuilles les plus belles et les 
plus fines, avec lesquelles ils composent ces tabacs maures que les consommateurs 
délicats fument en cigarettes et dans les chibouques. De là une situation prospère, 
au-delà de toute prévision, dans cette branche de la culture algérienne. 
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EXPOSANTS : 


450. ALVADO (Jacques), à Saint-Denis du Sig (province d'Oran). 
Tabae Chebli en feuilles, — Id. en feuilles, pour fumer, — Id., pour priser. 


451. AUDUREAU, à Constantine, 


Tabac du pays à fumer, 8 fr. le k. — Id. Maryland, id.,.6 fr. le k. — Id, Smyrne, id., 
6fr. le k. — Id. Maryland, id., 8 fr. le k. 


452. KAKRY sr C:, à Alger. 


Tubac Virginie scrchoix pur, 8 fr. le k. — Id. 4" qualité, 5 fr. le k. — Id. Krachnas 
surchoix pur, $ fr. le k. — Chebli surchoix, 5 fr. le k.—Cigares mélangés Krachnas et 
Kentuky, 10 fr. le cent. — Id, Krachnas et Kentuky D, 6 fr. 50 le cent. — Id. 
même sorte DM, 6 fr. 50 le cent, — Id. Londres, 5 fr. 50 le cent, — Id. quèue de rat, 
5 fr. le cent. 


453. BABBIER, à Alger. 


Cigares tabac indigène, 2 fr. 80 le k.— Id. Corses, intérieur tabac indigène, cape Ken 
tuki, 4 fr. le cent. — Id. Corses moyens, même composition, 4 fr. 50 le cent. — Id. 
corses gros, id., 4 fr. 70 le cent. — Jd. néogènes en tabac haché, 5 fr. en détail, 4 fr. 
en gros. — Id. petit C, tabac Palatinat, 2 fr. 20 le cent au détail, 2 fr. en gros. — Id. 
Saint-Domingue, 5 fr. au détail, 4 fr. 25 en gros.—Id., 8 fr. an détail, 6 f.$0 en gros. 
— Id. Londres, intérieur Havane, cape Palatinat, 5 fr. au détail, 4 fr, 25 en gros.— 
Id. Trabucos, intérieur Palatinat, cape Kentuky, 4 fr. 50 au détail, 3 fr. 75 en gros. 
— Jd. plats, intérieur Palatinat, cape Kentuky, 4 fr. au détail, 3 fr. 50 en gros. — 
Id. queue ds rat, tabac Virginie, 4 fr. au détail, 3 fr. 25 en gros. — Id. chinois, tabac 
Virginie, 4 fr, au détail, 8 fr. 25 en gros.—Id. D., tabac Palatinat, 2 fr. 20 le cent. 
—Id. C. id., 2 fr. 50 le cent.—Id. B. id., 3 fr, le cent.—Id. A. T. M., tabac Palatinat 
vieux, 4 fr. le cent au détail, 3 fr. 25 en gros.— Id, A. V.P., même composition, 4 fr. 
50 le cent au détail, 3 fr. 75 en gros.—Id. À. H., même composition, 6 fr. le cent au 
détail, 5 fr. en gros.—Id. A. A. G., intérieur Havane, cape Palatinat, 8 fr. le cent.— 
Id. À. A. M., même composition, 6 fr. 50 le cent.—Id. Reynol, tabacPalatinat vieux, 
4 fr. au détail, 8 fr. 50 en gros. 


454. BEN-MANSOUR-KAOUADYJ, à Tlemcen (province d'Oran). 
Tabac indigène à priser. — Tabac en feuilles. 


455. BOSSON frères, fabricants à Oran. 


TABACS EN FEUILLES : 

Krachna, district de Blidah, 440 fr. les 400 k.— Virginie, cultivé à Tlemcen, 100 f. les 
400 k. — Ennabi, cultivé dans le district de Blidah, 150 fr. les 400 k. — Chebli, cul- 
tivé à Assi-bou-Nif, 450 fr. les 400 k.— Arbi, cultivé dans le district de Blidah, 200 fr. 
les 400 k, — Colonial assorti, classe moyenne, 40 fr. les 100 k. — Philippin, cultivé 
aux Andalouses, 100 fr. les 100 k, — Java, cultivé à Sidi-Lassen, 460 fr. les 480 k. 
— Chebli, cultivé à Bel-Abbès, 180 fr. les 400 k. 


À PRISER: 


4 Brézy, cultivé dans le district de Blidah, 100 fr. les 100 k. — Arabe, cultivé à Mascara, 
IA 200 fr. les 400 k, 


sd 


# 


Lo 
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TABAC À FUMER INDIGÈNE PUR. 


1. Caporal. 

2. Arbi, 4fr. le k. 

3. Brun parfumé des Andalouses, 2 fr. le k, 
4. Chebli de Ben-Okba, 5 fr. le k. 


5. Chebli fin, 4 fr. le k. 

6: Le Mozabite, 1 fr. 20 le k. 

7. L'Afrique française, 2 fr. 50 le k. 
8. Le Colonial, 2 fr. 50lek. 


TABACS À FUMER EXOTIQUES ET INDIGÈNES. 


1. El Popular Picadillo, demi-exotique demi- 
Ben-Feread, province d'Oran, 2 fr. le k, 
2. Destrozzo Picadillo, demi-exotique demi- 
algérien, 4 fr. le k. 
8. Le Kabyle, tabac Caporal demi-exotique, 
demi-Ben-Ferad, 2 fr. le k. 
4, AVE demi-exotique, demi-Douéra, 4 f, 
ek. 
5. Caporal, 3 fr. 50 le k. 
6. Caraïbe, 3 fr. 20 le k. 
7, Le Planteur Négrier, Picadillo-Virginie 
fort, 4 fr, le k. 
8. Estrella de las Espanas, 3 fr. 20 le k. 
9. Maryland, 4 fr. le k. 
10. Havane Picadillo, 6 fr. le k. 


11. Latakieh, 3 fr. le k, 

12. Constantinople, 3 fr. le k. 

13. Tabac Bosson, 3 fr, 50 le k. 

44. Varinas, 5fr.lek. 

15. Le Planteur de Cuba, Picadillo Havane, 
6fr.lek. 

16. Le Croissant, 5 fr. le k. 

17. Caporal, de Tlemcen, 2 fr. le k. 

18. Le Populaire, 2 fr. 40 le k. 

19. Le Ferrugineux, 2 fr. le k. 

20. ElPlantador, demi-Havane, demi-Tlemcen, 
4fr.lek. 

21. Le Napoléon, tabac par excellence, deux 
tiers exotiques, un tiers Chebli, 6 fr.lek. 


CIGARES, — TABAC INDIGÈNE. 


1. Cigares, n°  ,3fr.le cent. 
9, Id. Corses, 3 fr. le cent. 
3. Id., 2 fr. le cent. 
4. Le Philotésien, enveloppe Bel-Abbès, in- 
térieur Chebli, 5 f& le cent. 
5. Prince impérial, 10 fr. le cent. 
6. Ennabi, 3 fr. 50 le cent. 
7. Eponge anti-nicotine, 8 fr. le cent. 
8. Herbe sainte des dames, 3 fr. 50 le cent. 
9. La Douceur, 5 fr. le cent. 
10, Oranie, tabac Arbi et Chebli, 5 fr. le cent. 
11. Krachnas F, enveloppe Arbi, intérieur 
Tlemcen, 
32. Krachnas enveloppe claire, Arbi, id., 5 fr. 
le cent, 
13, Triangulaires algériens, enveloppe Chebli, 
intérieur Tlemcen, 3 fr. 50 le cent. 


14. Négrophile à la vanille, enveloppe Bel-Abbès 
intérieur Okba, 6 fr. le cent. 

15. Musqué:, enveioppe Hennaya, intérieur 
Tlemcen, 5 fr. le cent. 

16. Negro, tabac Bel-Abbès, 

47. Arbi, 4 fr. 50 le cent, 

18. Anisé hygiénique, enveloppe Hennaya, in- 
térieur Tlemcen, 6 fr. le cent, 

19. nt em enveloppe Arbi, intérieur Ben- 

ba, 

20. Aromite africain, enveloppe Arbi, intérieur 
Assi-Ameur, 5 fr.le cent. 

21. Chiroute ou gros cigares, intérieur Bel- 
Abbès, enveloppe Virginie, 2 fr. le cent. 

22. Ferrugineux, enveloppe Bel-Abbès, inté- 
rieur Tlemcen, 5 fr. le cent, 

23, Chinois, 4 fr. le cent. 


CIGARES FABRIQUÉS AVEC DES TABACS EXOTIQUES ET INDIGÈNES. 


4. Caraïbes, enveloppe exotique, intérieur 
Ben-Okba, 6 fr. le cent. 

2. Les Hespérides, enveloppe Java, intérieur 
Chebll et Ben-Okba, 40 fr. le cent. 

3. Herbe sainte des dames, 4 fr. le cent. 

4. Néophites anti-nicotine, enveloppe exo- 
tique, intérieur Chebli, 5 fr. le cent. 

5. Les Saisons, enveloppe Palatinat, intérieur 
Chbeli, 5 fr. le cent. 

6. Eponges anti-nicotine, enveloppe Arbi, in- 
térieur exotique, 5 fr. le cent. 

TaLa Feoro, enveloppe exotique, intérieur in- 
digène, 5 fr. le cent. 

8. Entre-actes, enveloppe exotique, intérieur 
Arbi et Chebli, 4 fr. 50 le cent. 

9. Pe-tche-li, Pékin, 5 fr. le cent. 


10, Le Planteur algérien, enveloppe exotique, 
intérieur Tlemcen, 6 fr. le cent. 

41. Bayonnettes, demi-exotique, demi-Arbi, 
5 fr. le cent. 

12. Cigare Négrier, 9 fr. 50 Le cent. 

13. Demi-Négrier. 

14, Corte. 

45. Aromite carré, enveloppe Palatiuat, inté- 
rieur Bel- Abhès, 4 fr. 50 Le cent. 

16. Prince Napoléon, demi-exotique, demi- 
Chebli, 40 fr. le cent. s 

17. Fernand Cortès, enveloppe exotique, inté- 
rieur Tlemcer., 6 fr. la cent. 

18. Prince Napoléon, demi-exotique, demi-in- 
digène, 10 fr. le cent. : 

19. Aromite, enveloppe exotique, intérieur Bel- 
Abbès, 5 fr. le cent. 


CIGARES EXOTIQUES PURS. 


4. Saint-Yabo, à 4 fr. 50 le cent, 22, N. P. M. K.S, 3 fr. 50 le cent, 
2. Demi-Trabucos Négrier, 2 fr. 50 le cent. |23. Demi-Trabrcos, 4 fr. le cent. 
3. Prince impérial, 10 fr. le cent. 24. Bayunnettes, 5 fr. le cent, 
4. Cigares F. 25. Six-Centimes, 6 fr. Je cent. 
3. Prince Albert, 40 fr. le cent. 26: Saint-Vincent, 10 fr. le cent, 
6. Kino, 4fr. 50 le cent. 27. Demi-Régalias, 8 fr. le cent. 
7. Maryland, & fr. 50 le cent. 28. Caracus, 4 fr. 50 le cent. 
8. Régalia impérial, 40 fr. Le cent, 29. La Négresse, 2 fr. le cent. 
9. Panatellas, 25 fr. le cent. 30. Néophite, 5 fr. le cent. 
10. Demi Négrier fort, 2 fr. 50 le cent. 31. Prince castillan, 4 fr. 50 le cent. 
11. Néophite, 10 fr. le cent. 32. Pe tche-li, Pékin, 5 fr. le cent. 
12. Cazanes, 6 fr le cent. 33. Rio, Brésil, 5 fr le cent. 
43. Trabucos, 6 fr. le cent. 84. Java, 6 fr. le cent. 
14. Prévenant, 5 fr. le cent. 35. Manille, 5 fr. Je cent. 
45. Bosson, 5 fr. le cent. 36. Washington, 8 fr. le cent. 
16. Régalia, 20 fr. le cent, 37. Cavonr, 6 fr le cent. 
47. Demi-Panatellas, 10 fr. le cent. 38. Médianos, 4 fr. 50 le cent. 
18, Havane pur de la vuelta de Abajo, 25fr, le | 39. Eponge anti-nicotine, 5 fr. le cent, 
cent. 40. Indiens, 5 fr. le cent. 


41. Négresse n° 1, 2 fr. le cent. 


49. Tondres, 5 fr. le cent. { 
42. Demi-Trabucos, Havane, 7 fr. 50 le cent. 


20. Négrier fort, 3 fr. le cent. 
24. Orauais, 5 fr. le cent. 


CIGARETTES EXOTIQUES ET INDIGÈNES. 
4. Le Planteur, Chehli et exotique. | 7. Cigarettes du sérail, 5 fr. le cent, 
2. Ferrugineuses, 5 fr. le cent. 8 Aromite, papier métallique, 5 fr. le cent. 


3. Negrilio, Virginie fort, 5 fr.le cent. | 9. Cigarettes sans nom. 
4, Bosson, 5 fr. le cent. | 40. Id. des Caraïbes, Havane pur, 5 fr. le cent. 


5. Cigarilles anti-nicotines. : 44. Id. musquées, 5 fr. le cent. 
6. Cigarettes le Planteur, papier métallique, 12. Id. polonaises, 7 fr. 50 le cent. 
5 fr. le cent. 6 


TABACS A PRISER. 


4. Hamman-Bou-Ghrera, tabac naturel indi- ! 6, Oranien haut goût, tabac noir d'Oran, 2fr. 


gène, 8 tr.lek. | le k. 
2. Khoulouglis, tabac à la rose, 8 fr. le k, 7. Oranien doux, tabac noir, 2 fr. le k. 
8. Africain, id., 6 fr. le k. 8. Fee français, feuilles de Bel-Abbès, 2 fr. 
lek. 


4. Brezry, tabac arabe au citron, # fr. le k. 
5. Virginie, tabac de Tlemcen, 2 fr. 50.) 9. Marocain, tabac indigène naturel, feuilles 
le kil. | de Brezy, 2 fr. le k. 


TABAC A CHIQUER INDIGÈNE. 


Négrerie, tabac andalous et Bel-Abbès, 2fr.lek. | Tablettes, feuilles Tlemcen et des andelouses, 
Tigettes, feuilles andalouses et Bel-Abbès, 2 fr. | 2 fr. le kil, 
le kil. 
PAPIERS À CIGARETTES. 
Le Polonais, grand format. | Marque espagnole papier blanc, gloris de las 


Papier rég'isse grand format. | Espanas. 
Papier réglisse métallique. Marque du Croissant, papier blanc. 


Papier blanc métallique grand format. Marque du Lion de 5 centimes. 
, Id petit format. ! Marque médailles. 


456. BRUNET, directeur de la pépinière à Mascara (province d'Oran). 
Tabac de Virginie. 


431. CHUFFART, à Oued-el-Halleg (province d'Alger). 
Tabac en feuilles. 
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459, 


460, 


461. 


462. 


463, 


464. 


465. 


466. 


467. 


468. 


469. 


470. 
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DELAY, à Philippeville (province de Constantine). 
Tabac en feuilles, 


DUCOUP frères, à Constantine. 
Tabac à fumer Maryland. — Tabac à fumer Smyrne jaune {re qualité.— Idem, Virginie, 
1re qualité. 


GOUBERT rt MONTARIOL, à Medjez-Amar (province de Constantine). 
Tabac de Grèce. 


GoURGAS (De), à Philippeville (province de Constantine). 
Tabac en feuilles. 


GUYONNET (Jean-Marie), à Assi-bou-Nif (province d'Oran). 
Tabac Chebli, en feuilles, Are et 2e coupe, 


HARTMANN, à Gastonville (province de Constantine). Î 
Tabac en feuilles. 


KŒNIG (Jacob), à Philippeville (province de Constantine). 
Tabac en feuilles. 


KOLMANN, à Philippeville (province de Constantine). 
Tabac en feuilles. 


LABERRÈNE, à Robertville (province de Constantine). 
Tabac en feuilles. 


HAICHER (Christian), à Philippeville (province de Constantine). 
Tabac en feuilles. 


LEBRUN (Jean), à Jemmapes (province de Constantine). 
Tabac Chebli en feuilles. 


LORA (Pépé), à Oran. 


Cigares régalias.—Tabac à fumer. —Tabac en poudre à la rose.—Cigarettes, tabac Chebli, 


LUTZOW, propriétaire à Bône (province de Constantine). 
Tabac en feuilles. 


MARDOCHÉ-DARMONT, à Oran, 
Tabac en feuilles. 


= 416 = 
472. MARION (Victor-Frédéric), à Mascara (province d'Oran). 
Tabao à priser. 


473. MARMET, à Robertville (province de Constantine). 
Tabac Chebli.— Tabac Philippin. 


414. MATTERA, à Vallée (province de Constantine). 
Tabac en feuilles. 


475. PANTIN, directeur de la pépinière à Constantine. 
Tabac Palatinat en feuilles. 


416. PATUREAU, à Gastonville (province de Constantine). 
Tabac Palatinat, en feuilles.—Tabac Java, id.—Tabac Philippin, id.—Tabac Maryland, 
id.—Tabac Chebli, id. 


471. PORTELLI, à Philippeville (province de Constantine). 
Tabac en feuilles, 2 échantillons. 


At 


478. REVERCHON, à Birkadem (province d'Alger). 
Tabac Chebli, en feuilles.— Tabac Havane, id.— Tabac Palatinat, id.— Tabao Philip 
pin, id. 


419. ROGGI, à Saint-Charles (province de Constantine). 
Tabac en feuilles. 


480. ROUX, à Millésimo (province de Constantine). 
Tabac en feuilles. 


481. SANTÉ, à Mansourah (province d'Oran). 
Tabac en feuilles. 


482. SCHMITT (Jacob), à Saint-Antoine (province de Constantine). 
Tabac en feuilles. 


483. SEBILLE, à Jemmapes (province de Constantine). 


Tabac en feuilles. 


184. SOCIËTÉ L'UNION AGRICOLE D'AFRIQUE, à Saint-Denis du Sig (pro- 
vince d'Oran). 


Tabac Philippin en feuilles. 


4 


485. WARNIER [le docteur), ferme de Kandouri (province d'Alger). 
Tabac Chebli en feuilles. 


1 


TREIZIÈME SECTION. 


Divers végétaux industriels. 


Cette section, qui ne comprend que peu de produits, verra certainement plus 
tard son cadre considérablement s’élargir avec les progrès de la colonisation. Il est 
à remarquer d’ailleurs que la plupart des végétaux dits industriels se trouvent 
mentionnés ailleurs, à leur section spéciale, plantes textiles, coton, tabac, plantes 
tinctoriales, médicinales, oléagineuses, etc. 


EXPOSANTS: 


486. HALOCHE, à El-Biar (province d'Alger). 
Chardon à foulon, 


187. RIQUIER, directeur de la pépinière de Philippevi!le (province de Constantine). 
Canne à sucre blonde.— Canne à sucre rubannée. 


QUATORZIÈME SECTION. 


Herbiers. 


L'étude de l'herbier déposé à l'Exposition et qui a été réuni et envoyé par 
M. Durando, médecin à Alger, permettra de constater ce qui est dit plus haut de 
la richesse fourragère du sol de l'Algérie. 


EXPOSANT: 


488, DURANDO, médecin à Alger. 
Herbiers, plantes fourragères. 


a Er OCDE A res = 


DEUXIÈME SÉRIE 


PREMIÈRE SECTION. 


Minéraux. 


Mines. — Les concessions de mines en Algérie sont accordées, aux mêmes con- 
ditions qu’en France, par décrets impériaux délibérés en Conseil d'Etat. 


PROVINCE D'ALGER. 
Mines concédées, 


TERRITOIRE CIVIL. 


Les mines concédées dans le territoire civil de la province d'Alger sont au 
nombre de quatre : 


1° La mine de cuivre et de fer de l’Oued-Hallela 5 


2° de d d° et plomb du cap Ténès; 
3° do de de d° de l’Oued-Taffilès ; 
4° do de d° des Mouzaïas. 


1° Mine de cuivre et fer de l'Oued-Hallela. — Cette mine a été abandonnée en 
1858, à la suite d’une faillite qui a englouti le ca 


pital de la compagnie conces- 
sionnaire. 


2° et 3° Mines de cuivre et de fer et de plomb de l'Oued-Taffilès et du cap Ténès. 
— On n’a pas encore commencé à exploiter ces mines, qui, quant à présent, ne 
paraissent pas placées dans de bonnes conditions d'exploitation économique. 
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4° Mine de fer et cuivre de Mouzaïa. — Des raisons financières ont forcé de sus- 
pendre l’exploitation de cette mine. Du reste, la société est actuellement en liqui- 
dation. Il y a lieu d’espérer qu’il se formera une nouvelle société pour asseoir 
cette entreprise sur des bases plus solides, et y donner le développement qu'elle 
comporte. 

Le minerai produit par la mine de Mouzaïa est du cuivre gris dont le traitement 
métallurgique, par suite des grandes difficultés qu’il présente, ne peut être fait 
que dans des usines traitant de grandes quantités de minerais de cuivre d’autre 
nature; c'est par cette raison que les exploitants sont autorisés à exporter à 
l'étranger le produit de leur exploitation. Jusqu’à présent les minerais ont été 
vendus à Swansea (Angleterre). 

La production de cette mine, en 1860, a été de 2,415 quintaux 77, représentant 
sur Jes lieux une valeur de 45,810 fr. 02 c. 


TERRITOIRE MILITAIRE. 


1° Mine de cuivre de l’Oued-Merdjà ; 
2% de d° et de plomb des Beni-Akil. 


1° Mine de l'Oued-Merdjà. — Le manque de capitaux a arrêté dès le début les 
‘exploitants qui avaient dépensé en travaux de recherches une somme assez im- 
portante. Il y a lieu de penser que cette mine pourrait être utilement exploitée 
par une société possédant les ressources nécessaires, surtout lorsque le chemin de 
fer d'Alger à Blidah permettra de transporter économiquement les minerais. 


Gîtes minéraux non concédés. 


TERRITOIRE CIVIL. 


1° Gâles de cuivre et de plomb dé l'Oued-Bou-Halou. — Ce gisement, sur lequel 
des travaux de recherches ont été exécutés, se présente dans des conditions ana- 
logues à ceux du cap Ténès et de l’Oued-Taffilès, qui n’ont pas encore pu être mis 
en exploitation, ainsi qu’on l’a vu plus haut. 


2 Giles de minerais de cuivre ei de fer du Djebel-Hadid. — Ce gîte est fort 
riche en minerai de fer; mais il ne pourra être utilement exploité qu'après Ja 
construction du chemin de fer d'Orléansville à Ténès et celle du port de cette der- 
nière ville. 


9 Giles de fer de Milianah.—Les environs de Milianah renferment des gisements 
de fer fort riches qui pourront donner lieu à des exploitations importantes lorsque 
le chemin de fer d'Alger à Oran sera achevé entre la première de ces villes et 
Milianah, 

4 Mine de fer des environs de Novi, prés de Cherchell.—On fait en ce moment 
des travaux de recherches sur des gîtes de fer découverts près de Novi. Le voisi- 
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nage d’un port d'embarquement donne un intérêt tout particulier à ces travaux 
sur la valeur desquels on ne peut encore se prononcer. 


5° Gîle de galène argentifère de la Pointe-Pescade.—La richesse en argent de la 
galène découverte à la Pointe-Pescade, ainsi que le voisinage d'Alger, méritent 
d'attirer l'attention des capitalistes sur ce gîte, qui n’a pas encore été suffisam- 
ment exploré. 


6° Mine de l'Oued-el-Kébir, près Blidah.—Cette mine, dont les travaux d’explo- 
ration ont aussi été abandonnés par des raisons financières, renferme de belles 
veines de cuivre pyriteux dont il serait intéressant de compléter la reconnaissance. 


T Mine de fer de l’Oued-Berrani.—On signale encore près de Mouzaïaville les 
mines de fer de l’Oued-Berrani, qui paraissent fort riches et qui pourront être 
exploitées lorsque le chemin de fer sera terminé. 


TERRITOIRE MILITAIRE, 


do Gites de minerais de cuivre grisde Sidi-Bou-Aissi.—Ces gites renferment du 
cuivre gris argentifère, qui, d’après l’opinion des ingénieurs des mines, méritent 
de devenir l’objet de travaux d'exploration plus importants et surtout plus suivis 
que ceux qu’on y a faits jusqu’à présent. 


20 Gite de calamine de l'Ouarenseris.—Ce gite, découvert en 1860, ne pourra être 
exploité qu'après l’achèvement du chemin de fer d’Alger à Oran dans la plaine du 
Chélif. 


3e Gisement de soufre de Sidi-Bouzid. — Ce gisement n’a pas été exploré. Bien 
qu'il paraisse très pauvre, il serait cependant intéressant, en présence de la con- 
sommation toujours croissante du soufre, d’y faire quelques travaux de recherches. 


4o Gîtes de minerais de fer, cuivre et plomb des Gourayas.—L'autorisation d’ex- 
plorer ces divers gîtes a été accordée à un seul industriel qui a concentré, dans 
ces derniers temps, toutes ses ressources sur les recherches de fer. Les gisements 
ferrifères sont en effet fort riches, quoique souvent mélangés de sulfate de baryte, 
substance qui pourrait être éliminée en grande partie par un triage fait sur les 
lieux. En 1851, il a été expédié aux usines de Marseille, et à titre d’essai, 1,000 
tonnes de minerai de fer provenant des Gourayas. 


5o Gîte de plomb des Béni-Mérad.—En exploration. Les travaux ne sont pas en- 
core assez développés pour permettre d'apprécier la valeur de ce gisement, très 
intéressant à cause de la teneur en argent de la galène qu’il renferme. 


6° Lignite de l'Oued-Zaouïa (près Zurich).—Lécouvert en 1861, ce gisement n'a 
encore été l’objet d'aucun travail de reconnaissance. Le lignite de l'Oued-Zaouia 
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est comparable aux lignites communs d’Europe utilisés par l'industrie et pour le 
chauffage domestique. 

Il serait heureux pour le pays qu'on étudiât complétement ce gîte, dont les af- 
fleurements sont recouverts, sur presque toute leur étendue, par des alluvions 
modernes. 

Le voisinage de la mer faciliterait d’ailleurs le transport des produits de cette 
mine. 

7 Mines de fer de Soumah.— Cette mine, placée à proximité du chemin de fer 
d'Alger à Blidah, produit des hématites fort riches (50 à 60 p. 0/0 de teneur en 
fer). Ce minerai est très recherché par les usines des environs de Marseille. L’ave- 
nir de cette exploitation est intimement lié au prompt achèvement du chemin de 
fer d'Alger à Blidah. 


Salines, Sources salées, Sel gemme. 
TERRITOIRE CIVIL. 


La saline artificielle de l'Oued-Oubey est la seule qui soitexploitée en territoire civil. 

Les eaux de la mer sont élevées à une hauteur de 10 mètres au-dessus du sol, 
au moyen d’une noria, et amenées ensuite par une conduite jusque dans des bas- 
sins de cristallisation disposés dans la plaine qui longe la rive gauche de l’Oued- 
Oubey, 


TERRITOIRE MILITAIRE. 


4° Salines naturelles des Zahrez-Rharbi et Chergui. — Le sel de ces salines est 
exploité par les Arabes comme objet de commerce. On donne sur les marchés une 
mesure de sel pour une égale mesure d'orge. 


2 Sel gemme du Djebel-Sahari (Rocher de sel). — Ce gite est exploité, à ciel 
ouvert, par les Arabes et par l'Intendance militaire. 


3 Sel gemme d'Ain-Hadjera. — Ce gite n’est exploité que par quelques Arabes 
des environs, 

Comme le précédent , il est à proximité du Zahrez-Rharbi qu’il contribue à 
alimenter, 


4 Sources salées des Rhébaia, près d'Harmata. — Ces sources très abondantes 
sont exploitées par les Rhébaïa, au moyen de petites fosses salantes où le sel se 
tristallise par l’'évaporation de l’eau salée sous l’action des rayons solaires. 


ÿ Sources salées des Ouled-Hédim. — Ces sources sont moins abondantes que 
les précédentes. Le système d'exploitation est le même. 


6° Sources salées d'Anseur-el-Louza (entre Milianah et Teniet-el-Haad). — Les 
infiltrations salées y sont nombreuses, mais peu importantes; elles s'étalent à la 
6 
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surface du lit d’un ravin et la cristallisation se produit par l’évaporation au soleil. 
Les Arabes raclent le sel au fur et à mesure qu’il se dépose sur la roche. 


% Sources salées d’El-Melah-M'ta el Habeth (environs de Ténès). — Elles sont 
plus abondantes que les précédentes. Le système d'exploitation est le même. 


st 


PROVINCE D'ORAN. 


Mines concédées. 


Il n’existe aucune concession de mines dans le territoire civil de la province 
d'Oran. 

Il n’y a qu’une mine concédée dans le territoire militaire de cette province. 
Cest celle de Gar-Rouban qui produit de la galène argentifère et un peu de cuivre 
pyriteux. Cette mine a'occupé 550 ouvriers en 1860, la production totale a été de 
26,275 quintaux 02 de minerai de plomb, représentant ensemble une valeur de 
405,140 fr. 40 c. sur le carreau de la mine. Depuis un an il a été installé à 
Gar-Rouban une usine de fusion, mais la moitié des minerais produits est encore 
expédiée par le port de Nemours aux usines de Marseille et de Dunkerque. 


Gîtes minéraux non concèdés. 


TERRITOIRE CIVIL, 
Les gisements de quelque importance sont : 


La mine de plomb de Tazout; 

Celle de cuivre de Kléber ; 

Celle de cuivre et plomb de Guessiba ; 
Celle de plomb de Karouba ; 

Celle de fer du Djebel-Orousse. 


Toutes ces mines, qui ont été l’objet d’autorisations de recherches, sont aujour- 
d’hui abandonnées. Cependant plusieurs mériteraient d'être l’objet d’études sé- 
rieuses, et notamment la mine de fer du Djebel-Orousse, dont la richesse est cons- 
tatéeet pourrait,à cause du voisinage de la mer, donner lieu dès aujourd’hui à une 
exploitation fructueuse. 

Indépendamment des gisements ci-dessus indiqués, le service des mines à 
signalé encore les suivants, qui n’ont été l’objet d’aucune demande d'exploration, 
savoir : les gîtes de cuivre du Djebel-Santo, près Mers el-Kébir; de Bou-Sfer, de la 
plaine des Andalouses; d’Aïn-Terzita ou de Temsalmet, près Miserghin; de la ferme 
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d’Arbal; les affleurements cuivreux de Ben-Lebko, dans le Djebel-Orousse; de 
cuivre et de plomb d’Ain-Defla, près Christel ; de fer du Christel, du cap Falcon ; 
enfin le gite de manganèse des environs de la route d'Oran à Miserghin. 


TERRITOIRE MILITAIRE. 


1° Mine de plomb et zinc de Mazis, près de Lalla-Maghrnia. — D'importants 
travaux de recherches ont été exécutés sur cette mine, qui est demandée en conces- 
sion, et la demande est actuellement en cours d’instruction. 


2° Mine de cuivre et plomb d'Abla. — 11 y a sur ce point de fort beaux filons 
dans lesquels des travaux récents ont fait découvrir des veines de cuivre panaché 
fort riche. 


3 Mine de’cuivre et plomb de Bemamam, — Cette mine est dans le voisinage de 
la précédente et son avenir est lié au succès des travaux entrepris sur la mine 
d'Abla, avec laquelle elle a une grande analogie. 


4 Mine de plomb de Tléta. — Cette mine, qui renferme de la galène argenti- 
fre , est en ce moment l’objet d’une nouvelle exploration. 


üo Mine de cuivre du Djebel-Touïla. — L’exploration de cette mine n’est pas 
achevée; on y a découvert du cobalt et du mercure. . 

Il existe, en outre , divers gisements qu’il n’est pas inutile de citer, bien qu’ils 
n’aient encore été l’objet d'aucun travail de recherche. 

Tels sont ceux de la mine de plomb de Sidi-Aramen; de cuivre de Sidna-Lon- 
cha; de fer et cuivre de Sidi-Safñ ; de plomb de Sidi-Yaya, près de Sebdou; de 
plomb et zinc d’Aïn-Tolba. 

Parmi les mines de fer du territoire militaire on remarque celle de Sidi-Yacoub, 
qui renferme des hématites fort riches qui entrent dans la composition des lits de 
fusion de la fonderie de plomb de Gar-Rouban. La compagnie des mines de 
plomb de Gar-Rouban est en instance pour obtenir la concession du gîte ferrifère 
de Sidi-Yacoub. 

Le territoire militaire de la province d'Oran renferme encore plusieurs gîtes fort 
riches de minerai de fer, dont plusieurs, situés sur le littoral, pourraient donner 
lieu, dès aujourd’hui, à des exploitations fructueuses et disputer le marché de 
Marseille aux mines de la Garucha (Espagne). 


Combustibies minêraux, 


Les bords de l’Isser et de l'Oued-Chouly, sur le territoire des Ouled-Mimoun, 
présentent de nombreux affleurements de lignites dont quelques-uns ont été, de 
la part du gouvernement , l'objet de travaux d’exploration qui n’ont pas encore 
donné de résultats satisfaisants. 
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Salines, sources salées, sel gemme, 


TERRITOIRE CIVIL. * 


Il n’y a que deux salines exploitées dans le territoire civil, celle d’Arzew et celle 
de Miserghin ; ces deux salines ont produit ensemble en 1860 environ 7,000 tonnes 
de sel. 

TERRITOIRE MILITAIRE. 


La saline de Bou-zian dans la plaine de la Mina produit annuellement 1,000 à 
1,200 tonnes de sel. 

Celle des Borgia a été affermée en 1861 ; on ne peut encore préciser le chiffre de 
sa production, mais on peut en augurer favorablement d’après le taux assez élevé 
de la redevance payée par l’adjudicataire au domaine de l'Etat. 

Les sources salées de Rio-Salado et d’Aïn-Tellout sont exploitées par les indigènes 
plutôt pour leur usage que pour le commerce. 

Len est de même d’une mine de sel gemme des environs d’Aïn-Temouchent. 


PROVINCE DE CONSTANTINE, 


Mines concédées. 


TERRITOIRE CIVIL. 


Les mines concédées dans le territoire civil de la province de Constantine sont 
au nombre de six, dont cinq mines de fer et une de mercure. 


1° Mine de fer d'Ain-Morkha. -- Les travaux de cette mine repris en 1860 ont 
produit une certaine quantité de minerai qui a dû être laissé sur place jusqu’à 
l'achèvement du chemin de fer qui doit desservir cette exploitation. 

Le périmètre d’Aïn-Morkha renferme des gisements importants qui, selon toutes 
les probabilités, donneront lieu à des extractions considérables, 


9° fine de fer des Karézas. — Cette exploitation a produit en 1860, 158,804 
quintaux de minerais dont un cinquième environ a été fondu à l'usine de l’Alélick ; 
le reste a £té expédié aux usines de France ou de Corse. La valeur de ces minerais 
était de 169,930 fr. 98 c. ; 


30 Mine de fer du Bou-Hamra — L'exploitation de cette mine a été suspendue 
depuis quelques années; la composition de ses minerais, qui laisse à désirer sous 
le rapport de la pureté, ne permettant pas, quant à présent, d’en tirer un parti 
a7antageux. 
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: 4s Mine de fer de la Méboudja. Cette mine n’est pas ere les ingénieurs la 
considèrent comme épuisée. 


5° Mine de fer du Filfila. — Ce gisement, qui est fort riche, n’a jamais été ex- 
ploité faute de moyens de transport. 


6o Mine de mercure de Ras-el-Ma.—Située dans la commune de Jemmapes, cette 
mine a été concédée en 1861, on ne peut donc encore parler de sa production. 


TERRITOIRE MILITAIRE. 


Il y a deux concessions de mines dans le territoire militaire de la province de 
Constantine : la mine de plomb argentifère et aurifère de Kef-oum-Teboul et 
la mine d’antimoine d'Hamimate. : 


4° Mine de Kef-oum-Teboul.—Cette mine a produit, en 1860,25,618 quintaux de 
minerai de plomb valant 9 fr. 40 c. le quintal sur les lieux de production, ce qui 
donne une valeur totale de 240,898 fr. 95 c. créée en 1860 par cet établissement, 
qui occupe 163 ouvriers, et possède deux machines à vapeur de la force de 42 che- 
vaux qui servent de moteurs aux appareils de Y'atelier de préparation mécanique. 


2 Mine d'Hamimate.—Cette mine n’est pas exploitée, bien que, d’après les rap- 
ports des ingénieurs, elle paraïsse susceptible de l’être utilement. IL y a lieu de 
penser que les concessionnaires, mieux éclairés sur leurs propres intérêts, ne tar- 
deront pas à mettre en valeur les richesses qu'elle renferme. 


Gisements minéraux non concédés. 


TERRITOIRE CIVIL. 


Lo Gisement de lignite du Smendou. — Des travaux d'exploration vont être en- 
trepris sur ce gisement par un industriel qui en a demandé la concession. 


2 Gisemenls de cuivre et de plomb d'Ain-Barbar, — Les filons cuivreux parais- 
sent plus riches que ceux de plomb et ils sont l'objet de travaux d’exploration 
suivis. 

3 Fer oxydulé de Marouania et de Bou-Rbéia.— Il n’a été fait sur ces gisements 


que des travaux de recherches insuffisants pour permettre d'apprécier leur valeur 
industrielle. 


4 Pyrite de cuivre d'El-Mellaha, près de Bône. — Une autorisation de faire des 
recherches a été accordée en 1861 pour ce gisement; on ne connaît pas encore le 
résultat des travaux d'exploration qui ont dû être entrepris. 


5° Mine de p'omb el mercure du Djebel-Greyer au sud-est de Jemmapes (arron- 
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dissement de Philippeville), — L'exploration de cette mine, bien que commencée 
depuis quelque temps déjà, n’est pas encore terminée. 

6° Mine de plomb, zinc el mercure de Sayefa, près jemmapes (arrondissement 
de Philippeville). — Mème observation que pour le gisement précédent. 


TERRITOIRE MILITAIRE. 


410 Mine d'antimoine et de mercure du Taya. — La concessibilité de cette mine a 
été constatée par des travaux de reconnaissance et l’on attend pour la concéder 
que le demandeur soit en mesure d’en entreprendre l’exploitation. 


2 Mine de cuivre, plomb et fer de Ouïichaoua (cercle de Collo). — L’exploration 
de cette mine est assez avancée pour permettre d’instruire la demande en conces- 
sion fournie par les explorateurs. 


3° Mine de cuivre du Djebel. — A été l'objet de travaux qui ont amené la décou- 
verte d’une belle veine de cuivre gris. 


En outre, des travaux de recherches, dont on ne connait pas encre le résultat, 
ont du étre entrepris sur les gisements suivants : 
Mine de plomb des Beni-Salah (cercle de Philippeville.) 
id. id. argentifère du Djebel-Kalaa, chez les Ouled-el-Hadj (subdivision 


de Philippeville.) 
id. de cuivre, chez les Beni-Ismael (subdivision de Sétif.) 
id. id. chez les Ouled-Salena id. 
id. id. chez les Beni-Amrou id. 
id. de mercure, sur le territoire des Beni-Ismael id. 
id. de plomb, chez les Beni-Mimoun id. 


Et enfin la mine de cuivre de Tagnia, chez les Beni-Mimoun id. 
Salines, etc. 


Six lacs salés, situés au sud de Constantine, dont quatre dans le cercle de 
Constantine et deux dans celui d'Aïn-Beïda, seront prochainement mis en adju- 
dication. 

Deux de ces lacs, ceux de Tinsilt et MRouri, sont déjà exploités et ont fourni, outre 
le sel ordinaire, une assez grande quantité de sulfate de soude, employée à la sal- 
pêtrière de Biskra. 


Carrières. 


En Algérie, de même qu'en France, les carrières appartiennent aux proprié- 
taires de la surface et ne peuvent être exploitées que par eux ou avec leur consen- 
tement. L’Administration se borne donc à en surveiller l'exploitation dans l'intérêt 
de la sûreté publique. 

Quant aux carrières die elles étaient précédemment affermées pour un 
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temps déterminé; mais maintenant les terrains domaniaux renfermant des car- 
rières sont aliénés comme les autres immeubles appartenant à l'État. IL n’est donc 
pas fait de concession pour les carrières. | 


PROVINCE D'ALGER. 


Le territoire civil de la province d'Alger renferme des matériaux de construc- 
tion variés et de bonne qualité, pierres de taille, moellons, terres à poterie, etc. 
Cependant on y importe de France des pierres de taille venant de Cassis et du ci- 
ment de diverses provenances. L’Angleterre y envoie aussi du ciment de Portland, 
l'Italie de la pouzzolane. Le plâtre y fait défaut jusqu’à ce jour, mais on en fait 
venir du territoire militaire, où il en existe abondamment, et de kB province 
d'Oran, d'où l’on importe aussi des pierres de taille tendres. 

On a signalé l'existence de calcaire hydraulique dans les gorges de la Chiffa, 
fait intéresant pour Alger qui consomme pour ses travaux hydrauliques une 
grände quantité de calcaire du Theil (France). 

Kouba et Draria renferment des carrières de calcaire coquillier qui fournissent 
la plus grande partie des pierres de taille employées à Alger. 

Le calcaire cristallin de la Bouzaréah donne des matériaux très résistants ; 
les gros blocs ont été utilisés pour les fondations des jetées du port d'Alger; les 
moellons sont employés dans toutes les constructions et le caïlloutis sert à l'em- 
bierrement des routes des environs d’Ager. 

La chaux grasse employée à Alger provient de ce calcaire. 

Les carrières de grès de Férouka, dont les produits sont fort estimés comme 
pierres de taille, envoient des matériaux jusqu’à Alger, et le pavage de cette der- 
nitre ville se fait en grande partie avec les pavés provenant des carrières des en- 
virons de Dellys. 

— Les ressources du territoire militaire en matériaux de construction sont plus 
considérables que celles du territoire civil. Malheureusement l'absence de voies de 
transports économiques ne permet pas toujours de tirer un bon parti de ces ri- 
chesses. Cependant, ainsi qu’on l’a dit plus haut, le territoire militaire fournit au 
territoire civil le plâtre qui lui manque ; il renferme aussi du calcaire à ciment 
qui pourrait être utilement exploité un jour, et on signale dans les gorges de 
lHarrach des calcaires pouvant remplacer la pierre de Cassis. 

Le Cheuonah renferme des calcaires qu’on exploite pour faire concurrence à la 
pierre de taille de Cassis. | 

Les roches ignées des environs du Fondouck fournissent des pierres de taille 
d'une grande dureté et fort belles. 

On trouve aussi à l’Arba d'excellents pavés. 

Enfin, la Kabylie renferme beaucoup de terres à poterie à l'aide desquelles les 
femmes kabyles fabriquent des tuiles, des briques et de la poterie commune, 
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PROVINCE D'ORAN. 


Le territoire civil de la province d'Oran renferme des matériaux de construction 
très variés. — Quelques-uns, tels que le plâtre et la pierre de taille de Ras-el-Aïn, 
sont exportés jusqu’à Alger, et un grand nombre de gisements de marbre n’at- 
tendent que des voies de transports faciles et l’installation d’usines pour satisfaire 
à la consommation locale et fournir un contingent important au commerce d’ex- 
portation de la province. La fabrication des briques, de la tuile et de la poterie 
commune fait chaque jour de nouveaux progrès qui correspondent à un dévelop- 
pement régulier des constructions sur tous les points de la province. 

Les matériaux hydrauliques sont les seuls que l’on demande encore en dehors, 
non qu'ils manquent dans le territoire, car on y trouve de la pouzzolane, du cal- 
caire hydraulique ét même du ciment, mais à cause de la cherté des transports 
entre les lieux de production et ceux de consommation. 

La valeur des produits des diverses carrières du territoire civil de la province 
d'Oran s’est élevée à la somme de 726,000 fr. environ pour l’année 1860. 

— Le territoire militaire n’est pas moins riche que le territoire civil, mais là sur- 
tout l’absente de bonnes routes se fait plus vivement sentir. La plus importante 
comme la plus intéressante carrière de ces provinces est celle d’Aïn-Tembalek, sur 
Visser, autrefois exploitée par les Romains et d’où l'on tire ces admirables onyx 
translucides, albâtres antiques, dont rien n'égale la transparence et l'immense 
variété de tons. Cette carrière est maintenant en pleine activité; tout le monde 
sait en effet quelle belle place les onyx de l'Algérie occupent aujourd'hui dans 
l'industrie artistique de l'ornementation, de l’ameublement et des objets de haut 
luxe. 

Les indigènes des Béni*Snous et les habitants de la petite ville de Nédromah 
fabriquent beaucoup de poterie commune, qui donne lieu à un commerce impor- 
tant dans un rayon assez étendu autour de ces deux localités. 


PROVINCE DE CONSTANTINE. 


Cette Province est richement dotée en matériaux de construction de toutes na- 
tures ; elle renferme des gisements de marbres fort beaux dont quelques-uns ont 
donné lieu à d'importants travaux. 

‘Les principales carrières, celles en exploitation surtout, se trouvent dans l’ar- 
rondissement de Bône, à l'Oued-el-Aneb, au cap de Garde à Smékata, dans l'ar- 
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rondissement de Philippeville à Filfila où l’on rencontre des marbres blancs sem- 
blables äceux de Carrare, des marbres statuaires, saccharoïdes, translucides, bleu- 
turquin, roses, et de plusieurs autres variétés de tons très riches. 


Sources minérales et thermales, 


Les sources miriérales et thermales sont nombreuses en Algérie. 

Elles doivent ur jour, l'admirable climat dont jouit l’Algérie aidant, attirer dans 
notre colonie de nombreux étrangers, qui viendront demander la santé à ces eaux 
dont les Romains connaissaient l'efficacité, si nous en jugeons par de nombreusés 
ruines de bains et de piscines qu’on retrouve à l'endroit où sourdrent les eaux. 

Voici quelle est la dislribution de ces sources dans chacune des trois provinces : 


PROVINCE D'ALGER. 


Les sources thermales connues jusqu’à ce jour dans la province d’Alger sont au 
nombre de quarante-deux. En voici la désignation succincte : 


Source du Vieux-Ténès , auprès de la ville de ce nom, à 144 kil. d'Alger, dans 
le lit de l'Oued-Allelah ; 30 degrés, saline; bien fréquentée par les Arabes. 


Sources de Hammama , 3 kil. N.-E. de la ville de Milianah; 29 degrés, ferrugi- 
neuses ; utilisées comme boisson par les indigènes. 


Source de Ain-Baroud , 4 kil. O. du village de Mouzaïa-les-Mines, sur la rive 
droite du Bou-Roumi; 18 degrés, sulfureuse; non utilisée. 


Source de Mouxaïa-les-Mines , sur la rive droite de l’Oued-Mouzaïa; 18 degrés , 
très acidule et ferrugineuse ; très recherchée pendant l'été par les mineurs qui en 
font un grand usage. 4 

Sources du Frais-Vallon, aux environs d’Alger ; elles sont au nombre de quatre; 
18 degrés, salines et jouissant de propriétés médicinales. 

Source de Taourgha, sur la route de Dellys à Tizi-Ouzou ; 18,5 degrés , acidule 
et ferrugineuse; utilisée comme boisson. 

Source d'El-Achour, près d'Alger ; 18 degrés, ferrugineuse; non utilisée. 

Source du Haouch-Roumily, près de Bouffarick ; 21 (degrés, très ferrugineuse ; 
utilisée comme boisson. 

Sources de Hammam-el-Hamé , à 8 kil. E.-S.-E. de la maison du caïd des caïds 
de lOuarensenis , sur les bords de l'Oued-el-Hammam ; elles sont au nombre de 
cinq; 32 degrés, sulfureuses; très fréquentées par les Arabes atteints de maladies 
cutanées, 
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Source froide d’Ain-Kebrita, chez les Beni-Chaïb , 2 kil. E. de la maison du caïd -- 


Bouzar; 21 degrés, sulfureuse; sert à l'irrigation des jardins. 

Source froide de l’'Oued-Kef-Saa; 20 degrés, sulfureuse ; utilisée pour Pirri- 
gation. 

Source de la Fontaine-des-Cèdres, près Teniet-el-Haad ; 12 degrés, ferrugineuse, 
une des plus pures de l'Algérie; employée comme boisson hygiénique. 

Sources de Hammam-Rhira, sur la rive gauche de l’Oued-el-Hammam ; on uti- 
lise. trois de ces sources dont la température varie de 44 à 46 degrés; elles sont 


salines et produisent d'excellents effets dans les rhumatismes articulaires, les dou-- 


leurs nerveuses et les blessures ; un établissement thermal a été construit pour 
l'armée. Une quatrième source ferrugineuse, dont la température est de 65 degrés, 
a été découverte en 1856 au milieu des ruines romaines d’Aguæ Calidæ. 

Source de Hammam-Rhira, à 2 kil. de l'établissement thermal dont on vient de 
parler; 20 degrés, acidule et ferrugineuse ; utilisée comme boisson. 

Sources de Berouagnia, 22 kil. S.-E. de Médéah; elles sont au nombre de trois, 
variant de 33 à 41 degrés; sulfureuses et alcalines ; très fréquentées par les Arabes, 

Source d'Ain-Djerob, 5 kil. N.-E. du Ksar-Zerguin ; 27 degrés, 

Source du Æsar-Zerguin, à 5 kil. N. du Ksar, sans écoulement visible au dehors ; 
cette source sort au fond d'une grotte à 17 mètres de profondeur ; 42 degrés; sul- 
fureuse ; très fréquentée par les Arabes. 

Source d’Aîn-el-Hammam, 28 kil. N.-E, du caravansérail de Guet-Esseltel, au N, 
du Zohrez-Chergui; 22 degrés; utilisée pour l'irrigation. 

Source des environs de Djelfa; 29 degrés; sulfureuse ; utilisée pour l'irrigation. 

Sources de l'Oued-Hadja, à 6 kil. N.-E. du village de Cherf, cercle de Djelfa; 
très nombreuses; 33 à 36 degrés; servent à l'irrigation. 

Sources de Hammam-Melouan, sur la rive droite de l’Harrach, à 34 kil. d’Alger. 


Deux sources principales sont utilisées par les indigènes, chez lesquels elles ont un. 


grand renom; la plus importante est captée dans un marabout qui sert de pis- 
cine; sa température est de 42 à 44 degrés. — Une seconde jaillit au fond d’une 
piscine à ciel ouvert et fournit une eau à 39 degrés. — Une troisième de 36 à 39 
degrés n’est pas utilisée. — 11 existe dans les environs quatre autres sources non 
utilisées ; — toutes sont ferrugineuses et salées. 
Sources de l’'Oued-Djema, sur la rive droite de cette rivière, ont leur débouché 
dans la Mitidja ; salines et ferrugineuses. 
Source de lOued-Tamizer, sur le versant N.-E. du Djebel-Mzraha, à 16 kil. S.-E. 
de Blidah ; 18 degrés; sulfureuse. 
Sources de l’Oued-Edjelata, chez les Herchaoua, à 11 kil. S.-0. de Dra-el-Mizan,. 
17 à 48 degrés; trois sources; alcalines, acidules et légèrement sulfureuses: utis 
lisées pour l'hôpital de Dra-el-Mizan. 
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Source de Hadjar-el-Hammam, chez les Beni-Atof (Kabylie), au pied du revers 
N. du Djurdjura; non utilisée. 

Source de Souk-el-Arba, fort Napoléon (Kabylie); 19 degrés ; ferrugineuse et alca- 
line; pourra être utilisée par les habitants du Fort-Napoléon. 

Source d’Ain-ben-Bachti, sur le Djebel-Zerzour, à 18 kil. S.-0. de Dellys; 18 de- 
grés; ferrugineuse; utilisée par les habitants du village. 

Source de Mazer, sur le bord de la mer, entre Dellys et les ruines romaines de 
Taksebt; 18 degrés ; acidule et ferrugineuse. Employée comme boisson ordinaire. 


mn 


PROVINCE D’ORAN. 


Les sources thermales connues jusqu’à ce jour, dans la province d’Oran, sont au 
nombre de vingt, savoir : 

Source des Bains de la Reine (Hammam-sidi-Dedeyoj), à 3 kil. d'Oran; 52 de- 
grés; surgit d'une grotte située au pied du Djebel-Murdjojo, à 15 ou 20 mètres du 
bord de la mer; composition chimique analogue à celle de Bourbonne-les-Bains 
et Balarue; propriétés thérapeutiques identiques ; très fréquentée par les habitants 
d'Oran ; utilisée par l'hôpital militaire de la ville. : 

Source d’Arcole, à 2 kil. N.-E. de ce village ; température froide; acidulée, — 
Non utilisée. 

Sources d’Ain-Nouissy et Perregaux; 20 degrés; sulfureuses. — Non utilisées. 

Source d’Ain-Tifferatin , à 4 kil. du village d’Aboukir ; température moyenne ; 
composition chimique analogue à celle d’Allevard (Isère), mais plus riche en prin- 
cipes minéralisateurs et en hydrogène sulfuré. — Non utilisée. 

Source du Sefref , près de la ville de Tlemcen ; 30 degrés. — Non utilisée. 

Source de Hammam-bou-Hadjar ; 18 kil. N.-E. d’Ain-Temouchent ; 57 degrés; 
ferrugineuse et acidulée; en grande réputation chez les indigènes. 

Source de Hammam-sidi-Ait ; 2 kil. S. de la précédente; acidulée et sulfureuse ; 
fréquentée par les Arabes. 

Source d’Arbal, près de la ferme de ce nom; température froide; salée. — Non 
utilisée, 

Source du Djebel-Touila, au S. du village de Lourmel, sur le bord de la mer ; 
température froide; arsenicale. 

Source du Khémis, au S. d'Oran, à 14 kil, S.-0 d’Arbal; température froide ; 
alcaline ; offre beaucoup de rapports avec celle de Vichy. 

Source sans nom, à 8 kil. S.-E d’Aïn-Tedelès; 49 degrés; saline; fréquentée 
par les Arabes. 

Source sans nom, à 20 kil. E. d’Aïn-Moussa, chez les Mathmatas; 50 degrés ; très 
sulfureuse; très appréciée par les Arabes pour les ulcères. 
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Source de Hammam-bou-Karefa; 20 kil. de Mascara, sur la route de Sidi-bel- 
Abbès; 60 à 66 degrés; alcalines ; très renommées chez les Arabes; quatre piscines 
ont été construites pour la population européenne et indigène des deux sexes; 
‘propriétés analogues à celles de Bourbonne-les-Bains et de Luxeuil. 
- Source d’El-Hammam-Sidi-Ali-ben-Youb, 20 kil.S. de Sidi-bel-Abbès; 25 degrés; 
renfermant des sulfates et des matières organiques; utilisées pour l'irrigation. 
Source d’Ain-el-Hammam, près de Bab-M’tembo, chez les Traras, 25 degrés. — 
Non utilisée. 
Source de Sidi-Abdelli, à 7 kil. du pont de l'Isser; 34 à 38 degrés ; renommée 
par les indigènes, qui en font usage contre les maladies cutanées et syphilitiques. 
Source d’Ain-el-Hammam, 6 kil. N.-0. de Sebdou; 25 degrés; calcaire et saline. 
—Sans emploi. 
Source de Hammam-sidi-bel-Kheir ; 10 k. O. de Lalla-Maghrnia; 26 degrés. — 
Non utilisée. 
Source de Hammam-sidi-Chigh'r ; 40 k. de Lalla-Maghrnia; 34 degrés ; saline; 
fréquentée par les Arabes. 
Source de Hammam-bou-Rara, 2 kil. N.-E. de Hammam-sidi-bel-Kheir ; 48 de- 
grés; sulfureuse et alcaline; fréquentée par les indigènes, qui lui attribuent 
toutes les propriétés curatives. On y a construit une piscine. 


PROVINCE DE CONSTANTINE. 


Les sources minérales connues jusqu’à ce jour dans la province de Constantine 
sont au nombre de trente-trois, se répartissant, par circonscription, de la manière 
suivante, savoir : 


Subdivison de Constantine. ..... 13 
_— SU seen 1 
— Bathna. . ... 2 
— Bône. ....... .. 1 


Ces sources, presque toutes minérales ou thermales tout à la fois, se classent 
ainsi sous le rapport de leur nature : 


Eaux simplement thermales . . . se. 78 


—  sulfureuses. ......,..,.,, 12 
— ferrugineuses .....,,.,,.. 7 
= AMOR, 0658 d'a se store 4 
— fazeuses .,....,....,4.. 1 
Sans renseignements ...,,,.... 1 


Total égal. .. 33 


es 
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ii] On peut prévoir, dès à présent, par ce simple apercu, que ces sources, lors- 
| qu’elles seront mieux connues, pourront, dans l'avenir, offrir de grandes res- 
#| sources à la médecine et contribuer au développement de la prospérité du pays. 
En voici la nomenclature par subdivisions : 


al SUBDIVISION DE CONSTANTINE. 


Sidi-Mimoum, près Constantine, rive gauche du Rummel : eau thermale, 26 
degrés centigrades. Ancien bain romain, très fréquenté par les indigènes et par 


ml les Enropéens. 

ali. Source de la coupure du Rummel, rive droite : eau thermale, 26 degrés. Sort du 
rocher de Constantine, à l'entrée du ravin; assez fréquentée. 

b= Source du Sidi-Mçid, rive droite du Rummel : eau thermale, sulfureuse, 37 
degrés. Les eaux arrivent dans une piscine naturelle, où les indigènes vont se 

ji baigner. 


Sources du Hammaet de Salah-Bey: eau thermale, 18 à 37 degrés. Sources au 
nombre de seize, très incrustantes, chargées de sels calcaires et magnésiens. 
al * Hammam-Grous, près du village de l’Oued-Athmenia : eau thermale, 32 degrés. 
Fréquentée par les indigènes et par les Européens du village. : 
Hammam-mta-Bou-Allouf : eau thermale, sulfureuse, 40 degrés. Ancien bain 
romain, près de Djimila. 
Source d'El-Garsa : eau sulfureuse et un peu thermale, 22 degrés. Peu connue 
lo: et peu fréquentée. 
ir Hammam-Beni-Kehchia : eau thermale, sulfureuse, 28 degrés. Peu fréquentée. 
Hammam-el-Kébir : eau thermale, ferrugineuse, 28 degrés. Dans le Ferdjioua. 
Le caïd Bou-Akkas a fait construire une maison près de cette source. 
Hammam-Zouaoua : eau thermale, ferrugineuse, 28 degrés, Cette source et la 
suivante sont voisines du hameau Kébir, dans le Ferdjioua. 
Aîn-el-Hadrüa : eau thermale, ferrugineuse, 28 degrés. . 
Hammam Beni- Mérouan : eau thermale, ferrugineuse, 40 degrés. Fréquentée 
par les indigènes ; pas d'établissement. 
Aîn-Hamimat-Arko : eau saline et un peu thermale, 22 degrés. Près la route 
d'Ain-Beïda ; pas fréquentée. 


SUBDIVISION DE SÉTIF. 


Hammam-Sidi-el-Djoudi, dans le Guergour : eau thermale, ferrugineuse, 18 de- 
grés, Source abondante, réputée efficace contre les blessures. 


SV = 


Hammam-mta-Ouled-Bel-Kheir : eau thermale, gazeuse, 48 degrés. A 20 kilo- 
mètres environ de Sétif. 


Hammam-Bou-Thaleb : eau thermale, ferrugineuse, 50 degrés. A 50 kilomètres 
de Sétif ; pas d'établissement. 


Hammam-Sofian : eau thermale, ferrugineuse, 46 degrés. Source abondante; 
mêmes propriétés que celle du Guergour. 


Source de Kasbaït : eau thermale, 27 degrés. Peu fréquentée, 


Hammam-mla-el-Biban : eau thermale, sulfureuse, 70 degrés. Recherchée contre 
les maladies de la peau, les scrofules, les rnumatismes. 


Hammam-Oued-el-Kçob : eau thermale, sulfureuse, 50 degrés. Mèmes propriétés 
que la précédente ; toutes deux sont dans le cercle de Bordj-Bou-Arreridj. 


SUBDIVISION DE BATHNA. 


Hammam-Salahin : eau thermale, très sulfureuse , 47 degrés. Réputée efficace 
contre les maladies de Ja peau, les vieilles blessures. 


Hammam-Bourbazet : eau thermale, sulfureuse, 40 degrés. Mèmes propriétés que 
la précédente ; toutes deux sont dans le cercle de Biskra. 


SUBDIVISION DE BONE. 


Cercle de Bône, 


Hammam-des-Djendel, sur la rive gauche de l’oued Senadja, au pied des monts 
Felfelah : eaux peu salines, température 45 degrés, volume peu considérable. 


Hammam-Ouled-Messaoud, entre les Beni-Salah et Bou-Hadjar : eaux très sulfu- 
reuses, température de 45 à 47 degrés. 


Cercle de Guelma, 


Hammam-Meskhoutin , à 10 kil. O. de Guelma, et à 2 kil. de Medjez-Amar : 
ses eaux, déjà connues en Europe, ne peuvent manquer, dans un avenir prochain, 
d'attirer les malades en grand nombre. Les sources, très nombreuses, débitent un 
volume d'eau énorme, et forment à elles seules une petite rivière ; leur température 
varie entre 70 et 94 degrés. Elles sont sulfureuses, alcalines, acidules, salées et ar- 
senitées, très efficaces dans les cas de douleurs articulaires, rétractions des mus- 

cles, fausses ankyloses, rhumatismes, hydropisies, engorgements des viscères ab- 
dominaux, biessures, ulcères, caries, affections cutanées chroniques. Un hôpital a 


été fondé par les soins de l'autorité militaire, Un vaste établissement thermal Y 
est projeté. 
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Hammam-Ouled-Ali, à 12 kilomètres , au nord de Guelma : eaux peu salines, 
mais un peu incrustantes, température 55 à 57 degrés; volume énorme. Il y a plu- 
sieurs sources, dont l’une met en mouvement un moulin arabe. 

Hammam-el-Achach, près de l'oued Cheignour, affluent de l’oued Cherf, rive 
droite : beaucoup d’eau, à la température d’environ 40 degrés, non saline. 

: Hammam-N'bails-Nador, non loin de la route de Guelma à Soukarras : eaux très 
salines, à la température de 42 à 45 degrés. Il y a plusieurs sources incrustantes, 
dont une intermittente. 

Hammam-Breda, près d’Héliopolis : eaux simplement thermales, non minérales, 
température 35 degrés ; environ 80 Litres par seconde. Elles sont employées aux 
“irrigations et servent de moteur au moulin Lavie. 


Cercle de Souck-Arras. 


Hammam-Ouled-Zeid, sur la route de Souk-Arras à Bou-Hadjar : eaux très sul- 
fureuses et très salines, température 42 degrés. On y a construit une petite mai- 
son et deux bassins. 


Hammam-Tassa, au sud-est de Souk-Arras, (Les renseignements manquent.) 


Cercle de La Calle. 


Hammam-Sidi-Trad, près de la frontière de Tunis : eaux très sulfureuses, for- 
mant des dépôts de soufre. Il y a deux sources abondantes à 57 et 65 degrés. Très 
fréquentées par les Arabes, qui y prennent des douches sous une chute naturelle. 

Hammam-Sidi-Djabellah -el- Agari, près la Cheffia : température d'environ 
40 degrés. 

Parmi ces sources, il y en a quatre, indépendamment de Hammam-Meskoutin, 
qui doivent être placées en première ligne, au point de vue de la création d’éta- 
blissements de bains. Ce sont : 

_ Hammam-Ouled-Zéid : eaux les plus salines. 

Hammam-Ouled-Messaoud : eaux très sulfureuses. 

Hammam-N'bails-Nador : eaux très salines. 

Hammam-Sidi-Trad : eaux très sulfureuses. Les environs de Sidi-Trad sont très 
pittoresques et couverts d’une végétation d’une vigueur extraordinaire. 


EXPOSANTS : 


489, BARNOIN, à Constantine. 


Oxide d'antimoine des miues d'Hammimate, 400 fr. les cent kil.— Id., 110 fr. id.— Id., 
120 fr. id.— Pain régule d’antimoine.— Antimoine oxidé en masses cristallines, des 
mines d'Hammimate. 
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490, BÉGRÉ, marbrier à Blidah (province d'Alger). 


Emploi de l’onyx translucide : 
Coupes en onyx translucide montées. 


491. BERGOT (le docteur), à Jemmapes (province de Constantine). 


Eau thermale d'Hammine, n° 4.— Id., n° 2,— Id., no 3.— Id., n° 4.— Jd., ne 5.— Id., 
n°6 — 1d., n° 7.— Eau thermale des Hamman du Djendel, température 30 centig.— 
Eau minérale ferrugineuse de Bou-Ksaïba.—Idem, d'Aïn-Chougo dans les Zardezas 


492. BLANCHO frères, plaine des Andalouses (province d'Oran.) 
Fer, filon de Gueddara.—Fer, filon des Lauriers-Roses, Hansor.— Plâtre des carrières de 
Y'Hansor.— Plâtre avec traces de soufre. 


493. BORDIER (Auguste), à Sétif (province de Con:tantine}. 
Cinabre des Beni-Mimoun, près Sétif. 


494. BOUNOD, à Alger. 
Peroxide de fer rouge-brun des mines de Gouraya. 


495. BOURGEOIS, à Bône (province de Constantine). 
Marbre jaune antique de l’Oued-Noukal. 


496. CADET sr BACRIE, à Constantine. 
Cuivres de l'Oued-Hammam, près Batna. 


497. CROUBAIL sr Ce, propriétaires des carrières de Lmekata, près Bône.— Siége 
de la société: rue Basse-du-Rempart, 48 bis. 


Cheminée en marbre provenant des carrières. 


498. DELPHIN (Augusie), à Arzew (province d'Oran). 


Sel blanc, 11e qualité, des salines d'Arzew.— Id., 2e id,, idem.— Sel formant le fond des 
salines, | 


499. DELMONTÉ, à Oran. 
Marbre rouge veiné. 


500. DOLISIE, propriétaire des carrières de Filfila, à Philippeville (province de 
Constantine). 


Merbre mi-statuaire, calcaire cristallin à grains assez fins. —Marbres coralytiques, chaux 
carbonatée,— Idem, idem,— Marbre mi-stutuaire, — Marbres statuaires. 


1d 
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501. EXPOSITION PERMANENTE D'ALGÉR. 


Marbre blanc veiné de noir, des carrières de Filfila, près Philippeville.— Marbre blanc 
veiné, des mêmes carrières.— Marbre rouge veiné de rouge violet.— Cuivre pyriteux 
ét cuivre gris avec gangue de fer hydroxidé de Ténès.— Cuivre gris argentifère car- 
bonaté, vert et bleu, de Ténès.— Cuivre pyriteux des mines de J'Oued-Allelah, près 
Ténès.— Idem, idem.— Cuivre gris et cuivre carbonaté vert et bleu, des mines de 
Gourayas.— Cuivre pyriteux avec gangue de marne noirâtre, de Ténès.— Cuivre pyri= 
teux et cuivre carbonaté vert, du Zaccar, près Milianah.—Cuivre gris avec sa gangue 
de marne, de Sidi-ben-Assi, près Ténès — Cuivre gris cristallisé avec gangue de sulfate 
de baryte, entre Cherchell et Ténès.—Plomb sulfuré argentifére, galène, de Bouzaréah. 
—Fer hydroxide des mines de Dalmatie.— Fer carbonaté cristallin de Mouzaïa.— Fer 
carbonaté des mines de Soumah.— Fer oligiste des mines de l’Arba.— Marbre brèche 
nummulitique du Fondouk.— Marbre brèche de la tribu des Mouzaïas — Diorite por- 
phyroïde des environs d'Aumale — Marbre noir de Sidi-Yaya, près Bougie.— Marbre 
brèche ummulitique, carrière découverte par M. Bellen, au sud du Fondouk. 


502, FABRE (Alex.), propriétaire des carrières d'Oum-Adeil, près Bône (province 
de Constantine). 


Marbre cipolin saccharoïdal.— Marbre statuaire saccharoïde. — Marbres latescents, sta- 
tuaire.— Marbre statuaire ordinaire. 


503, GALLA ND, ingénieur des ponts et chaussées, à Tlemcen (province d'Orau). 


Calcaire hydraulique des carrières de Bou-Médine. — Mortier de chaux, — Chaux hy- 
draulique.— Chaux en poudre provenant du calcaire. 


804, GARAVINI, à Oran. 


Serpentine noble renfermant du fer oxidulé. 


505, GIRARD (François), à Constantine. 
Calcaire à grains fins présumé hydraulique. 


506. JEAN-ANTOINE, à Tlerncen (province d'Oran). 
Plomb argentifère des mines des Beni-Snouss. 


507. JOFFRE, à Constantine. 


Antimoine oxidé en masses, à texture cristalline, des mines d'Hammimate. 


508, KADDOUR-BEN-AZA, des Beni-Mester (province d'Oran). 
Salpêtre, ’ 


509, LABAILLE, à Bône (province de Constantine). 


Sulfure de mercure avec gangue mercure.—Galène, pyrite de fer et de cuivre avec un peu 
de blende.— Pyrite cuivreuse en masses. — Mélange de cuivre et de fer sulfaté provenant 
de la décomposition des pyrites dans les galeries. — Blende brune à larges facettes. — 
Plomb oxidé carbonaté, argentifère et aurifère.— Mélange de pyrite de fer et de pyrite 
de cuivre avec cristaux de quartz. — Plomb oxidé, antimonié, avec beaucoup d’oxide 
de fer.— Galène argentifère et aurifère à larges facettes, — Plomb carbonaté en masses 
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— Cuivre carbonaté bleu et vert, avec cuivre oxidé noir et quartz en masses.—Galène 
sur pyrite de cuivre.— Cuivre gris argentifère. 


510. LABAILLE, LECOQ £r BERTHOU, à Bône (province de Constantine). 
Cuivre pyiiteux d'Aïu-Barba.— Cuivre carbouate, id.— Cuivre oxidulé, id, 


bli. LAFFORGUE, à Oran. 


Calcaire hydraulique de Saint-Denis du Sig.— Marbre de Teissala.— Calcaire hydrau« 
lique.— Marbre jaune veiné de Portus-Cosili, 


512. LALLEMAND (le colonel), à Aumale {province d'Alger). 


Dicrite porphyroïde, carriè e assez riche près d’Aumale.— Caleaire à chaux hydraulique, 
carrière ahondante près À male. — Gypse saccharoïle, carriè es très riches près Au- 
mule.— Cuicaire à ciment pour pierre lithographique et pierre de taille, carrières iné- 
puisables près Aumale. 


513. LAPERLIER, à Mustapha (province d'Alger). 
Marbres brèches, ÿ 


514. LOUBET, à Bougie (province de Constantine). 


Cuivre argentifère, 40 :.100 de cuivre, 0,390 g. p. 100 argent ; produit 441 fr 90 c. lescent 
kil. — Cuivre argentifere, 35 p. 100 cuivre, 0,290 p. 100 argent ; pr: duit 413,40 les cent 
kil.—Cuivre argentifère.—Cuivre argentifère, 29 p. 100 cuivre, 0,260 g. p.100 argent ; 
produit 98,10 les cent kil.— Cuivre argentitère, même rendement que ci-dessus. 


315. LOUVEAU, à Constantine, 


Piâtre propre à la fabrication du plâtre aluné et du stue.—Plâtre aluné.— Chaux hydrau- 
lique sous-carbonatée, — Chaux hydraulique décarbonatée, — Calcaire servant à la 
fabrication de la chaux hydraulique, 


516. MaSsoT (Victor), à Tlemcen (province d'Oran). 
Calcaire poli de la montagne ouest près Tlemcen.— Calcaire brut, idem, id. 


817. MAZIN (Madame), à Arzew (province d'Oran), 
Marbre rouge veiné. 


518. MINES DE KEF-OUM THEBOUL, près la Calle (province de Constantine). 


Galène et cuivre, —Bler de et ga ène.—Galène.— Blende.— Pyrite de fer, galène et blende. 
— Galène, enibluge n0 4.— Idem, 10 2.— Idem, 10 3.—1dem, 10 4.— Bieude eriblee.— 
Galène, crib age n° 5,—1Idem, n06.—Idim, 10 7.—Idem, n9.8. : Terre oxidée du filon, 
—Produit provenant du lavaur desvabies, galène.— Ideur, id.— Idem, cuivre.—Rebuts 
du lavage argentifère ct aurifère, 


519. MUSTAPHA-BEN-BOU-NAAS, des Ouled-Kebbab (province de Constantine). 
Sel gemme blanc,— Idem, noir, | 


+ 
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520. NICAISE, à Dalmatie (province d'Alger). 
Marbre brèche. 


521. NIELLI, à Philippeville (province de Constantine). 
Minerais de mercure des mines du Djebel-Sayefra, près Jemmapes. 


922, PALLU sr Ce, représenté par M. Viot. (Fabrique à Paris, 29, rue Popincourt.) 
| Emploi des albâtres, onyx translucides de l'Algérie : 
Cheminée en onyx.— Objets divers en onyx. 


523. PROVINCE D'ALGER. 


Cuivre pyriteux massif, avec un peu de quartz, de l’Oued-el-Kebir. — Cuivre gris argen« 
tifère des mines de Beni-Aquil, près Ténès,— Cuivre pyriteux et irisé, filon de Bou- 
kanduk, Ouei-Allelah.— Agrégat de cuivre gris altéré et d'hydrate de fer de Mouzaïa. 
—Agrégat de galène lamellaire argentifere et de quartz de la Pointe-Pescade. — Brèche 
calcaire de Blidah.— Gypse. 


524, PROVINCE DE CONSTANTINE. 


Cuivre gris compacte avec carbonate bleu, du Djebel-Telisaïne. — Agrégat de cuivre py- 
riteux et d'hydrate de fer brun avec cuivre carbonaté vert, de Ten-Salmet. — Porphyre 
granitoïde quartzifère et micacé, du Cap-de- Fer. près Philippeville.— Po-phyre gra- 
nitoïde à grains fins, du massif d'Edough, près Bône. — Granit à graius très fins. — 
Granit amphibolifère à gruins fins.— Grès quartzeux à grains fins, — Marbre calcaire 
cristallin gris à gros grains, du Ruisseau-d’Or, près Bône. 


525. PROVINCE D'ORAN. 


\ 
Fer oxidulé mangauésifère noir altérable.— Fer oligiste lamellaire d'El-Mansour, près 
Arzew.— Albâtres antiques, onyx translucide. — Breche calcaire magnésien ferrifère 
compacte, de la montagne de Santa-Lruz.— Brèches riches. 


ÿ26, SALENAVE (Jean), à Bône (province de Constantine). 
(Dessin et exécution de M. Pommier, marbrier à Paris.) 


Vasque sur son fût, en marbre blanc, des carrières dé Bône. 


27. SERVICE DES MINES DE LA PROVINCE DE CONSTANTINE. 


Cuivre pyriteux, gisement du Djebel- Cheruïa, cercle de Collo.— Cuivre pyriteux pans. 
ché et nickel arsenical, gisement du Djebel Cheraïa.— Antimoine sulfuré des gisements 
du Djebel M'tuïa, cercle de Guelima. — Autinioine sulfuré et cinabre, idem.— Cinubre 
pulvérulent dans un calcaire compacte, lu Djehel Kacksen, p ès Philippeville.- Cinabre 
grenu dans un calcaire er sta lin du Djebel S:yeia.— Euu thermale d'Hunmam, près 
Seuf.— Euu miué:ale d'Aïn-Sahara, ferrugineuse.— Idem, d’Aïn-Saïi, connue pur les 
Arabes sous le nom de Fontuine-Ferrée.— Eau thermale d'Hanmam-Biua, t:mpéra- 
ture 30 ceutig., très limpide, reste des cons-ructions roinaines. — [cem d'Himmam- 
Meskoutine, près Guelma, température 95 cent:g., beaux rest-s de piscines romaines, 
— Idem, d'Allavuna, pres Milah.— Fer oxidulé cuprifere et nickelifere.— Fer oligiste 
micacé du Djebel-Guera-Aïcha, cercle de Collo. — Fer oligiste micacé, gisement de 
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Fülfila, près Philippeville.—Fer oxidulé magnétique des mines en exploitation près Bône. 
— Fer hydioxidé (hématite brune) par épigénie de fer sulfuré. — Fer oxidulé magné- 
tique, gisement des bords de l'Oued-Bou-Amrous, près Col.o.—Galène à grains moyens 
rayonnés ou à grains fins. — Marbre cipolin antique perstraté, 


528. SERVICE DES MINES DE LA PROVINCE D'ORAN. 


Cuivre de Tleta.— Cuivre des mines d'Abla.— Zinc de Maaziz — Calamine caverneusé 
de Maaziz,— Calamine à divers états de Maaziz.— Nickel et cuivre du Djebel-Touïla. 


—Galène subcompacte du Djebel-T'ussa,—Galène à grandes lames de Maaziz.— Galène, 
plomb sulfuré. 


529. TALABOT, Société des mines et hauts-fourneaux des Kharézas, à Bône (pro- 
vince de Constantine). (Siége de la Société : 2, boulevard Montmartre, à Paris.) 


Blocs de minerais de fer magnétique oxidulé, pur et manganésifère, — Plombs argenti- 
fères des mines de Gar-Rouban. — Idem, id.— Idem, id. - Idem, id.— Plomb argen- 
tifère de Maaziz.— Cuivre des mines d: Gar-Rouban — Idem, id.— Idem, id.— Man- 
ganèse du Tiéta,— Albâtre antique, onyx translucide, 


530. USINES DE L'ALÉLICK, près Bône (province de Constantine). 
Foutes des mines de l'Aiélick. 


531. ZACHERONE, directeur ‘les carrières de marbre du Fort Génois (près Bône). 
Emploi des marbres de l’Algerie : 
Cheminée en marbre, 


TROISIEME SERIE 


PREMIÈRE SECTION. 


Animaux et produits d'animaux. 


Espèce bovine, 


Bœvrs.—L'espèce bovine de l'Algérie se distingue par ses proportions petites mais 
élégantes. Le poids moyen de viande nette dans les bœufs descend souvent à 100 kil. 
et rarement il atteint 200, à moins que les animaux ne soient engraissés . Comme le 
déchet est en moyenne de 43 à 50 pour 100, le poids brut varie entre 300 et 400 kil. 
Quoique manquant de taille, ces bêtes sont d’une rare perfection de formes: Corps 
petit, trapu , assez long , côtes rondes; garrot épais; poitrail large et bien sorti ; 
abdomen peu développé ; flanc court; l'épine dorso-lombaire large et bien soutenue; 
croupe bien musclée ; fesses et cuisses charnues et descendant près des jarrets; tête 
moyenne ; cornes relevées, arquées; pelage maure , fin et luisant ; jambes et tête 
noirâtres ; côtes et dos fauves, grisâtres ou rouges. On voit assez souvent des ani- 
maux à robe pie. Sous des apparences de peu de volume, ces animaux sont pleins 
de vigueur et forts pour leur taille; sobres d’ailleurs , durs à la fatigue et à la 
chaleur, répondant en un mot, à un degré remarquable, aux conditions du milieu 
matériel où ils vivent. Aussi les tendances primitives à les réformer par le croise- 
ment ont-elles géntralement fait jlace à des vues d'amélioration de la race par 
elle-même au moyen de soins bien entendus , d'une nourriture plus régulière et 
plus abondante dans l’arrière-saison , d’abris contre les intempéries, autant de 
précautions généralement négligérs par les indigènes. Les encouragements accor- 
dés dans les concours agricoles aux races du pays favorisent ces tendances. Bien 
qu'habituellement très maigres, les bœufs algériens prennent facilement la graisse, 
pour peu que la saison ou la prévoyance de l’homme leur procure une nourriture 
abondante. Par l’engraissement, on obtient un poids net de 230 à 250 kil. d’une 
viande substantielle et de bonne qualité. Les propriétés lactifères sont aussi peu 
développées que possible : la vache de l’Arabe ne lui donne guère que 314 de litre 
à 1 litre 412 de lait par jour; l’Européen en obtient, avec de meilleurs soins , de 2 
à 4 litres. On cite comme remarquables les vaches qui produisent 6 litres par jour; 
quelques-unes, citées comme phénoménales, vont jusqu'à 12 et 14 Litres, Pour 
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accroïtre la production du laït, les rolons ont introduit en certains lieux la race 
suisse, qui a peu réussis-ail'eurs, la race bretonne, heaucoup mieux prédisposée 
par son organisation , ses habitudes et sa taille, à la vie libre dans les pacages 
d'Afrique ; elle y a donn“, en efkt, des résultats assez satisfaisants. 

De cet ensemble de fai's il r su'te que la race arabe est particulièrement propre 
au pays, aussi les colons apportent-ils tous leurs soins à améliurer sa taille , seul 
défaut qui puisse lui être adressé ; les résultats déjà obtenus font bien augurer 
pour l’avenir du succès de ces efforts. 

‘Le bœuf est, chez l'indigène arabe ou kabyle, l'animal de labour par excellence, 
Suivant les habitudes de leur pays natal , les colons l'adoptent ou lui préfèrent le 
cheval. Pour le travail, une race import e d’rspagne jouit dans la province 
d'Oran d'une estime particulière. Les indigènes emploient aussi le hœuf comme 
bête de somme; on le charge de tel/rs ou sacs disposés sur son dos à la façon de 
besaces. Avant la conquête, le bœuf d'Afrique se vendait :0 à 30 fr. pièce ; mais 
depuis lors son prix s’est successivemens élevé, comme celui de la viande. Dans 
lest, à Bône, il ne se vend encore que 30 à 35 fr. le quintal métrique brut sur 
pied; mais ailleurs le prix monte à 45 et 50 fr., ce qui met le prix d’un bœuf ordi- 
naire de 120 à 150 fr. En 1854, il a été expurté d Algérie 361 bêtes bovines en 
France et 1,984 à l'étranger; total 2,345. 

Ce nombre s’est accru depuis dans des proportions assez considérables. 

La population bovine de l'Alg' rie est évaluée: chez les Européens à 16,96 
bœufs et 4,440 vaches ; chez les indigènes à 1,031,738 têtes, taut mâles que femel- 
les ; total 1,053,084. 


Besoins de la France. — En 1853, la France a importé 58,847 têtes de l'espèce 
bovine, d’une valeur de 14,476,010 francs. 

En 1561, l’Alg. rie a exporté à destination de la France et de l'étranger 13,289 
têtes de gros bétail. Ce chiffre est de 7,627 bêtes supérieur aux exportations 
de 1860. 


Espèce ovine. 


MouToNs-DEMMAMS. — L'espèce ovine de l'Algérie ne procède pas d’un type 
uniforme. Dans le même troupeau, et surtout dans la même localité, existent sou- 
vent des variétés nombreuses que la guerre et les razzias ont mêlées , dont les 
croisements , livrés à la seule nature, augmentent la confusion. Généralement la 
taille est furte, la conformation assez belle ; mais les jambes sont longues, le corps 
mince et élancé, souvent dépourvu de laine à la tête, aux membres et au ventre. 
La plupart des animaux ont deux et quatre cornes, quelques-uns six. Dans la pro- 
vince de Constantine se voit l’espèce de moutons à large queue, nommés moutons 
de Barbarie; le poids de cette large queue atteint fréquemment 4 à 5 kilog., et 
forme nne pelote de graisse que les Arabes mangent avec délices. Dans certaines 
oasis du sud, le mouton du Tell est remplacé par une espèce du même genre; 
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sans cornes, nommée demmam, qui a la peau tachetée de noir et de blanc, le poil 
court comme celui de la gazelle Les demmams deviennent excessivement gras ; 
les femelles donnent en abondance un lait excellent et on en mange la viande 
comme celle du mouton, 

Dans le Sahara et dans le Tell, les troupeaux de moutons sont considérables; ils 
constituent la p us importante richesse des tribus pastorales, une des mieux ap- 
propriées aux conditions du pays. Le sol fertile en plantes substantielles et aroma- 
tiques, le climat chaud et sec, le sel dont la terre et les plantes sont partout im- 
pr gnées, pr destinent l'Algérie à l'éducation des bêtes à laine. En même temps, 
une longue acclimatation a déjà rendu très rustique la race indigène, qui se prête 
avec la plus grande facilité aux migrations p‘riodiques des tribus du sud au nord 
et du nord au sud; mais l’incurie des Arabes à l'égard de cette source principale 
de leur fortune est extrême. Autrefvis nul soin u'’était apporté au choix des bé- 
liers, à la monte, à l’agnelage, à l’clève des jeunes bêtes, à l'entretien des animaux 
adultes; aussi les indigènes n’obtenaient-ils, pour la laine , la viande et e lait, 
que des r sultats bien inférieurs à ce que le climat permettrait, et les troupeaux 
étaient ils décim:s tous les ans par les grandes et froïles pluies d'automne et 
d'hiver. Des prix distribués dans les concours agricoles des trois provinces exci- 
tent aujour l’hui les indigènes et les Européens à l'amélioration de leurs troupeaux. 

Grâce aux mesures sagement adoptées par l’autorité militaire et l’admiuistra- 
tion préfectorale, aujourd’hui, dans beaucoup de tribus, des abris se construisent, 
des approvisionnements de fourrages s’opèrent ; dans les villages européens et les 
fermes, les colons recue:llent du foin et de la paille en quantité très notable pour 
leur provision d'hiver. Grâce à ces conditions plus favorables d’alimentation, la 
race ovine ne dégénerera plus, et en même temps que sa forme saméliorera, sa 
laine deviendra plus fine, et le nombre de suj ts augmentera. 

La population ovine de l'Algérie est évaluée à 25,689 têtes chez les Européens; 
6,850,205 chez les indigènes ; total 6,875,894. En 1854, l'Algérie a exporté en 
France 38,362 bêtes ovines; à l'étranger 6,305 ; total 44,667. 


Besoins de la France. — En 1853, la France a importé 191 526 têtes de l'espèce 
ovine, d’une valeur de 5,471,414 francs. 

En 1861 , l'Algérie a exporte tant pour les besoins de la France que pour ceux 
de l'étranger 92,498 bêtes à laine. Ce chiffre est de 44,274 têtes supérieur à celui 
des exportations en 1860. 


LAINES. Fuits historiques. — De tout temps l'Afrique du Nord, habitée par des 
tribus nomades, riches en troupeaux de moutons, a été un pays de production de 
laine. Au moyen âge, dansles traités des puissances maritimes de la Méditerranée 
avec les Etats barbaresques, la laine figure comme un des principaux articles 


exportation. Il est admis aujourd'hui que des plateaux de l’Atlas sont sorties à 


l'origine ces belles races de moutons qui, importées en Espagne par les Maures, 


créèrent plus. tard la race. des mérinos, devenus depuis si célèbres. L'histoire du 
passé autorise donc l'espoir de reconstituer en Algérie des troupeaux dont le lai- 
nage rivalise avec les plus estimés. d'Europe. 


Laines indigènes. — Abandonnées à l'ignorance et à l’incurie des Arabes, mé- 
langées confusément par les guerres et les räzzias, les laines d’Algérie allient à de 
précieuses qualités naturelles qui les font rechercher en France pour la fabrication 


-des étoffes communes, de nombreux et graves défauts qui vont en s’aggravant 
de l’est à l’ouest, moindres à Constantine qu’à Médéah, moindres à Médéah qu'à 


Tlemcen. 

Dans la province de Constantine, deux types prédominent. Dans l'un, les lainés 
sont fortes, crineuses et les plus blanches de l'Algérie : on ne leur reproche qu’un 
peu de jarre. Essentiellement propres aux matelas, elles ne sont dépassées par 


‘aucunes rivales pour cet emploi. Dans le second type, les laines sont moins lon- 


gues sans être courtes, fortes, jarreuses, dures : dans les qualités communes, elles 
conviennent également pour la carde et pour le peigne. Les meilleures parties de 
laines de ce genre que produit la province de Constantine (un tiers environ de la 
production) servent à la fabrication du drap commun, dans le prix de 5 à 6 fr. le 
mètre. Le reste contribue à la fabrication des étoffes de qualité inférieure que 


-produit le département de l'Aveyron. Certaines parties de choix ont été peignées 


avec succès. 

Les laines de la province d'Alger sont des laines de carde, ayant une analogie 
marquée avec celles d'Aragon en Espagne. On leur reproche d’être claires, jar- 
reuses, larges, ouvertes ; mais en retour, elles sont d'un brin plus fin que toutes 
autres de l’Algérie. Les parties les plus fines (un tiers environ de Ja production) 
sont employées à la fabrication des draps communs en nouveautés dans le prix 
de 7 à 8 fr. le mètre. Les fabricants des draps de troupes répugnent à s’en servir, 
en ce qu’elles donnent peu de clos aux étoffes. Le reste contribue à la fabrication 


-des étoffes à bon marché de Rhodez, Sainte-Affrique, Saint-Geniez, Lodève, etc. 


Dans la province d’Oran on retrouve des: laines ondulées et courtes, des laines 
droites et longues. fans les courtes, les plus belles, on constate de la finesse, de la 
longueur (7 à 8 centimètres sans être étirées), du tassé, de la longueur et de l’élas- 
ticité. Les plus communes sont grossières, la des, crépues, jarreuses et crineuses. 
Ici les brins, au lieu d’être parallèles, sont mêlés, ne formant pas de méche, et 
ayant un commencement de feutrage. Leur longueur. sans étre étirées, est de 10 
centimètres environ : elles sont olanches ou de couleur. Un tiers environ dela prô- 
duction est employé comme laine à matelas ; le reste sert à la fabrication des 
étoffes communes (y compris les couvertures) que produit le midi de la France. 

On voit que l'Algérie possède les deux types que réclament nos manufactures ; 
les laines de carde, courtes, frisées, de moyenne finesse, propres à la draperie 
commune, celle qui fait le fond de la consommation ; les laines de peigne, longues, 


“lisses, propres à la fabrication des étoffes rases. Celles-ci surtout manquent à la 


mi 
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France: aussi la vente des laines longues de l'Algérie est-elle: très courante et 


avantageuse. 


Si dans beaucoup de toisons le brin manque de douceur et de finesse, si ila jarre y 
est trop commune, si les toisons sont souvent sales et chargées de corps étrangers, 


la faute en.est en partie au système d'éducation arabe, en partie à des fraudes 
.coupañles. Les troupeaux ne sont jamais abrités; ils ont. à supporter la chaleur, le 


froid, les pluies, les marches forcées, même les privations partielles de nourriture; 


Car l'Arabe ne- récolte pas de: foin, et quand le soleil a desséché les pâturages, le 


mouton est réduit à brouter ce qui reste de tiges maïigres et dures à la surface du 
sol; mais, en compensation, dressées à cette vie en plein air et aventureuse, les 
bêtes. ovines participent à la vigueur et à la rusticité des chevaux et des bêtes bo- 
vines; les laines ont toutes du nerf et de l’élasticité. En outre, les agneaux ne sont 
pas tndus, ce qui favorise la formation du poil jarreux, et la. tonte sur les bètes 
adultes est pratiquée par un procédé barbare, avec une faucille qui écorche le 


mouton et gâte la toison. Les saillies se font au hasard dans les troupeaux, sans 
être précédées d’aucun choix dans les béliers. Enfin, soit pratique traditionnelle, 


soit, prétendent les Arabes, pour n’être pas dupes de quelques marchands euro- 
péens qui les trompent sur le poids, des fraudes coupables se pratiquent, soit en 


“faisant courir les moutons suants sur le sable pour alourdir leur toison, soit par 
des mélanges directs de terre, ce qui les discrédite dans le commerce. D’année en 
‘année, ces dernières fraudes, sévèrement surveillées et punies par l’autorité fran- 


çaises, diminuent et ne tarderont pas à disparaître à peu près entièrement. Mais 


“les autres défauts, dus äun mauvais systèmed’éducation, ne peuvent étre corrigés 
“que par des soins mieux'entendus à obtenirtant des Arabes a des Européens qu 


Ontentrepris la production des laines. 

Laines des colons européens. — Le nombre des colons européens, fort restreint 
dès le début, s'augmente sensiblement tous les jours. Leurs efforts encouragés par 
des primes, par l'introduction de béliers de race perfectionnée, par des prix al- 


:oués dans les expositions agricoles, ont trouvé déjà parmi les indigènes de nom- 


breux imitateurs : c'est que le langage eloquent du succès démontré par l’expé- 
rience est le meilleur éncouragement en faveur d’une production. Diverses ventes 
de laines mérinos qui ont eu lieu récemment et dont le prix a été près des deux 
tiers supérieur à celui des laines ordinaires ont convaincu Arabes et Européens 
que l'éducation du mouton, au point de vue de la production de la laine fine, de- 
vait nécessairement constituer, dans un avenir prochain, une des branches les 
plus’importantes de l’industrie agricole algérienne. 

Fuits économiques. — Poids des toisons. — Le poids en suint moyen varie de 
1 kilo. 500 à 2 kilogrammes. On en trouve cependant qui pèsent 2 kilogrammes 
300 grammes. Au lavage elles perdent énormément. Si celles de la province de 


Constantine renden 55 à 60 p. 0/0, celles d’Alger ne rendent que 50 à 52, et celles 


d'Oran 45 à à 50, 
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. Pris, + Entre indigènes, les laines se vendent à la toison : 4 fr. à 4 fr. 50 c. 
dans le Tell, 40 et 50 c. dans les oasis du Sahara La loi douauière du 41 janvier 
1851 a eu pour effet de relever le prix des laines en Algérie au niveau des qua- 
lités siuilaires de France. sauf la différence des frais de transport. Auparavant, 
la toison s’obtenait fréquemment pour 75 c. à 1 fr. Les Européens qui achè- 
tent au poids, payent des prix fort variables, suivant les années et les localités: 
en moyenne, ‘40 à 150 fr. les 100 kil. dans l’est, 120 à 130 au centre, 90 à 100 
dans l'Ouest, En 1854, ces prix avaient sensiblement renchéri, et les laines de 
Constantine ont monté à 200 fr. les 100 kil., les autres en proportion. La toison, 
s'est vendue à Laghouat jusqu’à 3 fr. 

Quantités produites, — En a:'optant l'évaluation de 6 à 7 millions de bêtes ovi- 
nes, dont 5 à 6 millions pouvant être tondues, on peut évaluer à 10 millions de kil. 
environ la production annuelle des laines. 

Emplois. — La moitié environ de cette production reste dans la consommation 
‘locale, où elle recoit toutes les transformations que peuvent lui donner les in- 
dustries domestiques, la laine étant la matière première universellement adoptée 
par les indigènes pour les vêtements, les ameublements, les tentes. 

Exportation. — L'autre moitié est exportée , soit en Tunisie et au Maroc, en 
échange des produits manufacturés de l’industrie de ces deux pays, soit en Europe 
par Marseille principalement. En 1854, l'exportation a été, à destination de France, 
de 1,551,872 kil.; à destination de l'étranger, 2,215 kil. ; total, 1,557,087 kil. seu- 
lement; mais l’année précédente, le chiffre total avait été de 4,346,000 k. La quan- 
tité moyenne disponible dans les années or‘linaires est de 4 à 5 millions ; le déve- 
Joppement donné à l'élève des moutons permettrait d’accroître indéfiniment ce 
chiffre, car l'Algérie counprend une étendue de 39 millions d'hectares, sur lesquels 
une grande partie peut être consacrée au pâturage. | 

B:soins de la France — En 1853, la France a importé pour sa consommation 
91,607,983 kil. de laines en masse, valant 47,989,696 fr., plus 214,061 fr. de laines 
peignées, et 599,681 fr. de dechets de laine. 

En 1861, l’Algériea exporté tant à destination de la France que de l'étranger 
4,707,505 kil. de lames, 


Plumes d’autruche, 


Les plumes d’autruche continuent à être l’objet d’un commerce important, Les 
plus estimées sont celles d’Alep. Celles de Barbarie. d'Alexandrie. de Maroc du cap 
de Bonne -Espérance, du Sénégal et du Pérou, sont également fort recherchées. 

Les plumassiers font grand cas des plumes de l'autruche femelle ; ce!les du mâle 
sont très prisées, plus larges, mieux fournies et plus fines que celles de là femelle: 
Elles prennent facilement les couleurs qu’on leur donne. 

Les plumes blanches sont fort appréciées. En France, elles se vendent au nom- 
bre, et en Angleterre au poids, Les plumes noires se vendent au poids. 


Le France tire-chaque année des divers pays de production susindiqués desquane 
tités énormes de plumes d’autruche, achetées à l'étut b'ut. qu'elle emploie dans 
sesindustries ou qu’elle réexporte travaillées à l'étranger, après leur avoir donné 
une p'us-value de main-d'œuvre considérable, dont Lexemple suivaut donnera 
une idée : 

Dans l'espace de sept ans, la France a acheté près de 235 000 kil. de plumes 
brutes de toutes sortes, d’une-valeur approximative de 2.800.000 fr., et, pendant 
le même laps de temps, elle a réexporté à l'étranger 77,276 kil. de plumes tra- 
vaillées, d’une valeur totale de 15 millions et demi. 

-- Cette industrie est donc considérable; et, en présence des énormes bénéfices 
qu’elle procure , il serait vivement à désirer que l'Algérie, qui n’est entrée que 
pour un centième environ dans les importations de ces sept années, püt prendre à 
l'avenir une part beaucoup plus large dans les envois de l'espèce. 

Aujourd’hui, ls plumes d’autruche se vendent fort cher, par suite de la grande 
consommation que l’on en fait pour les articles de modes et de parures, et à cause 
aussi de la rareté toujours croissante de ce produit sur tous les marchés qui en 
étaient jadis ahondamment pourvus. Ainsi ce qui valait 25 à 30 fr., il y a vingt 
ans, coûte présentement 400 ou 500 fr. 

Cette pénurie, dont se préoccupe l’industrie parisienne, qui de tout temps a eu 
pour ainsi dire le monopole de la fabrication des plumes de parures, et se voit 
menacée par la grande concurrence que lui fait l’industrie anglaise, provient prin- 
cipalement de 1 abus de la chasse faite à outrance dans les contrées sahariennes, 
soit de l'autruche elle-même, soit des œufs que la femelle dépose dans le sable, où 
la chaleur du soleil aide à les faire éclore. 

Grâce, en effet, à la sécurité absolue qui règne dans ces vastes régions et donne 
un libre accès aux caravanes nombreuses qui les sillonnent dans toutes les direc- 
tions, les espaces qui autrefois étaient solitaires et formaient le paisib'e domaine 
des autruches sont aujourd’hui battus dans tous les sens, et surtout pendant l’hi- 
ver, à l’époque de la ponte. Les Arabes connaissent maintenant le prix des œufs, 
les recherchent avec empressement, et les oiseaux dont les plumes ou les dépouilles 
sont devenues l’objet d’une spéculation lucrative sont chassés avec ardeur. 

Alors l’autruche, traquée de tous côtés, meurt sous les coups des chasseurs. ou 
émigre vers des régions plus désertes. 

Pour remédier à un état de choses dont s'inquiète à juste raison l’industrie, et 
prévenir la disparition complète de l’autruche de nos contrées sahariennes, on 
a agité ces questions de savoir s’il ne serait pas possible de : 

10 Défendre la vente absolue des œufs d’autruche ; 

2 Interdire la chasse aux jeunes autruches, autrement que pour les prendre 
vivantes et.les conserver à l’état domestique pour la récolte périodique des plumes 
et la reproduction; 

3° Prohiber la chasse de l'autruche adulte pendant une ou deux années. 

Ces dispositions auraient pour résultat de favoriser beaucoup l'accroissement de 
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l'espèce, l'incubation n'étant plus troublée, et d'aider puissamment à la domestica- 
tion des autruches ; expérience déjà tentée avec le plus grand succès au Jardin 
d’acclimatation, au Hamma, et qui a valu dernièrement au directeur de cet éta- 
blissement la prime de 2,000 fr. offerte par M. Chagot aîné, plumassier fleuriste, 
membre de la commission des valeurs au ministère du commerce, à l'éleveur qui, 
le premier, serait parvenu à oprer la reproduction de l'autruche, et à faire que 
cette reproduction procure au commerce les plumes d'autruche, qui deviennent de 


plus en plus rares et qui augmentent chaque jour de prix. 
Le problème de la domestication de l'autruche dans les régions tempérées du 


nord de l'Afrique se trouve donc résolu affirmativement, et par suite le grand in- 
térêt consiste désormais, non plus à chasser cet animal et à le détruire pour en 
avoir et vendre la dépouille, mais au contraire à le conserver précieusement à l'état 
d’être producteur apportant périodiquement aux soins de l'éleveur une plume in- 
tacte et abondante. 


EXPOSANTS: 
532. ABDERRAHMAN-BEN.GANDOUZ, à Ain-el-Turk (province de Constantine). 


Laine, toison d'agneau. 

533. ABRAM (l'abbé), directeur de l'Orphelinat à Misserghin (province d'Oran). 
Laine indigène lavée. 

534. L'AGHA EDDIN, du Djebel-Amour (province d'Oran). 
Laine indigène. 


535, AHMED-BEL-KADI, à Batna (province de Constantine). 
Poil de chameau, produit très estimé des Arabes, sert à la confection des tentes et de 
cordes fines dout les indigènes s’entourent la tête. — Laine indigène, 


536. AHMED-BEN-ZIDAN du Guerbou (province de Constantine). 


Laine indigène. 


537. AHMED-BEY-BEN-CHENOUF, à Biskra (province de Constantine). 


Corde en poil de chameau. 


538, ALI-BEN-BEL-KASSEM, à Aïn-Beïda (province de Constantine). 


Laine indigène, mouton de 3 ans. 


539. BARNOIN, négociant à Constantine. 

Laine à matelas, 2 fr: 55 c. le kil. — Laine des Séguia, Lfr. 35 c. le kil. — Laine des 
Amerias, belle laine à matelas, 4 fr. 40 c. le kil.— Laine de Tebessa, 1 fr. 30 c. le kil, 
— Laine des Ouled-Zenati, 1 fr. 30 c. le kil.— Laine lavée, 4re qualité, 5 fr. le kil.— 
Idem, 2 id., 4 fr. 25 c. le kil.— Laine de Constantine, 1 fr. 35 c. le kil.— Laine croisée 
un tiers mMérioe, deux tiers indigène, 2 fr, 25 o. le kil. . 
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50, BERNIS, président de la société impériale d'agriculture d'Alger. 


Laines en suint provenant d’un troupeau formé parles soins de S. Exc. le maréchal Ran- 
don lorsqu'il était gouverneur général de l'Algérie. 


SH, BOU-DISSA, agha (province d'Alger). 
Toisons de laine indigène.— Coton courte soie, 


5, BRAHIM-BEN-EL-HAD3, des Ouled-Dias (province de Constantine). 
Corde en laine.— Idem. 


543, CAID AHMED-BEN-MUSTAPHA, des Mahatlas (province de Constantine), 
Poil de chameau blanc.— Idem noir. 


SH, CAID BRAHIM-BEN-MALEK, des Ouled-Khiar (province de Constantine). 


Poil de chameau brun.— Laine lavée. 


S, COSTÉRISAN (Henry), à Sidi-Ali (province d'Oran). 


Duvet d'oie.— Laine de bélier mérinos pur.— Laine de bélier mérinos.— Laine de brebis 
indigène des environs de Mascara, : 


56, cousw (Antoine), à Sidi bel-Abbès (province d'Oran). 
Laine inuigène. | 


547. CROSES, commissionnaire en laines à Constantine. 


Laine eu suint, 4re qualité, 2 fr. le kil. — Laine lavée, 1re qualité, 4 fr. 80 c. le kil, — 
Idem, 2e quaité, 3 1r. 50 c. le kil.— Idem, 3 qualité, pour matelas, 5 fr. 50 c. le kil, 


$48, DANDRIEU (Charles), à Oran. 


Laine de bélier indigène de 3 ans,— Laine de brebis indigène de 8 ans.— Laine d'agneau 
indigène, 


549, DOUADI BEL-KESKÈS, des Amer-Gueraba (province de Constantine). 
Laine indigène, 


550, DU PRÉ DE SAINT-MAUR, ferme modèle d’Arbal (province d'Oran). 
Toison de bélier mérinos pur, laine de 7 mois.—Toison de brebis mérinos pur, 


551, GERBT, à Batna (pravinee de Constantine). 
Laines, échantillons. 5 


52, GIULIANT (Achille) à Oran. 
Laine indigène des Dounirs,  — 
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553, GOBY, propriétaire à Berbessa (province d'Alger). 
Laine, tuisou pesant 9 kil. 400 gr., d'un bélier de 15 mois provenant d'un quatrième 
crvisem-nt d'un bélier mérinos de Bourgogne et d'une brebis indigène. — Laine, toison 
pesant 3 kil. 200, d’un bélier de dix-huit mois, quatrième croisement d'un bélier de 


Champagne et d'une brebis indigène du sud. 
BB4 HASSEN-BEN-MUSTAPHA, à Sellaoud (province d'Oran). 
Laine indigène, 
588. HORRER et C°, à Batna (province de Constantine). 
Laine indigène. 
356, ILLIS-BEN-BOU-ZID, à Ouled-Nabet (province de Constantine). 
Laine indigène. 
387, LALLEMAND (le colonel), à Aumale (province d'Alger). 
Poil de chameau blanc. —Id, roux.— Id, noir. 
558. LESCURE (Juies), à Oran. 


Laine indigène de Tiaret. 


#59, MAHI-EDDIN-BEN-SAKRI, à Belaà (province de Constantine). 


Laine indigène. 


560. MOHAMED-ABD-ALLAH-GABA, caïd des Brascha, à Tebessa (province de 


Constantine). 
Laine lavée. 


861. MOHAMED-BEN-ISMAEL, caïd des caïds des Traras (province d'Oran). 


Laine indigène. 


862. MOHAMED-EL-HADJ CHETTOUE, caid des Ouled-Siabid (province de 


Constantine). 
Laine lavée, 


#63. MOHAMED-SEDDIK, à Tlemcen (province d'Oran). 


Laine fiiée et brute. 


h64. MORTAR BEL DEIKRA, des Abd-el-Nour (province deConstantine). 


Laine indigène. 


365. ORPHELINAT (L') de Bouffarick (province d'Alger), 


Laine de brebis, 1er croisement.— Idem, 2e id. 


566. PELLETIER, à Oued-el-Halleg (province d'Alger). 


Laine mérinos croisée. Laine de bélier mérinos. — Laine de béliers mérinos. 
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567. RÉGIS- SELY, à Tlemcen (province d'Oran). 
bn Laine indigène. 
di 
ré 56? sMALA (La) de Médéah (province d'Alger). 
Laine de brebis mérinos croisé. 


569, SOCIÉTÉ L'UNION AGRICOLE D'AFRIQUE, à Saint-Denis du Sig (pro- 
vince d'Oran). 
Laine indigène, — Laine de métis mérinos, 


510. TROUPEAU (Le) de Laghouat (province d'Alger), 
Laine de bélier indigène. 


ÿ1. URSULE JACQUOT (sœur), directrice de l’Orphelinat de Bône (province de 
Constantine). 


Duvet de plume gris.— Idem, blane,— Plumes. — Toison mérinos pur.— Toison mérin0s 
croisé, 


5. VIGUIER, à Boufar {province de Constantine). 
Laine mérinos, 


57, VIROUX, à Lambèse (province de Constantine). 
kb Laines, échantillons, 


EMPLOI DES LAINES DE L'ALGÉRIE. 


014. BONHOMME (Ernest), à Paris. 


Mérinos, 13 couleurs variées, — Mousseline de laine, — Châles' de diverses couleurs, — 


k Châies imprimés. 


5%. DAVIN (Frédéric), filateur, 13, rue Albouy, à Paris; 
Peigué de laine.— Fils de laine. Draps velours en poil de chameau. 


#16. STRAUSS zr Ce, à Philippeville (province de Constantine). 


Caban cachemire blanc pour homme, doublé en soie blanche, Prix 430 fr, —Caban cache. 
mire chaîne coton, 450 tr. 


{f 
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DEUXIÈME SECTION. 


Soies. 


La production de la soie en Algérie est une conquête de la colonisation, car 
les dernières traces que les Maures d’Afrique conservaient d’un art qui les avait 
illustrés et enrichis en Espagne disparaissaient tous les ans, sous le gouverne- 
ment oppresseuf et ruineux des deys, lorsque les Français arrivèrent en 1830. 
Admirablement favorisée par le climat, encouragée par l'intervention active de 
VAdministration, cette branche d'industrie agricole pénètre plus profondément 
d'année en année dans les habitudes de la population européenne, et tend à re- 
naître dans la population mauresque, dont les jardins occupent la banlieue des 
villes. 

Conditions naturelles. — Le mürier prospère en Algérie, même sans irrigation, 
dans tous les sols, à toutes les expositions, à toutes les altitudes. Nul arbre ne 
croit aussi vigoureusement ; des écussons de greffe donnent fréquemment, dans 
la première année, des jets de 3 à 4 mètres. En coupant ce jet à un mètre de hau- 
teur, dès l’année suivante, l'arbre est prêt à mettre en place, avec une tige qui a 
de 10 à 15 centimètres de circonférence. A six ou sept ans de plantation, elle peut 
porter de 40 à 50 kil. de feuilles, qui ne sont que bien rarement atteintes par les 
gelées du printemps. Quant aux vers à soie, moins qu’en aucun pays du bassin 
méditerranéen ils ont à souffrir du froid, des orages, des variations de temps, rares 
accidents du printemps d’Afrique. Le climat leur assure presque toujours une tiède 
température, une brise de mer dont l'aérage naturel prévient les touffes, toutes 
les meilleures conditions de réussite. 

Qualilés industrielles. — De nombreux et compétents témoignages, émanés des 
chambres de commetce et des manufactures de France, ont constaté la qualité su- 
périeure des soies algériennes. Nous les rappelons ici comme dvcument d’un haut 
intérêt historique et industriel. 

Lès 1842, la chambre de Commerce de Lyon déclarait «qu avec des soins assi- 
« dus l'Algérie produirait des soies que les fabriqués françaises emploieralent avec 
« avantage. » 

En 1846, la même chambre de commerce confirmnait, à propos des soies de Phi- 
lippeville, son jugement antérieur : « La nature des cocons dont cette soie est le 
« produit est bonne ; elle a beaucoup d’analogie avec celle des contrées de Pro- 
& vence. Avec des filatures perfectionnées, on obtiendrait des soies d'une aussi 
x bonne nature et d’un brin aussi suivi que celles des filatures indigènes (de 
x France). Après un examen comparé des cravates tramées avec la soie de Philip- 
« peville et des cravates tramées avec la soie française, la chaîne des unes et des 
« autres étant en organsins de France, la chambre de commerce se plaît à recon- 


— 113 — 
« naître que le premier de ces deux produits ne laisse rien à désirer, comparati- 
«vement au second, » à 

En 1849, les soies gréges de cinq années, filées la Pépinière centrale du Gou- 
vernement, figurèrent avec honneur à l'Exposition de Paris, et, en 1853, à celle 
de Londres. 

Entre ces deux dates, en 1851, la Chambre de commerce de Lyon constatait une 
qualité des soies de l'Algérie qui lui avait d’abord échappé : « Quant à la grége 
‘soumise à notre appréciation , porte le rapport, nous nous sommes convaincus 
« plus que jamais, par son examen très minutieux , que l'Algérie était dans les 
« meilleures conditions pour produire des qualités de soie très supérieures. Ainsi, 
« malgré les imperfections inhérentes à une industrie naissante, les soies de nos 
« départements africains sont remarquables par leur peu de duvet. On peut dire 
« qu'elles seront classées au premier rang dès que l’art de la filature sera, en Al- 
« gérie, au niveau de ce qu’il est en France. Plusieurs de nos départements fran- 
« çais, réputés pour leur industrie, filent des soies irréprochables, quant à la ré- 
« gularité, au nerf, à l’élasticité ; et cependant leurs produits soyeux ne peuvent 
« pas s'appliquer à tous les emplois, parce qu’ils ont un duvet qu’il paraît jusqu’à 
« présent impossible d'éviter. D’autres localités, mieux partagées sous le rapport 
« et la nature des cocons, sans faire des soies mieux filées, produisent des qualités 
« peu duveteuses ; elles sont pour cela propres aux emplois les plus délicats, et 
« réputées comme étant de premier ordre. L'Algérie peut prétendre à à ce que ses 
« produits soient classés parmi ceux de tout premier choix... » 

A l'Exposition de Londres, les soïes de M. Hardy ont obtenu la médaille de prix. 

En 1854, comme application nouvelle qui exige les qualités supérieures, on a 
employé avec succès les soies d'Algérie à la fabrication des pluches de chapeaux. 

Le rendement normal est de 35 à 40 kil. par once (30 grammes de vers à soie); 
on a cité des succès exceptionnels de 64 kil. 

La province d'Alger, qui ne produisait en 1848 que 987 kil. de cocons, en a ré- 
colté 9,323 en 1852, 12,703 en 1853 ; mais , dès cette époque, a commencé la ma- 
ladie qui a pareillement exercé ses ravages en France, et depuis lors la production 
a toujours été en décroissance. En voici le tableau par année : 


PROVINCES 


1,344 Ge 
648 
7130 
582 
1.422 
234 


» 
1,119 
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Rien n’a pu jusqu'à ce jour arrêter ce mouvement rétrograde, ni les efforts tentés 
pour renouveler les graines, ni les prix de vente tout à fait rémunérateurs offerts 
aux colons à l’usine Chazel et Reidon, subventionnée par l'État, lesquels ont été 
fixés, en 1860 et en 1861, à 7 fr. 50 c. le kil. de cocons de 1'° qualité, 


6 50 2 qualité, 

5 50 3° qualité, 

1 » de qualité non mar- 
chande, ou chiques. 


Les ressources qu'offre l’Algérie en müriers sont considérables , et les diverses 
pépinières en distribuent annuellement en grand nombre aux planteurs. Toute- 
fois, la maladie des vers à soie a sensiblement diminué les livraisons de cette es- 
pèce pendant ces dernières années. Sous l'empire de la même cause, les essais sur 
le ricin et le vernis du Japon n’ont pas encore pris tous les développements at- 
tendus. 


EXPOSANTS: 


577. ABRAM (l'abbé), directeur de l'Orphelinat à Misserghin (province d'Oran). 
Soie grége, — Cocons. 


578. BLANC, à Bône (province de Constantine). 


Cocons jaunes. 


879. BORNE-TOUSSAINT, à Constantine. 


Cocons jaunes, 


580. BOULLE, à Saint-Denis du Sig (province d'Oran). 


Cocons petits milanais. 


ÿ81. CHAMBRE DE COMMERCE à Bône (province de Constantine). 
Soie grége blanche 4/5 cocons.—Id., jaune, id. 


882. CHAMBRE DE COMMERCE à Constantine. 


Soie grêge jaune, cocons du Caucase,— Id, blanche, cocons de Syrie. — Id, jaune, id, 
—Id., cocons petits chinois. 


883, CHAZEL rr REIDON, filateurs et magnaniers, au Ruisseau, près Alget, 


Soie grége 314 cocons d’Algérie, récolte du printemps. — Soie trame 2 bouts faits avec 
des cocons d'Algérie a. moyen d’un nouveau procédé qui économise trois ouvraisons 
au moulinage.— Soie trame 2 bouts faits avec des cocons de, l'Algérie, récolte d’au- 
tomne, au moyen du même système.— Trame 2 bouts pour blonde, même système, — 
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Trame, Doupion 2 bouts, ouvraison forcée produite avec des cocons doubles, même 


système.—Trame, Doupions 2 bouts, produits avec des cocons doubles, même système, 
— Cocons jaunes. L , 


584. CHÉROT, à Bou-Ismaël (province d'Alger). 
Cocous blancs. 


585, COSTÉRISAN (Henri), à Sidi-Ali (province d'Oran). 


Cocons milanais blancs, — Il, jaunes, — Cocons chinois blancs, — Asclépide ou sois 
végétale. — Coccns milanais blancs.— Cocons ordinaires. 


586. DELAY, à Philippeville (province d'Oran). 


Cocons blancs. — Cocons jaunes. 


587, LES ENFANTS DE LA SAINTE-ENFANCE, à Kouba (province d'Alger). 
Cocons jaunes. 


588. GARDET (Adolphe), à Tlemcen (province d'Oran). 
Cocons de vers à soie. 


589. GAURAN, à Birkadem (province d'Alger). 
Cocons milanais, 


590. GIRARDOT, à Bouffarick (province d'Alger). 


Cocons jaunes, 


59, GOUREAU, à Tlemcen (province d'Oran). 
Cocons jaunes, 


392, DE GOURGAS, à Philippeville (province de Constantine). 
Cocons en bruyère, — Cocons blancs, 


593. HARDY, directeur du jardin d'acclimatation d'Alger, 


Cocons de vers à soie du ricin, Bombys cinthia.…. Idem, de l’ailante, Bombyx acrindia, 


9%. HŒRING, directeur de la pépinière à Bône (province de Constantine). 


Soie grége jaune,— Id., blanche. — Cocons de vers de ricin.—Cocons milanais jaunes, — 
Cocons d'Andrinople blancs. 


595, HOUMAIN, à Ain-Tedeless (province d'Oran). 


Cocons jaunes. Ÿ 


S%6. 3087, à Constantine. 
Cocons jaunes, 


807. 


598, 


599. 


600. 


604. 


602. 


603. 


604. 
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LAMBERT, à Philippeville (province de Constantine). 


Cocons jaunes. 


LAURENT, à El-Arrouch (province de Constantine). 


Cocons jaunes. 


MARTEL, à Pélissier (province d'Oran). 
Cocons milauais, 
mMAssON (Mme, à Mustapha supérieur ((province d’Alger). 


Cocons jaunes. 


massoT (Alphonse), à Saint-Denis du Sig (province d'Oran). 


Soie dévidée.— Cocons milanuis blancs. — Id. jaunes. 


MAUREAU, à Bône (province de Constautine). 


Cocons jaunes. 


MORIN, à El-Biar (province d'Alger). 


Cocons blancs. 


PANTIN, directeur de la’pépinière à Constantine. 


Cocons milanais, 


603. PELLETIER, à El-Arrouch (province de Constantine). 


606. 
607: 
608. 
609. 
610. 


611, 


Cocons jaunes. 


pouzINIA, à Philippeville (province de Constantine), 


Cocons blancs. 


PREFECTURE D'ORAN (La). 


Cocons petits milanais. 


QuINET, à Constantine, 


Cocons jaunes, 


REVEL-MOREAU, à Constantine. 


Cocons jaunes. 


REVERCHON, à Birkadem (province d'Alger). 


Cocons des Balkans.— Cocons jaunes.— Cocons milanais. 


RouMIER (Emile), à Souk-Arras (province de Constantine). 


Cocons petits milanais. 
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612. SAINT-PIERRE, à Sidi-Chami (province d'Oran). 


Cocons jaunes. 


613. SOCIÉTÉ L'UNION AGRICOLE D'AFRIQUE, à Saint-Denis du ;Sig [(pro- 
vince d'Oran). 


Cocons jaunes. 


Gl4, URSULE JACQUOT (Sœur), directrice de l'orphelinat de Bône (province dé 
Constantine). 


Soie grége blanche 415 cocons.— Id. jaune id.— Cocons blanos,— Cocons jaunes. 


615. VALADEAU, à Bouffarick (province d'Alger). 
Cocons jaunes, 


EMPLOI DES SOIES DE* L'ALGÉRIE. 


616. BONVARD père et fils, à Lyon (Rhône), présentés par MM.J James, Aillaud 
et Ce, 


Satin vert broché, abeilles or fin.—Pointillé soie brochée nuée se Louis XV).—Damas 
soie, teint double, cramoisi fin. 


617. HECKEL aîné, BROSSET et Ce, à Lyon (Rhône), présentés par MM. James, 
Aïllaud et Ce. 


Satin pensée fin, 


618. MALIDOR (Mme), fabrique de fleurs, 49, rue Neuve-Saint-Augustin, Paris, 


Fleurs en soie grége. 


619. SAVOYE, RAVIER rr CHANUT, à Lyon (Rhône), présentés par MM. James, 
Aillaud et C°. 


Velours frisé Impératrice.—Taffetas bleu nouveau. 


TROISIÈME SECTION. 


Cuirs et Peaux. 


Les peaux des bœufs, moutons et chèvres reçoivent de l'industrie locale 
les préparations qui les transforment, ou sont achetées par le commerce et 


— 118 — 


expédiées tantôt fraîches, tantôt sèches, en Europe. La peau de chameau que l’in- 
dustrie européenne n'achèterait pas, est utilisée par les indigènes, soit à recouvrir 
les bois de selles, soit en semelles pour chaussures. Les peaux de boucs et de chè- 
vres font des outres dont l'emploi est très multiplié dans la vie arabe. Avec la face 
plantaire des autruches, les Chaamba consolident leurs chaussures; ils en mettent 
un morceau sous la pointe, un autre sous le talon et la chaussure devient ainsi 
d'un très bon usage. 

La fabrication des peaux et cuirs préparés ie toute sorte occupe à Alger ou 
dans les environs quatre établissements qui, bien qu’ils aient une certaine im- 
portance, ne marchent que faiblement; cela tiendrait, suivant la Chambre de 
commerce, à la cherté de la main-d'œuvre, au manque de débouchés intérieurs et 
aux droits élevés qui frappent leurs produits en France. 

Cette situation ne tardera pas à se modifier par suite du décret du 25 août 1861, 
qui admet en franchise dans les ports de la métropole les cuirs tannés. Cette in- 
dustrie, libre désormais de toute entrave, doit prendre, dans un avenir prochain, 
tout le développement dont elle est susceptible, 

Voici les cours sur la place d’Alger : 


Vache lissée, sèche, le kilog.... 3 fr. » à 3 fr. 25 c. 
Croupons.......,...,.... 3  50à5 » 
Cuirs noirs. ...... st Lhrass 2 50 à 2 7ù 
Cuirs hongroyés .......,.... 2  25à2 50 


Le nombre de tanneries tenues par les Européens dans la province d'Oran est 
de 5: une à Oran, deux à Tlemcen, une à Sidi-bel-Abbès, une à Mostaganem. 

Le nombre des tanneries exploitées par les indigènes est de 62, dont 37 à Tlem- 
cen, 15 à Mostaganem, 8 à Mascara, 2 à Oran. 

La moyenne des peaux tannéés est de 60,000 : chèvres, moutons, bœufs, qui 
représentent une valeur de 360,000 fr. La ville de Tlemcen fabrique à elle seule 
45,000 peaux. Tout est consommé sur place. À Tlemcen même, où la fabrication 
a une certaine importance, le produit est absorbé par la sellerie et la cordonnerie 
indigènes qui s’approvisionnent, en outre , de cuirs préparés au Maroc, 

Le prix des cuirs tannés sur la place d'Oran sont: 


Vache mince pour semelles, lekilog. 3 fr. 50 à 3 fr. O0c. 
Vachette pour lanières. .,....... 3 50 à» » 
Veau crouponné.......,...... 6 » à 8 » 


Dans la province de Constantine, l’industrie de la tannerie par les Européens est 
demeurée jusqn'ici à l’état d'essai. Cela tient à la difficulé de se procurer, dans le 
pays, les écorces à tan nécessaires pour ce genre d'industrie qui a d’ailleurs sous 
la main, en abondance, les peaux brutes que l’on exporte en France. 

Les tanneries indigènes fabriquent pour la consommation locale. Les euirs tan- 
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nés et préparés n’ont, par cela même, point de cours publics sur les marchés de 
la province. 

En 1861, le nombre des peaux brutes exportées des ports d'Algérie s'élève à 
2,936,007 kilog., savoir : 


Oran. ......,, 1,010,398 kil, 


Mers-el-Kébir .. , 39,112 » 
Mostaganem. ... 128,805 » 
Ténès.......,. 3,660 » 
Alger........  1,072,342 » 
Bougie, ....,.,. 7,421 » 
Djidjelli, . . .... 4,290 » 
Stora ......., 2,196 » 
Philippeville . .. 338,452 » 
Bône. ....osee 310,953 » 
La Calle... ....* 17,718 » 


2,936,007 kil. 


EXPOSANTS: 


620. ALBY :r RIVIÈRE, corroyeurs {à Constantine. 


Veau ciré, 8 fr, 50 le kil, —Veau blanc, façon milhau, ‘7 fr. le kil.—Veau blanc, prêt à 
cirer, 7 fr. le kil. — Basane à l'écorce, 4 fr. le kil. — Vache lissée, 3 fr. 50 le kil.— 
Peau de chèvre janne, façon arabe, 5 fr.— Idem, rouge, id., 4 fr.— Peau de mouton 
pr 3 fr. — Idem, rouge, id., 8 fr. — Tiges de bottes, 6 fr. — Botillon de troupe, 
5 francs. 


QUATRIÉÈME SECTION. 


Cires et Miels. 


L'apiculture trouve en Algérie les conditions naturelles les plus favorables à son 
développement ; une température toujours égale, un sol couvert de plantes aroma- 
tiques variées à l'infini qui se succèdent pendant toute l’année, des végétaux rési- 
neux en abondance, tout concourt à la multiplication des abeilles , tout seconde 
leur activité, leurs efforts à produire, 
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L'éducation des abeilles et l'exploitation de leurs produits'sont principalement 


entre les mains des indigènes qui consomment de grandes quantités de miel et de 
cire. Cependant les colons possèdent un certain nombre de ruches dont iis tirent de 


fort beaux produits. 
La cire et le miel d’Algérie ont toujours été renommés pour leur qualité supé- 


ieure ; ils n’ont rien perdu de leur antique réputation. Les prix varient chaque 
année ; ils sont en moyenne: 


Pour ‘a cire, de 3 à 4 fr. par kilog. ; 
— le miel, de 1fr. 50 à2f. — 


Il s’exporte annuellement une quantité assez considérable de ces produits, tant 
en France qu'à l'étranger. 


EXPOSANTS: 


621, AHMED-CHAOUCEH, caid de Tebessa (province de Constantine). 
Miel, 

622. BELOT (Philippe-Auguste), à Saint-Denis du Sig (province d'Oran), 
Miel vierge. 


623. BŒNSCH (Albert), agriculteur à Kouba {province d'Alger). 
Cire.— Miel. — Ruche à miel de l'invention de l’exposant,. 


624. BOU-MÉDINE-EL MENOUAS, à Tlemcen (province d’Oran!. 


Bougies de cire indigène, 


625, CAID BRAHIM-BEN-EL-HADJ, des Ouled-Dia (province de Constantine). 


Bougies de cire. 

626. CAID EL-NASSI-BEN-EL-HOUSSIN, à Guslma (province de Constantine). 
Cire. 

627. CHAMBRE DE COMMERCE à Constantine, 
Cire jaune. 


628. DESAITRE (Mme), à Tlemcen province d'Oran). 
Miel 1861. 


629, KADA-KELOUCE, à Sidi-Bou-Médine (pravince d'Oran). 
7 Miel 4861.— Cire 1861. | + Je ‘+ 


— Vi. LL: 


630. TRACQUI Jean-Baptiste), à El-Arrouch (province de Constantine). 
Cire, 


651, VIGUIER, à Boufar (province de Constantine), 
Miel 1861. 


632. VUILLEMIN, à Gastonville (province de Constantine). ‘ 
Miel. — Cire. 


CINQUIÈME SECTION. 


| Os, Cornes, écailles. 


Aucun produit de cette section ne figure à l'Exposition. 


SIXIÈME SECTION. 


Produits tirés des eaux. 


PÈGHE. — La pêche des poissons de mer qui fréquentent le littoral de l’Algérie 
constitue une des industries premières dans tous les ports de la côte. Elle est prin- 
cipalement exercée par des étrangers. Entre les poissons de passage, le thon ahonde 
en quantité extraordinaire ; trois madraques ont été autorisées pour le pêcher: l’une 
à Arzew, l’autre à Sidi-Ferruch, la troisième dans la baie du cap Falcon. Les sar- 
dines sont aussi fort abondantes. A Alger et à Philippeville, d’heureux essais ont 
été tentés pour la salaison des poissons en général, mais les entreprises sont res- 
tées à l'état d'essai. 

Dans le seul quartier d’Alger, la pêche est pratiquée par 145 petits bateaux, mais 
le nombre tend constamment à augmenter. 

Ils ont pêché pendant le 4° trimestre 1861,.189,636 kilog. de poissons, valant 
40,398 fr. 


CORAIL. — La pêche du corail est une industrie organisée sur les côtes de l’Al- 
série depuis plusieurs siècles. La France en a eu longtemps le privilège en vertu 


ir 


— 122 — 


d'anciens traités; elle l’exerce aujourd’hui en vertu de son droit de souveraineté. 
Elle a de plus des droits particuliers sur la pêche du corail dans les eaux de Tunis 
en vertu de deux traités avec cette Régence. 

Malgré la faveur qui a été constamment accordée aux bateaux francais par l’ar- 
rêté du 31 mars 1832 et les cflorts de l'Administration pour franciser de nouveau 
cette industrie, les pêcheurs génois, sardes, napolitains, sont encore à peu près 
seuls en pôssession de la pêche du corail, Le nombre des corailleurs français est 
des plus restreints. 

L’ordonnance du 9 novembre 1844 a fixé à 800 fr. par an la prestation à payer 
à l'Etat par les bateaux étrangers, sans distinction de saison d'été et de saison 
d'hiver, Les bateaux français ont continué à être affranchis de toute redevance, 

Jusqu'à ce jour, l’on ne possédait que des rensrignements vagues et incomplets 
sur l’organisation et la reproduction du corail. M. Lacaze du Thiers, professeur des 
sciences à Lille, chargé d’une mission sur les côtes de l'Algérie, a fait des études et 
de curieuses expériences sur ce zoophyte. Les lignes ci-après sont extraites d’un 
mémoire qu’il a remis à M. le Maréchal Gouverneur général, sur le résultat de sa 
mission. 

«Les animaux inférieurs peuvent produire par voie de bourgeonnement comme 
les végétaux d’autres individus en tout semblables à eux ; en sorte qu’en se repré- 
sentant un premier animal doué de cette propriété, on le voit s'entourer d'une 
multitude d’autres individus qui lui restent accolés et qui produisent, par leur 
agrégation, des masses dont les formes diffèrent suivant les espèces. 

» Pour se rendre compte d’une branche de corail, il faut se rappeler la propriété 
particulière à cette immense classe des zoophytes de pouvoir bourgeonner, et dès 
lors on la considérera comme une colonie d'individus dérivant d’un premier être 
né lui-même d'un œuf. 

» La tige du corail se divise en deux parties distinctes et constantes : un axe 
central dur et cassant, comme pierreux, c’est la partie employée dans le com- 
merce, et une écorce molle, se laissant entamer par l’ongle quand elle est fraîche, 
friable et pulvérisante quand elle est desséchée. 

» L'écorce paraît creusée de petites cavités et, à sa surface, on voit souvent des 
pores à plis rayonnés correspondant à ces cavités. 

» En observant le corail vivant, on voit que de ces pores sortent des fleurs que 
les naturalistes Matigny et Peissonnel reconnaissent être des animaux et qu'ils 
comparent à de petites orties de mer. 

» Rien n’égale la délicatesse et la disposition gracieuse de ces petites rosettes 
d’un blanc de lait qui tranchent admirablement sur le rouge vif du corail. 

» Les hauts bras, couverts de franges, se ploient et s’agitent en portant au centre 
de leur cercle, c'est-à-dire à la bouche, les matières qu’ils saisissent. 

» L’écorce est formée d’un tissu blanc très délicat ; elle présente dans toute son 
épaisseur des cavités longeant les polypes, parcourant des canaux qui sont nom- 
breux, et établissent une solidarité entre toutes les parties semées de petits cor- 
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 puscules calcaires, durs, résistants, tous hérissés de paquets de pointes peu sail- 


lantes, ayant une forme spéciale. 

» La structure des animaux est d’ailleurs bien simple : qu’on se figure une 
poche comme une bourse dont on aurait serré le cordon. La bouche est entourée 
des bras et conduit à la cavité générale où pénètrent les aliments et où l’on trouve 
sur les parois huit lamelles rayonnant vers le centre. 

» On ne remarque, comme analogues des organes de la circulation, que des 
vaisseaux ramifiés qui établissent une solidarité entre les différents individus en 
portant dans leur cavité générale les liquides que la digestion y a préparés pour 
les transporter non-seulement dans toute l'épaisseur de cette écorce, mais encore 
dans toute une série de tubes parallèles qui entourent l'axe. 

» Quant à l’axe, on s’en fait rarement une idée exacte. Le polypier, c’est-à-dire 
la charpente solide du zcophyte, fait partie de l’animal au même titre que les 
tissus mous sont la charpente osseuse autour de laquelle viennent se grouper les 
animalcules. 

» Les bouts des branches du corail sont le plus habituellement renflés. Cela 
tient au nombre considérable de gros polypes et de jeunes qui bourgeonnent à 
leur base, L'écorce est relativement très développée et la partie polypifère énorme 
comparativement à l'axe qui n’existe pas encore. 

» Les replis intestiniformes, qui des parois de la cavité digestive se dirigent 
sans se rejoindre sur le centre, porteut à leur base les ovaires et les capsules séini- 
nales mâles. On trouve des polypes tout à fait mâles, d’autres entièrement fe- 
melles ; d’autres enfin sont hermaphrodites, mais ces derniers sont en moins 
grand nombre. 

» La fécondation doit s’accomplir dans la poche digestive. L'œuf reste dans la 
cavité où il a été produit, et y subit la transformation dans le milieu même où 
saccomplit la digestion des matières alimentaires. 1 

» Cet œuf est d’un beau blanc mat; il n’est point transparent. Sa forme est 
sphérique avant la fécondation, après il devient ovale et se couvre de ce duvet 
mobile que les naturalistes appellent cils vibratils, et qui, s’agitant avec une 
grande rapidité, déplacent le corps qui les porte. 

» Quand l'œuf a pris cette forme allongée, quand il s’est revêtu des organes de 

la locomotion, il devient un embryon : c'est un jeune qui va se mouvoir en toute 
liberté pendant un certain temps, et puis se fixera pour devenir la souche de toute 
une colonie d'êtres semblables, d’une branche ou d’un rameau de corail. » 
… Les frais nécessités par l'armement d’un bateau corailleur s’élèvent à 6,000 fr. ; 
la récolte totale varie tous les ans entre les limites fort étendues de 13,000 à 
34,000 fr; elle roule en moyenne autour de 22,090 à 25,000 fr., environ 150 kil. 
par bateau ; 400 à 500 kil. pour les plus favorisés. 

La valeur du corail est encore plus variable; en 1826, époque à laquelle la mode 
l'avait abandonné, la douane ne l'estimait qu’à 2 fr. le kil. brut; en 1853, où la 
faveur lui était un peu revenue, le prix d’estimation était de 25 fr. le kil. brut, 
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Le nombre des bateaux corailleurs varie chaque année; mais en moyenne il 
arrive toujours au chiffre de 200. Si l'on compte aussi l'équipage comme étant 
composé en moyenne de dix hommes par bateau, c'est une population de 2,000 
marins qui fréquente chaque année les côtes de l'Algérie. En 1860, cette pêchea 
été faite par 204 bateaux, savoir 


26 français. 
3 sardes. 
124 napolitains. 
28 toscans. 
26 espagnols. 


D’après les relevés des douanes, les bateaux ont emporté 29,881 kil. représen- 
tant une valeur de 1,448,950 fr., savoir : 


Oran 262 kilogr. d’une valeur de 13,000 fr. 
Mers-el-Kébir 307 id. 15,350 
Alger 345 id.” 17,250 
Djidjelli 236 id. 11,800 
Stora 218 id. 10,900 
Philippeville 16 id. 3,800 
Bône 9,237 id. 416,850 
La Calle 19,200 id. 960,000 
29,881 kil, 1,448,950 fr. 


Ce produit n'étant pas mis en œuvre par l'industrie algérienne, le chiffre de 
l'exportation égale à peu de chose près celui de la production. Les pays d'expor- 


® tation sont les mêmes que ceux d'où viennent les bâteaux corailleurs. Le corail Y 


est taillé et monté, de là il se charge à Livourne, Gênes et Naples pour Alexan- 
drie, Constantinople et Alep, et est ensuite dirigé sur la Perse, l'Inde et la Chine. 


EXPOSANTS : 


633. AQUILINA LINGI, à la Calle (province de Constantine). 


Corail, 3 branches, 


B34. COSTA, à Mers-el-Kébir (province d'Oran). 
Corail pêché au cap Figalo, 


eue. 
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635. MALIDOR (Mme), 19, rue Neuve-Saint-Augustin, à Paris.— Emploi du corail de 
l'Algérie. 


Coiffure en corail. 


636. MANÈGA, à Oran, 


Corail, 


SEPTIÈME SECTION. 


Spécimens de la faune algérienne, 


L'Algérie est très riche en animaux de toutes espèces; elle possède, dans la 
classe des mammifères, le lion, la panthère, l’hyène, le chacal, la gazelle, l’'anti- 
lope, le cerf même, le porc-épic, le singe, le sanglier, le lièvre et le lapin. 

Dans la classe des oiseaux utiles, lautruche, le cygne, le grèbe et de nom- 
breuses espèces de gibier à plumes. 

Dans la classe des reptiles, la tortue de terre. 

Dans la classe des invertébrés, les sangsues. 

Les dépouilies des lions, des panthères, sont fort recherchées, mais elles sont 
rares dans le commerce. Celles des autres animaux carnassicrs sont au contraire 
très communes. 

Les fourrures des oiseaux d’eau constituent une des branches les plus impor- 
tantes de la peleterie algérienne. Celle-ci tire un excellent parti des dépouilles de 
Cygnes, de trois espèces de grèbes, du plongeur à gorge noire, du flamant et 
même des poules d’eau et du canard siffleur. Le grèbe s'emploie surtout dans la 
toilette des femmes, par lesquelles ilest très recherché. Celui du lac Fetzara, dans 
les environs de Bône, est, pour sa nuance du plus beau blanc, supérieur au grèbe 

de Genève, le seul avec lequel il soit en concurrence sur les marchés européens. 


Lt 


EXPOSANT : 


631. TocHE, pelletier-fourreur à Bône (province de Constantine). 


Peau de lionne, tapis, prix 250 fr.—Penux de chacal, tapis, prix 200 fr. —Peau d’hyène, 
sat tapis, prix 60 fr.— Peaux de chacal, prix 30 fr.— Djebira en peau de raton, 


QUATRIÈME SÉRIE 


er 


SECTION UNIQUE. 


Ethnographie. — Industries indigènes, 


Les industries indigènes se classent en divers groupes, savoir : 

Tapis, poteries, tissus et vêtements, broderie, tannerie et préparation des peaux, 
cordonnerie, sellerie, teinturerie, vannerie et sparterie, armes, taillanderie et 
forges, bijouterie et orfévrerie. 

Ces deux dernières industries sont à peu près exclusivement exercées par les 
juifs, particulièrement à Alger et à Constantine. 

Les tapis se fabriquent sous la tente par le soin des femmes, qui se servent pour 
cette confection du métier arabe, lequel est employé du reste pour le tissage de 
toutes les étoffes de laine, haïck, burnous, fréchia, etc. C’est le métier du tisserand 
installé verticalement. Le travail des femmes achevé, une ouvrière appelée el- 
Réguema est chargée de distribuer les différentes couleurs de laine aux tisseuses, 
de manière à obtenir des différents dessins de tapis. 

Cette ouvrière est payée à raison de 5 fr. par chaque demi-mètre de longueur, 
quelle que soit la largeur, qui n'a d’ailleurs jamais plus de 2 m. 50. Le tra vail 
des autres femmes ne saurait être évalué. 

Les laines, qu'on préparait autrefois sous la tente même, sont aujourd’hui 
presque toujours teintes par les juifs du pays. 

L’alun est le mordant dont on fait usage ; les matières tinctoriales sont la co- 
chenille, la garance et l’indigo achetés dans le commerce. Pour obtenir la couleur 
jaune, ils emploient la racine d'un chardon commun en Algérie, et que les indi- 
gènes nomment redjaknou et qui est la cenlaurea acrulis. 

Aïn-Beïda, dans la province de Constantine, Tiaret, dans celle d'Oran, sont les 
centres principaux de cette intéressante production. 

Les industries de la tannerie, de la cordonnerie et de la sellerie se pratiquent 
dans plusieurs villes de l'Algérie, mais leur siége principal est à Tlemcen, où elles 
occupent un assez grand nombre d'ouvriers. 

Quant aux armes, elles sont fabriquées par les Kabyles qui sont, comme on sait, 
relativement très experts dans beaucoup d'industries pour lesquelles les Arabes sont 
restés leurs tributaires, 

Avant de clore cette énumération des industries indigènes, une mention spéciale 
est due aux ouvroirs musulmans et aux travaux qui sy exécutent, Les ouvroirs 


| 
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musulmans sont des lieux de refuge où sont placées les jeunes filles arabes deve- 
nues orphelines. Elles recoivent dans ces établissements, avec les premiers élé- 
ments des langues française et indigène, une instruction professionnelle dans la- 
quelle les travaux de couture, de broderie, etc., occupent nécessairement une 
large place. . 

Trois ouvroirs de ce genre existent en Algérie ; deux à Alger, l’autre à Constan- 
tine. Dirigés par des femmes intelligentes et dévouées, ces établissements don- 
nent les meilleurs résultats. On peut voir, par l'examen des charmants ouvrages 
placés dans l'Exposition, combien sont devenues habiles ces mains que l'éducation 
musulmane aurait laissées incapables et inoccupées et qui, grâce à l'initiative ci- 
vilisatrice, sont devenues celles d'excellentes ouvrières. 


qu 

gt 

ué EXPOSANTS : 

di 638. ABDEL-KADER-BEN-T'QUEBI, de Msilah (province de Constantine). 
afé 

er Djebira, portefeuille d’arçon, prix 25 fr. - 

wi 


639. ABDERRHAMAN-BEN-AMAR, à Biskra (province de Constantine), 


dur Musette à orge en laine. 
Hé 
| 640. ABD-SELLAM, agha des Ghossels (province d'Oran). 
al Haïck fin en laine. 
a 
| 641, AHMED DU SOUF (province de Constantine). 
# Burnous; prix 40 fr. 
62, AHMED BEN-DERRADJI, à Biskra (province de Constantine). 
a 
y Corbeille en sparterie fabriquée par les nègres. 
ï 643, AISSA-BEN-SLIMAN, au nom de la corporation des Beni-M'Zab (province 
d'Oran). 
k | 


Dépouille d'autruche.— Œufs d’autruche. 


64, ARNIN (Joseph), fabricant à Tlemcen (province d'Oran). 


Babouches en velours brodées or. 


645. Arr BEL-ARBI, à Aïn-Bcïda (province de Constantine). 


Tapis de grande dimension en laine courte; prix 500 fr. 
Fusil arabe monté en argent et coraux; prix 1,000 fr. 
Yatagan, fourreau en argent ; prix 250 fr. 

d., id, 150 fr. 
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616. ALLAB-BEN-DI-ABD-ALLAH, à Tlemcen (province d'Oran). 
Œufs d’autruche, avec filet brodé or. 


647. AMAR-BED-BOUSSETA, des Beni-Abbès (province de Constantine). 
Eperons arabes (Chabir). x 


648, AMAR-EL-BOUTALEBY, à Constantine. 


Porte-pistolet et cartouchière; prix 90 fr. 
Portefeuille d'arçon (djebira); prix 150 fr. 
Bottes de cavaïier (mest); prix 15 fr. 
Portefeuille d’arçon (djebira); prix 30 fr. 


649. AMFUR-BEN-EL-HACHEMI-OULD-ZOUAI, à Tiaret (province d'Oran). 
Tapis en laine dit Zerbia; prix 55 fr. 


650. AMOU-BEN-ROUSTAN, muphti à Tlemcen (province d'Oran) 


Manuscrit arabe, histoire des marabouts de Tlemcen. 


651. BACHIR-BEN-GRABA, des Beni-Abbès (province de Constantine). 


Burnous. 


652. BAROUAL (Mme), directrice de l'ouvroir musulman, à Alger. 


Ecran de plumes d’autruche, 30 fr. 
Mouchoir, col et manchettes brodés, prix 400 fr. 
Tapis brodé; prix 250 fr. 

\ Portière arabe, prix 400 fr. 


653. BEL-KASSEM, de Bou-Talcb (province de Constantine). 
Haïck, prix 150 tr. 


654. BEN-AOUDA-BEN-KABI, à Tlemcen (province d'Oran). 


Chapeau arabe en palmier nain (meddol), 


655. BEN-SADOUN, 30, boulevard des Italiens, à Paris. 
Collection d'objets de toute sorte provenant de l’industrie indigène. 


656. BOU-CHENTOUF, caïd des Beni-Fouzèche (province d'Oran). 


Coussin en palmier nain.— Corbeille, id. 


657. BRENIER, professeur de langue arabe, à Alger. 


Tableau formé de caractères arabes, 


658. CAID AHMED-BEN MUSTAPHA, des Mahatlas (province de Constantine). 
Leboka, chapelet. < 
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659. CAID CADDOUR-BEN-AHMED, de l'Ouacq (province d'Alger). 
Tellis en laine. 


660. CAIDS DU CERCLE DE BATNA (province de Constantine), 


Eperons incrustés en argent; prix 35 fr. 

Etriers en fer battu incrustés argent ; prix 30 fr. 

Poudrière en pistachier sauvage; prix 5 fr. 

Sangle en poil de chameau pour selle; prix 40 fr, 

Flageolet en roseau sculpté; prix 4 fr. 

Tabatière à moulin indigène; prix 4 fr. 

Enveloppe de coussin (oussada); prix 32 fr. 

Rahal, double sac de voyage pour les femmes porté par un mulet. C’est dessus que se 
place l'espèce de nid dans lequel s’asseyent les femmes aisées en voyage. Longueur, 


1,93 ; largeur, 0,70; prix 80 fr. 
661, CAID (le) DES DELHAÇA, à Tiaret (province d'Oran). 
Tapis en laine, dit Tag; prix 75 fr. 


662. CAID DES OULED-SIDI-KHALED, à Tiaret (province d'Oran). 
Tapis grand, haute laine, dit Tag; prix 200 fr. 


663. CHABAN-OULED-SIDI-ARIBI, agha de la Mina et du Chélif (province d'Oran). 
Fusil indigène, batterie à pierre, | 


664. CHEICK BIBI, } Batna (province de Constantine). 
Carcasse de selle faite en bois de laurier, couverte en peau de chameau teinte; prix 20 fr. 


665. CHÉRIF DE ZEMOURAK (province de Constantine), 


Burnous; prix 95 fr. 


666. CORPORATION DES BENI-M'ZAB (la), à Constantine. 
Housse de selle brodée argent; 
Têtière, id.; 
Poitrail, id.; J 
Membrurs de selle ; prix 2,000 francs. 


Porte-pistolets brodés argent ; 
Cartouchière ; 


Espingole; prix 75 fr. 
Pistolet garni argent ; prix 180 fr. 
Sabre, id., 300 fr. 


667. CRAMER (Jean), à Tlemcen (province d'Oran). 
Dépouille d’autruche blanche. 


668, DAVID-SALOMON MOHA, à Alger. 
Grand panier fabriqué par les nègres dans les ateliers de l’exposant. 
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Kora, vêtement arabe, 


670. EL-HADJ-ABD-EL-KADER, taleb à Mascara (province d'Oran), 


Coran manuscrit, texte arabe. 


671, EXPOSITION D'ALGER (l'). 


Tapis en laine dit Frach. 


672. GERVAIS DE CAEN, directeur de l'École supérieure du commerce, à Paris. 


Grandes boucles d'oreilles, argent. 
Grande plaque de poitrine, argent. | 
Ornement de tête, orné de corail, argent. 

Bracelets en argent. — Broche, id. 

Pantoufles brodées pour femme.—Souliers d'enfant, — Souliers de 1er âge, brodés, 


673. HADJI-HAMOU-BEN-MOSTYA, à Constantine. 
Bracelets en buffle (mkais) ; prix 4 fr. 50 c.— Id., id., à 2 fr.—1d., id., à 3 fr. 


674, MADJ-IDRIS, amin des cordonniers, à Tlemcen (province d'Oran). 


Souliers d'homme, cuir de Tlemcen.— [d., de femme, id.— Babouches, 


675. HADJI-MOHAMED-BECHAMKT, à Constantine, 


Souliers d'enfant, or et argent (rchiya); prix 30 fr. 
Id. defemme, id. (bechma); prix 30 fr. 


676. HAIM-COHEN-SOLAL, à Alger. 
Ceinture moresque, soie et or fin, 80 fr. 
Kaïk laine et soie fabriqué à Alger, 140 fr. 
Burnous brodé fabriqué à Alger, 150 fr. 
Loussin eu velours brodé or fin, 200 fr. 

677, HAMMO-BEN-CHOULA, à Constantine. 


Souliers d'homme ; prix 15 fr, 50 c. 


618, SACOB-AMSALEM, à Mascara (province d'Oran). | 


Etriers en fer et filigrane en argent. 


619, KADDOUR-BEN-ABBÈS-SADOK, Caïd des caïds des Dahia, à Mostaganeni 
(province d'Oran). à 


Sabre arabe, dit yatagan; prix 150 fr. 
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Le Coran illustré par l’exposañt, 2 vol. in-folio; prix, 3,000 fr. 

Les Sciences occultes des Arabes, ouvrage en 2 vol. in-folio illustré par l’exposant ; prix, 
1,000 fr. ‘ 

Album arabe illustré par l’exposant, se composant des lettres de l'alphabet; à chaque 
lettre sont appliqués les versets du Coran, commençant par cette lettre; prix, 2,000 fr, 

Quelques feuillets d’un Coran que l’on suppose avoir appartenu au calife Otman, 

Urnes, poterie locale, peinture à froid; 60 fr. la pairc. 

Bol en porcelaine, illustré à froid ; prix, 25 fr. 

Gargoulette amama, poterie de Soukaras, peinte à froid; prix, 25 fr. 

Pot à tabac peint à froid, fabrique Monin; prix, 25 fr. 

Gargoulette trompette, poterie locale, fabrique Courneau ; prix, 20 fr. 

Cruche à biberon en gris, vernie au fen, peinte à froid; prix 15 fr. 

Grande cruche (koullah}, poterie locale, peinture à froid; prix, 50 fr. 

Gargoulette refouloir, poterie locale, peinte à froid, fab. Monin; prix, 20 fr, 

Gargoulette, poterie de Soukaras, peinte à froid; prix, 40 fr. 

Pot à fleur et assiette en porcelaine, peint à froid ; 30 fr. les deux. 

Carreaux en fayence vernis au feu et peints à froid, représentant Ali sous la forme d’un 
lion et la légende qui a rapport au fils du prophète. 

Carreaux en fayence vernis au feu et peints à froid, représentant la Mecque, Médine, 
d'Al, de son fils El-Houssin et autres objets de la vénération musulmane; prix, 400 fr. 


681, LUCE (Mme), directrice de l’ouvroir musulman, à Alger. 


Tapis brodé or sur velours, dessus de divan ; prix, 800 fr. 

Tapis rond, broderie météra, or et soie; prix, 400 fr. 

Coussin long sur soie, broderie météra, soie couleur; prix, 80 fr. 
Tapis carré sur soie, broderie météra ; prix, 50 fr. 

Strombia (coussin rond), broderie météra ; prix; 40 fr. 

Coussin carré, broderie météra; prix 50 fr. 


Id. Id. 40 fr. 

Id, 1d. 35 fr. 
Coussin long, Id. 40 fr. 
Dessus d'assiette Id. prix, fr. pièce. 


Gandoura en drap, broderie point de chaînette; prix, 150 fr. 
Tapis rond en plumes d’autruche ; prix, 50 fr. 
Petits sacs brodés or; prix, 15 fr. 
Id. Id. 8 fr. 
Sachet à odeur, broderie ménenzel; prix, 9 fr. 
Écran brodé or, garni de plumes d’autruche; prix, 25fr, 
Robe brodée en soie blanche, ménenzel, prix, 400 fr. 
Robe à palmes, brodée soie groseille, ménenzel; prix, 300 fr. 
Robe à volants, brodée soie blanche, ménenzel; prix, 380 fr, 
Écharpe bleue ménenzel; prix, 80 fr. 
Schal à deux volants, brodé jaune ; prix, 200 fr. 
Schal brodé blanc, broderie mesloule et ménenzel; prix, 800 fr, 
Écharpe brodée or ; prix, 150 fr. 
Petite écharpe sur mousseline de l'Inde brodée couleur; prix, 25 fr. 
Mouchoirs blancs Impératrice, brodés mesloule et chébika ; prix, 50 fr. 
Mouchoirs jaunes Impératrice, ld. prix, 50 fr. 
Mouchoirs mesloule simples, brodés jaune; prix, 35 fr. 
Monchoirs chébika et ménenzel, brodés groseille et blanc; prix, 20 fr. 


82, 


683. 


684, 


685. 
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Mouchoirs toile, chébika; prix, 8 fr. 

Mouchoirs toile à liteaux, brodés couleur ménenzel ; prix, 8 fr. 

Mouchoirs chinois chamois, brodés couleur ménenzel; prix, 8 fr. : 

Mouchoirs blancs, chinois, brodés couleur ménenzel; prix 8 fr. 

Capeline cachemire brodée, bleue; prix 30-fr. 

Dame mauresque; prix 40 fr. — Cuïd ou chef de tribu, 75 fr. 

Femme kabyle, 75 fr. — Maure d'Alger, 35 fr. 

Dame mauresque d'Alger, costume d'hiver, 65 fr. 

Id., costume d'été, 60 fr. 
Id., 60 fr. 

Jeune Maure d'Algcr, 35 fr. -—Id., 30 fr. 

Dame mauresque d'Alger, 40 fr. 

Jeune fille mauresque d'Alger, 40 fr. 

Id. id., 30fr. 

Dame de Constantine, ceinture argent, 65 fr. 

Jeune fille mauresque de Constantine, 40 fr. 

Jeune femme id. id., 40 fr, 

Kabyle (Amer-Aoua), 35 fr. — Kabyle, 30 fr.— Biskri, 35 fr. — M'Zaby, 35 fr 

M'Zaby, garçon de bain, #0 fr.— Dame juive, 65 fr. 

Jeune fille mauresque, costume d'intérieur, 35 fr. 

Jeune femme mauresque d'Alger, 55 fr.— Jeune fille mauresque d'Alger, 35 fr. 

Jeune juive d'Alger, 30 fr. — Sachet à mouchoirs brodé or, 35 fr. 

Mouchoirs Impératrice blancs et jaunes, 50 fr. 

Mouchoirs messeloule blancs et jaunes, 35 fr, 

Schal, 300 fr. 

Coussin carré sur velours brodé or, mokhda, 400 fr. 

Coussin rond sur velours brodé or, strombia, 160 fr. 

Petits paniers nègres couverts, 3 fr.— Id., non couverts, 2 fr. 

Portière or et soie, broderie appelée Maskab, 2,000 fr. 

Mouchoirs messeloule blancs et jaunes, 35 fr. — Id. chebika jaune, 20 fr. — Id. chebika 
toile, 10 fr.—14.,id., 8 fr.— Id., toile, brodé violet, 8 fr.— Id., id., rouge, 8 fr.—Id., 
chamois brodé blane, 8 fr.— Id. blanc, brodé jaune, 8 fr. 

Dessus d’assiettes, brodé météra, 5 fr. . y 

Mouchoir chebika jaune, 20 fr. 

Mouchoirs blancs, brodés rouge et jaune, 8 fr. 


MIHOUB-BEN-CHENOUF, des Beni-bou-Sliman (province de Constantine). 


Poudrière en racine de jujubier sauvage. 


MOHAMED-BEL-HABIB, à Mascara (province d'Oran). 


Burnous noir. 


MOHAMED-BEN-BEL-KASSEN, à Biskra (province de Constantine). 
Eventail en plumes d’autruche, 


MOHAMED-BEN-DJELLOUL, à Constantine. 
Blague à tabac (Chekara); prix 78 fr. 


686, MOHAMED-BEN-ISMAEL, caid des caïds des Traras, à Oran. 


Chapeau aräbe en palmier nain, 


687. 


688, 


689, 


690, 


691, 


692. 


693, 


694, 


695, 


696, 


697, 


698, 
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MOHAMED-BEN-KHARBOUCH, de M'Silah (province de Constantine), 


Bottes de cavalier ; prix 10 fr. 


MOHAMED-EL-HADR.Y, caïd des Flittas, à Mostaganem (province d'Oran), 
Tapis dits Feradj ; prix 250 fr. 


MOHAMED-SEBAGH, à Tlemcen (province d'Oran). 
Haïck en laine. 


MOHAMED, des Beni-Abbès (province de Constantine). 
Burnous; prix 55 fr.— Id., 45 fr. 


MOHAMED-ZIAD, sellier, à Constantine. 


Souliers d'enfant, or et argent (Rchiyia); prix 5 fr. 
Id., id., id. ; id. 


MOHAMED-EL-BABORI, à Constantine. 


Peaux basane teinte. 


MOKHTAR-EL-BAROUDI, fabricant, à Tlemcen (province d'Oran). 


Ceinture arabe en soie dite Kamore. 


MOULEVY-EL-HAOUSSIN-ZIANI, à Tlemcen (province d'Oran). 


Djebira en velours brodée or.— Cartouchière, id. 


NAINT, agha des Ouled-Chaïb (province d'Alger). 


Guerara en laine. 


NATHAN-BEN-MAYER, à Tlemcen (province d'Oran). 
Ceinture algérienne en soie. 


NESSIM-SIC-SIC, à Tlemcen (province d'Oran). 


Bonnet de femme arabe. 


PARENT (Mme), directrice de l'école des jeunes filles indigènes, à Constantine. 


Tapis en drap blanc brodé soie et laine.— Id. au chiffre impérial. 

Descente de lit fond blanc. 

Coussin tapisserie et dentelle. — Idem dahlia. — Idem jaune et violet. 
Couvre-pieds rouge, tricot filet, — Idem arlequin par bandes. 

Rideaux de croisée en tricot. — Dessus d'édredon.— Mitaines mousquetaire, 
Collier d'enfant, lilas et blanc, — Chaussons d'enfant. 

Capeline rouge tricotée, laine barége. — Dessous de lampe. 
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Dessus de fauteuil à l'aigle, crochet. 
Chemise de femme, 9 fr. 50 c. — Chaussettes de Tunis; prix 4 fe, 


Blague arabe, tapisserie, étoiles; prix 7 fr.— Burnous tricoté; prix 10 fr, 


Poupée, costume de Constantine. 


699. SALAH-EL-FAR, à la Calle (province de Constantine), 
Tuyaux en merisier; prix 20 à 25 fr. le cent. 


100. SCHWEITZER, à Tlemcen (province d'Oran). 


Tapis descente de lit en plumes d’autruche, broderies indigènes. 


101. SLIMAN, agha des Bou-Aïche (province d'Alger), 
Hidj en laine. 


702. TRIFIANT, caid des Beni-Ouazzan (province d'Oran), 
Musette de voyage en laine, Djerbia. 


TS Te 


CINQUIÈME SÉRIE 


PREMIÈRE SECTION. 


Tubercales et racines alimentaires. 


L'Algérie s’est enrichie depuis quelques années d’un grand nombre de tuber- 
eules alimentaires , originaires des contrées les plus favorisées du globe, Une ma- 
gnifique collection de ces tubercules figure dans l’Exposition, elle est tirée du 
jardin d’acclimatation d'Alger, où elle a été réunie par les soins infatigables de 
8on habile et savant directeur, M. Hardy. 

La culture de toutes ces espèces et variétés de tubercules se répand parmi les 
Européens et même parmi les indigènes. Le climat de la colonie permet de les 
planter à l'automne et de les récolter au commencement du printemps. On con-, 
çoit quelle précieuse ressource cette production peut devenir pour la France , où à 
cette époque les racines farineuses font à peu près défaut , ou se vendent à des 
prix excessifs. Il y a là toute une industrie à créer qui serait également profitable 
aux deux pays. 

On n’ignore pas, du reste, que cette industrie existe déjà pour les légumes frais, 
tels que les artichauts, haricots verts , petits pois , etc., dont il s'exporte mainte- 
nant chaque année, pendant l’hiver et le printemps, de notables quantités à des- 
tination des marchés de la France, et même de ceux de l'Angleterre. 


EXPOSANTS: 


703. HARDY, directeur du jardin d’acclimatation d'Alger. 


Colocase à grosse souche (Colocasia macrorhyza). 
Id. dite pain des Caraïbes (Colocasia sagittifolia). 


Id. tayo de Samana, ld. 
Id. chou roseau, ld, 
Id. chou roseau, ld. 


Id. chou anglais, Id, 
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Colocase dite en ter de flèche (Colocasia sagittifolia), 
Id, chou blanc, Id. 
Id. chou grenade, Id. 
Colocase des anciens {Colocasia antiquorum). 
Id. à rhizomes droits [(Colocasia erecta). 


Id. d'Égypte, Id. -(esculenta). 
Id. taro de la Polynésie Id. (edule). 

Id. en capuchon, Id. - (cucullata). 
Id. violette, Id. (violacea.) 


Arrow-root (Maranda arundinacea). 
Gingembre officinal (Zinziber officinalis). 
Gingembre safran marron (Zinziber zerumbet). 
Oca des Péruviens (Oxalis creuata). ; 
Topinambour ([Helianthus tuberosus). 

Chayotte (Sechium edule), 

Balisier comestible (Canna edulis). 

Balisier à deux couleurs (Canna discolor). 
Patate, papa camotes, violette (Batatas edule). 


Id. rose, Ia. 

Id. blanche, Id. 

Id. à feuilles laciniées (Batatas edule). 
Patate Sophie (Batatas edule), 

1d. longue violette, Id. 

1d. pépé blanche, Id. 

1d. pépé grise, Id. 


Id. rouge de la Martinique, Id. 
Id. japonaisedu Dr Van-Siebold, 1d. 


Id. blanche ronde, I, 
Id. rose de Malaga, 1, 
Igname blanche, Il. 
Id. de six semaines, Id, 
Id. ailée, jambe d’éléphant (Dioscorea alata), 
Id. Id. colonne des bois, Id. 
Id. - Id. longue jaune, Id. 
Id. longue marbrée, Id. 
Id. longue corne debxut, Id. 
Id. longue rose, Id. 
Id. longue rouge, [d. 
Id. longue violette intense fd, 
Id. ‘longue petit cierge, 4. 
Id. longue centre jaune, TA, 
Id. patte de tortue, Id, 
Id. ronde rose, Id, 
Id.“ blanche, Id. 
Id. violette, Id. 
Jgname de Piddington (Dioscorea Piddingtoni, tuberculesi, 
Id. (Dioscorea Piddingtoni, bulbilles). 
Igname très élevée  (Dioscoréa altissima, tubercules). 
Id. Id. “bulbilles. 


Igname à bulbilles anguleux (Raroquin) (Discorea angulosa). 
Igname patte de tigre (Discorea sativa). 

Igname de la Chine (Discorea batatas). 

Hicama du Pérou (Pachyrrhysus angulatus). 
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Manioc (Manihot atilissima). 

Arrow-root (Maranta arundinaces, féoule). 
Batatas edule, fécule, 

Manioc (Manihot ntilissima, fécule). 
Balisier comestible, canna edulis, fécule. 
Latauia borbonica, graines, régains. 


104 HŒRING, directeur de la pépinière à Bône (province de Constantine) . 


Patate igname blauche.— Patate papa camote blanche de l'Equateur.— Idem, rose. 
Patate rouge de la Martinique. — Patates roses de Malaga, 2 variétés. 

Patates grises. — Id. pap. blanches, 

Patate longue rouge.— Id. longue rose.— Id, ronde blanche. 

Igname de la Chine.— Chapsia garganica, produit naturel, 

Colocasia macrorhiza, — Id., esculenta.— Id., sagittifolia.— Id., edule. 

Canna discolor.— Arum italicum, produit naturel. 


105. HORRER sr C°, à Batna (province de Constantine). 
Pommes de terre, 


106, LAURENT, à Aïn-Temouchent (province d'Oran). 


Betterave champêtre, poids 41 kil. 112.— Id. blanche de Silésie, id. 8 kil, 4/2.— Id, à 
collet rose, id. 5 kil. 112.— Id. ronde, 6 kil.— Id, globe jaune, id. 3 kil, 112. — Id. de 
Riga, id. 5 kil. 412. 


707 LESCURE (Jules), à Oran. 
Patates de Malaga. 


708. MaURIÈS, directeur dela pépinière à Mostaganém province d'Oran). 
Collection de tubercules. 


109, OLrVE, à Mascara (province d'Oran). 
Pommes de terre, 2 récolte. 


10. THXÉBAUT (Charles), à Bousfer (province d'Oran). 


Pommes de terre jaunes de Hollande obtenues sans irrigation, plantées le 26 octobre 1861, 
récoltées le 28 février 1862. 


T1. URSULE JACQUOT (Sœur), directrice de l'orphelinat de Bône (province de 
Constantine). 


Patate de Malaga.— Canna discolor.— Igname de la Chine.— Aubergines du Texas. 


L 
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DEUXIÈME SECTION. 


Fruits. 


Tous les fruits de l'Europe méridionale et la plupart de ceux de la zone tropi- 
cale prospèrent en Algérie. De tous ces fruits, le plus exquis, et celui qui jouit de 
l plus universelle réputation, est l'orange, fruit de l’oranger (citrus aurantium, 
Linn..) 


ORANGEs.—L'oranger croît dans toute la partie basse du Tell jusqu'à 600 mètres d’é- 
lévation, dans les lieux abrités et irrigués; partout ses fruits y viennent à pleine 
maturité, et ils y acquièrent les qualités les plus parfaites de goût et d’arome, pour 
peu que la culture vienne en aide à la nature.Le centre principal de la production 
des oranges est la région de Blidah. En 1861, on comptait dans le seul territoire 
civil de cette ville, 275 orangeries environ, occupant une superficie de 156 hec- 
tares complantés de 42,416 arbres. Cette année, le revenu total, pour Blidah et 
ses annexes, a été de 164,500 fr., et la moyenne par arbre peut être évaluée da 
4 fr. à 4 fr. 50 c. Dans l’entier département d’Alger, on compte 455 orangeries 
d’une superficie totale de 263 hectares, composées de 76,385 pieds, qui ont donné 
un revenu approximatif de 262,510 fr. Dans la campagne de 1860-1861, il a été 
exporté de Blidah 15,000 caisses contenant en moyenne 350 ou 400 fruits, du prix 
sur place de 15 à 16 fr. le mille, soit 90,000. La valeur des oranges, prises sur 
place, est de 1 fr. à 2 fr. 50 c. le cent, suivant leur plus ou moins bonne venue, 
et suivant aussi l'abondance des fruits au commencement de la récolte; vers la 
fin, ce prix s'élève jusqu'à 6 fr. Vers le commencement de mai, les orangeries de 
la plaine sont dépouillées de leurs fruits; de sorte qu'Alger et les localités envi- 
ronnantes consomment des oranges indigènes depuis janvier jusqu’à la fin de juin, 
époque à laquelle arrivent celles de Mayorque. 

‘ La culture-algérienne des oranges comprend, outre les espèces de ce nom, le ci- 
tron, dont le limon est une variété, le cédrat, la pamplemousse, espèce d’orange 
grosse comme la tête d’un enfant, le poncire, le Cookia punctata. Et parmi les 
orangers, on compte de nombreuses variétés dont les plus connues sont les por- 
tugal, les chinois, les bigarades, orange amère, essentiellement propre à faire l’eau 
de fleurs d'oranger, la bergamotte, la mélarose.Toutes ces espèces de variétés four- 
nissent des essences et donnent lieu à un commerce assez important. 


ANANAS.—L’ananas, qui est originaire des parties intertropicales de l'Asie et quien 
Europe ne peut être élevé qu’en serre chaude,est aujourd’hui acclimaté en Algérie; 
il en existe plusieurs rangées, d’une exubérante végétation , au jardin d'acclima- 
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tation du Hamma, près Alger. Ces plantes ont bravé l’hiver, et c’est un fait impor- 
tant d’avoir pu, par d’habiles transitions, obtenir des fruifs en pleine terre. 

Un jardinier voisin du Hamma en possède 500 pieds en pleine terre , dans 
de très bonnes conditions de végétation et qui ont déjà produit des fruits 
savoureux. 


FRUITS DIVERS.—Parmi les autres fruits étrangers à l’Europe ou qui n’y soi cul- 
tivés que dans!les serres, ou dans les contrées les plus méridionales, il faut noter la 
banane (musa paradisiaca ou sinensis); la nèfle du Japon (mesphylus japonica); la 
datte(phœænix dactylifera), l'arbre caractéristique des zones sahariennes ; la goyave 
(psidium pyriferum) ; l'anone (annona cherimolia) et nombre d’autres fruits déli- 
cieux, la plupart d'introduction nouvelle dans le pays et qui viendront sans douts 
avant peu alimenter les marchés de la métropole. 

On ne doit pas oublier non plus certains fruits indigènes qui, pour être moins 
rares et moins savoureux, ne sont pas sans quelque mérite. Ce sont : l’arbouse, 
fruit de larbutus unedo; l’azérole , fruit du mesphylus azarolus; le caroube, 
fruit du ceratonia siliqua; le jujube, fruit du zizyphus sativa; la pistache, fruit 
du pistacia vera, et quelques autres qu’il serait trop long de mentionner ici. 

Quant aux fruits naturels à la France, comme l’abricot, l’amande, la cerise, la 
figue, la pêche , le raisin, etc., ils mürissent trois mois plus tôt qu'en France; 
cette circonstance permettra de les présenter sur les marchés comme primeurs, et 
leur assurera ainsi des débouchés importants etavantageux. 


EXPOSANTS : 


112. DECUGIS (Aimé), à Oran. 
Bergamottes.— Pamplemousses,— Chinois.— Coings du Japon. 


113, DUBOURG, ferme de l’Alélick (province de Constantine). 


Pamplemousses,— Citrons de Portugal, 3 variétés. — Oranges bigarades mamelonnées.== 
Oranges bigarades.— Idem, douces.— Oranges sanguines de Portugal. 


114, ESTRUGO (Jean), à Arzew (province d'Oran). 


Amandes. 


115, GRIMA (François), à Philippeville (province de Constantine). 
Noix.— Amandes.— Pruneaux.— Raisins secs. 


H6. HŒRING, directeur de la pépinière de Bône (province de Constantine). 


Pamplemousses Poupoléon et fleurs, mandarines et fleurs. 
Cédrats gros, oranges douces, citrons à feuilles panachées, limon limetta gros fruits. 
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Bigarades ordinaires; limons à grappes, bigarades pomme d'Adam, oranges sarignines, 
Pamplemousses entières et en tranches, coings de Chine entiers et en tranches. 
Limons de cerises.— Id. ordinaires. — Id, de Nice. — Id, biguette rosolin, — Id, de Fo- 

: raris.— Id. de Valence.— 1. sauvages.— Id. de Rome, 

Oranges de Blidah, avec rameaux en fleurs; citrons doux avec rameau x, 

Oranges de Toudja, chinois à larges feuilles. 

Oranges sanguines ovales. — Oranges franches à fruits ovales. # 
Oranges à feuilles panachées, chinois à feuilles de myrte, rameaux en fleurs. 
Cédrats des juifs, cédrats de Florence, oranges franches. 
Bigarades riches dépouilles, citrons naïins de Chine. 
Bigarades douces.— Bigarades grosses, limons gros ron ds, 
Coings de Chine. — Anona cherimolia, — Arbouses. — Amandes à coques tondres, «+ 

Caroubes, 


© 


NT. SACOB AMSALEM, à Mascara (province d'Oran). 


Amandes douces tendres. — Id. dures. 


718, KADA KELOUCKH, à Sidi-bou-Médine (province d'Oran). 


Noix. — Amandes,— Figues sèches, — Jujubes, 


719. LALLEMAND (le colonel), à Aumale (province d’Alger). 


Amandes indigènes, culture française, — Amandes fines, plants d'origine frauçais : 


720. MARTEL (Auguste), à Mostaganem (province d'Oran). 


Amandes douces tendres.— Idem dures,— Amandes amères, grosses dures. 
Figues. — Raïsins secs, — Pruneaux. — Caroubes. — Câpres au vinaigre. 


121. MARTEL (Eugène), pharmacien à Oran. 


Caroubes, fruits, 


722. MAURIES, directeur de {a pépinière de Mostaganem (province d'Oran). 
Collection de fruits. 


723. OLIVI, à Mascara (province d'Oran). 


Amandss fines de Corse.— Id. douces de Corse. 


Pruneaux, espèce de France. — Figues, espèce de Naples. — Idem, d'Afrique. — Raisins 
secs de Malaga. — Cerises de Corse. 


724. RISETTI, à El-Arrouch (province de Constantine). 


Citrons. — Oranges.— Pamplemousses, 


725, SCHNEIDER (Charles), à Oran. 


Amandes Princesse 14861. — Amandes demi-dures, — Amandios dures, potites, == Idem, 
moyennes. — Idem, grosses, 
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x) 726. SOCIÉTÉ L'UNION AGRICOLE D'AFRIQUE, à Saint-Denis du Sig (pro- 
vince d'Oran). 


Caroubes.— Grenades 1860 et 1861. — Amandes douces tendres. — Idem, dures. 


121. URSULE JSACQUOT (Sœur), directrice de l'orphelinat de Bône (province de 
Constantine). 
Jujubes sèches. — Nèfles du Japon. — Oranges douces.— Aubergines prose violettes, 
Oranges franches, limonier à grappes, limon de Nice. 


Oranges sanguines, limons incomparables, limons cannelés, limons pyriformes. 
ME Oranges mandarines.— Bigarades et fleurs, citrons sanguins, oranges de Malte, 
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SIXIÈME SÉRIE 


SECTION UNIQUE, 


Produits divers. 


Cette série comprend divers objets qui n’ont pu trouver place dans la classifica- 
tion précédente. 

L'Algérie expose deux charrues: l’une d’un modèle très perfectionné pour le 
pays; l’autre destinée à remplacer chez les indigènes l’araire très primitif dont ils 
font usage depuis un temps immémorial, et que l’on ne peut guère leur faire 
abandonner qu’en lui substituant un instrument s’en rapprochant le plus pos- 
sible, tout en lui étant déjà notablement supérieur ‘par les services qu’il peut 
rendre. 

L'inventeur qui a été l’objet, dans un récent concours, d’une récompense spé- 
ciale pour cet objet, a, de l'avis des hommes les plus compétents, complétement 
atteint le but proposé. 

Cette série contient aussi des ouvrages publiés, imprimés et édités en France et 
surtout en Algérie, où cette industrie de premier ordre a fait, comme on peut le 
voir, d'importants progrès. 

On trouvera enfin mentionnés dans cette série ces meubles et tous ces jolis 
objets d’ébénisterie fabriqués à Paris avec les bois de l'Algérie, et principalement 
avec le plus beau de tous, le thuya. 


EXPOSANTS: 


128. AHMED-BEN-KADDOUR, à Constantine. 
Soc de charrue indigène, grand soc de charrue du Sahara, 


129. BASTIDE, libraire-éditeur, à Alger. 


Collection de livres et autres ouvrages édités par l'exposant ! 
Cours complet de langue arabe, par M. L..J. Bresnier; prix 12 fr, 


Christomathie arabe, lettres, actes et pièces, avec traduction française, par le même, 9 fr. 
Eléments de calligraphie orientale, id., 3 fr. 50 c. 
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Anthologie arabe élémentaire, id., 8 fr. 

Djaroumia, grammaire élémentaire, id., 5 fr. 

Géronimo, le Martyr du fort des 24 heures à Alger, par M. Sutton; 76 © 

Epoques militaires de la Grande-Kabylie, id., 2 fr, 

Livret explicatif de la bibliothèque, Musée d'Alger, id., 2 fr. 

Les Puits artésiens des oasis méridionales de l'Algérie, id., 2 fr, 

Revue africaine (journal), id., 44 fr. l'année. 

Indicateur général de l'Algérie, par M. Bérard, 8 fr. 

Poëmes algériens-et récits légendaires, id., 3 fr. 50 c. a 

Histoire critique du culte de la sainte Vis en Afrique, par Mgr Pavy, évêque d'Alger, 
prix 1 fr. 50 c.— Proprium sanctorum diœcesis Algeriensis, id., 4 fr. 50 ©. 

Du célibat ecclésiastique, id., 5 fr. 

Touchante bistoire d’une mère et de ses trois enfants, id., 80 c. 


” Catéchisme du diocèse d'Alger, id,, 50e. — Le même, en espagnol, id., 50 €. 


Statuts synodaux du diocèse d'Alger, id., 8 fr. — Petit office du soir, id., 30 c. 


. Esquisse d’un traité sur la souveraineté temporelle du Pape, id., 5 fr. 


730, 


al 


132, 


133, 


14, 


135 


16, 


Introduction à la lecture du Coran, par M. Solvet, 8 fr. 

Notice sur les successions musulmanes, id., 1 fr. 50 c, 

Calendrier du cultivateur en Algérie, par M. Vallier, 2 fr. 
Ete., ete., etc, etc. 


BECKER er ©GTTO, fabricants, 79, rue du Temple, à Paris.— Emploi des bois 
de l'Algérie. 
Collection d'objets d’ébénisterie, 


coRNY (E.), graveur-lithographe, à Alger. 


Carte des Hadjoutes gravée en 1861, 2 feuilles. 

Carte de la province d'Alger, gravée'en 1860, 8 feuilles. 

Itinéraire d’une exploration dans le Sud par M, de Colomb, en 1857, 
Carte des expéditions de 1854, 1856 et 4857, dans la Kabylie. 


DUTHOLT, fabricant à Paris, 44, rue de Montmorency.="« Emploi des bois de 
l'Algérie. 
Collection d'objets d’ébénisterie. 


FILLIAS rr JUETTE, fabricants à Mustapha supérieur, près Alger. 
Paille ininflammable. g 


FULCONIS, artiste statuaire, 9 bis, avenue de Ségur, à Paris. (Arts industriels.) 
Statues représentant deux types de femmes algériennes. 


JOUBY sr GUIBERT, à Paris, 18, rue Chapon.-- Emploi des bois de l'Algérie. 
Collection d’objets d’ébénisterie. 


MARÉCHAL, fabricant à Paris, 24, rue des Gravilliers. — Emploi des bois de 
l'Algérie. 
Collection de caves à liqueurs et autres objets d’ébénisterie, 
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137. MASSADIER, constructeur à Oran. 


Charrue à deux sillons surmontée d’un semoir. 


738. MERCADIER, régent de mathématiques au collége de Constantine. 


Instrument pour relever le point en mer. 


739, MERCIER, fabricant à Paris, 24, rue des Gravilliers — Emploi des bois de 
l'Algérie. 
Collection de tabatières, 


740, MONTAL, fabricant à Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 31. — Emploi du bois 
de thuya de l'Algérie. 


Un grand piano droit, nouveau modèle en bois de thuya avec riche marqueterie en étain 
et moulure en ébène, d’une grande puissance de son, à trois cordes en éventail, trans- 
positeurs avec trois pédales, expression, accrochements et forte. 


741. NOIROT, directeur de la REVUE DU MONDE COLONIAL, 3, rue Christine, à Paris, 
Collection de la Revue (6 volumes parus.—4t année). 


742. PARIS (J.), constructeur à Oran. 


Charrue d'invention nouvelle destinée à remplacer chez les Arabes l’araire primitif dont 
ils font usage. 


143. PERRIER, imprimeur-éditeur, à Oran. 


Collection de livres et autres ouvrages édités par l’exposant : 
Histoire d'Oran. — Notice sur les ruines d'Aïn-Temouchent, — Notice sur les mines de 


Gar-Rouban. — Chambre consultative d'agriculture d'Oran, — Le Pêcheur et le Génie. 
Moniteur agricole. 


744. ROUGÉ, fabricant à Paris, 41, rue de Grenelle-Saint-Honoré.— Emploi des bois 
de l'Algérie. 


Collection de cannes. 


745. SECKHEL, fabricant à Alger, 


Râtelier en bois indigène, garni de défenses de sanglier, 
Rosaces idem, id, id. 
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QUESTION D'ALGER 


EN 1844. 


Leshostilités qui viennent d’éclater entre la France et le Maroc, 
ne modifiant pas l’ensemble des faits accomplis, nous avons cru 
devoir faire paraître, sans aucun changement, les observations 
suivantes, que des circonstances imprévues nous ont empêché 
de publier plustôt. 


25 Juin 1844, 


QUESTION 


D'ALGER EN 1844; 


PRÉCÉDÉE 
D'UN PRÉCIS DE LA DOMINATION ROMAINE 


DANS LE NORD DE L’AFRIQUE:; 


ET SUIVIE 


D'UN APPENDICE 


SUR LE COMMFRCE DE L’ALGÉRIE AVEC L’AFRIQUE CENTRALE: 


PAR 


P. MAURO Y. 


« Je ne croyais pas qu’on püt réaliser de 
» pareils résultats en aussi peu de temps...» 


(M. Gustave de Beaumont.) 


PAIE Fe QE 0 — 


PARIS , 


IMPRIMERIE DE J.-B. GROS, RUE DU FOIN-SAINT-JACQUES, :s, 


JUIN 1844, 


M. | … “ 


AVANT-PROPOS. 


En écrivant ce court précis, l’auteur n’a 
pas voulu faire une brochure politique : il a 
voulu seulement raconter. Amené par 
l'étude de l’histoire à rechercher comment 
Rome était parvenue à la conquête de 
l'Afrique septentrionale, il avait remarqué 
que cette conquête avait été laborieuse et 
lente : il en avait conclu que la France, 
rencontrant les mêmes obstacles, aurait 
à s'imposer les mêmes sacrifices ; et, en pré- 
sence des incertitudes de lavenir, il n'avait 
pu se défendre d’un doute sérieux sur la 

possibilité du succès. Mais aujourd’hui 


un grand changement a eu lieu en Afrique; 
1 


nl 

chaque année, depuis 1840 , y est marquée 
par un progrès réel et inattendu. — L’opi- 
nion de l’auteur sur la question d'Alger 
s’est dès-lors modifiée comme les faits eux- 
mêmes. C’est ce simple exposé des faits qu’il 
essaye de présenter. Il espère qu’on lui 
saura gré d’avoir pu réunir, dans un petit 
nombre de pages , tout ce qui importait au 
sujet qu’il voulait traiter, et d’avoir jeté, 
en même temps, quelque lumière sur une 


question dont l'intérêt va toujours crois- 
sant. 


II] 


Observation Préliminaire. 


On dit souvent que la conquête de 
l'Afrique par les Romains n’a exigé que peu 
de temps. On compare la rapidité de cette 
entreprise avec les hésitations de la nôtre, et 
l’on reproche à la France de ne point suivre 
l’exemple glorieux qui lui a été donné. C’est 
À une erreur. L'établissement des Romains 
dans l’Afrique septentrionale ne se fit que 
par degrés, et la France, à cet égard, a 
marché bien plus vite que Rome. Il fallut, 
en effet, plus de deux siècles, c’est-à-dire 


tout le temps qui s’écoula depuis les deux 


—* 


tv 
Scipions jusqu’au règne de Claude, pour que 
Rome püût arriver à la pleine domination du 
pays. Mais cette domination elle-même fut 
souvent troublée, et l’on dut croire quel- 
quefois qu’elle allait échapper aux mains 


des conquérants. 


< ser C 


QUESTION D'ALGER. 


CHAPITRE I*. 


De l'Afrique carthaginoise, depuis la chûte de Carthage jusqu'à 


sa réduction définitive en province romaine, 


Le premier Scipion débarque [en Afrique , défait 
Annibal, prend Syphax et réduit Carthage 1. 
Le sénat romain ne garde rien des possessions de 
cette république : il préfère l’affaiblir, et donne à 
Massinissa tous les états de Syphax. 

Scipion-Emilien détruit Carthage. Rome s'empare 
des colonies puniques situées sur la côte; elle fait 
du territoire voisin une province romaine, qu'on 
nomme province d'Afrique, mais elle n’y fonde pas 
encore de grands établissements. Le reste du pays 
conserve ou reprend son indépendance. 


* Avant J.-C. 497. 
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Cinquante ans après, Jugurtha régne en Numi- 
die; un autre prince indigène, Bocchus, règne en 
Mauritanie. Les violences de Jugurtha irritent le 
sénat romain , qui lui déclare la guerre. Métellus, 
Marius, Sylla, sont envoyés en Afrique. Cette 
guerre, qui dure six ans, est pleine d’alternatives. 
A la fin, Jugurtha est pris. Rome partage la Nu- 
midie entre Bocchus, ce roi maure qui l’a livré, et 
Hiempsal , parent de Massinissa. 

Un demi-siècle s'écoule encore. César et Pompée 
se disputent le monde. En Afrique, Bocchus et 
Bogud, rois de la Mauritanie, prennent parti pour 
César ; Juba , roi de la Numidie, soutient Pompée : 
vaincu à Tapsus, il se tue. La Numidie devient 
une seconde province romaine, et César lui donne 
pour proconsul l'historien Salluste. 

Sous Auguste, un autre Juba paraît en Mauri- 
tanie. Élevé à la cour de l'Empereur, marié par lui 
à une fille de Cléopâtre, Juba s’efforce de façonner 
au joug les Gétules encore sauvages. Ptolémée , son 
fils, lui succède et l’imite. Ptolémée meurt. Claude 
s'empare de la Mauritanie , et cette vaste contrée, 
transformée bientôt après en deux nouvelles pro- 
vinces, vient se perdre, comme le reste de l’A- 
frique, dans l'univers romain *. 

Deux siècles s'étaient écoulés depuis la prise de 
Carthage *? . 

* Après J.-C. 43. 

= Les anciennes possessions carthaginoises étaient donc par- 
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CHAPITRE II. 


De l'Afrique romaine depuis les Em pereurs jusqu'à l'invasion 
des Sarrasins, 


On vient de voir ce qu’il avait fallu d'années et 
d’efforts pour assurer aux Romains la possession de 
l'Afrique. Cette possession, si chèrement achetée, 
fut loin d’être paisible. Sous Tibère, Tacfarinas 
se révolte dans la Numidie ; sous Claude, OEdé- 
mon soulève la Mauritanie occidentale 1, L’A- 
frique s’agite pendant toutle siècle des Anto- 


tagées, à l’époque de l’empereur Claude, en quatre provinces : 
1° L'Afrique (qui comprenait ce qui plus tard devint la Byzacène 
et la Tripolitaine) ; 2 La Numidie ; 5°et 4° Les deux Mauritanics 
césarienne et tingitane (*). 


* Plus exactement sous Caligula. 

Tacfarinas entraîna d’abord les Musulans, nation puissante, 
voisine du désert. Mais cette guerre, qui dura sept ans, eut lieu 
principalement dans la chaîne élevée des Monts-de-fer (Mons fer- 
ratus), qui s'étend de Sétif jusqu’au littoral. C’est le Djurjura d’au- 
jourd’hui, habité par les Kabyles indépendants, race aborigène 
et sédentaire. 

La révolte d'OEdémon eut, au contraire, pour appui la population 
nomade. Suétonius Paulinus, chargé par Claude de la poursuite 
d'Œdémon, remonta les bords du fleuve Malua (le Moulouyah, 
dans le Maroc), atteignit eu dix marches (decumis castris) , les 


() En admettant que ces deux dérnières provinces, sauf plusieurs points 
de la côte, et même la Numidie, aient jamais fait partie du territoire de 
Carthage (v. Heercn). 


RL 
nins 4. Probus s'y essaye à l'empire par des 
victoires, Maximien-Hercule, déjà empereur, y 
combat les Quinquégentiens ?. Sous Maxence, 
un soldat se fait proclamer dans Carthage et ruine 
Cirta 5. Maxence reprend Carthage qu’il châtie 
cruellement; Constantin relève Cirta, à laquelle il 
donne son nom. Dans ce temps, les Donatistes en- 
sanglantent l'Eglise . Chez ces hommes, incultes 
pour la plupart, et qui ne parlent que la langue 
punique, la haine de la domination romaine s’allie 


cimes neigeuses de l’Atlas, et s’avança dans les sables , à ce que dit 
Pline, jusqu’au fleuve Ger. 


* Adrien envoie en Afrique Martius Turbo, l’un des meilleurs 
généraux de Trajan ; Antonin-le-Pieux force les Maures à demander 
la paix. L'histoire contemporaine donne peu de détails; cependant, 
une inscription découverte par Thomas Shaw, dans les ruines 
d’Auzia (Bordj-Hamzah), à peu de distance du Mons ferratus, 
prouve évidemment que les colonies rapprochées même du littoral, 
avaient fort à souffrir des incursions des Maures. Cette inscription 
porte la date de Ia fin du second siècle , et fait l'éloge de Q. Gargi- 
lius, commandant du territoire d’Auzia , qui, après s’être emparé 
d’un chef indigène révolté, périt dansune embuscade des Baouares, 
tribu voisine d’Auzia (Recherches sur la Régence d’Alger, p. 60). 

? Quinque gentes, ligue de cinq nations. Les Quinquégentiens 
nabitaient le massif où Tacfarinas avait si longtemps résisté. Il 
fallait que cette guerre parût sérieuse, pour que Maximien-Hercule 
s’en chargeñt lui-même. 

3? Alexandre, soldat pannonien.— Carthage, rebâtie sous Au- 
guste, était redevenue la métropole de l’Afrique ; Cirta , ancienne 
capitale de la Numidie, avait conservé toute son importance militaire 
et commerciale. 


* Après J.-C. 310. 


SO UE 
à l'ardeur du fanatisme. La religion sert de pré- 
texte ; l’affranchissement est le but !. 

Une révolte générale éclate sous Valentinien ?. 
Le fils d'un Gétule, Firmus, s'empare de la 
Mauritanie césarienne. Avec lui combattent les 
Donatistes qu’il protège, et les indigènes qu'il 
appelle à l'indépendance. Firmus périt, mais 
au bout de trois ans, et vaincu seulement par 
Théodose 5. Nouvelles révoltes, nouvelles dé- 


* On ne peut expliquer autrement les progrès rapides et la 
longue durée du Donatisme. La question controversée (celle de 
savoir si l’on pouvait admettre à la communion les traditeurs, c’est- 
à-dire ceux qui avaient livré les livres saints , par la crainte de Ja 
persécution), ne pouvait agiter seule pendant plus de deux siècles 
des paysans et des esclaves. Il y avait donc autre chose dans cette 
question que le sentiment religieux : il y avait la baine du maître 
et de l'étranger. « C’étaient des troupes de furieux, qui couraient 
» par les bourgades et les marchés avec des armes, se disant les 
» défenseurs de la justice, mettant en liberté les esclaves, déchar- 
» geant les gens obérés de leurs dettes, et menaçant de mort les 
» créanciers s’ils ne les déchargeaient pas » (Fleury, Hist. Ecclé- 
siast,, vol. IL, liv. x1). 

On remarquera aussi que les Donatistes parlaient presque tous 
la langue punique; c’est une preuve nouvelle que la population 
des campagnes, c’est-à-dire le fonds du pays était resté afri- 
cain, et qu’il opposait encore, après cinq siècles, une éner- 
gique résistance à l’invasion romaine. Même dans les villes , il 
fallait connaître la langue punique. Ainsi Apulée, dans le deuxième 
siècle , nous apprend qu’à Carthage on entendait et l’on parlait la 
langue punique. Septime Sévère , simple avocat d’abord à Leptis, 
puis empereur, avait longtemps plaidé en cette langue, et nous 
voyons encore, dans le cinquième siècle, saint Augustin obligé 
de prècher en punique et en numide. 

: Après J.-C. 372. 

? Le comte Théodose, père de l'Empereur. 
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faites, au temps d’Honorius !. Les Vandales pa- 
raissent ?, Frappés par eux du même coup, 
l'Empire et le Catholicisme succombent. Genséric a 
retrouvé dans les indigènes les vieux ennemis des 
Romains, et les Donatistes acceptent facilement 
pour maitre ce conquérant hérétique qui se charge 
de leurs vengeances à. 


: Il sagit ici de la rébellion d’un frère de Firmus, le 
comteGildon. Ayant obtenu, par ses intrigues, le gouvernement de 
l'Afrique , Gildon se sépara complètement de l'Empire, pendant 
plusieurs années, et fut soutenu dans sa résistance par tout le parti 
donatiste. Un troisième frère de Firmus , Mascézil, resté fidèle aux 
Romains, se chargea de sa poursuite et de sa mort. 


* Après J.-C. 498. 


? Le Donatisme favorisa plus que toute autre chose la con- 
quête de Genséric. 

Quatre-vingt mille Vandales débarquèrent successivement eu 
Afrique. Mais si l’on retranche de ce nombre les femmes, les enfants 
et les vieillards, on ne trouve pas plus de cinquante mille cavaliers 
valides. Ainsi, c’est avec cinquante mille hommes seulement que 
Genséric vient s'établir dans un pays qui commençait aux Colonnes 
d’Hercule et ne se terminait qu’à la Cyrénaïque, pays populeux , 
habité par des races guerrières, et rempli de colonies romaines. 
Certainement, la trahison du comte Boniface ne suffit pas pour dou- 
ner la raison de cette conquête , bien qu’elle ait duré près de trente 
ans. Car , d’un côté, Boniface qui s’était réconcilié avec Empereur, 
avait repris le commandement de l’armée romaine; d’un autre 
côté, les Vandales, peu versés dans la science militaire, étaient in- 
capables de faire le siège régulier d’une seule place forte. Genséric 
trouva donc un appui dans le pays même, et il le trouva principale- 
ment chez les Donatistes. Répandus partout, formant à eux seuls Ja 

moitié de la population, délestant, quoique catholiques, le Catho- 
licisme et l’Empire, plus qu’ils ne détestaient les Ariens eux-mêmes, 
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Cent ans après on voit Bélisaire, Salomon, Jean 
Troglita. Ces trois grands hommes reprennent 
l'Afrique et la rendent à Justinien (A). Plus tard, 
un roi Gasmul remue la Mauritanie : il est tué par 
Gennadius, qui gouverne pour Tibère II. L'Afrique 
paraît tranquille durant les règnes de Maurice et 
de Phocas : elle se repose sous Héraclius. 

Ce repos ne fut pas long. Les Sarrasins accourent 
des bords du Nil : ils envahissent la Cyrénaïque, la 
Tripolitaine, la Numidie !. Carthage, inutilement 
défendue, est ruinée pour toujours, et une nou- 
velle capitale s'élève pour un empire nouveau ?. 
Les Grecs de Byzance abandonnent l'Afrique; le 
christianisme en est banni comme eux, et l’inva- 
sion musulmane, roulant jusqu’au grand Océan, 
emporte avec elle tout ce qui restait encore de la 
fortune de Rome (B). 


condamnés, persécutés, souvent proscrits , les Donatistes aidèrent 
puissamment à la chute du gouvernement romain. Un seul chiffre 
démontre quelle était l'importance de ce parti. A la grande confé- 
rence de l’an 414, on compta à Carthage deux cent soixante-dix 
évêques donatistes sur cinq cent cinquante-six membres présents , 
et les Donatistes affirmaient qu’ils avaient plus de quatre cents 
évêques en Afrique. Cétait là, par conséquent, une formidable 
opposition, et avec laquelle il devait être impossible de gouverner. 

: Après J.-C. 647. 

2 Kairouan, dans la Byzacène, fondée en 670, quelques années 
avant la prise de Carthage. Cette ville est célèbre dans l’histoire des 
Arabes d'Afrique. Bâtie loin de la mer, elle n’avait pas à craindre 
les attaques des Grecs, et elle devint bientôt le centre d’un com- 
merce important qu’elle faisait avec l’intérieur même de PAfrique , 
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CHAPITRE HE. 


De l'Afrique romaine et chrétienne, depuis le second siècle 


de notre ère jusqu'au cinquième. 


La conquête de l'Afrique par les Romains avait 
été difficile et lente : la possession, suite de la 
conquête , fut pleine de troubles. En effet, dans 
ce vaste cours de six cents ans, (qui commence 
aux Césars et finit aux Sarrasins), il ne se passe pas 
un siècle qui ne soit marqué par une révolte 
ou par une guerre, et les protestations des vaincus 
ne cessent point de se faire entendre. On aurait 
pu croire cependant que l'Afrique était devenue 
romaine. À partir du second siècle de l’ère chré- 
tienne, nous la voyons couverte de colonies, 
de municipes, de villes libres ou tributaires. On 
est tout étonné du nombre prodigieux de routes 
qui la sillonnent, et qui, rayonnant des principaux 
centres de population ou des fortes stations mili- 
taires, s’avancent dans les profondeurs de l'Atlas, 
et descendent , à travers les sables, jusqu’au Libya 
palus 1. Partout la civilisation romaine s’y mon- 


au moyen des caravanes. On y voit de nombreux colléges, et on y 
trouve encore, dit-on, une mosquée soutenue par cinq cents 
colonnes de granit, de porphyre et de marbre de Numidie. 

: Également appelé Tritonis palus (aujourd’hui le Sebkhah-el- 
Aoudiéh, marais salé, dans la régence de Tunis). Une route con- 
duisait de Carthage aux Colonnes d’Hercule ; une autre à la Cyré- 
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tre dans sa grandeur. Ce sont ses arts, son luxe, 
sa littérature , et l’on comprend facilement qu’une 
loi impériale ait interdit l’Afrique aux exilés, 
« parce qu’ils y eussent trouvé les habitudes, les 
» plaisirs et le langage de Rome. » 

Cet état de choses dure jusqu’au cinquième siècle. 
Carthage, Cirta , Julia Cæsarea , toutes les grandes 
villes de la côte et de l’intérieur, se décorent de 
temples, de basiliques, d’ares de triomphe. Une 
foule oisive y applaudit aux jeux du cirque, aux 
combats de bêtes et de gladiateurs. Le christianisme 
paraît dans ce grand mouvement. Toléré d’abord, 
proscrit ensuite, il triomphe avec Constantin, et 
Carthage d’où les dieux sont bannis, voit accourir 
dans ses murs les évêques de toute l’Afrique ! 
(C). 

Cette grandeur, toutefois, n’était qu’apparente: 
elle avait quelque chose d’incomplet et de factice ; 


naïque, par la Tripolitaine; une autre, à Théveste ; une autre, à 
Lambæsa , au pied de l’Aurasius qu’elle traversait, pour atteindre 
la région du Zàb, etc. etc. 


: Trente-deux conciles furent tenus à Carthage, de l’année 215 
à l’année 420, époque où Pinvasion des Vandales les interrom- 
pit. Quelques-uns de ces conciles réunirent plus de cinq cent cin- 
quante évêques, et ce n’étaient pas là encore tous les représentants 
des églises d'Afrique ; car , s’il faut en croire l’un des plus savants 
écrivains du xvu, siècle, on y compta un moment six cent quatre- 
vingt-dix évêques catholiques: ce qui suppose nécessairement six 
cent quatre-vingt-dix villes ou bourgades de quelque importance 
(Louis Dupin : Geog. sacr. afr., Ad. Optat. Milev.) 
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le pays était vaincu, mais non soumis. À cette même 
époque du second au cinquième siècle, les légions 
sont constamment en armes. Elles combattent sous 
les Antonins, sous Maximien, sous Maxence, sous 
Théodose : si l’histoire ne nous a pas toujours gardé 
le détail de leurs exploits, le fait principal , c’est-à- 
dire l’état de guerre, en quelque sorte permanent, 
ne saurait être contesté. Et qu’on ne dise pas qu’il 
ne s’agissait que de ces tribus sans nom sorties de 
la poussière du désert, et qu’un regard de l'aigle 
romaine y faisait rentrer. Mais les Quinquégen- 
tiens, vaincus par Maximien -Hercule, habitaient 
le Djurjura , entre Sétif et la mer; mais Carthage, 
où un soldat règne trois ans !, était la métropole 
de l'Afrique; mais c’est dans le cœur même du 
pays, c’est dans la première chaîne de l'Atlas, que 
Théodose conduit ses vétérans à la poursuite de 
Firmus. 

Encore un mot sur cette révolte de Firmus, parce 
qu’elle nous semble caractéristique. A la fin du 
quatrième siècle, le parti donatiste était dans toute 
sa force : il résistait aux Empereurs et à l’Église, à 
la loi civile et à l’anathême; il résistait par le pillage, 
par l’incendie et le meurtre. Pour mettre un terme 
à tant d’excès, l’Afrique avait besoin d’un gouver- 
neur habile, d’une main qui fût à la fois ferme et 
prudente. C’est le contraire quiarriva : on lui donna 


* Aléxandre , sous Maxence (v. plus haut). 
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Romanus, homme dur et avare. Ce Romanus la 
pressurait sans pitié ; il ne s’occupait que d’amasser 
de l’argent, et quand une ville menacée par les 
Barbares, implorait son secours , il demandait en- 
core de l’argent et voulait qu’on le payât d'avance. 
Sur ces entrefaites, Firmus se révolte : il a bientôt 
une armée nombreuse; indigènes et Donatistes se 
pressent autour de lui. Romanus est battu , Césarée 
est prise , la Numidie est ravagée, et l’insurrection 
devient si formidable, que Romanus n’a plus assez 
de soldats pour la combattre. Il est forcé de s’a- 
dresser à l'Empereur, qui lui envoie du fond des 
Gaules, son meilleur général et ses meilleures 
troupes !. 

Nous avons parlé de cette guerre. Il en faut lire 
le récit plein d'intérêt dans les historiens de 
l’époque. C’est une suite de rencontres sanglantes 
etacharnées, ici dans les montagnes, là au bord de 
la mer, aujourd’hui autour des villes, demain chez 
les tribus nomades; c’est un ennemi fuyant et 
reparaissant toujours; ce sont des escarmouches 
sans résultat et des combats de vingt-mille hom- 
mes... Firmus enfin ne succombe qu’à la manière 


1 Ja cause réelle de la révolte de Firmus ne fut pas le despo- 
tisme de Romanus. Firmus se révolta, parce qu'ayant tué son 
propre frère, Romanus lui avait justement demandé compte de ce 
crime. Mais telle était la haine inspirée par la cupidité de celui-ci, 
que la population l’abandonna et prit le parti du meurtrier. 
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de Jugurtha. Il est trahi et vendu comme lui. 
Résumons-nous. Cinquante ans après la ruine de 
Carthage, les Romains ne possédaient presque rien 
dans l’intérieur de l'Afrique; cent ans après, on 
voit encore des rois de Numidie , deux cents ans plus 
tard , des rois de Mauritanie, et cinq siècles après, 
lorsque Rome s’est enfin établie sur ce vaste terri- 
toire, lorsqu’elle y a transporté depuis longtemps sa 
langue, sa civilisation , ses lois, il y éclate tout-à- 
coup, et au centre même de sa puissance , un sou- 
lèvement inattendu, que le bras seul de Théo- 
dose parvient à étouffer ?. 


* Firmus s'était refugié chez les Isaflenses , peuple placé entre 
la chaîne du Grand Atlas et le Mont-de-Fer (le Djurjura), dans la 
province actuelle de Tittery. Igmazen, leur roi, consentit à livrer 
Firmus, qui se tua pour ne pas tomber vivant entre les mains de 
Théodose. 

: Le récit de l’expédition de Théodose contre Firmus, rédigé 
par Ammien Marcellin , qui s’était peut-être trouvé sur les lieux, a 
été vivement éclairé par le savant auteur des Recherches sur la 
Régence d'Alger. On voit que cette guerre opiniâtre fut principale- 
ment concentrée entre la mer et Sitifis (Sétif), qui était la base des 
opérations de Théodose; qu’elle atteignit Auzia (Bordj-Hamzah), au- 
tre point militaire important; s’étendit un moment par les monta- 
gnes jusqu’au Munimentum Medianum (Médéah), et Julia Cæsarea 
(Cherchell), et revint s’éteindre dans les hautes vallées du Djur- 
jura, là même où avait éclaté, trois siècles auparavant, la guerre 
de Tacfarinas, là où cent cinquante ans après s’arrêta la conquête 
de Justinien, là enfin où celle des Arabes et des Turcs n’a jamais 
entièrement pénétré (v. plus loin , p. 25) (*). 


(*) Une circonstance fort remarquable de cette guerre, c’est que Théodose 
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CHAPITRE IV. 


De l'Afrique depuis 1830, et de la domination française 


comparée à la domination romaine. 


Nous franchissons un espace de douze siècles, 
sans nous préoccuper de la domination arabe. 
Que dire, en effet, de toutes ces dynasties qui se 
succèdent, de tous ces empires qui s'élèvent et 
croulent , de tous ces chefs fanatiques ou ambitieux 
dont le génie étonne quelquefois, mais qui, en 
définitive, ne fondent rien de durable, et ne 
laissent après eux que des ruines. C’est là l’histoire 
de l'Afrique septentrionale pendant douze siècles. 
Soumise d’abord, nominalement du moins, aux 
grands califes de Damas et de Bagdad, elle passe 
aux Aglabites, puis aux Zéirites, puis aux Almora- 
vides, puis aux Almohades, renversés à leur tour 


n'avait amené avec lui qu’un trés-petit corps d'armée, qui ne s'élevait pas 
au-delà de 3 à 4000 hommes : mais c’étaicnt tous hommes d'élite. Tandis 
donc que les soldats de Romanus gardaient les frontiéres , ou restaient ren- 
fermés dans leurs places fortes, Théodose, suivi de ses fidèles vétérans dont 
rien n’embarrassait la marche, poursuivait Firmus sans relâche, et tombait 
à l'improviste sur les tribus qui lui donnaient asile, 

Il'est curieux de voir que ce systême de colonnes mobiles, si souvent blämé, 
et pourtant si heureusement appliqué de nos jours , n’est pas autre chose que 
le système même d’un des plus grands capitaines du bas-empire. 
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SA ZE 
par les Zyanites et les Hhafsytes.…. 1, malheureux 
pays qu’une guerre éternelle déchire, et où la paix 
elle-même est toujours armée ! Plusieurs étatssortent 
de ces débris, états faibles, sans consistance, n’ayant 
de force que pour se détruire. L'Espagne en profite 
pour occuper Oran, Alger, Tunis, Tripoli. Mais 
cette utile conquête est bientôt perdue, et tombe 
aux mains des Turcs. Maîtres de la côte d'Afrique, 
les sultans de Constantinople le deviennent de la 
mer, ct leurs nouveaux sujets, transformés en pi- 
rates, se vengent sur le commerce chrétien de la 
défaite de Lépante. 

Louis XIV châtie ces corsaires : Du Quesne bom- 
barde trois fois Alger. Toutefois les déprédations re- 
commencent, et la victoire de lord Exmouth, en 
1816, ne peut encore y mettre un terme. I] fallait un 
exemple. En 1830 la France s’empare d’Alger, en 
chasse les Turcs et s’y établit. Un mot maintenant 
sur cette occupation. 

Nous ne parlerons pas des dix premières années 
de la conquête, années fécondes et glorieuses 
cependant, où l’armée prend Constantine, franchit 
les Portes-de-Fer, s’installe à Cherchell, Médéah, 
Milianah?, et commence ces grands travaux d’utilité 
publique qui préparent et consolident l’œuvre de la 
colonisation. Nous avons hâte d’arriver aux résul- 


1 Zyanytes à Telemsen 1210-1560 : Hhafsytes à Tunis, 1210-1570. 
1 1837, 1839, 1840. 
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tats déjà obtenus , et nous disons : voilà treize ans 
seulement que nous sommes en Afrique ! Qu’est- 
ce que les Romains possédaient en Afrique au bout 
de treize ans ? Qu'est-ce qu’ils possédaient dans 
l'intérieur du pays? 

Dira-t-on que les Romains eurent à lutter contre 
une nation puissante et fortement organisée ? Mais 
à l’époque de l'occupation romaine, Carthage était 
détruite. 

Dira-t-on que la guerre continua dans les pro- 
vinces, que le peuple carthaginoïs survécut à Car- 
thage? Les Carthaginois, peuple étranger, n’avaient 
qu’une terre sans patrie, et des armées sans ci- 
toyens. Carthage prise, la lutte cessa. 

Dira-t-on qu'après Carthage vinrent les Numides, 
population farouche et indomptable, plus nom- 
breuse et plus aguerrie que celle de nos jours ? Plus 
nombreuse ! les éléments nous manquent pour 
décider cette question. Plus aguerrie! le courage 
des Arabes ne peut être mis en doute (D). 

Dira-t-on enfin que nous avons été soutenus par 
des alliances ou servis par des défections ? Pendant 
dix ans, aucun chef considérable n’est venu à 
nous. Les Romaïns avaient pour eux la fidélité de 
Massinissa. 

Chose remarquable! l’empire punique tombe 
le même jour que Carthage. En prenant Alger, 
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la France ne prend qu'une ville. Le reste du pays 
continue à résister et à combattre. 

La religion de Carthage différait peu de celle de 
Rome. On sait que Rome adoptait toutes les 
croyances, et qu’elle avait une place pour tous les 
dieux. Entre le culte du Christ et celui de Mahomet, 
Passimilation n’est pas possible ; l’Arabe nous re- 
pousse comme étrangers , il nous déteste comme 
infidèles : La guerre qu’il nous fait est nationale et 
sainte \. 

Dans la conquête de l'Afrique, tout lavantage 
était donc du côté de Rome; cependant, combien 
d'efforts, combien d'années pour atteindre le but! 
En treize ans nous y touchons presque ?. 

Que celui qui doute prenne la carte d'Afrique ! 
Depuis les frontières de Tunis jusqu’à celles du 
Maroc, depuis les bords de la Méditerranée jus- 
qu'aux derniers rameaux de l'Atlas, une riche et 
fertile contrée nous appartient. Nous sommes à Bône 
et à Oran, à Constantine et à Telemsen : nous occu- 
pons tous les lieux intermédiaires. Boghar, Thaza, 
Tegdempt, Saïda , toutes ces retraites cachées et 
lointaines d’un ennemi insaississable ont été dé- 
truites. Nos drapeaux ont vu Msilah, Tebesah, 


* Voy. à la page 24, une rectification qui ne détruit pas le 
principe. 

+ Sans sortir des limites de l’ancienne régence d’Alger, bien 
entendu : il n’est pas question des autres possessions romaines. 
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Bouçada, villes perdues, en quelque sorte, sur la 
limite des terres cultivables, et se précipitant dans 
le désert, à la suite d’un royal prince, ils sont 
revenus couverts du sable glorieux de Taguin ‘. 

Voilà ce que nous avons fait en treize ans. Mais 


* 29 mai 1841. — Occupation de Msilah, par le général Négrier 
(à 28 lieues S.-0. de Sétif). 


31 mai 1842. — Occupation de Tebesah ou Tébesse (l’ancienne 
Théveste) , par le général Négrier (à 55 lieues S.-E. de Constantine). 


16 mai 1843.— Prise de la zmala d’Abd-el-Kader, près la source 
de Taguin , par M. le duc d’Aumale (à 29 lieues S.-0. de Gougilab, 
dans le désert). 


28 octobre 1843. — Occupation de Bouçada, par le général 
Sillégue (à 45 lieues S.-0. de Sétif). 


Une garde urbaine soldée à été organisée dans les trois villes de 
Msilah, Tebesah et Bouçada, pour le maintien de l’ordre et la pro- 
tection des voyageurs (*). 


(*) Les ruines de Tebesah sont magnifiques. On [y voit des restes considé- 
rables de temples et de monuments publics : ur arc de triomphe , sur lequel 
on lit que l’ancienne Théveste, détruite par les Barbares, a été relevée par Sa- 
lomon, vainqueur des Vandales ; un cirque qui pouvait recevoir 6000 specta- 
teurs; une forteresse encore debout avec son mur d'enceinte, flanqué de 
quatorze tours. Les sources d’eau y sont nombreuses ct les jardins d’une 
admirable fertilité, (Rapport du général Négrier, inseré dans le Moniteur des 
28 et 29 juin 1842), 


On a déjà dit qu'une grande route pavée conduisait, du temps des Romains, 
de Carthage à Théveste. Le rapport du général constate l'existence de cette 
voie romaine, et ajoute qu'elle paraît se diriger à l’est vers Beccaria {v. Ja 
note C). 

Bouçada est une ville de 4,800 habitants , placée sur la lisière du Tell f 
terre des céréales). Elle a, comme Théveste et Msilah, de beaux jardins bièn 
arrosés el plantés de palmiers. 
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depuis quelques années surtout les progrès ont été 
rapides , les résultats inespérés. 

Il y à quatre ans encore, nous étions comme 
assiégés dans le petit nombre de points que nous 
occupions. On ne pouvait sortir d’Alger sans une 
escorte militaire ; il fallait une petite armée pour se 
rendre à Bouffarik , et les cavaliers hadjoutes , in- 
festant la Mitidjah, répandaient la terreur jusqu'aux 
portes de la capitale 1. Aujourd’hui vous traver- 
sez la plaine sans nul danger: vous y trouvez 
une population laborieuse , défrichant la terre, ou 
construisant des villages. La route est couverte 
d'ouvriers, de colons, de laboureurs, et l’activité 
fébrile de l’'Européen y a même transporté l’om- 
nibus. De Blidah gravissez l’Atlas: parcourez ces 
gorges sauvages où tant desang fut versé. C’est par- 
tout la même sécurité : quelques soldats, des mar- 
chands , des femmes, qui vont à Médéah, Milianah, 
Boghar , à plus de quarante lieues d’Alger. Point de 
postes français, point de protection apparente ; le 
voyageur bivouaque en plein air, ou va chercher 
l'hospitalité sous une tente naguère ennemie. ?. 


* a Nulle part la campagne n’était sûre... , et des partis se glis- 

saient à la faveur des plis du terrain , jusqu’au voisinage d’Alger, » 

Tableau des Établissements français en Algérie, pour 1840, p. 1 
et suivantes). 


2 « Sur la route où il ya trois aus il n’était pas prudent de 
» s'engager, à moins d’être accompagné de deux à trois mille 
» hommes , à chaque instant nous rencontrions des voitures pu- 
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Il y à quatre ans, on ne connaissait pas de rou- 
tes; c’était de rudes sentiers fréquentés par l’Arabe 
seul, de mauvais chemins, à peine praticables pour 
des mulets. Aujourd’hui vous trouverez plus de trois 
cents lieues de routes carrossables, exécutées par nos 
soldats. Vous irez facilement d'Alger à Telemsen (plus 
de 120 lieues), et vous pourrez visiter à droite et à 
gauche Tenez, Orléansville, Oran, Maskarah. Une 
autre route se dirigeant du côté de l’est touche déjà 
aux bords de l’Isser, et viendra se terminer, en traver- 
sant la Medjanah, aux mursmême de Constantine !. 


» hliques, des charettes, des convois de toute espèce, des hommes, 
» et des femmes isolées, voire même des cantonniers ; enfin une 
» activité commerciale peu commune, même sur les routes de 
» France les plus suivies. Sous ma fenêtre, je vois chaque matin 
» partir pour Blidah quinze diligences ou omnibus à cinq ou trois 
» chevaux. Tout cela se remplitaussi bien d’Arabes que d’Européens. 
» Ces voitures, si imparfaites qu’elles soient, leur plaisent beau- 
» coup, » (Extrait d’une lettre du 18 décembre 1843 , insérée dans 
le Journal des Débats, du 3 février 1844). 

« Jai fait quatre vingts lieues dans les terres, dit M. Gustave de 
» Beaumont , à travers les provinces d’Alger , de Tittery et de 
» Milianah, avec autant de sécurité que j’en ai trouvé sur la route 
» de Paris à Orléans, » (Extrait du journal l’Algérie, du 26 jan- 
vier 1844). 

* Distance 120 lieues. 

L'ancienne route (Soltania), tracée par le dey Omar, Se eu 
passant près de Bordj-Hamzah(Auzia), au redoutable défilé des Biben 
(les Portes-de-Fer); mais elle est devenue presque impraticable.C’es 
par-là, cependant, que M. le maréchal Vallée et M. le duc d’Orléans 
firent passer, en 1839, un corps d’armée de plus de trois mi. 
hoinmes, lorsque le maréchal teuta, pour la première fois, de reveni 
de Constantine à Alger par la route de terre. 
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Ajoutez ces marais desséchés, ces canaux creusés, 
ces ponts jetés sur le Sig, sur Ja Mina , sur le Ché- 
liff, ces grands travaux simultanément entrepris à 
Bone , à Philippeville , à Cherchell, ce port d’Alger 
qui contiendra toute une flotte , cette vaste enceinte 
qu’on recule encore et qu’on y dispose pour une 
ville de deux cent mille âmes! C’est là certaine- 
ment un grand et beau spectacle (E). 

Le caractère arabe , si indomptable et si tenace, 
tend chaque jour à se modifier. Il cède , malgré lui, 
à l'influence de la civilisation européenne. Aujour- 
d’hui les indigènes acceptent notre justice. Un offi- 
cier, suivi de quelques soldats, parcourt les tribus, 
entend leurs plaintes, règle leurs différends. Le 
nom chrétien n’est plus maudit comme il l’était : 
on commence à le craindre , nous dirions presque 
à le respecter. L’évèque d’Alger visite son diocèse , 
et n’y reçoit que des hommages. La population mu- 
sulmane accourt à sa rencontre, les ulémas s’em- 
pressent de lui faire honneur. Des écoles sont fon- 
dées, des communautés pieuses s’établissent. La 
croix, depuis si longtemps abattue, brille au 
sommet des mosquées converties en églises. On a 
vu un prêtre se rendre seul auprès de l’Émir, pour 
traiter avec lui d’un échange de prisonniers. Du- 
rant celte longue et pénible course , au milieu d’un 
pays dévasté par la guerre, le prêtre revêtu de sa 
robe , et portant un crucifix sur sa poitrine, était 
aecueilli partout avec bienveillance. Quand il revint 
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au camp français , le visage tout noirci par le soleil, 
et les vêtements en lambeaux, on ne voulait pas 
le reconnaître : nos soldats ne pouvaient croire ni 
à un pareil voyage, ni à un pareil retour... (F). 

Telle est depuis, quatre ans, la situation nou- 
velle de l’Algérie. Ce sont des faits avérés, con- 
stants, hors de discussion. Est-ce à dire que tout soit 
terminé ? Est-ce à dire que nous n’avons plus qu’à 
déposer les armes et à jouir paisiblement de notre 
triomphe ? Non, sans doute, nous avons encore 
beaucoup à faire !. Dans l’est, l’ancien bey dé- 
possédé de Constantine, dans l’ouest, Abd-el-Kader, 
rôdant toujours comme un lion affamé, continuent 
à agiter le pays et y retardent l’affermissement de 
notre puissance. Au-delà de l’Isser, la Kabylie reste 
indépendante. Cette âpre contrée, toute remplie de 
montagnes, et que les Turcs n’ont jamais complète- 
ment soumise , est habitée par une race farouche et 
intraitable. C’est là qu’eurent lieu de tout temps les 
plus opiniâtres rébellions ?; c’est là qu’aujour- 
d’hui même, l’un de nos ennemis les plus actifs (Ben- 
Salem), a trouvé un refuge d’où il faudra bien que 
nous le chassions tôt ou tard * . 


‘ Il nous reste beaucoup à faire, et beaucoup de choses ont été 
mal faites; mais on n’arrive pas de prime-abord à la perfection. 
Essayer , c’est chercher. 

? Révoltes de Tacfarinas, des Quinquégentiens, de Firmus, dans 
la chaîne des Monts-de-Fer (le Djurjura). 

* Une première expédition contre Ben-Salem a déjà été heureu 
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Mais si tout n’est pas encore terminé, s’il nous 
reste encore beaucoup à faire, ne devons-nous pas 
regarder du moins avec satisfaction ce qui a été fait 
et nous montrer pleins de confiance dans l'avenir ? 
Les résultats obtenus depuis quatre ans ne sont-ils 
pas merveilleux ? Est-ce qu’ils ne dépassent pas tout 


sement conduite dans cette partie de l'Algérie, par M. le maréchal 
Bugeaud (octobre 4841). On détruisit le fort de Bel-Kheroud, con- 
struction toute neuve de Ben-Salem , et le fort d’El-Arib, bâti par 
les Turcs; mais on n’alla pas plus loin que Bordj-Hamzah (Auzia). 
Une seconde expédition a lieu dans ce moment (*). 

C’est au-delà de Hamzah, et en remontant principalement vers le 
nord-est, qu’on entre réellement dans la Kabylie indépendante, 
vaste réseau montueux , aux mailles serrées en tous sens , et qui 
s'étendant de la mer jusqu’à Sétif, et de Dellys jusqu’à Collo , em- 
brasse un espace de plus de cinquante lieues. Deux cents tribus, 
qui peuvent armer , dit-on, cent mille fantassins , et deux mille 
villages environ occupent cette région sauvage. Bien que stérile en 
beaucoup d’endroits, on y compte plusieurs belles vallées remplies 
d’arbres fruitiers , et le nombre des oliviers y est considérable. 

L’expédition actuelle a pour but d’assurer l’établissement de la 
grande route stratégique qui, partant du pont de Beni-Hini sur 
lisser, doit se prolonger par Hamzah jusqu’à Sétif et Constantine. Si 
l'établissement projeté était suivi de l’expulsion de Ben-Salem et 
de la soumission de quelque tribu influente des environs de Bougie, 
on pourrait également communiquer avec Sétif par la mer. Cette 
communication existait du temps des Romains, qui avaient deux 

routes sur Sitifis, l’une partant de Bougie ( Saldæ}), l’autre de 
Djijelli (Igilgilis) (**). 

(‘} Elle vient de se terminer par l’occupation de Dellys et la soumission 
de plusieurs grandes tribus d’au-delà de lIsser (17 mai). 


(**) C'est à Igilgilis que débarqua Théodose, dans sa guerre contre Firmus. 
gtatteignit de là Sétif avec l'armée romaine. 
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ce qu’on était en droit d'espérer? N’est-il pas in- 
croyable que nous soyons parvenus en quatre ans, 
ou si on veut en treize ans, à une domination aussi 
vaste et aussi complète à certains égards. Nous 
avons donc eu raison de dire: que la France avait 
marché bien plus vite que Rome, et que si quelque 
chose devait étonner dans notre entreprise, c'était 
sa rapidité. Il y a trois mois à peine que nos soldats 
ont franchi l’Aurès. Les voilà maintenant dans 
Biskra, à huit journées de Constantine vers le sud, 
sur la frontière extrême de l'empire romain. Partout 
ilsontretrouvé lestraces de cetteforte Rome, ses mo- 
numents , ses temples , ses grandes voies de commu- 
nication , superbes témoignages d’une puissance qui 
n’est plus, mais qui peut renaître encore. Du côté 
de l’ouest, à 60 lieues du Tell, la ville commerçante 
d'El-Aghouath, reconnaît également notre supré- 
matie : le chef de cette cité saharienne nous de- 
mande l'investiture et nous envoie les chevaux de 
soumission 1. Tout va donc bien sur les divers 
points de la Régence; tout va bien, la guerre et la 
paix. On a pu hésiter, sans doute, entre l’occupation 


? Une colonne française vient d'entrer à El-Aghouath (25 mai), 
et a reçu en passant la soumission du célèbre Marabout Tedjini, chef 
d’Ain-Madhy, petite place forte’, située à 12 lieues N.-0. d’El- 
Aghouatb. 


aEl-Aghouath est une grande ville, entourée d’une muraille 
avec des fortifications ; elle a quatre portes et quatre mosquées... 


2 Qu 
restreinte et l'occupation illimitée; on à pu s’in- 
quiéter, à juste titre, et des sacrifices que nous im- 
posaient la conquête et des périls qu'il faudrait cou- 
rir le jour d’une guerre maritime. À présent, cela 
n’est plus possible. La force des choses nous a poussés 
en Algérie, il faut que nous y restions; disons mieux : 
il faut que l’Algérie nous reste, vaincue, soumise et 
française. Grand et magnifique empire que les mys- 
térieux desseins de la providence ont jeté en face 
de Marseille, qui touche en quelque sorte à nos flots 
et à nos rivages, et peut être placé dès aujourdhui 
au premier rang des colonies, par la fertilité de son 
sol, l'étendue de son territoire et l'importance de sa 
population ! (G) 


Le pays produit des fruits en abondance, tels que dattes , figues, 
raisins, coings, grenades et poires. Le commerce yest florissant… 


» À l’est d’El-Aghouath sont les ruines d’une ville dont les 
princes, à une époque éloignée, étaient chrétiens. Il y a aujourd’hui 
beaucoup d'inscriptions que l’on peut voir parmi ces ruines, » 
(Itinéraire de Hhäggy Ebn-El-Dyn, publié en français sur la 
version anglaise de M. Hodgson, par M. D’Avezac, Paris, 1836) (*) 


() Ebn-el-Dyn, natif ou originaire d’El-Aghouath, entreprit avant 1830, 
le saint pélérinage de la Mecque; ce qui lui valût le titre respecté de khâggy 
(pélerin). 

A la prière de M. Hodgson, consul général des États-Unis à Alger, Ebn- 
el-Dyn rédigea, en 1829, la relation de ses voyages, et lui en fit présent. 
Cette relation, écrite sans art, offre tous les caractères de la sincérité : elle 
nous a été extrêmement utile pour nos recherches sur le commerce de l’AI- 
gérie avec l'Afrique centrale. 
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Au moment de mettre sous presse, nous retrou- 
vons dans une correspondance particulière , des do- 
cuments relatifs à l'expédition récente de Biskra : 
ils confirment tout ce qu’on vient de lire sur le haut 
intérêt historique qu’elle a présenté dès son début. 


Partie de Constantine sous le commandement de 
M. le duc d’Aumale, la colonne française arrive 
le 23 février au camp de Bétna. « Le 24, écrit 
» un officier de l'expédition, pendant que le prince 
» consacrait au travail la journée de repos donnée 
» aux troupes, le duc de Montpensier allait visiter 
» les ruines de Lambæsa, cette ville où la 3"° légion 
» Auguste était établie. Nous y avons vu debout 
» beaucoup de monuments remarquables ; un tem- 
» ple à la Victoire, un temple à Esculape avec son 
» inscription entière, telle que la rapporte Peys- 
» sonnel, une quantité immense de tombeaux et 
» d'inscriptions que l’infatigable capitaine Dela- 
» marre a copiées en grande partie. Ces ruines qui 
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» peuvent couvrir une étendue de deux à trois lieues 
» de tour, montrent bien l'importance de cette posi- 
» tion, à l’entrée du défilé qui fait communiquer le 
» Tell avec le Saharà, et promettent des découvertes 
» importantes, si on a le temps de les exploiter 1. 

» Avant Baïtnah (Bêtna) , le capitaine Delamarre 
« a pu mesurer ce fameux Madraschen, dont par- 
lent avec étonnement Shaw et Peyssonnel. Ce 
monument qui peut avoir servi de sépulture et de 
» trésor aux rois numides, a une importance réelle ; 
» par sa masse etses dimensions, il rappelle les mo- 
» numenis égyptiens; son diamètre est de 80 mètres, 
» son élévation de 27 , et ilest soutenu par plus de 
» 100 colonnes ou pilastres d’ordre toscan.…… Sur 
» toute notre route, nous avons suivi la voie ro- 
» maine, très-bien conservée en quelques points ; 
» partout de ces énormes blocs, de ces restes d’en- 
» ceinte que l’on appelle vulgairement postes ro- 
» mains ; enfin beaucoup de chosesintéressantes que 
» l’on dépasse avec regret sans pouvoir les étudier 
» convenablement... 

« Quelques jours après, le duc de Montpensier 
» est allé reconnaitre le défilé d’El-Kantara. Il revint 
» le même jour, et jusqu’au dernier soldat, tout le 
» monde parlaitavec transport du coup d’œil qu'offre 
» le pont romain suspendu sur l’abîme, et des nom- 
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# V. la note C. 
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» breux dattiers que l’on voyait pour la première fois, 
» car ce n’est réellement que là que commence le 
» Zäb. La population est venue au-devant du prince 
» et a apporté du lait et des dattes à la troupe. » 

Le 4 mars, le duc d’Aumale entre à Biskra, pe- 
tite capitale du Zàb. Le 7, il va visiter Sidi-Okba 
que les cartes placent encore plus au sud'. Il 
en accueille les notables avec bienveillance et 
se rend avec eux dans la principale mosquée. 
« Les Tolbas l’y attendaient en chantant la prière 
» pour le souverain, prière qui correspond dans 
» la religion musulmane à notre Domine salvum 
» fac regem. Après la prière, le prince entra 
» dans la kobba, sanctuaire inviolable où repose 
» depuis des siècles , le général arabe qui a conquis 
«le Mogreb à l’islamisme *. » 

De retour à Biskra, le duc d’Aumale organise le 
pays, et reçoit une députation de la grande ville 
de Tuggurt, située à quarante lieues sud-est 5. 
N repart le 15 de Biskra, après y avoir laissé une 


Un peu au-dessous du 34 latit. N. Voyez la belle carte qui 
accompagne l’Itinéraire de Hhäggy-Ebn-El-Dyn, par M. D’Avezac. 


* L'Algérie du 6 avril 1844. 


3 a Teqort (Tuggurt), est une ville de richesses et d’abon- 
dance. Le pays produit des dattes, des figues , des raisins, des gre- 
pades, des pommes, des abricots, des pêches et d’autres fruits. Le 
marché de Teqort est fort grand. Cette ville est la capitale de ce 
district, eta juridiction sur vingt-quatre villages. Elle est ceinte de 
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garnison française et indigène, et atteint bientôt 
le khalifat d’Abd-el-Kader (Mohammed-Seghir), qui 
s'était réfugié dans l’oasis de Mchounech, position 
fortifiée et réputée inaccessible au pied du mont 
Aurès (l’Aurasius). Après un combat très-vif, où 
le duc de Montpensier est blessé en chargeant lui- 
même à la tête des troupes, la position est enlevée 
par l’infanterie, et Mohammed-Seghir prend la fuite 
vers le territoire de Tunis. 

La position stratégique de Mchounech est tout- 
à-fait digne de remarque. On croit lire dans le 
rapport de M. le duc d’Aumale une des descrip- 
tions de cette partie de l’Aurasius, faite par Procope 
il y a treize siècles. 

« Le groupe de montagnes connu sous le nom de 
» Djebel-Aurès, dit le rapport, se termine, vers le 
» sud, par des rochers escarpés à-peu-près inabor- 
» dables. C’est au pied de cette chaîne qu’est située 
» l’oasis de Mchounech. L’oued-el-Abiad (7 Abi- 
» gas), sortant d’une gorge étroite ct entièrement 
» impraticable , arrose une petite vallée remplie de 
» palmiers , de jardins bien cultivés et de maisons 
» en pierre. 
murailles avec des portes. Ces murailles sont entourées d’un fossé 
qui peut être comparé à un fleuve. 

» Le gouverneur de Teqort possède une grande quantité de che- 
vaux et de selles avec leurs harnais brodés d’or... Le nombre des 


troupes qu’on peut lever est de cinq mille hommes. Le teint des 


gens de Teqort est noir... » (Itinéraire de Hhaggy-Ebn-El-Dyn, 
p- 15). 
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« Cette vallée est enfermée au nord par le Dje- 
» bel-Ahmar-Kaddou, qui dépend du groupe de 
» J'Aurès, et qui n’est accessible que par un sentier 
» très-difficile. Sur les flancs déboisés et à pie, se 
» trouvent trois petits forés, solidement con- 
» struits, et un village retranché dont la position 
» est réputée inexpugnable , et qui sert de dépôt, 
» non-seulement aux habitants de l’oasis, mais à 
» beaucoup de gens de l’Aurès et du Saharä. Au 
» sud, deux collines moins élevées dominent l’oasis 
» à l’est et à l’ouest *. 

Voicile récit de Procope : « Les Maures, après avoir 
» été vaincus par Salomon renoncèrent à disputer la 
» victoire aux Romains en bataille rangée. Ils se 
» flattèrent que la difficulté de se maintenir dans 
» l’Aurasius contraindrait l'ennemi à se retirer de 
» leurs montagnes. Leur roi Jabdas y resta avec 
» vingt mille hommes, et y choisit une position dé- 
» fendue de tous côtés par des précipices et des ro- 
» chers taillés à pic. Ce lieu est nommé Tumar.….? » 

Tumar, ajoute M. Dureau de la Malle, devait 
être sur la chaîne méridionale de Y’Aurasius, au- 
dessus des sources de l’Abigas 5. 

Procope continue : « Jabdas avait été blessé à la 

» prise de Tumar, et s’était sauvé en Mauritanie 
» Restait un petit château-fort, nommé la Roche de 
* Moniteur du 6 avril 1844. 


2 Rell. Vand., W, xx. 
* Recherches sur la Régence d'Alger, p.440. 


Re 
» Géminien, bâti sur un roc qui s'élève à pie, au 
» milieu des précipices..…. Jabdas y avait déposé ses 
» femmes et ses trésors. Les Romains ne purent y 
» grimper qu’en s’aidant des pieds et des mains, et 
» en se soulevant l’un l’autre ; cependant ils réus- 
» sirent à l’escalader, et s’emparèrent du trésor, 
» dont Salomon se servit pour fortifier beaucoup de 
» villes en Afrique *. » 

Rapprochez maintenant de ce récit celui de M. le 
duc d’Aumale.Nesemble-t-il pas évident que si l’oasis 
de Mchounech n’est pas Tumar ou Geminianus, elle 
n’en est pas loin ? Tumar et Geminianus, d’après 
M. de la Malle, se trouvaient à côté l’un de l’autre; 
Tumar était au-dessus des sources de l’Abigas : Gemi- 
nianus n’était donc pas loin de l’Abigas; or, l’oasis 
de Mchounech est précisément traversée par l’Abi- 
gas. Nous suivons, à chaque pas, la trace des 
Romains. 

Après ce hardi coup de main, on ne rencontra 
plus d’ennemis, et la colonne expéditionnaire re- 
vint à Constantine. À la date des dernières nou- 
velles, M. le duc d’Aumale avait entrepris une 
seconde campagne, pour compléter la soumission 
des montagnards de l’Aurès, et assurer ainsi le re- 
tour vivement désiré des nombreuses transactions 
commerciales qui existaient autrefois entre les habi- 
tants du Tell et ceux du Saharà ?. 


* Bell. Vand., II, xx. 
2 V, L'Appendice. 
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(A) Bélisaire n’avait avec lui que dix mille fantassins et cmq 
mille cavaliers d’élite. Les Vandales, dont la population avait 
quadruplé depuis un siècle, pouvaient réunir cent soixante mille 
combattants, et leur roi Gélimer opposa, dit-on, aux Romains 
une armée de cent mille hommes. Cependant, après deux ren- 
Conires dans les plaines de Numidie, cette multitude fut dis- 
persée, Gélimer fut pris, et la nation vandale, tout entière, fut 
Chassée de l’Afrique. 

Cette révolution soudaine, et bien plus rapide que invasion 
de Genséric, s’explique, non par la même cause, mais par une 
Cause semblable, Le Donatisme avait fait triompherles Vandales ; 
le Catholicisme les fit tomber. Une réaction les avait amenés ; 
une réaction les emporta. 

Personne n’ignore, en effet, ni les calamités dont ils acca- 
blèrent l’Afrique romaine, ni la persécution qu’ils firent subir 
aux Catholiques, excités qu’ils étaient à la fois par leurs propres 
fureurs et par celles du parti donatiste. Cependant, au bout de 
quelques années, les hommes ardents de ce parti avaient dis- 
Paru pour faire place à des opinions moins violentes, et bien 
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qu’un historien (Tillemont) assure que les Donatistes furent 
exceptés de la persécution générale, il est évident qu’il ne 
resta bientôt plus dans toute l’Afrique que deux peuples et 
deux cultes, les vainqueurs et les vaincus , les Ariens et les Ca- 
tholiques. De là donc, une haine profonde et irréconciliable 
entre eux, haine nationale, religieuse, politique, et qui fer- 
mentait surtout au cœur des opprimés. Quant à la race indigène 
(païenne, donatiste ou catholique), elle avait repris sa tur- 
bulente indépendance, et se tenait prête, comme toujours, à 
profiter des évènements. 
Bélisaire connaissait parfaitement ces dispositions favorables 
du pays, et depuis Caput-Vada, lieu de son débarquement, 
jusqu’à Carthage, il ne rencontra que des populations amies. 
Carthage même, la seule ville dont les murailles n’avaient pas 
été détruites par Genséric , ne tenta pas de se défendre; les 
Catholiques en ouvrirent les portes, et on ne trouva plus de 
Vandales que dans les églises, dont ils embrassaient les autels 
en suppliants. 

Ajoutons que les Vandales du vi‘ siècle n’avaient plus rien de 
l'énergie native de leurs pères. « Leur vie s’écoulait, dit Pro- 
cope , au sein des voluptés. Ils portaient de longues robes de 
soie, à la manière des Mèdes, et leurs châteaux, entourés de 
parcs immenses , rappelaient les paradis des rois de Perse. » 
(Bell. Vand. 11.) 

C’étaient là les fils de ces farouches Germains qui, cent 
trente ans auparavant, s'étaient précipités sur le midi de l’Eu.… 
rope, qui, maîtres de l’Afrique chrétienne , avaient pillé la Sar- 
daigne (436), saccagé Rome pendant quatorze jours (455), 
et qui revenus à Carthage, chargés des dépouilles de l’Italie, 
avaient compté dans la foule de leurs esclaves la fille et la 
femme d’un empereur (*). 

La guerre avec les indigènes fut beaucoup plus longue. 

Alliés d’abord de Genséric pour combattre les Romains, les 


{*) Eudoxie, fille de Théodose IT, et femme de Valentinien III. 
) 
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indigènes étaient revenus promptement à cet esprit d’indisci- 
pline et à cet amour du pillage qui est encore aujourd’hui le 
caractère distinctif des Arabes. Salomon, successeur de Béli- 
saire, voulut y mettre un terme (535), et la lutte de plusieurs 
années qu’il eut à soutenir contre les Maures, soit dans les 
plaines de la Byzacène et de la Numidie, soit dans les âpres ro- 
chers de l’Aurasius {le mont Aurès) , soit dans les sables arides 
de la région du Zâb (Savus) , qu’il réunit de nouveau à l’Em- 
pire, forme un des récits les plus curieux et les plus variés de 
l’histoire de Procope. 

Les Maures se soumettent en 539 ; cependant ils se révol- 
tent encore quatre ans plus tard (543), et Salomon, vaincu à 
son tour, périt non loin de Théveste (Tébesah). Un nouveau 
général, Jean Troglita, rétablit les affaires. Les Maures, décou- 
ragés cette fois par deux grandes défaites, paraissent se rési- 
gner à l’obéissance et demeurent tranquilles jusqu’à la mort de 
Justinien (565) (*). 

C’est donc toujours , on le voit, le même état de choses chez 
la race indigène : ces hommes ne sont en paix qu’enchaînés. 
Procope raconte que la dévastation du pays fut si grande vers 
la fin du règne de Justinien, qu’on pouvait errer des jours 
entiers sans rencontrer une créature humaine. Lorsque cet 
historien débarqua en Afrique à la suite de Bélisaire, la popu- 
lation y était encore considérable : on y comptait près de quatre 
cent mille Vandales, et ce peuple, ami du luxe et des plaisirs, 
avait donné une assez vive impulsion à l’agriculture et au com- 
merce. En moins de vingt ans, cette scène de mouvement s’é- 
tait changée en solitude : la nation vandale avait été déportée 


() Voy., pour les guerres de Jean Troglita, la Johannide de Flavius Cres- 
conius Corippus, poëme latin d’un haut intérêt pour la géographie de l’ancienne 
Afrique, et publié à Milan, en 1820, par Pierre Mazzuchelli, d'aprés un ma- 
auscrit qui aujourd’hui paraît unique. Gorippus dut ètre témoin des évène- 
ments qu’il raconte : car il était évèque d’une petite ville d'Afrique en 571, 
et l'expédition de Jean Troglita eut lieu vers 550. 
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tout entière, y compris les femmes et les enfants. Les riches 
citoyens romains s'étaient réfugiés en Sicile et à Constanti- 
nople, et Procope assure, peut-être avec quelque exagération , 
que les guerres de Justinien coûtèrent cinq millions d’hommes 
à l’Afrique (Gibbon, t. vus. chap. 43 ) (”). 


(B) La résistance des indigènes fut énergique et courageuse. 
Après s’être rangés, suivant leur habitude, sous les drapeaux 
du conquérant, ils voulurent garder ensuite et défendre leur 
indépendance ; mais les califes suivirent l’exemple de Justinien : 
l'incendie, le pillage, dévastèrent l’Afrique , et trois cent mille 
Maures furent vendus comme esclaves. La ressemblance des 
mœurs fit le reste. Le Bédouin et le Numide se rapprochèrent, 
le sang des deux peuples se mêla; leurs religions se confon- 
dirent, et il sembla , au bout de quelques années, que la même 
nation s'était répandue, comme un grand fleuve, des bords de 
l’Euphrate à ceux de l’Atlantique. 

Quant au culte chrétien, ce serait une erreur de croire qu’il 
fut banni de ‘ ’Afrique romaine, en ce sens qu’il y aurait été 
aboli par les Arabes; nullement. Une grande partie de la po- 
pulation romaine se réfugia , il est vrai, à Constantinople eten 
Grèce; mais ceux qui restèrent dans le pays purent y exercer 
librement les pratiques de leur croyance. Les premiers Sarra- 
sins étaient beaucoup moins intolérants qu’on ne se l’imagine, 
beaucoup moins surtout que ne le furent leurs successeurs. 
— Acceptez le Coran, ou payez le tribut : en d’autres termes, 
soyez frères ou vassaux. — Voilà la doctrine de l’Islam, qu’on 


(*) La soumission de l'Afrique fut encore loin d’être complète , et l'empire 
de Justinien ne s’étendit pas à l’ouest au-delà des limites de la Mauritanie 
Sitifienne : les Mauritanies Césarienne et Tingitane demeurèrent au pouvoir 
des indigènes. Il n'y eut plus dans ces deux provinces que deux villes romaines, 
Julia Cæsarea et Septum (Cherchell et Ceuta), avec lesquelles les Grecs de 
Byzance pouvaient seulement communiquer par mer, « car les Maures inter- 
» ceptaient et occupaient tout le reste du pays.» (Procope, Bell. vand. I, xx.) 
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a dénaturée plus tard. Le Christianisme fut donc toléré en 
Orient, et des capitulations, que nos ambassadeurs invoquent 
encore tous les jours, lui assurèrent la protection à laquelle Le 
tribut payé lui donnait nécessairement droit (*). 

Ilen fut de même en Afrique ; mais les troubles intérieurs 
de cette partie du monde musulman, et la grande réaction re- 
ligieuse qui suivit le mouvement des croisades, y enlevèrent 
bientôt toute sécurité aux derniers débris de la population 
romaine. Le Christianisme s’en éloigna peu à peu, et à.la fin 
du xnr siècle il eût été difficile de trouver un seul évêque dans 
la patrie de saint Augustin. 


(C) Au premier siècle de notre ère, la Mauritanie Césarienne 
renfermait treize colonies romaines, trois municipes, deux 
colonies en possession du droit latin et une jouissant du 
droit italique; toutes les autres villes étaient libres ou tribu- 
taires : du premier au second siècle, la Numidie avait douze 
colonies romaines, cinq municipes et trente-et-une villes libres ; 


(*) Les anathèmes de Mahomet s'adressent particulièrement aux Arabes 
idolâtres ; ce qui ne l’empêchait même pas de faire alliance avec eux. «Gardez 
» fidèlement, dit-il, l'alliance consacrée avec les idolâtres, s'ils l’observent 
» de leur côté, » (Le Coran, chap. 1x, verset 4). 11 dit ailleurs, au sujet des 
chrétiens : « Ne violentez personne pour sa foi, » ({d., chap. x1, verset 259). 

C'est d’après cette règle (qui sans doute souffrit des exceptions) que furent 
signées loutes Les premières conventions entre les Sarrasins et les Grecs. Nous 
citerons entre autres, la capitulation de Jérusalem proposée par le patriarche 
Sophronius et acceptée par Omar (637), le traité conclu par Amrou avec Les 
Cophtes au moment de la conquête de l'Égypte (638), traité qui leur garantis- 
saitlaliberté complète du culte chrétien, et qui futégalement ratifié parle calife. 

Aprés la prise de Jérusalem, Omar se rendit avee le patriarche dans l’église 
de la résurrection, et eomme c'était l'heure de la prière , il fit la sienne, in- 
cliné sur les marches du temple. Quant au farouche Amrou, on ne prétend 
plus aujourd’hui qu'il ordonna la destruction de la fameuse bibliothèque 
d'Alexandrie. Le fait n’est rapporté par aucun auteur contemporain, chrétien 
ou musulman. On en doit donc conclure que c'est là une de ces ancedotes 
comme il y en a tant on histoire , et qui ne sont que des contes. 
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les autres étaient soumises au tribut : nous venons de voir enfin 
que dans le quatrième siècle on comptait au moins six cent 
quatre-vingt-dix villes ou bourgades, ayant rang d’évêchés. Ceci 
indique une population considérable , surtout en Numidie. Là, 
en effet, s’élevaient Cirta, Sitifis, Suthul, Theveste, Lambæsa, 
villes de 50 à 60,000 âmes, avec leurs Duumwvirs, leurs Dé- 
curions, leurs assemblées populaires, images fidèles de la grande 
Rome , dont elles reflétaient la magnificence et la gloire, Autour 
d’elles se pressaient Hippone (Bone), Igilgilis (Gigelli), Sicca- 
Veneria, Zama-Regia, Tipasa, Cuiculum (Djemilah) , Bagasis 
(Bagaï}, Tadutti (Tattubt), Tamugadis, et une foule d’autres 
qu’il serait trop long d’énumérer (*). 


€) Süifis Colonia (aujourd’hui Sétif). Les murs de cette ancienne métro- 
pole existent encore presqu’en entier, et protégent facilement la garnison 
française qu'on y a installée. C’était le point d’intersectien des grandes com- 
munications qui unissaient Carthage, Cirta et Césarée : de là partaient en 
outre des voies directes qui rattachaient Sitifis, d’une part, à Saldæ (Bougie), 
à Igilgilis, à Coba et à Tucca ; de l’autre, à Lambæsa, à Theveste, à Musti, 
à Tamugadis, etc. 


Suthul au Calama (auj. Guelmah), située entre Hippone et Constantine. 
C'est auprés de cette ville, dans laquelle Jugurtha renfermait ses trésors, que 
le roi numide fit passer sous le joug 40,000 Romains. Lorsque les Français 
vinrent s’y établir en 1836, le rempart conservait encore dans certains en- 
droits six mètres d’élévation ; une immense quantité de fortes pierres de 
taille encombraient les abords extérieurs et tout l’intérieur. On y voit un cirque 
d’une étendue considérable. 


Theveste (auj. Tebesah). Léon l’africain mentionne ses remparts bâtis en 
pierres de taille comme celles du Colyste, et le grand nombre de colonnes de 
marbre, de pilastres, d'inscriptions latines, qui décorent l’ancien Forum et 
les autres édifices publics (v. plus haut, p. 21). 


Lambæsa (auj. Tezzoute). Une partie des murailles subsiste encore. On ÿ 
comptait quarante portes ou arcs de triomphe. Peyssonnel, au xymme siècle, en 
a vu, quinze dans le goût des portes Saint-Denis et Saint-Martin, qui avaient 
jusqu’à cinquante et soixante pieds d’élévation. Lambæsa était une ville de la 
plus haute importance. Placée dans une plaine fertile au pied de l’Aurasius, 
elle gardait, de ce côté, l’entrée de la Numidie méridionale. C’est là que ré- 
sidait, ainsi que l’atteste une inscription trouvée par Bruce, la fameuse Le- 
gio II Augusta , qui construisit la voie romaine de Carthage à Theveste. 


ET Le 


Des milliers d'esclaves étrangers ou indigènes y cultivaient 
la terre, et telle était l’incomparable fertilité du sol, qu’il nour- 
rissait à la fois l’Afrique et l'Italie. Salluste, Tite-Liveet Pline 
v’en parlent qu’avec admiration. « On v voit, dit Strabon , des 
» champs de froment, où l’on fait deux moissons par an, et dont 
» les épis sont hauts de cinq coudées. » Quatre siècles après 
Strabon, Procope constate le même fait. Malgré la conquête des 


Une expédition dirigée cette année contre Biskra ( février 1844), par M. le 
duc d’Aumale, a passé tout auprès de Lambæsa. Nos officiers d'état-major ont 
retrouvé la plupart des monuments indiqués par Peyssonnel et par Bruce, et 
constaté que cette ville avait deux à trois lieues de tour (v.le Post-scR1PTUM). 


Tipasa. À mi-chemin entre Guelmah et Tiffesech (Tiffech), on trouve les 
débris d’une très-grande ville ancienne, de superbes portiques bien alignés, 
des colonnes de marbre, des palais encore debout, un amphithéâtre de cent 
cinquante pas de diamètre, dont dix rangs sont intacts, le tout en grosses 
pierres de taille. Ce lieu qui aujourd’hui s’appelle Hamisah, était peut-être la 
colonie de Tipasa , que quelques géographes placent à Tiffesech. 


Cuiculum (auj. Djemilah). On remarque à Djemilah un théâtre , un temple 
quadrilatère à six colonnes, les restes d’une basilique chrétienne, des bas- 
reliefs, enfin le Forum, renfermant un temple dédié à la Victoire, et où l’on 
arrivait en passant sous un arc detriomphe, élevé à l'empereur Caracalla. 

Au mois d'octobre 1839 , M. le duc d'Orléans traversa Djemilah avec le 
corps d'armée qui se rendait de Constantine à Alger par les Portes de Fer : 
il admira cet arc de triomphe encore bien conservé , grava son chiffre sur 
la face interne du pilier gauche de l’arcade, et, dans une lettre au roi son 
père, exprima la noble pensée que «le monument de Djemilah, le plus com- 
» plet de ceux que nous ayons visités en Afrique, füt démonté pierre par 
» pierre, et transporté à Paris, comme consécration et trophée de notré 
» conquête. ..» 

Ce vœu parait devoir être accompli. M. le maréchal duc de Dalmatie a 
donné des ordres pour que l'arc de triomphe de Djemilah soit amené à Mar- 
seille, d’où il sera conduit à Paris, pour y être réédifié sur une de nos places 
publiques (*). 


&) V. passim l'ouvrage intitulé : Renseignements sur la province de Constan- 
tine, par M. Dureau de la Malle, les Recherches sur la régence d'Alger, par le 
même, et le Tableau... des établissements francais pour 1840, publié par le mi- 
nistre de la guerre. 
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Vandales et l’affreuse dévastation qui en fut la suite, il trouve 
presque partout un pays bien cultivé et d’une fécondité extraor- 
dinaire. Il remarque le grand plateau de l’Aurasius (le mont 
Aurès), chaîne immense qui sépare la Numidie du désert. « Pour 
» qui veut gravir celte chaîne, dit-il, la route est difficile, le 
» pays affreux et sauvage ; mais lorsqu'on est monté sur le pla- 
» teau, on découvre de vastes plaines, de nombreuses sources 
» qui donnent naissance à des rivières, et une telle quantité de 
» vergers, que cette culture si variée semble presque un prodige. 
» Le blé et les fruits qui y croissent y atteignent une grosseur 
» double de celle qu’ils ont dans tout le reste de la Libye (*)». 


I] y eut donc en Afrique, depuis Auguste jusqu'aux Van- 
dales, c’est-à-dire pendant plus de quatre siècles, une grande 
population , une grande activité commerciale, un grand mou- 
vement artistique. La littérature n’y brilla pas moins queles arts. 
C’est l’époque d’Apulée, né à Madaure; de Tertullien, né à Car- 
thage ; desaint Cyprien, orateur puissant et martyr illustre ; c’est 
enfin l’époque de saint Augustin, philosophe, rhéteur, évêque, 
qui les surpassa tous les trois par la profondeur comme par la 
variété de son génie. 


(D) Les Numides n’étaient pas meilleurs tacticiens que les 
Arabes. Tite-Live rapporte que Syphax, un moment allié des 
Romains, voulut les accoutumer à la discipline des légions, 
mais ils furent complètement battus par les mercenaires de 
Carthage. 

Quant à la population de l’ancienne Afrique, Strabon dit bien 
quelque part queles Carthaginoïs y possédaient trois cents villes ; 
mais quelles étaient ces villes, quelle était leur importance, 
leur étendue ? Strabon ne précise rien. 

Un passage de Procope, déjà cité plus haut, est plus positif : 
Procope affirme que les guerres de Justinien coûtèrent à 


«) Renseignements sur la province de Constantine, par M. Dureau de la 
Maille, p. 60 et 67. 


OR 
PAfrique plus de cinq millions d’hommes. Mais il n’est pas ici 
question de PAfrique de Justinien, ni même de l'Afrique ro- 
maine ; il s’agit de l’Afrique carthaginoise et numide (*). 


(E) Voici un aperçu de la situation à la fin de 1843 : 


I. ROUTES TERMINÉES. 


Depuis deux ans, pendant les intervalles de guerre, l’armée 
a ouvert 357 lieues de route, qui ont à la fois leur importance 
militaire, commerciale et industrielle , savoir : 


Lieucs. 


D’Oran à Zebdou par Tlemcen. . . , . . . .. UTA 
De Tlemcen à Lella-Magajnia, dans la diréétion 
d'OUChda:. 423 808 mue te, de oct vu ner ur te en Ab 


D’Oran à Saïda par Maskarah PNR “its s (43 
De Mostaganem à Maskarah. . . .. . . . . . .. 25 
De Maskarah à Tiaret . . . . . . ENS ane 


De Mostaganem à Milianah par Orléansville, a rte M6 
D’Orléansville à Tenez, en partie dans le rocher. . . 10 
De Cherchell à Teniet-el-Had par Milianah.. . . . 37 
De Milianah à Blidah.. . . . . . . . . . . . . .. 20 
De Blidah à Médéah.. . . . . . .. . . . . . . . 11 
D’Alger au pont de Beni-Hini sur l’Isser. . . . . . 19 
De Philippeville à Constantine. . . . . . . . . . . 21 
De Bone à l’Edough. ............ sue 8 
De Bone à La Calle. . .............. 12 


Total. . . . 357 


(*) I serait certainement curieux de rechercher quelle était l’ancienne 
population de l'Afrique à l’époque des Carthaginois, pour la comparer à celle 
que nous y trouvons aujourd’hui. 

Toutefois ce travail serait d'autant plus difficile que nous n’occupons pas 
précisement le même pays que Carthage : nous sommes plus loin ct moins loin 
qu'elle. Carthage ne possédait point, comme l'ont crû quelques auteurs, tout 
ce vaste espace compris entre la grande Syrie et le détroit de Gadès. Le ter- 
ritoire carthaginoïis, proprement dit, commençait du côté de l’est à la Cy- 
rénaique*et s’arretait à l’ouest au promontorium candidum, (le cap blanc), en 
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Onze ponts ont été jetés sur ces routes, qui, comme on le 
comprend, ne sont encore que terrassées, à l’exception d’une 
partie de la route de Constantine qui est macadamisée, ainsi que 
celles qui sont le plus rapprochées d’Alger (L'Algérie du 
6 avril 1844). 


IT. COLONISATION. 


Les villes de Médéah, Milianah, Maskarah et Telemsen, où 
l’armée n’a trouvé que des ruines , ont été relevées depuis trois 
ans : celles d’Orléansville, Tiaret, Teniet-el-Had et Boghar ont 
été créées à la fin de 1843; Orléansville et Tenez fondées depuis 
moins de six mois, comptaient ensemble, à la même époque, 
plus de 1,800 Européens, presque tous Français. 


deça d'Hyppo-Regius (auj. Bone). Au-delà, c'était l'Afrique indépen- 
dante; c’étaient les Numides et les Maures. 

ILest vrai que des colonies carthaginoises s’étendaient sur toute cette 
côte. Un grand navigateur, Hannon, s’avançant même dans l'océan occi- 
dental, en avait fondé plusieurs sur les rivages du Maroc. Maïs c’étaient 
plutôt des comptoirs et des échelles que de véritables villes, et nous ne 
savons rien de leur population. 

Tout ce que nous savons par quelques mots échappés aux historiens 
romains, c’est que l’ancienne Afrique, mème l’Afrique indépendante et 
nomade, passait pour très-peuplée; c’est que l’on comptait sur le terri- 
toire de Carthage des villes importantes et un grand nombre de ports 
florissants ; c’est que les nations lybiennes , fixées sur ce territoire , pou- 
vaient armer de nombreux combattants, puisque dans la guerre des 
Mercenaires on les vit mettre sur pied 70,000 hommes ; c’est qu’enfin Car- 
thage faisait un commerce immense avec toute l’Europe connue, au moyen 
de ses flottes, et avec l’intérieur de l’Afrique, au moyen de ses cara- 
vanes, comme nous l’apprend Hérodote. 

Maïs dans tout cela nous:ne trouvons aucune donnée sérieuse qui nous 
permette d'apprécier la force numérique du pays, et il en faut conclure 
que les éléments nous manquent , en effet, pour décider aujourd’hui une 
pareille question (*). 


€) V. pour la population actuelle de l'Algérie la note G. 
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Philippeville, fondée en 1837, est devenue une localité impor- 
tante, chef-lieu d’une subdivision militaire, d’une sous-direc- 
tion de l’intérieur et d’un tribunal de première instance. Bone, 
Oran, Mostaganem, Blidah, Cherchell, sont des villes fran- 
çaises, où les constructions s’élèvent comme par enchantement, 
sans qu’elles puissent suffire aux besoins des habitants, (Moni- 
teur algérien du mois de novembre 1843). 

Enfin vingt-cinq centres agricoles existent dans la seule pro- 
vince d’Alger. Nous citerons comme les plus nouveaux, Staouéli, 
Foukah , Ste-Amélie, Montpensier, Joinville, etc., jolis villages 
qui s’entourent déjà d’une riche ceinture de mûriers, d’oran- 
gers et d’oliviers, (L’ Algérie du 12 février 1844). 


IIT. POPULATION. 


Le chiffre de la population européenne augmente rapidement. 
En 1831, il n’y avait en Algérie que 3,228 Européens ; en 
1840, on en comptait 28,736 ; à la fin de 1843 ce nombre 
s'élève à 66,000 , et dans cette seule année il y a 24,000 émi- 
grants nouveaux. La population européenne a donc doublé en 
trois ans. 

La population indigène des établissements français suit la 
même progression. C’est la meilleure preuve du retour complet 
de la sécurité. Ainsi, à Alger, on évalue de 5 à 6,000, le 
nombre des anciens habitants qui sont rentrés dans les derniers 
mois de 1843 et dans le premier trimestre de 1844.La Mitidjah, 
qui avait été presque entièrement dépeuplée par la guerre, 
contient aujourd’hui plus de 3,000 indigènes, employés pour 
là plupart dans les villages ou dans les fermes des colons. Il en 
est de même à Blidah, Coléah, Médéah, Milianah ; et, d’après des 
relevés officiels, le nombre des indigènes qui ont paru sur nos 
marchés dans le dernier semestre de 1843 s’est élevé à près 
d'un million (*). 

Alger n’avait (sa banlieue comprise) que 38,000 habitants 


(*) V. la noteG. 
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à la fin de 1840; on en compte 45,000 au 4° janvier 4844. 
Le massif seul contient 12,000 cultivateurs européens. La cir- 
culation est devenue si active à Alger, qu’on y trouve déjà 150 
voitures publiques et qu’il y a autant de mouvement à la porte 
de Bab-Azoun qu’aux barrières les plus fréquentées de Paris, 
(Extraits divers du journal” A(gérie en 1844, et du Tableau. 
de la situation des établissements français, 1840-1842). 


IV. CULTURE, PLANTATIONS ET FORÊTS. 


La culture des terres présente des résultats qui presque par- 
tout dépassent les espérances, et la fertilité de l’ancienne 
Afrique ne s’est pas démentie. On sait de quelles riches mois- 
sons se couvrent les grandes plaines des provinces d'Oran et de 
Constantine : mais on ignore peut-être tous les efforts tentés par 
le Gouvernement, pour encourager les plantations publiques 
en Algérie; car multiplier les arbres et l’ombrage dans ce 
pays brûlé par le soleil, c’est travailler tout à la fois dans 
l'intérêt de la salubrité, de l’agrément, et de la conservation des 
eaux. 

Des pépinières ont été établies à Alger, à Bone, à Constan- 
tine, à Sétif, à Oran, etc. Elles fourniront dans un délai rap- 
proché autant d’arbres que les colons pourront en désirer. 

Ainsi, il a déjà été planté en 1842, pour le compte du Gou- 
vernement, 6,802 arbres, et par les colons des nouveaux vil- 
lages, 14,211. Les habitants des environs d’Alger ont planté ou 
greffé plus de 100,000 arbres (Tableau de lasituation des Éta- 
blissements français pour 1842). 

Mais c’est surtout la culture de l’olivier, de l’oranger, du 
mûrier et du cotonnier qui a attiré l’attention du Gouver- 
nement. On connaît les belles orangeries de Blida et les oliviers 
séculaires des jardins de Telemsen. Il s’agissait de savoir si l’on 
pourrait également obtenir de beaux produits du mûrier et du 
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cotonnier, ce qui permettrait à la France d’alimenter sur son 
propre sol deux de ses plus grandes industries. Les essais tentés 
jusqu’à ce jour ont parfaitement réussi. 

Le mûrier, dans ses diverses variétés, vient en Algérie avec 
une rare facilité, dans tous les terrains et à toutes les expositions. 
Il y végète avec une telle vigueur, ainsi qu’on le voit à Bone ou 
à Bouffarick, qu’il donne des feuilles en abondance deux ou trois 
ans après sa transplantation. 

Des soies ont déjà été obtenues. Soumises à l’appréciation de 
la chambre de commerce de Lyon, elles ont paru avoir beau- 
coup d’analogie avec celles des Cévennes. Les cocons blancs et 
jaunes examinés également à Avignon ont donné les meilleurs 
résultats. Les fileuses adroites, comme les connaisseurs, sont 
tous demeurés convaincus que le rendement est excellent, et 
que la soie obtenue équivaut et surpasse les plus belles qua- 
lités de France, que nous obtenons dans la contrée de Saint- 
Jean-du-Gard (Tableau, etc., pour 1841). 

On peut en dire autant des essais entrepris pour la culture du 
coton. 

Le cotonnier existe en Algérie à l’état sauvage et en arbris- 
seau ; il y était cultivé au moyen-âge. Des voyageurs arabes 
nous parlent des plantations de coton qui entouraient les villes 
de Tobna et de M’silah. Edrisi nous apprend qu’au douzième 
siècle la culture du coton florissait à Sétif, « ville ancienne, 
» bien arrosée, riche en arbres fruitiers et en légumes de qua- 
» lité supérieure, » (Recuerl de renseignements sur la province 
de Constantine, par M. Dureau de la Malle, p. 72 et 73). 

Il était donc intéressant de raviver cette ancienne culture. 
C’est ce qui a été fait, et dès l’année 1835, des échantillons de 
coton récolté en Algérie ont été soumis à l’examen du Comité 
des arts et manufactures. Le Comité a déclaré que ce coton 
« Surpassait les plus belles sortes de coton de la Louisiane, et 
» qu’il devait être classé avec le coton de la Georgie. » Examiné 
également par la chambre de commerce de Rouen, on lui à 
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trouvé de profondes analogies avec les cotons de Fernambouc, 
de Bahia et de Maragnan, (Tableau, etc., pour 1841). 

Voilà donc quatre produits magnifiques, et qu’on peut regarder 
comme naturalisés en Algérie: l'olivier , l'oranger, la soie et 
le coton. Il y a là certainement une source incalculable de 
richesses (*). 

Nous signalerons enfin un cinquième produit qui promet des 
résultats non moins importants: nous voulons parler des forêts. 

On avait cru jusqu’à présent que les forêts de l’Algérie étaient 
peu considérables, mais des explorations récentes ont prouvé 
le contraire ; et on a découvert dans les différentes chaînes de 
l'Atlas des bois d’une vaste étendue et de toute beauté. 

On cite dans la province d’Alger les bois du Mazafran 
(Oued-Djer) mélangés d’ormes, de frênes, d’oliviers sauvages; 
ceux de l’Oued-el-Kebir, remplis de chênes. de pins d’Alep 
et de cèdres du Liban. L’étendue se ces bois est faiblement es- 
timée à 2,000 hectares. 

Dans Ja province d’Oran, on trouve l’Ouanenseris avec d’im- 
menses forêts: une seule entre Saida et Tegdempt est évalué, à 
plus de 40,000 hectares; quelques-unes sur les bords de la 
Mina et du Sig renferment plus de 20,000 hectares; une forêt 
de plusieurs lieues d’étendue, à 9 myriamètres de Tenez, est 
peuplée de cèdres qui s’élèvent à une hauteur prodigieuse. 

Dans la province de Constantine on rencontre les énormes 
massifs boisés du pays des Righas au sud de Sétif, ceux d’A- 
mama chez les Haractas, ceux de Guelmah, dans la vallée de la 


(*) Ajoutez l’indigo, la cochenille et la vigne. L'indigo a réussi dans la pépi- 
nière du Gouvernement à Alger, (M. Baude, De l'Algérie, t. 1, p. 41). Au 
village de Kouba , un agronome distingué , M. de Nivoy , a déjà obtenu des 
cochenilles de bonne qualité. Un autre agriculteur, M. Cossidou, possède, dans 
la même commune, de belles vignes dont les plants viennent de Grèce et 
d'Espagne. 

La vigne , du reste , est assez commune en Algérie, et les environs de Mé- 
déah sont célèbres par la grosseur de leurs raisins : mais comme les indi- 
génes ne boivent pas de vin, on se contente de faire sécher les grappes. 
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Seybouse, ceux de l’Edough, tout garnis de chênes, de chà- 
taigniers, de frênes, d’ormes , de pins maritimes ; enfin ceux 
de La Calle, célèbres par le nombre et la vigueur de leurs 
chênes-lièges , le tout évalué à plus de 32,000 hectares. 

Ces beaux massifs déploient une richesse de végétation à la- 
quelle on est loin de s’attendre dans un pays aussi discrédité 
sous le rapport forestier. Ils forment des masses compactes qui 
affectent tout-à-fait le caractère des futaies. Il n’est pas 
rare d'y trouver des chênes qui ont 25, 30 et jusqu’à 40 mètres 
d’élévation, dont 10 mètres sous branches; la circonférence 
d’un grand nombre atteint 4, 5 et 6 mètres. 

En résumé, les forêts déjà connues de l’Algérie représen- 
tent un total de plusde 80,000 hectares. Si l’on y ajoute plus de 
100,000 hectares de broussailles qui servent au menu chauffage 
des populations arabes et à la nourriture de leurs bestiaux , il 
en faudra conclure que non seulement l’Algérie ne manque pas 
de bois, mais qu’elle offre même une utile exploitation aux be- 
soins du commerce européen, (Tableau des Établissements 
français, pour 1841 et 18/2). 


(F) Cette modification remarquable de la population indi- 
gène remonte à 1840. M. l’évêque d’Alger ayant voulu 
entreprendre, dès cette époque, la visite de son nouveau dio- 
cèse, y fut; aussi bien reçu par les mahométans que par les 
chrétiens. A Constantine, ce fut presque un triomphe : les mu- 
sulmans vinrent en foule à sa rencontre et lui donnèrent les 
marques d’un profond respect. « J’ai béni et posé, dit-il, dans 
» Ja province de l’Est la première pierre de deux belles églises, 
» retrouvé un ancien temple chrétien , à Announah, encore dé- 
» coré de sa croix et de son ancre. Il m’a été donné de prier aux 
» bords du Rummel, et de présider une étrange assemblée de 
» tous les principaux ministres de l’Islamisme à Constantine. 
» Nos signatures s’unirent, nos cachets se mélèrent, et 
» C'était une réunion dans un but religieux!......,.» (4n- 
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» nales de la propagation de la foi, pour 1841, p. 355). 
A la fin de cette même année, M. Dupuch exprima le 
désir qu’une église fût accordée aux catholiques de Blidah, et 
M. le maréchal Vallée lui répondit: « Je viens d’affecter au 
» culte catholique une mosquée, la plus belle de la ville 
» française. Cette mosquée, employée en ce moment comme 
» magasin, a reçu sa nouvelle destination à la grande satis- 
» faction des indigènes. Je donne des ordres pour que le mi- 
» naret soit immédiatement surmonté d’une croix, qui, annon- 
» çant le règne de la religion chrétienne, constatera mieux que 
» toute autre chose l’occupation définitive, » — « Le troisième 
» jour, ajoute M. Dupuch, nous entrions dans la ville des oran- 
» gers, et à Blidah, aux portesde l’Atlas devenu français, au 
» quartier-général du vaiïqueur de Constantine, c’étaient les 
» soldats qui élevaient, plantaient sur le sommet du minaret du 
» prophète, lamagnifique croix faconnée par leursfrères, dans la 
» ville des pirates algériens. Six Arabes la portaient , et bientôt 
» après allumaient les feux qui, durant la nuit, devaient 
» éclairer les infatigables travailleurs (dem). » 
En 1841 , nouvelle visite pastorale de M. l’évêque d’Alger. 
11 peut constater lui-même la sécurité dont jouissent les catho* 
üques. Partout, autour de lui, on construit des églises ou des 
chapelles, on établit des sociétés charitables. 
« J’ai quatre établissements de Sœurs de St-Joseph à Alger. 
» Les prêtres de Ste-Croix dirigent un collège de jeunes Arabes 
» distingués par leur naissance... Dans l’Ouest, j’ai à Cher- 
» chell un prêtre et un grand hôpital, à Mostaganem un prêtre 
: etun hôpital; deux mosquées m’ont été données... Dansl’Est, 
» j’ai un prêtre à La Calle, près de Tunis; à Bone, un grand 
» hôpital et une humble église dédiée à saint Augustin... À 
» Constantine, j'ai trois missionnaires et six sœurs de la doctrine 
» chrétienne. La belle mosquée est devenue une église. 
» À Alger, le jour de la fête du St-Sacrement, sur la magni- 
» fique place qui est au bord de la mer, et au milieu de 830 
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» à 40,000 personnes, j’ai fait la procession et donué, parmi 
» les transports du peuple et au bruit du canon de la rade, la 
» bénédiction la plus touchante et la plus solennelle : les Arabes 
» eux-mêmes m'ont écrit à ce sujet les choses les plus consolantes.» 

M. Dupuchdit ici quelques motsde l'échange récent de cinq 
cents prisonniers, auquel il avait puissamment coopéré (*) , et 
il ajoute : «En ce moment même et depuis quinze jours , j'ai 
» un de mes prêtres au milieu des tribus les plus ennemies , 
» vivant avec elles sous la tente, au camp même de l’émir Abd-el- 
Kader. » (Annales de la Propagation de la Foi, pour l’année 
1842, p. 5). 

Le prêtre auquel M. Dupuch fait allusion est M. l’abbé 
Suchet, l’un de ses vicaires-généraux. Après le premier 
échange dont il vient d’être parlé, le bruit se répandit que 
cinquante-six de nos malheureux compatriotes étaient encore 
captifs aux environs de Telemsen. à. l’abbé Suchet concçut le 
projet de se rendre lui-même auprès de l’émir et de lui deman- 
derleur délivrance. Nous voudrions pouvoir reproduire en entier 
le récit de cette pieuse ambassade. Il devient évident, quand on 
l’a lu, que le caractère arabe a subi depuis quelques années 
une altération profonde, et qui semble vraiment inexplicable. 

« Au début de mon voyage, dit M. l’abbé Suchet, quand 
» nous étions plus rapprochés du théâtre de la guerre, nous 
» rencontrions presque à chaque pas des tribus fugitives 
» qu’Abd-el-Kader faisait émigrer avec leurs bagages et leurs 
» troupeaux. Tous ces exilés, hommes, femmes, enfants même, 
» me saluaient avec respect. Les plus curieux s’approchaient 
» de moi, et me demandaient dans quel but je me harardais au 
» milieu de leurs déserts, et sur ma réponse, que j'allais 
» chercher nos prisonniers auprès d’Abä-ei-Kader, ils me 

» disaient : Que Dieu t’accorde bon voyage et plein succès !..» 

(Annales de la Propagation de la Foi, pour 1842, p. 81). 


(*) Le Journal des Débats du 5 juin 1841 a publié la relation de cet échange 
inespéré , écrite par M. Dupuch. 
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M. l’abbé Suchet avait cru devoir conserver le costume ecclé- 
siastique. Il n’eut pas lieu de s’en repentir. «Partout où je pas- 
» sais, j'étais, à mon double titre de Français et de prêtre, un 
» objet de curiosité et de vénération. Ma soutane, ma ceinture, 
» et principalement le Christ, qui brillait sur ma poitrine, 
» tout, jusqu’à ma tonsure et à la coupe de mes cheveux, fixait 
» l'attention des Arabes. En vérité, ce sont de grands enfants. 
» Ma montre surtout avait le privilège de les émerveiller; ils se 
» perdaient en conjectures sur la cause du petit bruit qui 
» s’échappait de ses rouages et sur le mouvement de ses 
» aiguilles. » 

M. Suchet avait emporté avec lui quelques remèdes pour sou- 
lager les pauvres malades, et chacun voulait en avoir sa part. 
« Les femmes me présentaient leurs petits enfants, des infirmes 
» s'étaient fait porter sur la route, d’autres s’y étaient traînés 
» eux-mêmes, comme ils avaient pu ; tous me demandaient de 
» les guérir. » 

Le vénérable missionnaire raconte ensuite son entrevue avec 
Abd-el-Kader, qu’il par vient à rencontrer, après millefatigues, 
entre Tégdempt et Mascarah ; la délivrance des cinquante-six 
prisonniers, que l’émir lui rend sans rançon; puis enfin son 
retour dans un camp français aux environs de Médéah. « J’at- 
» tachai mon mouchoir blanc au bout d’un bâton , et je l’agitai 
» en l’air, en courant de toutes mes forces du côté des Fran- 
» çais. J'étais à peine reconnaissable : ma longue barbe, mon 
» visage et mes mains brûlés par le soleil, ma soutane déchirée 
» depuis le haut jusqu’en bas, me donnaient l’air d’un sauvage. 
» Le général Baraguay d’Hilliers, à quil’on m'avait signalé, 
» $’avance avec son état-major: j'étais pour tous un objet de 
» curiosité. Un prêtre au milieu de Atlas, sortant du camp 
» ennemi, C'était pour eux un mystère! ils n’avaient pa 
» eu connaissance de mon voyage. — Mais d’où venez-vous 
» donc ? me dit le général. — De chez Abd-el-Kader. — Et 
» tout seul ? — Tout seul, général. — Il répéta encore : Tout 
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» seul! — Oui, seul avec un interprète. — La surprise des 
» officiers était à son comble. Les soldats, avides de m’entendre, 
» formaient un cercle épais autour de nous. » 

En 1842 et 1843, M. Dupuch visite encore deux fois son 
diocèse , dont l'importance augmente chaque année. Voici com- 
ment il raconte l’excursion pastorale de 1843 : 

« Jai quitté Alger le 20 avril. Après une traversée assez 

orageuse, j’ai touché à Bone, où j’ai commencé d’intéressantes 
» fouilles dans les ruines de l’ancienne basilique de saint Augus- 
tin. Le 28, j’arrivais par terre à La Calle : jy installais défini- 
tivement un curé , ancien officier d'artillerie. 
» Le 1°" mai, j'étais de retour à Bone, après avoir reçu sur 
» les deux routes différentes que j'avais parcourues, en allant 
et en revenant , la plus touchante, la plus cordiale hospitalité, 
» sous la tente des tribus pacifiques de cette belle province. 
» Combien de fois répétions-nous qu’en Europe on ne pourrait 
» croire tout ce dont nous avions été témoins à cet égard! » 
» (Annales de la Propagation de la Foi, pour 1844, p.13). 

À Villa Serviliana, à Guelmah (l’ancienne Calama), M. Du- 
puchretrouve deux églises anciennes encore debout. Il installe un 
prêtre à Guelmah, dont on va restaurer le vieux temple : ce prêtre 
desservira en même temps Sétif, «11 y a pourtant soixante- 
» deux lieues de l’une à l’autre, et par un vrai désert. » 

De Guelmah l’évêque se rend à Constantine, accompagné 
d’Hassounab, son interprète : « Hassounah y reparaissait pour 
» la première fois depuis son éclatante conversion, et y recevait 
» l’accueil le plus inattendu, étant fêté de tous, méme des 
» chefs religieux. 

» I y a trois ecclésiastiques à Constantine : un frère coadju- 
» teur y fait l’école aux petits garçons, Chrétiens, Arabes ou 
» Juifs. La maison des sœurs, leur pensionnat, leurs écoles, 
leur infirmerie et l'hôpital civil touchent à l’église, ancienne 
mosquée du palais des beys; la croix domine le minaret, la 
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» ville entière et les profondes vallées qui l’enceignent. Le gou- 
» verneur-général ayant bien voulu être parrain de la cloche, je 
» la baptisai parmi les flots d’Arabes émerveillés. Te cheik El- 
» Arab n’avait pas dédaigné, pour mieux jouir de ce spectacle 
» si nouveau pour lui, de grimper sur les épaules d’un de ses 
» Spahis..…. enfin plus de cinq cents enfants arabes ont été bap- 
» tisés in extremis (*). » 

M. Dupuch s'arrête quelques instants à Philippeville, à Gi- 

gelly, à Bougie, revient à Alger, puis repart pour Médéah ! 

« Le 6 août, j'allais à Milianah, je franchissais le col célèbre 
» deMouzaya. Quellesoirée, quelle nuit que cette paisible nuit du 

» 7 au 8août, chez les Kabyles, sousle pavillon magiquedu Ciel !.. 

» Nous remontons à cheval, et durant vingt heures, à peine 
» interrompues par quelques instants de sommeil sur le tapis 
» d’une tente hospitalière, nous chevauchions à l’aventure, 
» partout accueillis comme des amis, partout bénis comme des 
» Marabouts ; tantôt retrouvant au milieu d’un vaste marché, 
» et sous la tente où il rendait la justice, un des principaux ac- 
» teurs de l’ancien échange de prisonniers, tantôt traversant 
» d'immenses solitudes, etc. » 

Voilà les Arabes depuis 1840 : voilà quel singulier changement 
s’est opéré dans l'esprit de ce peuple ! Nous ne voudrions certai- 
nement pas d’autre preuve de l’heureux succès de nos armes , et 
de la haute sagesse qui préside aujourd’hui aux principales mesures 
de l’Administration. Cependant cela prouve encore autre chose: 
c’est que pour être respecté des Arabes, il faut être religieux. 

Le musulman, sans doute, n’a point de sympathie pour un 


{\ Un assez grand nombre d’indigènes font également vacciner leurs en- 
fants , et plusieurs familles notables de Constantine, renonçant aux principes 
consacrés par la loi musulmane, la pluralité des femmes et la faculté du di- 
vorce, ont demandé que le mariage de leurs enfants fût célébré suivant la loi 
française, déclarant en connaitre toutes les conditions, et en accepter toutes 
les conséquences, ( Tableau de la situation des Établissements français en 
Algérie, pour 1842 et 1843). 
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gouvernement chrétien , mais il le préfèrera cent fois à un gou- 
vernement athée. Or, disons-le franchement, l'abandon fâcheux 
dans lequel le culte catholique fut laissé d’abord en Algérie pro- 
duisit pendant longtemps le plus mauvais effet. Les Arabes ne 
peuvent pas comprendre un État sans religion. Quand ils virent 
que nous ne professions aucun culte, ils en conclurent que nous 
n’étions pas une société, mais une agglomération de mécréants(*). 

Un évêque fut enfin donné à la colonie d'Afrique. Dès ce 
moment les indigènes crurent à notre force. La croix leur disait 
du haut des mosquées : — Voici des chrétiens, et voici vos 
maîtres. 

« Chose singulière ! remarque M. St-Marc-Girardin, de tous 
» nos établissements en Algérie, le plus fort et le plus efficace , 
» c’est l'évêché ! C’est celui qui a le mieux montré aux Arabes 
» que nous voulions fonder en Afrique une puissance durable, et 
» que nous avions les moyens d’y parvenir,» (Revue des deux 
Mondes, année 1841). (**) 


(G) Étendue de l'Algérie : 250 lieues de longueur, 40, 50 
et 70 lieues de largeur. — Population : 5 à 6 millions d’habi- 
tants au moins. 


(°) « Les Arabes nous repoussent moins comme chrétiens que comme incré- 
dules, » (M. Baude , 1. Il, p. 364). 

(**) L'armée d'Afrique a parfaitement compris ce rôle politique de l'Église, 
et loin de lui faire obstacle , elle le seconde de tout son pouvoir. 

Ainsi, à Blidah (nous l'avons déjà vu), c’est M. le maréchal Vallée qui 
met la plus belle mosquée de la ville à la disposition de l’évèque (novembre 
1840); à Médéah, c’est M. le due d’Aumale qui donne aux colons la mosquée 
d’Ahmar, et préside lui-même à sa consécration nouvelle (février 1843 ), 
Partout, ces vieux temples de l'islamisme sont bénis par nos prètres . en 
présence de chefs militaires; partout, le christianisme se montre aux indi- 
gènes avec les attributs de la puissance, qui est une des conditions de la durée. 
Citons encore M. Dupuch. 

«...J’allai à Milianah (c'était au mois d'août 1843), pour y recueillir les 
» restes d’un brave oflicier, mon vieil ami, né sur les mêmes rives que moi, et 
» mort si loin !.. j'y visitai nos guerriers malades, j'y baptisai des enfants, j’y 
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Quelques auteurs ont adopté une estimation beaucoup 
moindre pour ce qui regarde la population. Malte Brun ne l’éva- 
luait qu’à 800,000 âmes; M. le consul Shaler, en 1826, la pla- 
çait plutôt au-dessous qu’au-dessus d’un million; c’était l’opi- 
nion de M. le colonel Juchereau de Saint-Denis, qui fit partie 
de l'expédition de 1830, opinion également partagée par le 
rédacteur d’un savant article inséré dans le journal l’ 4/gérie, 
du 26 janvier de cette année. 

Cependant, depuis 1830, l’ancienne Régence a été parcourue 


» préparai une église pour l’arrivée prochaine du nouveau curé de Saint- 
» Adéodat de Milianah. 

» Avant de repartir, le 14 au matin, dés les premières clartés de l'aurore, 
» j'étais à genoux au pied de la cime du mont Zacchar ; le sol était jonché, par 
» les mains des soldats, de fleurs humides de rosée. Dans la redoute voisine, 
» devant laquelle l’autel se dressait par enchantement , la musique militaire se 
» faisait entendre à travers les créneaux noircis par la poudre ; le général 
» Reven, son état-major, la garnison , gravissaient la colline; j'offrais les 
» saints mystères pour ceux qui moururent en nous y frayant la voie... 

» J'ai comblé les vœux des habitants de Mers-el-Kebir (Portus magnus 
» des Romains). Ils sont déjà quatre cents vivant à terre, et environ trois 
» cents demeurant dans des barques... Aussi, comme ils ont été consolés 
» quand, en quarante-huit heures , et grâce à leur élan unanime, chapelle, 
» presbytère, école, autel, tout a été prèt. Les bâtiments étaient pavoisés, le 
» temps état superbe; j’arrivais dans une barque avec pavillon à l’avant et 
» à l'arrière; elle bondissait sur la mer argentée ; sur le pont des vaisseaux 
» de l’État, les tambours battaient, les clairons sonnaient.…..» (Lettre du 
44 septembre 1843 , insérée dans les Annales pour l’année 1844). 

M. Dupuch revient à Alger et va poser la première pierre du monastère des 
trappistes de Staouéli. On sait que ces religieux ont pris l'engagement de cul- 
tiver un millier d'hectares dans la plaine de la Mitidjah. 

« J’achève par une belle cérémonie la plus complète visite que j'aie encore 
» pu faire. Je bénis, ce matin même, les fondations du nouveau monastère 
» de Notre-Dame de Staouéli. C'est en présence du maréchal, (M. le maréchal 
» Bugeaud ) et des principales autorités de la colonie, avec un nombreux 

clergé et quatorze religieux (ils seront bientôt quarante-cinq) , que je pose 
» Ja première pierre de l’église, sur le champ même où se livra la bataille de 
» Staouéli, qui décida en grande partie de la prise d’Alger. 

» Cette pierre façonnée , il y a de longs siècles, par le ciseau des vain- 
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en tous sens , et il résulte de la plupart des documents que nous 
avons eus sous les yeux que les premières estimations étaient 
beaucoup trop faibles. Dès la fin de 1830 , le Journal des 
Sciences militaires portait la population à près de 1,900,000 
âmes , eten 1837, M. Dureau de la Malle pensait qu’on pou- 
vait la faire monter à près de quatre millions d’individus (*). 

Les rapports des voyageurs constatent , en effet, sur certains 
points, la présence d’une population considérable. On ren- 
contre des tribus de 40 et 50,000 âmes. « A toutes les demi- 
«lieues, nous trouvions des douars, dit M. l’abbé Suchet, car 


» queurs du monde, nous la posons sur un lit de boulets, ramassés dans 
» l’enceinte de la nouvelle Trappe..… 

» À deux heures, je traversais les palmiers nains , les jujubiers sauvages, 
» les épais buissons qui couvrent au loin le sol, j'avais franchi le ravin de 
> Saint-Ferdinand : quelle surprise! quelle métamorphose! quel joli village 
» avec ses cactus, ses vieux figuiers, ses plantations nouvelles, ses maisons 
» aussi commodes qu’élégantes et admirablement disposées , son camp, et 
* surtout son castel couvert d’ardoises et entouré de jardins pittoresques, mais 
» plus encore avec sa colonne si gracieusement située, et sa belle croix en fer, 
» ouvrage sorti le matin même de l'atelier des condamnés... 

» En résumé jai cinquante mille diocésains catholiques : dans dix mois 
» j'en aurai soixante mille , tous habitants civils , et quatre-vingt mille mili- 
> taires... J'ai bientôt plus de cinquante églises ou chapelles... quatre-vingt- 
» seize orphelins chez les sœurs de Saint-Vincent de Paul et ailleurs, trois 
» sociétés de dames de charité, comptant prés de quatre cents membres, seize 
» maisons d'éducation, de secours, de refuge, d’expiation, contenant soi- 
» xante-quinze sœurs, et en y comprenant les frères de la Trappe, soixante- 
» deux frères et soixante-six prêtres. » 

Nous terminons cette longue analyse d’une correspondance aussi instructive 
que variée. Tout en faisant la part de l’enthousiasme religieux , il en résulte 
bien évidemment que la restauration du culte chrétien en Afrique a été une 
excellente mesure, méme au point de vue politique. Mais disons également 
(et ceci a besoin d’être remarqué), disons qu’en Afrique, l’Église ne se mêle 
point du gouvernement : elle lui vient en aide , elle l’appuie ; elle ne prétend 
pas régler sa marche. En Afrique, l'Église fait comme tout le monde, elle 
travaille ; c’est là ce qui constitue sa puissance et sa force. 


(*) Recueil de renseignements sur la province de Gonstantine, p. 151. 
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» ces déserts sont plus peuplés que les Européens ne le pensent.» 
— « D'après de précieux renseignements , dit M. l’évêque 
d'Alger, on évalue à cinq ou six millions le nombre total des 
indigènes (*), » et d’après des documents officiels, ce nombre 
serait encore plus élevé (**). 

L'ancien chiffre de l’impôt avait été également fixé trop 
bas. Les Turcs [n'avaient point de comptabilité régulière : 
nous ne pouvons donc former à cet égard que des conjec- 
tures. Suivant Thomas Shaw, les taxes annuelles de la ré- 
gence, au commencement du dix-huitième siècle, produisaient 
1,647,000 fr.; M. Shaler les fait monter, pour l’année 1822, 
à environ 2,360,964 fr. Mais on doit y ajouter beaucoup 
d’autres revenus, tels que les contributions en nature, les droits 
de succession et d’importation , les dons plus ou moins volon- 
taires, les exactions fréquentes des collecteurs , etc. (Dureau 
de la Malle, p. 194). En 1843, malgré les malheurs inséparables 
de l'invasion, malgré la difficulté des transactions commerciales 
dans un pays ruiné par la guerre, les revenus de l'Algérie ont 
dépassé dix millions de francs, parmi lesquels l’impôt arabe 
figure pour 3 millions (***), et les importations ont atteintprès 
de 78 millions (****). 

L'importance de l’Algérie n’a donc pas été exagérée; au con- 
traire , les premières estimations avaient été trop faibles: on 
s’était trompé en moins. Et, en vérité, que savait-on de l’Algé- 
rie il y a quelques années ? Qui aurait jamais pu croire, soit à 


(*) Annales de la Propagation de la foi pour les années 1842 et 1844. 

(‘*) Sept millions. — Rapport fait au nom de la commission des crédits 
supplémentaires de l'Algérie , par M. le géntral de Bellonnet, (Séance de la 
chambre des députés du 17 mai 1844). 

(**) Moniteur algérien du 4 avril 1844. 

(****) Tous les jours nous voyons les Arabes acheter dans nos villes et em- 
porter au sein de leurs tribus d'énormes ballots ; les négociants juifs et euro- 
péens suflisent à peine aux demandes, Pour ÿ faire face, une maison d'Alger 
vient, assure-t-on , de commander en France pour cinq millions de tissus, à 
l'usage du pays, (L'Algérie du 26 avril ). 


==.:59 = 

celte grande population nomade, dispersée jusque dans les 
sables, soit à ces nombreux villages de tribus agricoles et séden- 
taires ? Qui aurait jamais pensé, il y a treize ans, qu’on y natu- 
raliserait si rapidement le coton, la soie, l’indigo, la cochenille ? 
Qui songeait seulement à ses richesses naturelles (nous ne par- 
lons pas des céréales , ni des oliviers) : mais qui songeait à ses 
orangers, à ses vignes, à ses champs de garance, de safran, de 
tabac, à ses forêts de cèdres séculaires, cachées dans les flancs 
de l'Atlas? Qui aurait pu s'attendre surtout à cette pacification 
presque générale, à cette soumission si prompte des tribus les 
plus hostiles, à cette transformation tellement singulière d’un 
pays où naguèreencore on ne voyageait qu’avec une armée, qu’un 
homme seul peut y faire aujourd’hui plus de cent lieues , sur 
la simple recommandation de M. le maréchal-gouverneur ? 

Un semblable état de choses a dû vivement frapper les esprits, 
et l’on conçoit maintenant qu’un observateur impartial ait pu 
dire, en présence de tout ce qu’il voyait: «Les résultats de la 
» guerre ont dépassé tout ce qu’on pouvait attendre. Pour mon 
» compte, je n’hésite pas à l’avouer ; je ne croyais pas que 
» l’on pât réaliser de pareils résultats en aussi peu de temps. 
» Je suis bien heureux de reconnaître que je me trompais dans 
» mes craintes, et j'accepte avec bonheur ce démenti que me 
» donnent les faits. Bien d’autres partageaient mon erreur , et 
» le reconnaîtraient comme moi, s’ils voyaient de leurs yeux ce 
» que je viens de contempler... 

» L’heureuse issue de la guerre est due à cette héroïque 
» armée et à l’habile capitaine qui l’a commandée (*). » 


(*) Discours de M. G. de Beaumont à une députation des habitants d’AI- 
ger, inseré dans l'Algérie du 26 janvier 1844. 

Cette impression nouvelle qu’éprouvent tous ceux qui ont vu l’Afrique 
depuis quelque temps est fidèlement reproduite dans le fragment suivant 
que nous empruntons à une série de Lettres d'un voyageur à son frère, qui 
viennent de paraître à Alger. Alger, 27 mars 1844. 


« Je viens de faire 110 à 115 lieues dans l'intérieur du pays, avec M. le 
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SUR LE COMMERCE DE/|L'ALGÉËRIE AVEC L'AFRIQUE CENTRALE. 


Le Tell vend au Saharà septentrional des grains , de l'huile, 
et des objets de fabrication européenne. Le Saharà apporte au 
Tell, des dattes, des étoffes de laine, des esclaves, etc. qu’il va 
chercher jusquef dans le Soudân. 


Avant 1830, ce commerce était fort actif : il s’est ralenti 


» gouverneur-général et sans un soldat français. J'ai été à 54 lieues droit vers 
» le sud, j'ai traversé l’Oued-Jer, le Chélif, le Derder , l'Oued-el-Khamis 
» et plusieurs autres rivières dont le maréchal veut emprisonner les eaux dans 
» des barrages, pour arroser les terres et conquérir par les bienfaits les Arabes 
» vaincus par la force. Jai vécu au milieu des Beni-Khalel, des Beni-Mened, 
» des Sumata, des Hachem , des Hadjoutes et autres dont les noms m'échap- 
» pent; j'ai pris part à la diffa et à la mouna (les vivres et l'orge), offerts au 
» gouverneur sous la tente des kalifas, aghas et kaïds; j'ai dormi sous la 
» seule garde de leurs cavaliers, au nombre de 2 à 300, arrivés de dix, quinze 
» et vingt lieues, pour saluer leur seigneur. 

» Je pourrais raconter combien cette aristocratie arabe a déjà repris d'éclat, 
» combien est pittoresque l'aspect de ces chefs aux selles brodées, aux bot- 
» tines rouges, aux bernous blancs, aux mâles visages, s’élançant dans la 
» plaine à la tête de leurs cavaliers, debout sur leurs étriers, le fusil en joue, 
» constamment horizontal, déchargeant leur arme aux pieds du maître, la 
» faisant sauter en l'air, la ressaisissant, et arrêtant court leurs chevaux lancés 
» au galop 3... tout ce que je puis dire, c’est que le nord de l'Afrique est un 
» magnifique pays. 

» Depuis la mer jusqu’à 40 ou 50 lieues environ au midi, c’est le Tell, la 
» terre féconde qui produit les grains ; depuis 1à jusqu’au Saharä, c’est le petit 
» désert, nom que les Arabes lui donnent parce que les grains ne peuvent y 


» môûrir, mais qui n’en est pas moins trés-riche et très-populeux. Au-delà sont 
» les montagnes bleues, puis le Sahara, 
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depuis la guerre, et il faut reconnaître que nos mœurs 
repoussent le principal moyen d’échange , la vente des 


“ Eh bien! ce qui m’a surpris, ce n’est pas l’aspect riant et fertile des val- 
» lées.et des plaines, l'étendue des bois que nous n'avons pas quittés depuis 
» Blidah jusqu’à la forêt de chènes et de cèdres de Teniet-el-Had, à trente 
» lieues de cette première ville, l'importance et la qualité des terres culti- 
» vables, toutes ensemencées par les Arabes, l’état et le nombre de leurs trou- 
peaux, etc... — C’est de voir nos soldats travaillant gaîment aux défriche- 
» ments pour les Européens, aux constructions pour les établissements 
» militaires, et aux routes qu’ils ouvrent dans toutes les directions; ce sont 
» les routes à peine praticables, déjà fréquentées par des Européens et des 
» Arabes, allant vendre ou acheter du bétail et des grains ; ce sont les indi- 
» gênes sans solde (sans solde!) montant la garde de distance en distance, 
» jour et nuit, depuis plusieurs mois, pour assurer la sécurité de ces routes, 
» et l’assurant, en effet, complètement; c’est de voir à 50 lieues d'Alger, dans 
» un lieu naguëre désert (Teniet-el-Had), un magnifique hôpital et une caserne 
» en pierres, bien et solidement bâtis par l’armée, sous la direction d’un jeune 
» officier du génie plein de cœur et de résolution... 

» Ce qui m’a le plus étonné dans les Arabes, ce n’est pas de les voir si 
» promptement remis des rudes atteintes et des désastres dont ils nous fai- 
» saient sous la tente le naïf récit ; ce n’est pas de les voir mettre tant d’ardeur 
» dans les exercices militaires, qu’ils aiment avec passion; ce n’est pas de voir 
» les populations faire nu-pieds, à travers les montagnes, sept à huit lieues 
» pour demander au maréchal ou justice-ou faveur, acceptant immédiatement 
» et en silence ses décisions, quelles qu’elles soient, entourant le gouverneur, 
» et lui baisant les mains, les pieds, les vêtements, pour le retour promis d’un 
» marabout ou d’un vieux chef exilé ; c’est de les voir écouter avec une reli- 
» gieuse attention les recommandations qu’il fait aux chefs pour qu’ils com- 
» mandent avec justice, Les avis et les conseils qu’il donne à tous pour amélio- 
» rer leur bien-être, soigner leurs bestiaux et cultiver leurs terres d'une 
» manière plus intelligente... 

» Voici les faits ; posons-en les conséquences. 

» Îl y a deux ans, au 11 avril 1842, on se battait encore à Méred , sur la 
» route d'Alger à Blidah; on ne pouvait s'éloigner des villes sans danger; on 
» regardait comme impossibles la soumission des Arabes et le payement des 
» impôts, comme chimériques la population et la richesse du désert ; l'Algérie 
» passait pour avoir à peine une largeur de quelques myriamètres. Aujourd’hui 
» elle a plus de cent lieues de profondeur, l’activité européenne pénètre déjà 
» au tiers de cet espace, sur les routes qui sillonnent le territoire ; l'impôt se 
» paye partout avec plus de facilité, et surtout avec plus de justice que sous 
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esclaves noirs. Mais d'abord , si nous admettons facilement 
qu’on défende un pareil commerce aux Européens, il nous semble 
impossible de linterdire aux musulmans indigènes, sans blesser 
toutes leurs habitudes, sans offenser même toutes leurs idées 
religieuses. En supposant toutefois qu’on y parvienne, nous 
pensons que les besoins d'échange entre le Tell et le Saharà 
seront encore assez puissants pour attirer de nouveau en Algérie 
les caravanes de l’intérieur de l'Afrique , et vice versa. 

A cet égard, qu’il nous soit permis de ne point partager 
l'opinion de la commission de la Chambre des Députés qui a 
été chargée, cette année, de lexamen des crédits supplémen - 
taires. « M. le président du conseil nous ayant annoncé, dit-elle 
» dans son rapport, qu’il cherchait à lier des relations entre 
» Biskra et Tuggurt, pour mettre l'Algérie en communication 
» commerciale avec l’intérieur de l’Afrique, et nous ayant fait 
» connaître que l'établissement de semblables communications 
» était un des motifs de l’expédition de Laghouat (El-Aghouath), 
» nous avons dû rechercher quels étaient les avantages que l’on 
» pourrait retirer de ces relations. .… 

» Il résulte de nos recherches que les circonstances géogra- 
» phiques et la nature des populations du désert étant les 
» causes déterminantes de la marche des caravanes, qui, de 
» Tripoli, à l’est, et de Mogador. à l’ouest , pénètrent dans V'in- 
» térieur de l’Afrique , il n°y a pas lieu de compter sur le dépla- 
» cement d’un commerce qui, du reste, ne présenterait que 
» des avantages très-bornés. .… (*). » 

Nous en demandons pardon à l’honorable rapporteur. Il ne 


» les Tures ; notre pouvoir s'étend au-delà des limites du leur ; les chefs du 
» désert viennent implorer notre protection, au nom de l’ordre et du com- 
» merce ; enfin un continent nouveau est ouvert à l’industrie de la France et 
» du monde, » (Lettres première et huitième). 


(*) Rapport fait au nom de la Commission des crédits supplémentaires de 
l'Algérie, par M, le général de Bellonnet (séance du 47 mai 1844). 
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s’agit pas du déplacement, mais du replacement de l’ancien 
commerce qui a existé de tout temps entre l’intérieur de l'Afrique 
et la régence d'Alger. Sans aucun doute, nous ne prétendons 
pas faire arriver en Algérie les caravanes de Tripoli et de Mo- 
gador : on ne change pas arbitrairement les routes du désert; 
mais nous croyons qu’on peut y rappeler celles que la guerre seule 
en a détournées depuis 1830, et voilà pourquoi il est utile que ‘ 
la France exerce une influence réelle sur les pays de l'uggurt 
et d’El-Aghouath, car c’est par là précisément que passaient les 
caravanes de l’Algérie. 

Deux honorables membres de la Chambre ont déjà 
traité cette question (*). M. Baude établit parfaitement 
que les caravanes venaient autrefois à Médéah, à Cons- 
tantine, à Alger. « Oran, dit M. St-Marc-Girardin, était 
» aussi un des principaux rendez-vous des caravanes : elles n°y 
» viennent plus : notre conquête, d’une part, et, de l’autre, 
» l’habileté commerciale de l’empereur de Maroc , ont causé 
» cette interruption. » — « Cependant, dit M. Baude, malgré 
» l'établissement de plusieurs maisons européennes à Mogador, 
» le commerce y est encore resté soumis à trop d’avanies et de 
» difficultés pour qu’Oran ne l’emporte pas sur Mogador, si 
» Oran devient un port franc. Abd-el-Kader lui-même avait 
» tenté d’attirer à Mascara la caravane de Tafilet. , 

Des caravanes partaient , à leur tour, des différents points de 
la Régénce pour se rendre dans l’intérieur de l’Afrique. A l’é- 
poque du pèlerinage de La Mecque, elles allaient rejoindre la 
grande caravane du Maroc, qui les attendait à Ouerghela (Ouer- 
qelah), oasis placée dans le désert, à plus de cent vingt-cinq 
lieues de la Méditerranée. Il y avait des stations intermédiaires. 
Médéah et El-Aghouath étaient les stations d'Alger; Biskra 
et Tuggurt étaient les stations de Constantine. Aujourd’hui, les 


{") De l'Algérie, par M. Baude, 2 vol., 1840, — M. Saint-Marc-Girardin, 
Revue des deux Mondes, pour 1841, 
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carayanes de pèlerins n'existent plus, et ce n’est pas là l’un 
des moindres griefs que notre conquête a suscités parmi les po- 
pulations arabes. 

L’interruption des caravanes a donc amené celle de tout le com- 
merce intérieur. Il est vrai que, suivant la commission, « ce 
» commerce ne présenterait que des avantages très-bornés ; » 
mais c’est là évidemment une erreur contre laquelle proteste 
l'existence même des caravanes. Quoi qu’on puisse dire, le Saharà 
ne peut point se passer des grains du Tell, et il ne s’en est point 
passé depuis 1830 ; seulement, il les a achetés ailleurs (*). 

Nous connaissons Biskra , El-Aghouath et Tuggurt. 

Biskra, où M. le duc d’Aumale vient de s’établir, est un 
rendez-vous de caravanes ; c’est par là qu’elles vont à Constan- 
tine. Les Turcs, et après eux, Abd-el-Kader, occupaient Biskra 
pour avoir la clef de tout le commerce du Zàb. 

« El-Aghouath est une grande ville entourée d’une muraille 
avec des fortifications... le commerce y est florissant. » 

« Tuggurt est une ville d’abondance et de richesses : elle est 
ceinte de murailles avec des portes. et a juridiction sur vingt- 
quatre villages. Le marché de Tuggurt est fort grand. (**).» 

Enfin le désert lui-même, l’immense Saharâ proprement dit, 
estencore peuplé et commerçant. Ebn-el-Dyn, quis’estavancé jus- 
qu’au 27° latit. N., indique, sur les différentes routes qu’il a par- 
courues depuis El-Aghouath, de vastes oasis où l’on trouve des 
marchés considérables, tels que ceux de Ghardeyah, «qui con- 
tient deux mille quatre cents maisons (***) ;» d’Ouerqelah, « très- 


(*) Dans le Maroc et dans la régence de Tunis. 

On a dà s'occuper plus particulièrement ici du commerce avec le Saharâ 
septentrional et central, bien que le commerce avec le Soudan ne soit pas 
sans importance, comme on va le voir. 

(**) V. plus haut, p. 27, la note sur El-Aghouath, extraite de l’Itinéraire 
d'Ebn-el-Dyn, et p. 31, la note sur Tuggurt, 

(‘**) IT y a probablement gsmune erreur, car Ebn-el-Dyn ne donne à Tug- 
gurt que quatre cents maisons. 
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grande ville, gouvernée par un solthân ; » de Temymoun, « dont 
» les moutons noirs sont couverts de poils semblables à ceux 
des chèvres;» de Qorarah, où l’on compte «près de vingt 
villages; » et d’Aoulef, « principale ville du Touat. » Cette oasis, 
ainsi que celle de Qorarah, échange contre les esclaves et la 
poudre d’or que lui apportent les caravanes du Belêd-el-Soudân 
(pays des Nègres), « des soieries, du fer, des verroteries et 
autres marchandises analogues (*). » 

Ainsi, plus de doute. En partant d’El-Aghouath, vous arri- 
vez au Touât, où vous rencontrez les marchands de la Nigritie. 
En partant de Tuggurt, vous arrivez également au Touût, et c’est 
eucoreau Touât que viennent converger les routesde Tripoli par 
Ghadamès et de Fez par Tafilet (**). 

Ebn-el-Dyn n’est pas allé plus loin; mais cela importe peu. 
Il suffit que nous ayons trouvé dans son itinéraire la preuve 
que nous y cherchions, à savoir : qu’il existe plusieurs 
routes qui conduisent des frontières de l’Algérie jusque dans le 
Saharâ central, routes très-suivies, très-fréquentées, dont Ebn- 
el-Dyn indique exactement les stations, et où chaque journée, 
en quelque sorte, a son étape. C’est donc une heureuse pensée 
de chercher à lier des relations entre Biskra, Tuggurt et El- 
Aghouath, pour mettre nos possessions algériennes «en commu- 
» nication avec l’intérieur de l’Afrique: » et si la commission a 
dû signaler avec raison les circonstances géographiques et la 
nature des populations du désert, comme les causes déter- 
minantes de la marche des caravanes de Tripoli, à l’est, et de 
Mogador à l’ouest, il est fâcheux qu’elle n’ait point parlé de ce 
troisième courant commercial qui se dirige en droite ligne du 
nord au sud, sous l’influence des mêmes causes, et dont elle 
paraîtavoir complètement méconnu l'importance (***. 


(‘) Itinéraire d'Ebn-El-Dyn, p. 5-10. 

(*) V. la carte de l’Iinéraire d'Ebn-El-Dyn, par M. D'Avezac. 

(***) D'après des renseignements fournis 4 Oran, par des Arabes, en no- 
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Ce qui précède pourrait nous dispenser d'examiner la note 
supplémentaire rédigée par l’un des membres de la commission, 
car nous avons dû nous occuper principalement, comme on 
laura remarqué, du Saharâ septentrional et central, c’est- 
à-dire de cette partie de l’Afrique intérieure qui .avoisine 
Algérie. La note annexe, au contraire, s’occupe plus parti- 
culièrement du Soudän, c’est-à-dire précisément d’une partie de 
l'Afrique qui nous intéresse beaucoup moins. Disons-en pourtant 
quelques mots, parce quele commerce du Soudân avec le nord de 
l'Afrique, a plus d'importance qu’on ne croit généralement (*). 

Et d’abord, l’auteur de la note paraît s’être mépris sur la 
pensée du Gouvernement. Il suppose , en effet, que d'après les 
explications de M. le président du conseil, « espérance d’éta- 
» blir des relations directes entre l’Algérie et Tombouctou 
» ne serait pas étrangère aux mouvements de nos troupes 
» vers le Sud, et que c’est là le but de notre expédition de 
» Laghouat : » il cherche à démontrer ensuite que «la per- 
» spective chimérique d’un commerce insignifiant (avec cette 
» partie lointaine de l'Afrique) ne doit pas compter parmi les 
» avantages de l'Algérie, et qu’elle ne saurait raisonnablement 
» influer sur le système de notre occupation, ni motiver d’une 
» manière satisfaisante aucune expédition militaire. » 

Telle n’est pas la question, et le rapport de la commission 
elle-même reproduit tout autrement le langage de M. le maré- 
chal duc de Dalmatie. M. le président du conseil a seulement 
dit qu’il voulait établir des relations entre Biskra et Tuggurt ; 


vembre 1832, et recueillis par le lieutenant-géneral Boyer, il existe une 
autre route vers le Soudän qui part de Bozamoghan, ville située à environ 
60 lieues ouest d’El-Aghouath, et presque sous le méridien d'Oran. A partir 
de Bozamoghan on met 10 jours pour aller jusqu’à Gourara; 10 jours 
jusqu’à Tedikitz (le Tedikels, sans doute, du pays de Touât) ; et enfin 40 
jours encore jusqu’au Belèd-el-Soudän, (Études de géographie critique 
sur une partie de l'Afrique septentrionale, par M. d'Avezac, p. 69.) 

(*) Norte sur le commerce du Soudän avec le nord del'Afrique, par 
M. Jules de Lasteyrie. 


ce qui est tout naturel, puisque déjà nous sommes à Biskra. 11 
veuten établir également entre Alger et El-Aghouah ; cequi n’a 
rien non plus que de très conséquent, puisque El-Aghouath 
reconnaît notre autorité. M. le président du conseil ajoute, 
il est vrai, que c’est «pour mettre l’Algérie en communication 
» commerciale avec l’intérieur de l’Afrique. » Mais s’agit-il, 
pour cela, de commercer directement nous-mêmes avec Tom- 
bouctou? Le commerce algérien peut s’avancer profondément 
dans l’intérieur de l’Afrique sans pénétrer jusqu’à cette mys- 
térieuse ville. 

Cependant, nous l’admettons un moment : M. le président 
du conseil veut commercer avec Tombouctou. Eh bien! nous 
disons que l’auteur de la note s’en effraye à tort, et que nos 
négociants arabes ne seront pas obligés de s’aventurer jusque- 
à, car ils trouveront sur toute leur route les caravanes qui 
&viennent du Soudân; ils les trouveront à El-Aghouath et 
à Tuggurth même ; ils les trouveront au moins au Touât, où 
Ebn-el-Dyn les a rencontrées. Or, l’oasis de Touñât est située par 
27° latitude nord, et Tombouctou par 16 ; différence 11 degrés. 
C’est donc environ 250 lieues de moins qu’ils auront à faire. 

Le Touât est un grand marché que M. de Lasteyrie indique 
à peine et d’une manière tout-à-fait accidentelle. « Les Toua- 
»riks, dit-il, conduisent les caravanes de Tripoli et du 
» Fezzan jusqu’à Tombouctou. Ils traversent alors le Touât au 
» sud de l’Algérie. » La mention est courte : c’est là pourtant 
qu’aboutit la grande ligne commerciale qui part d'Alger. Ebn- 
el-Dyn y a vu «des soieries, du fer, des verroteries, » que les 
marchands du Soudän y achètent chaque année. De quel 
côté venaient ces soieries ? — Du Maroc ou de Tripoli, dira 
M. de Lasteyrie. — Nous répondons : Pourquoi pas d’Alger ? 
Ebd-el-Dyn voyageait avant 1830 : à cette époque, les rela- 
lions entre Alger et le Saharà étaient actives et nombreuses ; la 
Régence, de son côté, faisait avec l’Europe un commerce d’é- 
change assez important; pourquoi donc les soicries du Touât 
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ne seraient-elles pas venues d’Alger ? Rien ne s’y opposait (*). 

La note nous apprend elle-même que « la plupart des épées 
» dont se servent les Fellans, dominateurs actuels du centre de 
» l'Afrique, sont fabriquées à Malte; » ce qui explique pour- 
quoi elles portent la croix des anciens chevaliers, La note ajoute 
que « partout les armes européennes sont recherchées avec ar- 
» deur, et qu’un voyageur affirme avoir vu à Djenné (sur le 
» Niger) quelques fusils à la marque de Saint-Étienne. » Il faut 
reconnaître que presque toutes ces armes (si ce n’est peut-être 
les fusils de Djenné, qui seront venus par le Sénégal), sont ap- 
portées dans le Soudän par les caravanes de Tripoli. Mais en 
supposant que les épées de Malte et les autres marchandises de 
fabrique anglaise continuent à suivrela route de Tripoli, nous de- 
maudons pourquoi les armes et les marchandises françaises n’ar- 
riveraient pas à leur tour dans le Soudän, par la route d’ Alger? 

C’est que la route de Tripoli est évidemment la plus courtes 
répond M. de Lasteyrie On le croirait, en effet, au premier 
abord. Cependant il n’en est rien, parceque la route de 
Tripoline court pas directement au sud: elle s’incline diago- 
nalement par Ghadamès vers le Touât où elle rencontre celle 
d’Alger. De Tripoli au Touût, ily a 35 jours de marche; 
d’Alger au Touât 32; avantage pour Alger, 3 jours ! Ce résul- 
tat positif, qui esten contradiction avec la plupart des idées 
reçues, nous paraît bien digne d’attention. (**). 


(*) Ebn-el-Dyn remarque que les armes des habitants d’El-Qoleyah sont 
a des épées, des mousquets et des lances. » (p. 6.) 

El-Qoleyah est une des grandes stations placée sur la route d'Alger au 
Touat, et à l’embranchement des routes d’EI-Aghouath et de Tuggurt. 

D'où venaient done les mousquets des gens d’El-Qoleyah, avant 1830, 
si ce n’est encore d'Alger, trés probablement ? 


("*) D'Alger à El-Aghouath . . . . 9 jours 
D’El-Aghouath à Metslyli.  . . + + 7 » 
De Metslyli au Touàt,. . . . . . 16 

Totale de jeu at ne BE D 


Du Touât à Ten-Bouktoue (Tombouctou) 35 


Total, . . . . . 67 jours de marche. Hyena 
70 par la route de Tripoli. 
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Ainsi, nous croyons avoir démontré, d’une part, contre la 
commission des crédits supplémentaires, qu’il ne s’agit pas de 
déplacer le commerce de Tripoli et de Mogador, mais tout sim- 
plement de replacer le commerce d’Alger dans la situation 
favorable qu'il avait autrefois; d’un autre côté, contre M. de 
Lasteyrie, qu'il n’est pas impossible de faire parvenir jusque 
dans le Soudan, et par une route tout algérienne , les divers 
produits de l’industrie européenne. (*) 


Une autre cause, suivant M. de Lasteyrie, explique la préférence que 
les caravanes du nord de l'Afrique donnent à la route de Tripoli : c’est que 
Ghadamés, dont elles font leur entrepôt, est peu distante de la mer. 

Ghadamés est à plus de quatre-vingt lieues de la mer, et il faut pour s’y 
rendre treize jours de marche ! 


(®) ROUTE D’ALGER 
A PARTIR D'EL-AGHOUATH JUSQU'A L’OASIS DE TOUAT, INCLUSIVEMENT, 
D'APRÈS EBN-EL-Dyx. 
Ebn-el-Dyn a partagé cette route en trois itinéraires principaux, qui, réu- 
nis, donnent un ensemble de 21 stations. 

T Ltinéraire d'El-Aghouath à Metslyli. . . . . 5 stations. 
Il Itinéraire de Metslyli à El-Qoleya’h.  . . . 5 » 
II Linéraire d'El-Qoleya’h à El-Touàt. . . . 11 » 


Total. . . . . . 91 stations. 

La dernière station, dèsignée par Ebn-el-Dyn, est Ayÿn-el-Ssälahh (la 
fontaine des saints). Ce lieu, visité avec respect par les pieux musulmans, 
est ainsi appelé à cause des Santons qui y demeurent ou qui y ont leurs 
tombeaux. « Alors vient le pays des Soudän, plus au sud, lequel est fré- 
» quenté pour la traite des esclaves, et de la poudre d’or. » 

Les cartes ordinaires ne font aucune mention de cette route directe 
qui va d’Alger au pays de Tout, On y trouve bien lesgrands chemins de 
caravanes qui, partant de Tripoli à l'est et du Maroc à l'ouest, viennent 
se rejoindre à Aghäbly, autre station méridionale, placée sur les limites 
extrêmes du Touät; mais entre l'Algérie et le Touât, elles n’indiquent rien, 
rien que le désert aride et nû. Et cependant voici une route, voici des 
villes, voici des marchés, voici une population sédentaire et commerçante… 
population organisée et civilisée à certains égards, car elle a « des sol- 
» thâns et des mosquées » ; population paisible et bienveillante même, car 
Eban-el-Dyn ne rencontre presque pariout que de vrais eroyants « qui 
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Quoi qu’il en soit, il n’est nullement question « de commer- 
» Cer directement avec Tombouctou , » ni d’entreprendre, pour 
atteindre ce but, « aucune expédition militaire, » Tout ce que 
veut le Gouvernement, et il l’a clairement exprimé, c’est d’en- 
tretenir des communications amicales avec les pays de Tuggurt 
et d’El-Aghouath, pays riches, peu éloignés de nos possessions, 
et qui, par leur position naturelle, peuvent les mettre en 
rapport avec l'intérieur de l'Afrique; c’est, en un mot, de 
rétablir au sud de PAlgérie d’anciennes relations politiques 


que la guerre a brisées, et qu’une main puissante peut seule 
renouer aujourd’hui. 


» jednent, prient, lisent le Qôran, et font des aumônes, » (Ebn-el-Dyn, 
description de la contrée de Touât, p. 9). 


La discussion des crédits supplémentaires est terminée, et le 
plan général du Gouvernement a obtenu l’approbation de la 
Chambre, | 

Deux points ont été établis : 4° c’est qu’il y avait avant 1830 
un commerce d'échanges considérable entre le Tell et le 
Saharâ septentrional ou algérien ; 2° c’est que ce commerce 
d'échanges se prolongeait, d’oasis en oasis, jusqu’à l'Afrique 
centrale. 

Un troisième point seulement est resté obscur , bien qu’il 
nous semble tout aussi incontestable que les deux autres : c’est 
que la population , sur toute cette ligne , a suivi la marche du 
commerce lui-même. 

D’après un honorable membre , qui a, du reste , vivement 
appuyé les crédits demandés , la population s’arrête à Metlili 
(Metslyli), ou plutôt à l’Ouàd-Mzab, « la dernière des oasis 
» algériennes, située à cent trente ou cent quarante lieues 
» d'Alger . .. après quoi commence le désert. . . c’est-à-dire 
» Pabsence totale de végétation : plus de fleuves , plus de 
» rivières, plus de ruisseaux, plus de puits, plus de population. 
» Il y a encore des voyageurs qui se dirigent de ce côté, mais 
» Üny a plus d'habitants. » 

Nous avons lieu de croire que l’honorable M. de Beaumont 
a mal traduit sa pensée. Il sait mieux que personne que là 
où il n’y a plus d'habitants, il n’y a plus de voyageurs, plus de 
caravanes. Sans doute , à partir de Metlili, dernière porte de 
l'Ouâd-Mzab vers le désert , la population devient rare et dis- 
séminée. Mais qu’il n’y ait plus de ruisseaux, plus de puits, plus 
de végétation, plus d’habitants , c’est ce qu’on ne peut admettre, 
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car après Metlili vous rencontrez El-Goleà (El-Qoleya’h), après 
El-Goleà , Temimoun, Aoulef, tout le Touât enfin avec ses îles 
de verdure et ses fontaines d’eau courante (*). 

Un officier du génie, M. le capitaine Carette, vient de publier 
sur ce sujet une excellente carte, qui a pu, cependant, contri- 
bucr à égarer M. de Beaumont (**). Cet officier distingué 
n'indique qu’une seule station (El-Goleä), pour quinze jours 
de marche, entre Meulili et Temimoun dans le Touût. Iy 
en a douze , peu étendues et peu habitées assurément , mais 
toutes importantes comme lieux de repos pour le voyageur. 
Ebn-el-Dyn mentionne exactement celles qui ont des dattes et 
où l'on trouve des puits (***). 

Quant aux oasis de Goleà et de Touât, M. Carette en si- 
gnale, comme nous, toute l'importance. El-Goleà est lo 


() Si M. de Beaumont à voulu dire que la domination française ne devait 
pas chercher à s’étendre au-delà de Metlili, limite extrème et incertaine de 
l'ancienne domination turque , nous sommes de son avis; mais s’il a voulu 
dire que le désert ne commencait que là, sa pensée n’est pas tout-à-fait 
exacte. Ily a, par exemple, un véritable désert entre El-Aghouath et 
Meulili. On y compte quatre stations, dont deux sans eau. A Metlili même, 
on n’a que l’eau des puits. « Le sol est montueux et couvert de cailloux aigus 
qui coupent comme un couteau, » (Ebn-el-Dyn , p. 4). 

Au-delà de Metlih, recommence le désert; à la cinquième station vous 
atteignez El-Goleà (El-Qoleya’h), petit village très-commerçant , et ainsi de 
suite jusqu'au Touit. 

ç*) Du commerce de l'Algérie avec l'Afrique centrale et les états barba- 
resques , par E. Carette. 

(*°) « De Metslyli (Meulili) vous allez à El-Tsemäd en une journée. Il s'y 
» trouve beaucoup de puits... vous arrivez de là à El-Schärefà qui aun 
» puits profond de vingt coudées. 

» D'El-Qoleya’h à Aoulän... Il ÿ a des puits à cette station, et le pays 
» produit des dattes... 

» D'Aoulän à El-Ahmar. H y a là un puits d'environ trente coudées de 
» profondeur .... 

» À Temymoun, il y a des daltes, ainsi que d’autres fruits , ct une grande 
» abondance d’eau... qui est amenée au centre de la ville par des conduits. . » 
(Ebn-el-Dyn, p. 6 et suiv.) 
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grand entrepôt du commerce de la régence d Alger avec l’in- 
térieur de l'Afrique : « C’est là , dit-il, que sont versés les 
» produits du nord, portés à Metlili par les tribus algériennes,» 
(p. 25 et 26). Le Touût est l’entrepôt de tous les états barba- 
resques : c’est là quese réunissent Les voyageurs « qui, venus de 
» Tripoli, de Tunis, d’ Alger et de Maroc, se dirigent vers le 
» Soudâîn. Aussi le fleuve commercial qui s'échappe de cette 
» Oasis est-il considérable, » (p. 35). 

Nous sommes heureux de pouvoir invoquer l’autorité de 
M. le capitaine Carette sur une question qui intéresse au plus 
haut degré l’avenir de l'Algérie, et que nous croyons avoir 
examinée sous toutes ses faces. Ainsi , nous avons dit que le 
commerce de l'Algérie avec l'Afrique centrale était fort actif 
avant 1830 : M. Carette nous apprend que « la route d’Alger à 
» Timbektou (*) (quoique aujourd’hui moins fréquentée à cause 
» de la guerre) n’a jamais cessé d'être suivie par les négociants 
» indigènes,» (p. 37). Nous avons dit que la route d’Aiger au 
Touût était plus courte que celle de Tripoli, et la plus courte, 
par conséquent , pour atteindre Ten-Boktoue : la carte de 
M. Carette en donne la preuve,et nous y retrouvons toutes nos 
distances, äun jour près (**). Enfin, nous avons dit qu’on pouvait 
faire pénétrer jusque dans le Soudân, et par une route tout 
algérienne, Les produits de industrie européenne : M. Carette 
fait observer que si les objets de fabrication européenne vont 
chercher aujourd’hui le port de Tunis, de préférence aux ports 
d’Alger ou d'Oran, c’est que la route de Tunis à Ghedâmès leur 
présente une sécurité qu’ils ne trouvent plus sur la route d’Alger 
à Meilili. «Sans ce motif, ils préféreraient la route d’Alger, qui 
» est de beaucoup la plus courte, car, par une singulière coïn- 


(*) Tombouctou, Ten-Boktoue (le puits de Boktoue). 

(**) Sauf, toutefois, pour la route du Touàt à Ten-Boktoue, à laquelle 
M. Carette n’assigne que vingt-cinq jours de marche. Mais c’est probable- 
ment une faute typographique, et il faut lire trente-cinq. La seule inspection 
du tracé l'indique. 
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» cidence , les trois points obligés de Metlili , d'El-Goleà et du 
» Touât sont presque sur la ligne droite qui va d’Alger à Tim- 
» bectou, tandis que la route de Tunis forme un coude prononcé 
» à Ghedâmès, pour aller passer comme la première par l’oasis 
» de Tout. » — Cela est donc évident : route plus longue par 
Tripoli, route plus longue par Tunis, route plus courte par 
Alger. — « La securité rendue aux fabricants algériens jusqu’à 
» Metlili, continue M. Carette , activerait selon toute probabilité, 
» les relations entre notre chef-lieu colonial et Timbectou , et 
» restituerait à nos établissements une branche de commerce 
» que le désordre et l’anarchie leur ont seuls enlevée,» (p. 29). 

Ces témoignages si précis et si concordants justifient et 
complètent tout ce qui précède, Nous n'avons plus rien à 
ajouter. 
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Paris, 16 août 1851. 


MowsIEUR LE PRÉSIDENT, 


La longue et laborieuse campagne que l'armée 
d'Algérie avait entreprise, dès les premiers jours 
du printemps, dans les montagnes de la Kaby- 
lie, est terminée; les troupes sont rentrées dans 
leurs cantonnements pour se reposer de leurs 
glorieuses fatigues. C'est un devoir de justice 
pour moi de vous soumettre Île compte rendu de 
ces opérations et de vous exposer, à côté des faits 
de guerre accomplis, les résultats politiques 
qu'on poursuivait et ceux qui ont été obtenus. 
Le pays apprendra avec satisfaction que les tra- 
vaux imposés, en Algérie, au courage et au dé- 
vouement de nos soldats ont toujours pour but 
non-seulement d’honorer nos armes en combat- 
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tant les ennemis de notre domination, mais sur- | 
tout de consolider notre influence sur les tribus 
et de développer les intérêts agricoles et commer- 
ciaux de notre colonie. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES DE LA KABYLIE. 


Depuis longtemps l'attention du Gouverne- 
ment est fixée sur les montagnes qui bordent le 
littoral entre Dellys et Philippeville. Cette partie 
du pays était restée en dehors de notre autorité, 
alors que l'Algérie tout entière, de la frontière de 
Tunis à celle du Maroc, de la Méditerranée aux 
limites sud du Sahara algérien, avait reconnu 
notre domination. Le groupe de montagnes plus 
particulièrement connu sous le nom de Kabylie 
est habité par une population belliqueuse, mieux 
armée et mieux organisée pour la résistance que 
les Arabes, parlant un langage différent, obéis- | 
sant à des habitudes et à des mœurs qui lui sont | 
propres. Sous le gouvernement turc, les Kabyles 
avaient toujours échappé à l'action des chefs qui 
administraient les tribus, et jouissaient d’une in- 
dépendance complète, sinon en droit, du moins 
en fait. Ils fréquentaient les marchés des contrées 
soumises pour écouler leurs produits et s'appro- 


PT RES 


visionner de céréales; mais ils n'admettaient qu'a- 
vec répugnance les étrangers au milieu d'eux, et, 
vivant dans une sorte d'isolement, ils ne prenaient 
part ni aux querelles ni aux révoltes des popula- 
tions limitrophes de leurs montagnes. 

Cet état de choses explique la neutralité que 
les Kabyles ont gardée pendant les phases diverses 
et prolongées de notre lutte contre les Arabes; c'é- 
tait peut-être une conséquence de leur organisa- 
tion démocratique et morcelée, de ne quitter 
leurs montagnes qu'individuellement pour se li- 
vrer au commerce ou pour aller travailler dans 
les villes, évitant de s'éloigner par masses de leurs 
villages et de s'engager, sans cavalerie, dans le 
pays découvert. D'un autre côté, ces dispositions 
permettent de comprendre pourquoi nous avons 
réservé la question de la soumission de la Kabylie 
jusqu'au moment où les tribus arabes seraient 
entièrement pacifiées. En eflet, nous avions un 
commencement de relations commerciales avec 
quelques parties de ce massif montagneux; le ca- 
ractère ombrageux de ces populations à demi sau- 
vages les éloignait des agitations soulevées par le 
fanatisme; les discussions intestines, les passions 
locales, avaient plus d’empire sur elles que les 
intérêts collectifs de la religion et de la nationa- 

de 


un de 


lité. 11 n'y avait donc aucun danger pour nous 
à attendre le moment opportun, afin de choisir 
mürement les points par lesquels nous les abor- 
derions pour les ranger sous notre domination. 


PREMIÈRES ENTREPRISES CONTRE LA KABYLIE. 


Nos ellorts furent dirigés d'abord à l'est de 
Dellys, dans la vallée du Sebaou, qui longe le 
territoire de plusieurs tribus kabyles riches et 
guerrières. Dans cette direction, d'ailleurs, Ben- 
Salem, khalifa de l'émir, avait réussi à organiser 
une sorte d'administration régulière, et il était 
à craindre que, dans des circonstances critiques, 
il ne parvint à entraîner contre nous quelques 
groupes assez considérables de Kabyles. La proxi- 
mité de nos établissements agricoles dans la Mé- 
tidja commandait une prudence plus étroite de 
ce côté. Bientôt après, pour surveiller les pentes 
sud du Djurdjura et extirper, là aussi, les germes 
de gouvernement créés par Abd-el-Kader, on éta- 
blit à Sour-el-Ghozlan (ancienne position ro- 
maine importante) un poste permanent auquel 
on donna le nom d'Aumale. La résistance que 
nons eûmes à vaincre fut opiniâtre, et ce ne fut 
qu'après de nombreuses expéditions, renouvelées 
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pendant plusieurs années consécutives, que notre 
autorité triompha. Le résultat de ces succès a été 
de couvrir l'est de la province d'Alger, de faire de 
Dellys un grand marché pour les huiles de la par- 
tie nord de la Kabylie; en outre, par la vallée du 
Sebaou, nous sommes maîtres des principaux 
passages qui débouchent du Djurdjura vers les 
plaines. 

Après avoir établi une barrière qui empêchait 
l'insurrection de pénétrer dans la Métidja, on ré- 
solut de séparer en deux parties le massif qui s’é- 
tend de Dellys à Philippeville, en ouvrant une 
route de Sétif à Bougie. C'est par cette belle opé- 
ration que M. le maréchal Bugeaud termina son 
glorieux commandement en Algérie. 

On en recueillit des avantages importants sous 
plus d’un rapport. La soumission de la vallée de 
l'Oued Sahel rendit libre la communication entre 
Alger et Bougie par Aumale. Une route directe 
relia Sétif à Bougie, et permit de ravitailler cette 
dernière place sans être obligé d'y amener de 
Constantine les denrées débarquées à Philippe- 
ville. Le trajet était réduit de 213 à 99 kilo- 
mètres. La ville de Bougie, qui était bloquée du 
côté de l'intérieur depuis 1834, et frappée par 
les Kabyles d'interdit commercial, devint rapi- 
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dement le principal marché d'huile de l'Algérie. 
Enfin le Djurdjura, considéré comme le foyer de 
l'antique indépendance kabyle, se trouva enve- 
loppé et surveillé : au nord et à l'ouest, par la 
vallée du Sebaou ; au sud, par Aumale et les po- 
sitions fortifiées de Boughni et de Bouira ; la val- 
lée de l'Oued Sahel achevait cette ligne de cein- 
ture à l'est. Ainsi isolées, ces tribus, les plus 
farouches, mais les moins riches de la Kabylie, 
ne pouvaient plus être pour nous qu'un objet de 
préoccupation secondaire. Nous étions en posi- 
tion d'attendre le moment qui nous conviendrait 
le mieux pour les attaquer et les réduire. 


SITUATION NOUVELLE DE LA KABYLIE. 


Mais. lorsque, après la soumission du pays 
arabe, nous pûmes organiser dans les tribus une 
administration active et vigilante, qui réprimait, 
à leur origine, les tentatives des fanatiques, les 
prétendus chérifs, les Moulä-Saa, les prédicateurs 
de guerre Sainte et les agitateurs de toutes sortes 
se réfugièrent dans la Kabylie, et notamment 
dans le Djurdjura. Là, à l'abri de nos recherches, 
accueillis d'abord comme de simples émigrés, les 
chérifs s’efforcèrent d'alarmer les Kabyles sur nos 
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intentions à l'égard de leur indépendance. Ils se 
firent écouter par la partie la plus remuante de 
ces montagnards, et purent former quelques 
bandes armées que l'amour du pillage retenait 
autour de leur drapeau, beaucoup plus que le 
zèle religieux. La population kabyle ne répon- 
dant pas cependant à leurs excitations fanatiques, 
et ne voulant pas engager une lutte ouverte avec 
nous, ils inondèrent les tribus soumises de lettres 
et de proclamations pour entretenir l'agitation 
et les disposer à la révolte. 

Telle est la cause des désordres qui se sont 
produits pendant ces dernières années dans les 
contrées situées à proximité du Djurdjura. Les 
Kabyles ont commencé à ressentir les effets d'une 
certaine agitation religieuse; ils ne se sont pas 
encore ébranlés pour des expéditions lointaines, 
mais ils tolèrent les agitateurs au milieu d'eux, 
leur fournissent des ressources et s'associent quel- 
quelois à eux pour des coups de main. Les ini- 
mitiés qui les divisaient en nombreux partis ten- 
dent à s'affaiblir, car les chérifs leur répètent 
incessamment que l'armée française est sur le 
point d'envahir leurs montagnes. 

Le Gouvernement a dû se préoccuper vivement 
de cette nouvelle situation, afin d'assurer la pro- 
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tection des populations soumises et d'empêcher 
les idées de révolte de se propager. Il faut ajouter 
cependant que ces perturbations ont toujours été 
partielles, qu'elles n'ont jamais acquis assez de 
gravité pour menacer sérieusement ni notre do- 
mination, ni nos établissements agricoles et in- 
dustriels, ni même nos intérêts commerciaux avec 
la Kabylie. Il n'y avait donc pas lieu d’entrepren- 
dre une expédition GéRECAIe contre le Djurdjura 
pos couper court à ces inconvénients. Le mal 
n'était pas assez grand pour motiver des opéra- 
tions de guerre, où nous aurions imprudemment 
engagé, au delà peut-être de nos prévisions, les 
soldats et le trésor de la France. 


PLAN DE CONDUITE A L'ÉGARD DE LA KABYLIE. 


Si aucune nécessité ne nous obligeait à à enta- 
mer, dès cette année, la soumission du Djur- 
djura, une sage politique conseillait de continuer 
l'œuvre commencée contre l’ensemble de la Ka- 
bylie, en nous préoccupant, comme par le passé, 
moins de réduire quelques tribus qui bravaiïent 
encore notre autorité, que de développer les éta- 
blissements déjà existants, d'ouvrir de nouveaux 
débouchés à notre commerce et d'amener de nou- 
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veaux produits dans les villes du littoral. D’ail- 
leurs, la loi votée par l'Assemblée nationale, le 
11 janvier dernier, pour régler les rapports com- 
merciaux de l'Algérie avec la France, appelant la 
colonie à prendre une plus large part dans nos 
échanges, faisait un devoir au Gouvernement de 
mettre l'Algérie à même d'accroître le chiffre de 
ses exportations en donnant de nouveaux tribu- 
taires indigènes à ses marchés. 

Quoi qu'aient pu penser des esprits impatients 
ou prévenus, cette conduite prouvait en même 
temps la prudence et la force de notre politique. 
La situation nouvelle faite à l'armée en Algérie, 
depuis la fin de la guerre de conquête, lui im- 
pose des devoirs nouveaux. Il faut qu'elle sache 
résister aux entraînements, souvent légitimes, 
qui la pousseraient à combattre les ennemis les 
plus acharnés, pour n'employer sa valeur qu'à 
poursuivre le but le plus utile, à chaque époque, 
aux intérêts généraux de la colonie. 


CHOIX DU THÉATRE DES OPÉRATIONS. 


Ces considérations, Monsieur le Président, 
étaient indispensables pour faire apprécier les 
motifs qui ont déterminé la désignation du point 
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de la Kabylie où notre armée a dû opérer. Les 
uns auraient voulu qu'on s'attaquât d'abord aux 
âpres montagnes du Djurdjura, refuge des hommes 
de désordre, centre d'intrigues dangereuses pour 
la tranquillité de la province d'Alger; les autres, 
croyant à des difficultés moins grandes dans la 
Kabylie orientale, pensaient que nos troupes 
n'auraient qu'à livrer un ou deux combats pour 
en finir avec ce qu'on appelait la Petite-Kabylie, 
avant de connaître le nombre et l'ardeur guer- 
rière de ses habitants. 

Sans se faire illusion sur‘la prétendue faiblesse 
des tribus du Sahel de Djidjelli et de Collo, le 
Gouvernement s'est décidé à porter de ce côté 
le principal effort de nos armes, parce que là le 
succès devait raffermir une situation un peu pré- 
caire, donner des gages de sécurité aux travaux 
de la colonisation, rattacher enfin à notre mou- 
vement commercial des tribus considérables qui 
ne fréquentaient pas encore nos marchés. Il 
s'agissait surtout de rendre la vie à Djidjelli en 
mettant cette place en relation avec l'intérieur, 
comme on l'avait fait pour Bougie en 1847. 
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BUT DE L'EXPÉDITION. 


Les instructions adressées à cet égard au gou- 
verneur général de l'Algérie, dès le 15 mars der- 
nier, lui prescrivaient de réunir, à la fin d'avril 
ou dans les premiers jours de mai, une colonne 
de 8,000 combattants pour opérer dans le triangle 
montagneux compris entre Milah, Djidjelli et 
Philippeville. L'expédition devait avoir pour 
but : 

1° D’assurer une sécurité complète à la route 
qui relie Philippeville à Constantine, aux centres 
de population situés sur cette grande communi- 
cation et aux établissements agricoles de la vallée 
du Safsaf, Cette partie des opérations indiquait 
la soumission de l'Oued Guebli et des tribus éta- 
blies entre Collo et Philippeville; 

2° De débloquer Djidjelli, et, par la soumis- 
sion des Kabyles de cette circonscription, de 
mettre en relation avec Milah cette place, que 


, nous occupions depuis 1839; d'organiser une 


autorité forte sur ces tribus et de constater le 
paru que nous pouvions tirer de l'influence du 
marabout Moula-Chokfa, depuis longtemps déjà 
en rapport avec nous; 
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3° De faire cesser les dangers qui menaçaient 
les propriétés domaniales situées dans la vallée 
du Roumel, à quelques kilomètres à peine de 
Constantine. Il fallait, pour réaliser ce projet, 
constituer d'une manière vigoureuse le comman- 
dement des frères Ben-Azzeddin dans le Zouagha, 
au nord de Milah; 

4° De fortifier l’action que le cheikh Bou-Akkaz 
exerçait au sud-ouest de Djidjelli, et de donner 
une signification décisive à la démarche que ce 
chef venait de faire auprès du général comman- 
dant la province de Constantine. 

Enfin, mes instructions laissaient au gouver- 
neur général toute liberté d'action pour le choix 
du lieu de rassemblement des troupes, des dépôts 
d'approvisionnements et des points de départ des 
colonnes. Il devait, en outre, prendre les mesures 
nécessaires pour garantir, pendant le cours de 
ces opérations, le maintien de la tranquillité dans 
les autres localités, et particulièrement sur l'Oued 
Sahel, sous la réserve toutefois, de ne pas sortir 
de cette vallée pour s'engager dans le Djurdjura. 


PRÉLIMINAIRES DES OPÉRATIONS. 


J'arrive, Monsieur le Président, à présenter le 
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récit de ces opérations qui ont fait tant d'honneur 
à nos troupes, et qui, pendant trois mois, ont, à 
juste titre, excité la sympathie et l'intérêt de la 
France entière. 

Les ordres du Gouvernement étaient à peine 
connus en Algérie, qu'une vive agitation se dé- 
clarait dans les montagnes qui devaient être le 
théâtre de l'expédition; exaltés par le souvenir des 
armées turques qu'ils avaient, à diverses reprises, 
taillées en pièces au milieu de leur pays, les Ka- 
byles juraient de disputer le passage à l'armée 
française. La ville de Collo elle-même, dont la 
population s'était jusqu'alors montrée animée de 
bonnes dispositions à notre égard, fut entraînée 
dans une manifestation hostile contre le com- 
mandant supérieur de Philippeville, arrivé dans 
cette localité sans une escorte suffisante. 

Du côté du Djurdjura, l'agitation était plus 
grande. Un prétendu chérif, surnommé Bou- 
Baghla (Thomme à la mule), avait profité habile- 
ment de l'émotion produite dans les tribus par 
l'annonce des opérations qui devaient avoir lieu 
au printemps. Ses appels à la guerre sainte trouvé- 
rent les esprits mieux disposés, lorsqu'il présenta 
la prise d'armes comme un moyen puissant de re- 
pousser l'invasion prochaine du pays et de pré- 
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venir, au besoin, l'attaque en portant la guerre 
chez les populations soumises à la France. La 
bande d'aventuriers qu'il traînait à sa suite et qui, 
peu de temps auparavant, avait été mise en dé- 
route par un corps de cavaliers indigènes auxi- 
liaires commandé par unoflicier du bureau arabe 
d'Aumale, se grossit bientôt et forma un contin- 
gent de plusieurs milliers d'hommes. 
Bou-Baghla ne laissa pas refroidir le zèle de 
ses adhérents; le 10 mars, il attaqua la zaouïa de 
Chellata, mal défendue par les tolbas qui l'ha- 
bitaient, et força le marabout Si Ben-Aly-Chérif, 
notre allié, à venir chercher un refuge dans le 
camp de nos cavaliers auxiliaires établi sur le 
cours supérieur de l'Oued Sahel. Ce succès pou- 
vait avoir une influence funeste sur les tribus de 
la vallée, déjà ébranlées par les intrigues du ché- 
rif. Pour prévenir tout mouvement insurrection- 
nel, un bataillon de zouaves et un escadron de 
spahis, tirés de la garnison d'Aumale, furent en- 
voyés chez les Beni-Mansour et reçurent mission 
de construire une maison fortifiée, afin d'offrir 
un lieu de refuge et de protection à nos partisans. 
Les Beni-Abbas de la subdivision de Sétif ayant 
manifesté des velléités de rébellion, le général 
Bosquet sortit de Sétif à la tête d’une colonne et 
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vint bivouaquer au défilé des Biban, pour empé- 
cher la défection de gagner la province de Cons- 
tantine. 

Ce déploiement de forces ne suffit pas pour 
arrêter les progrès de Bou-Baghla. Les rassem- 
blements, formés en face des troupes de la sub- 
division d'Aumale, devinrent tellement agressifs, 
que le commandant de la colonne se détermina 
à faire contre eux un mouvement offensif. Le 
village de Selloum, sur la rive gauche de l'Oued 
Sabel, fut attaqué et enlevé le 10 avril. Ce bril- 
lant coup de main nous coûta des pertes regret- 
tables : M. Husson, lieutenant de zouaves, et 
7 hommes du même corps furent tués; le sous- . 
lieutenant Gaillard, des spahis, et 36 soldats 
furent blessés. 

Les contingents kabyles, un instant dispersés, 
sétant presque aussitôt reformés, le général 
Blangini, commandant la division d'Alger, se 
rendit à Aumale avec les troupes qu'il avait sous 
la main, afin d'être en mesure de parer plus 
promptement aux éventualités qui pourraient 
survenir. D'un autre côté, comme le moment 
fixé pour l'ouverture des opérations dans la Ka- 
bylie orientale approchait et que le général Bos- 
quet était appelé à y prendre part avec les troupes 
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de sa subdivision, le général Camou, comman- 
dant la subdivision de Milianah, fut envoyé avec 
deux bataillons pour concourir aux mesures de 
sûreté que comportait notre situation défensive 
vis-à-vis du Djurdjura et pour remplacer, au be- 
soin, le général Bosquet dans le commandement 
qu'il laissait vacant à Sétif. 

Bou-Baghla comprit qu'en présence des dispo- 
sitions énergiques qu'on venait d'adopter il n'a- 
vait rien à faire dans le haut de la vallée de 
l'Oued Sahel. C'est vers la basse vallée qu'il se 
dirigea, entraïnant dans l'insurrection, tantôt 
par les excitations fanatiques, plus souvent par 
la crainte des violences qu'il pouvait exercer, 
des contingents de toutes les tribus, même de 
celles qui avoisinent Bougie, à l'exception des 
Mzaïa. 

Le 10 mai, le chérif se présenta devant Bou- 
gie. Le commandant supérieur du cercle, calcu- 
lant la gravité que pouvaient prendre les événe- 
ments si on laissait ces bandes tenir librement la 
campagne et ravager le pays environnant, sortit 
de la place avec sa faible garnison, un bataillon 
du 8° de ligne, deux compagnies de discipline 
et vingt-cinq chevaux du 3° chasseurs d'Afrique. 
Il lance sur les rebelles ces vingt-cinq chas- 
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seurs avec quelques cavaliers fidèles des Djeba- 


bra; sous la vive impulsion du lieutenant Gillet, 


du 3° chasseurs d'Afrique, une vigoureuse charge 
met en fuite le chérif, cent cinquante chevaux 
et plusieurs milliers de fantassins qu'il avait avec 
lui; l'infanterie arrive sur leurs traces au pas de 
course, les poursuit et les rejette vers le col de 
Thizy, où les Mzaïa, nos alliés, les fusillent à 
bout portant. 

Après cette défaite, Bou-Baghla fut abandonné 
des contingents kabyles et dut s'éloigner. Toute- 
fois, par ses mensonges et son astuce, il sut main- 
tenir dans la révolte les tribus à peine soumises 
depuis un an, et dont il est si facile de réveiller 
la haine contre toute domination étrangère. Bou- 
gie resta donc bloquée à distance, toute commu- 
nication avec l'intérieur étant interceptée. Quant 
à lui, il revint de sa personne sur les pentes de 
la rive droite de l'Oued Sahel. 


MARCHE DU GÉNÉRAL DE SAINT-ARNAUD SUR DJIDJELLI. 


Le général de Saint-Arnaud réunissait alors à 
Milah une division de 12 bataïllons, 4 escadrons, 
8 pièces de montagne (8,000 hommes). Ces forces 
étaicnt organisées en deux brigades, l'une sous 
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les ordres du général de Luzy, la seconde com- 
mandée par le général Bosquet. 

Pour se porter à Djidjelli, la division avait à 
traverser un pays de montagnes abruptes, sans 
routes, et dans la majeure partie duquel jamais 
soldat français n'avait pénétré; il lui fallait lutter 
contre l'énergie de tribus qui croyaient encore à 
l'inviolabilité de leur territoire. Il se mit en mou- 
vement le 8 mai; il était attendu au passage de 
l'Oued Dja, chez les Ouled-Askar. 

Le 11 mai, nos troupes devaient descendre du 
Fedj-Beïnem, en vue de l'ennemi, jusqu’au fond 
du ravin dans lequel coule l'Oued Dja, dont le 
ht est à 4oo mètres au-dessous du niveau du 
Fedj; elles avaient ensuile à gravir sur la rive 
gauche une pente escarpée dominée par des vil- 
lages retranchés. Trois colonnes s'élancent avec 
audace et enlèvent les retranchements en passant 
sous le feu plongeant du gros village de Kazen; 
elles poursuivent l'ennemi jusqu'aux trois cols 
des Ouled-Askar, d'où elles commandent la posi- 
tion. Le général de Saint-Arnaud établit son camp 
à El-Arroussa. 

L'ennemi éprouva de nombreuses pertes dans 
cette affaire, qui dura depuis sept heures du 
malin jusqu'à la nuit; mais le succès fut acheté 
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au prix de 2 ofhcicrs et 16 soldats tués, et de 
100 blessés, dont 7 officiers. Les officiers tués 
étaient MM. Valicon, chef dé bataillon au 20° de 
ligne, et Brahim-Mustapha, sous-lieutenant aux 
üirailleurs indigènes; le général Bosquet et M. Ro- 
buste, chef de bataillon au 8° de ligne, étaient 
au nombre des blessés. La blessure du général 
Bosquet était légère. 

La journée du 12 fut employée par les géné- 
raux de Luzy et Bosquet à opérer contre les vil- 
lages des Ouled-Askar et des Ouled-Mimoun. Les 
Kabyles opposèrent une vive résistance à tous 
les mouvements de nos troupes. Nous perdîmes 
3 hommes; 3 officiers et 31 soldats furent blessés. 
Parmi eux était le capitaine Collineau, de la lé- 
gion étrangère, atteint d’une balle à la cuisse. 

Le 13, la division avait à parcourir un pays 
très-difficile. Le convoi suivait un sentier étroit, 
bordé de taillis épais et dominé par des positions 
que l'infanterie occupait successivement pour pro- 
téger la marche. Des engagements très-vifs, où 
nous avions constamment l'avantage, avaient lieu 
en tête, en queue, sur les flancs, quand un inci- 
dent malheureux vint inopinément doubler les 
pertes de la journée. Deux compagnies de grena- 
diers du 10° de ligne avaient remplacé, sur une 
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position cscarpée el couverte de bois, deux com- 
pagnies du 16° léger. Assaillies à l'improviste par 
trois à quatre cents Kabyles, qui s'étaient appro- 
chés sans être aperçus, elles sont précipitées du 
haut des rochers. Les cinq officiers et 43 hommes 
sont tués; 60 sous-oliciers, caporaux ou soldats 
sont blessés. Un bataillon du 9° de ligne, accouru 
au bruit de l'engagement, ne recueille que les 
débris des compagnies, et ne reprend la position 
qu'au prix de 9 blessés et de 4 tués, au nombre 
desquels nous cûmes la douleur de compter le 
capitaine Maillard de la Gournerie, officier d'a 
venir. Les troupes s'étaient battues tout le jour 
avec un grand courage. Les pertes réunies de la 
journée s'élevérent à G officiers et Go soldats 
tués et à 124 blessés. 

Le 14 mai, la division, combattant sans cesse 
comine la veille, continua de descendre par des 
sentiers impraticables, vers l'embouchure de 
l'Oued Kébir (qui n'est autre que le Roumel). Les 
Kabyles redoublaient d'efforts; c'était non loin de 
ces terrains si profondément tourmentés que 
l'armée du bey Osman avait été complétement 
détruite vers 1804 : ils avaient annoncé un dé- 
sastre pareil pour nos troupes. Mais aucune diffi- 
culté de terrain, aucune position escarpée, au- 
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cunc fatigue ne surprit ni ne lassa nos soldats: 
l'ennemi fut partout repoussé; nous eûmes 3 
tués et 47 blessés, dont 3 officiers. 

On était sorti du massif montagneux; le pays 
s'élargissait; on entra dans la plaine. Dans la 
marche du 15, les bataillons qui furent chargés 
d'attaquer les plus beaux villages des deux rives 
de l'Oued Kébir ne rencontrèrent qu'une faible 
résistance. 

Le 16, la colonne bivouaquait sous les murs 
de Djidjelli. 

Cette longue et pénible marche pendant cinq 
jours de combats consécutifs, au milieu d'un pays 
inconnu, à travers des tribus nombreuses et réu- 
nies en armes, n’amena pas de résultats osten- 
sibles. Le général de Saint-Arnaud, pressé de 
déposer ses blessés à Djidjelli et de s’y ravitailler, 
n'avait pas eu le temps d'obtenir des soumis- 
sions; mais il avait prouvé aux Kabyles l'inutilité 
de leur résistance, et le moment approchait où 
nous allions recucillir le fruit de ces premiers 
efforts. 


LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL SE REND A DJIDJELLI. 


Impatient de connaître l'effet des opérations 
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qui venaient d'avoir lieu, et voulant juger par 
Jui-même la situation, le gouverneur général 
partit d'Alger, le 13 mai, et arriva à Djidjelli 
dans la nuit du 14; après s'être arrêté quelques 
heures à Bougie pour apprécier les événements 
du 10. Ces événements étaient graves; ils étaient 
de nature à faire modifier les premières disposi- 
tions. Il fallait, en exécution des instructions 
ministérielles, tout en continuant l'opération 
confiée au général de Saint-Arnaud, étouffer une 
insurrection qui grandissait rapidement et pou- 
vait s'étendre au loin. 

Le général Camou reçut ordre de se porter en 
avant de Sétif, dans la direction de Bougie, pour 
arrêter les progrès de Bou-Baghla, pour rétablir 
la communication et châtier les rebelles. Le gé- 
néral Bosquet, dont la subdivision se trouvait 
particulièrement menacée, se prépara à quitter la 
division du général de Saint-Arnaud avec deux ba- 
taillons et deux obusiers pour aller renforcer le 
général Camou. Deux jours de repos furent don- 
nés aux troupes fatiguées par les débuts si rudes 
de la campagne; et, continuant leur mouvement 
vers le sud de Djidjelli, elles dûrent s'avancer jus- 
qu'à Tibaïren, point où le général Bosquet pouvait 
sans danger se détacher de la colonne principale. 
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Ces ordres donnés, le gouverneur général con- 
tinua sa route, le 17 au soir, emmenant sur le 
Titan 9 officiers et 244 hommes blessés ou ma- 
lades, pour les déposer à Philippeville. À son 
retour en rade de Djidjelli, le 22 au matin, après 
avoir visité en détail Philippeville et Bône, où 
tout était resté parfaitement calme, il reçut du 
commandant de l'expédition des rapports annon- 
çant des résultats plus décisifs quoique moins 
chèrement achetés. 


SUITE DES OPÉRATIONS DE LA COLONNE DU GÉNÉRAL 
DE SAINT-ARNAUD. 


En effet, le 19, le général de Saint-Arnaud 
était parti de Djidjelli, et avait, dans la matinée, 
élabli son camp à Dar-el-Guidjali, au milieu de 
la tribu des Beni-Amran. Après quelques heures 
de repos, dix bataillons sans sacs, toute la cava- 
lerie et l'artillerie prirent les armes pour assaillir 
les masses de Kabyles qui se montraient sur les 
hauteurs à deux kilomètres et à gauche du camp. 
Toutes les positions furent enlevées, et l'ennemi 
poursuivi pendant plus de deux heures éprouva 
de grandes pertes; la cavalerie sabra bon nombre 
de fuyards. Ce combat coûta aux Beni-Amran, 
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Beni-Khetab, et Beni-Foughal, princrpales tribus 
du cercle de Djidjelli, une centaine de morts et 
beaucoup de blessés. De notre côté, 2 hommes 
furent tués et 31 blessés, dont 5 seulement d’une 
manière grave. | 

Un succès plus important encore devait ré- 
compenser le lendemain l bravoure et la persé- 
vérance de nos soldats. Les Kabyles couronnaient, 
en face, à À kilomètres du camp français, une 
crête boisée, longue de 2 kilomètres; leur gauche 
s'appuyait à un ravin profond et escarpé; à leur 
droite, la ligne des crêtes s'abaissait par mame- 
lons élagés jusqu'à un col de facile accès, par 
lequel la cavalerie pouvait tourner toute la posi- 
tion ct arriver par derrière au ravin de gauche. 
Au signal d'un coup de canon, la cavalerie, mas- 
quée par un pli de terrain et par les bois, sé- 
lance au galop, sabre tout ce qu'elle rencontre, 
gagne le col qui vient d’être décrit, ct arrive sur le 
bord du ravin, derrière la gauche de l'ennemi, pen- 
dant que l'infanterie F'aborde de front avec impé- 
tuosité. Les Kabyles, rejetés de leur droite à leur 
gauche, tournés par la cavalerie, s'entassent dans 
le ravin sur le bord duquel les tirailleurs for- 
nant l'extrême droite de la ligne française les ont 
devancés malgré les difficultés du terrain : fusil- 
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lés à bout portant par nos intrépides fantassins, 
à travers les rochers et les broussailles, 3 ou 400 
Kabyles restent sur la place, sans autre perte, 
de notre côté, que 3 hommes tués et 6 blessés. 

Les résultats de ces brillants combats ne se 
firent point attendre : dès le lendemain le gé- 
néral de Saint-Arnaud recevait la soumission 
des Beni-Ahmed, des Beni-Khetab et des trois 
grandes fractions des Beni-Amran, les Achaïch, 
les Ouled-Bouïra et Ouled-ben-Achair. 

La journée du 21 fut employée à faire reposer 
les troupes; les malades et les blessés furent éva- 
cués sur Djidjelli, et le lendemain 22, la divi- 
sion continuait sa marche, sans rencontrer d'au- 
tres difficultés que celles qu'opposait le terrain. 
Elle arriva à Tibaïren le 24 mai. 

Le lendemain 25, le général Bosquet se sé- 
para de la colonne pour aller rejoindre le géné- 
ral Camou. Le général de Saint-Arnaud devait 
revenir sur ses pas, et agir dans l'ouest de Dji- 
djelli contre les Beni-Foughal et les Beni-Ourzed- 
din. Mais, avant d'aller plus loin, il importe de 
rendre compte des mouvements qui avaient lieu 
dans le cercle de Bougie. 
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MOUVEMENT DE LA COLONNE DU GÉNÉRAL CAMOU. 


Après son infructueuse tentative sur Bougie, 
le chérif Bou-Baghla, remontant la vallée de 
l'Oued Sahel, s'était porté chez les tribus rive- 
raines de l'Oucd Bou-Sellam. Malgré la défaite 
du 10 mai, son influence sur les Kabyles s'était 
maintenue; la plus grande agitation se maniles- 
tait dans les tribus placées sur la route de Sétif 
à Bougie et menaçait de s'étendre chez les monta- 
gnards dépendant du commandement de la Med- 
jana. Le général Camou, trop faible encore pour 
eñtreprendre rien de sérieux, était, dès le 21 mai, 
établi à Elma-ou-Aklou, sur la route de Sétif à 
Bougie, attendant avec impalience que le général 
Bosquet le ralliât. Bou-Baghla avait marché à sa 
rencontre, suivi d'un grand nombre de contin- 
gents kabyles, et annonçait hautement linten- 
tion de combattre. 

Le 23, en effet, un rassemblement considé- 
rable se montrait sur les hauteurs à 5 kilomètres 
du camp. Le général Camou, ne voulant pas être 
prévenu et apprenant que de nouveaux renforts 
venaient de moment en moment grossir les 
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masses conemies, prit aussitôt la résolution d'at- 
taquer. Trois bataillons sans sacs assaillirent de 
front les hauteurs occupées par les Kabyles, et, 
sans se laisser arrêter par une fusillade, mal di- 
rigée d'ailleurs, les précipitèrent dans les ravins, 
où les zouaves placés à la droite, et sur lesquels 
le reste de la ligne les avait rabattus, en tuërent 
une cinquantaine. Ce combat ne nous coûta qu'un 
blessé. L'ennemi fut poussé rudement et fort 
loin. 

Le lendemain, une colonne légère, sous les 
ordres du chef de bataillon Duportal, du 8° léger, 
ayant été chargée d'enlever le village assez impor- 
tant d'Elmaïca, chez les Ouled-Khalifa, le chérif, 
suivi des mêmes contingents que la veille, tenta 
de l'envelopper. Sans se laisser déconcerter par 
cetle masse d'ennemis, nos troupes tinrent bon 
dans une excellente position, très-judicieusement 
choisie, jusqu'à l'arrivée du reste de la brigade 
qui, au bruit de l'engagement, marchait en toute 
hâte à leur secours; prenant alors l'offensive, 
elles s’élancèrent sur les Kabyles, dont quelques- 
uns furent sabrés par les chasseurs du 3° régi- 
ment, L'ennemi se dispersa et la colonne regagna 
le camp sans qu'un coup de fusil vint inquiéter 
son arrière-garde. 
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Le 30 mai, le général Camou fut rejoint par le 
général Bosquet; il était dès lors assez fort pour 
frapper de grands coups, et les opérations allaient 
continuer avec un redoublement d'énergie. 

Le chérif Bou-Baghla se tenait à l'ouest de la 
route de Sétif à Bougie, dans la montagne des 
Gheboula : du bivouac d'Elma-ou-Aklou on pou- 
vait apercevoir son camp sur les hauteurs d'Ain- 
Anou, de l’autre côté du Bou-Sellam. Le général 
ne pouvait s'engager dans les défilés de la route 
de Bougie devant ce rassemblement de 4,000 
hommes prêts à se jeter sur son arrière-garde; il 
marcha donc d’abord sur le chérif. 

Le 1° juin, au matin, il se mettait en mouve- 
ment; à onze heures, le camp était formé de l'autre 
côté de l'Oued Bou-Sellam, et les dispositions 
d'attaque prises rapidement. Le goum de Sétif 
engagea d'abord la fusillade avec les cavaliers du 
chérif, descendus à sa rencontre, en avant des 
nombreux fantassins garnissant les crêtes. Pen- 
dant ces préliminaires de l'action, le général Bos- 
quet déploya quatre bataillons qui gravirent vi- 
vement ces pentes escarpées, en face même des 
drapeaux du chérif autour desquels était groupée 
sa musique. Les Kabyles essayent vainement de 
ralentir par leur feu la marche de notre ligne; 
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poussés parles zouaves qui débordent leur gauche, 


ils dégarnissent bientôt les crêtes et descendent 


par leur droite le long de la vallée du Bou-Sel- 
lam. Ce mouvement n’a point échappé au géné- 
ral Camou, qui appuie à mi- côte, avec deux 
compagnies de tirailleurs indigènes et les deux 
bataillons du 8° léger, le mouvement du général 
Bosquet; cette réserve, précédée d’un peloton de 
cavaliers d'élite formé, dans le moment même, 
des sous-officiers et brigadiers du train des équi- 
pages et de quelques chasseurs de l'escorte du 
général, coupe la retraite par la vallée aux Ka- 
byles; une vingtaine de fuyards sont sabrés. Le 
reste est obligé de se rejeter-dans les ravins, en 
arrière de la position, devant l'ardente poursuite 
de nos fantassins. À quatre heures, on arrête les 
troupes : la brigade avait 2 hommes tués et 17 
blessés, perte hors de toute proportion avec celle 
de l'ennemi, évaluée à plusieurs centaines de 
morts et de blessés. La musique du chérif, sa 
tente, ses bagages, restèrent entre nos mains. | 
Dés le soir de ce glorieux combat, les Gheboula 
et les tribus voisines faisaient des offres de sou- 
mission; le chérif se retirait fort découragé chez 
les Beni-Yala. 
Pendant que le général Camou va continuer 
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d'agir sur les tribus déjà ébranlées par ces pre- 
miers succès, et poursuivre sa roule sur Bougie, 
il faut revenir à la division de Constantine, qui 
s'était reposée un jour à Tibaïren, après la sépa- 
ration du général Bosquet. 


LE GÉNÉRAL DE SAINT-ARNAUD REPREND LA DIRECTION 
DÉ DJIDJELLI. 


Le général de Saint-Arnaud établissait, le’ 26 
mai, son bivouac au milieu des Beni-Foughal, et, 
sans perdre de temps, il altaquait le même jour 
les rassemblements qui s'étaient formés à son ap- 
proche, et s'emparait de quelques villages; le len- 
demain 27, les Beni-Foughal et les Beni-Our- 
zeddin venaient faire leur soumission, après avoir 
essayé de lutter encore dans un second engage- 
ment, où nous leur tuâmes beaucoup de monde 
sans perte de notre côté. 

À dater de ce moment la colonne n'eut plus 
un seul coup de fusil à essuyer jusqu'à son ar- 
rivée à Djidjelli, le 2 juin. Sur son passage, les 
Kabyles ne quittaient plus leurs habitations; ils 
s'empressaient au-devant de nos soldats pour de- 
mander l'aman, et donnaient des otages; toude- 
fois quelques tribus situées à l'extrémité ouest 
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du cercle de Djidjelli, et chez lesquelles nous n’a- 
vions pas pénétré, s'étaient contentées de faire 
des promesses qui ne se réalisèrent pas. 

Après avoir donné quelques jours de repos 
à ses troupes, le général de Saint-Arnaud en- 
trait de nouveau en opération le 5 juin, pour se 
porter à l’ouest et obtenir raison des tribus qui 
croyaient en être quittes pour de mensongères 
promesses. 

Le 9, il avait avec les Beni-Aïssa un engage- 
ment qui décidait leur soumission; le 10, il bi- 
vouaquait chez les Beni-Maad, tribu considéra- 
ble, où il trouva réunis tous les contingents des 
Ouled-Nabet, Ouled-Ali et Beni-Marmi. Les Ka- 
byles couronnaient les hauteurs et occupaient les 
positions les plus difficiles; ces positions furent 
successivement enlevées. Deux compagnies d'é- 
lite du 16° léger, conduites par le chef de ba- 
taillon de Camas, déployèrent sous les yeux de 
la division entière une rare énergie dans les as- 
sauts livrés aux Beni-Maad. Après deux jours de 
combats, dans lesquels nos troupes montrèrent à 
l'ennemi leur incontestable supériorité et lui tuè- 
rent beaucoup de monde, les Beni-Maad et les 
Beni-Marmi arrivèrent à composition. Ces enga- 
gements nous avaient coûté un officier, M. Delay, 
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du 10° de ligne, tué, un voltigeur du 9°, blessé. 

Le 12, la division, marchant sur Ziama, ren- 
contra Îles contingents des Ouled-Nabet et des 
Beni-Segoual, paraissant vouloir lui disputer le 
passage du col qui sépare les bassins de lOucd 
Mansouria et de l'Oued Ziami. Les tirailleurs in- 
digènes abordèrent franchement la position, et 
les Kabyles ne tinrent pas. Le soir du même 
jour, les Ouled-Nabet et les Beni-Segoual fai- 
saient leur soumission. Cet exemple était suivi 
le lendemain par les Beni-Bou-Youcef, qui relè- 
vent de Bougie. 

Toutes les tribus de la partie ouest du cercle 
de Djidjelli étant ainsi soumises, la place dé- 
bloquée, le pays ayant reçu son organisation, 
rien ne retenait plus de ce côté le général de 
Saint-Arnaud, qui rentra à Djidjelli le 16 juin, 
pour se diriger vers l'est, afin de terminer sa 
tâche laborieuse. | 

Pour ne pas augmenter, Monsieur le Président, 
la longueur de ce rapport, j'ai passé sous silence 
les difficultés du terrain qui arrêtaient à chaque 
pas la colonne : ravins profonds, cols élevés, 
pentes abruptes, rochers cscarpés, sentiers qui n'é- 
taient rendus praticables que la pioche à la main, 
marches des plus pénibles sur des crêtes boisées, 
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pluies torrentielles, puis chaleurs accablantes. 
Les personnes qui connaissent la configuration 
tourmentée de la Kabylie, l'élévation des mon- 
tagnes, la rapidité des pentes, l'absence de toute 
voie de communication comparable à nos plus 
mauvaises routes d'Europe, apprécieront à leur 
valeur les travaux de nos soldats par la seule indi- 
cation des différents points où ils se sont portés 
avec tant de rapidité. 


MARCHE DU GÉNÉRAL CAMOU SUR BOUGIE. 


Pendant ce temps, le général Camou conti- 
nuait ses opérations contre le chérif Bou-Baghla, 
et poursuivait sa marche sur Bougie sans rencon- 
ter de résistance. Le chérif, suivi d'un petit 
nombre de cavaliers, reculait devant la colonne 
sans tenter aucun engagement nouveau, et le 15 
juin le général Camou arrivait sous Bougie, après 
avoir obtenu la soumission de toutes les tribus 
qui se trouvaient sur son passage. 

Ces heureux résultats étaient dus au brillant 
combat du 1° juin, qui décidait aussi la fuite vers 
le sud d'un imposteur du nom d'El-Hadj-Musta- 
pha, s'annonçant comme ancien khalifa d'Abd-el- 
Kader, et qui, accueilli chezles Aïad, au sud de 
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Bordj-Bou-Arreridj, cherchait à entraîner dans 
la révolte les tribus voisines. 

À Bougie, le général Camou fut rallié par deux 
bataillons, l’un du 8° de ligne et l'autre du 22° 
léger, qui se trouvaient dans la place, et le 17 il 
remonta la vallée de l'Oued Sahel, sur les traces 
de Bou-Baghla. Ce dernier, profitant de l'instant 
de répit que lui avait laissé la colonne, s’efforçait, 
mais en vain, de pousser les Beni-Immel à com- 
battre contre nous. Les menaces du chérif n'a- 
vaient plus la même action sur les tribus. Celles- 
ci ne faisaient cependant aucune démarche pour 
renouer leurs relations avec nous, et n'osaient 
pas se prononcer contre Bou-Baghla; elles oppo- 
saient encore une sorte de force d'inertie à nos 
efforts pour les faire rentrer dans le devoir. 

Ce ne fut qu'après quatre jours de station au 
milieu des villages et des moissons des Beni-Immel 
que le général Camou obtint leur soumission. La 
destruction des moissons des Beni-Immel effraya 
les Beni-Mansour, les Tifras et les Beni-Ourghlis, 
qui vinrent également se soumettre. La terreur 
était générale. Les Messisna, Mellaha et Beni-Aïdel 
entrèrent en pourparlers, et le chérif, abandonné 
de tous, ne trouva de refuge que chez les Ouzel- 
laguen, sur Ja rive gauche de l'Oued Sahel. 
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Le 24 juin, le général Camou, poursuivant le 
chérif sans relâche, bivouaquait chez les Ouzella- 
guen, et le 25 il se trouvait en présence des con- 
tingents kabyles, réunis en grand nombre autour 
du village d'Inil-Netara. Bou-Baghla, entouré de 
ses cavaliers, les excitait au combat. Le général 
Camou, habilement secondé par le général Bos- 
quet, forme aussitôt trois colonnes d'attaque et 
les lance sur l'ennemi. La colonne de droite était 
sous le commandement du colonel de Cambray, 
celle du centre obéissait au colonel Jamin, le 
lieutenant-colonel Le Rouxeau dirigeait la co- 
lonne de gauche. Nos braves soldats ont à gravir 
des escarpements à pic, sous le feu plongeant des 
Kabyles, qui défendent le terrain pied à pied; 
mais rien ne peut arrêter leur impétueuse ardeur. 
En quelques instants le village d'Iil-Netara est 
enlevé, les Kabyles chassés de toutes leurs posi- 
tions, et le chérif poursuivi l'épée dans les reins 
Jusqu'au col d'Akfadou par notre cavalerie, qui, 
dans cette journée, a pris une part active à la 
lutte. Les Ouzellaguen méritaient une punition 
sévère; plusieurs de leurs villages furent livrés 
aux flammes. Ce châtiment fit une telle impres- 
sion sur eux que nos troupes regagnèrent leur 
bivouac sans être inquiétées à l’arrière-garde. Ce- 
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pendant on quittait des villages en feu par des 
sentiers semés de cadavres d'hommes et de che- 
vaux tués à l'ennemi. Nous avions perdu trois 
officiers : MM. Billot, capitaine au 8° de ligne; 
Duvernois, sous-lieutenant au 22° léger; Ben- 
Dris, lieutenant aux tirailleurs indigènes, et 
quatre soldats. Parmi les blessés, au nombre de 
vingt-deux, étaient MM. Princey, chef de ba- 
taillon, et Lhotte, lieutenant au 22° lécer. 

Il à avait lieu de croire que la journée du 
25 juin déterminerait la soumission des Ouzella- 
guen. Les chefs des trois fractions qui la compo- 
sent se présentèrent en effet le lendemain 26; 
mais le général Camou, qui voulait une soumis- 
sion complète, refusa de les recevoir jusqu'à ce 
qu'ils eussent amené toute la Djemäa. Pendant 
ces négociations, Bou-Baghla, toujours infati- 
gable, réunit quelques contingents des Zouaoua, 
et parvint à décider les Ouzellaguen à tenter une 
seconde fois le sort des armes. 

L'ennemi s'était fortement retranché dans des 
villages d'un accès difficile, dominés par des 
crêtes escarpées que couronnaïent les contin- 
gents du chérif. Le bataillon de tirailleurs indi- 
gènes, appuyé par le 8° de ligne, gravissant les 
pentes au pas de course, est bientôt maître des 
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positions dominantes, pendant que les zouaves, 
soutenus par le 8° léger, attaquent les villages de 
front. Ces terribles Zouaoua, qui la veille avaient 
juré aux Ouzellaguen de défendre leurs villages 
jusqu'à la mort, ne peuvent résister à cette atta- 
que impétueuse : ils fuient en désordre et rega- 
gnent en toute hâte le col des Beni-Idjer, d'où le 
chérif, qui ne partagcait point leur confiance, 
avait prudemment regardé le combat. Cette jour- 
née ne nous coûta que six blessés. Elle fut déci- 
sive; le soir, tous les Ouzellaguen, sans excep- 
tion, se rendaient à merci. 

Le 30, le général Camou se porta à Akbou, 
où il passa les journées des 1° et 2 juillet. I réu- 
nit sur ce point les gens d'Illoula, Ouzellaguen, 
Beni-Ourghlis, Beni-Aïdel et Beni-Abbas, et leur 
fit jurer, entre les mains de Si Ben-Ali-Chérif, 
une alliance pour le maintien de la paix du pays 
contre les tentatives de Bou-Baghla ou de tout 
autre agitateur. Des otages furent donnés comme 
garants de la sincérité de cette confédération. 

Le général, voulant ensuite faire un exemple 
qui frappât les esprits, se dirigea chez les Ouled- 
Sidi-Yahia-el-Aïdli, marabouts des Beni-Aïdel, qui 
avaient donné asile à Bou-Baghla pendant qu'il in- 
surgeait la rive droite de Oued Sahel. Après avoir 
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brülé leurs villages et détruit leurs moissons, il 
se porta, le 7 juillet, chez les Beni-Abbas. Ils 
vinrent tous à sa rencontre, à l'exception d'une 
seule fraction, les Bel-Aïal, qui occupaient au 
pied de Kalaa un village réputé inexpugnable. 
Le 8° de ligne, lancé sur ce village, eut bien vite 
raison d'une résistance aussi vaine, et les Bel- 
Aial, comprenant leur position, se hâtérent de 
faire acte de soumission en amenant des otages. 

Les gens de Kalaa vinrent apporter la diffa. 
Cette ville, bâtie sur une montagne élevée, et à 
laquelle on ne parvenait qu'en suivant des sen- 
tiers étroits taiilés en corniche dans les flancs du 
rocher, était considérée comme la citadelle invio- 
lable de la Kabylie. Elle servait de lieu de dépôt 
pour les richesses des principales familles des 
Beni-Abbas et de la Medjana. Le 8 juillet, le der- 
nier prestige de Kalaa tombait; elle était visitée 
par un détachement d'officiers de toutes armes. 
Nous constations de la sorte, d’une manière irré- 
fragable, notre prépondérance. 

La mission du général Camou se trouvait ainsi 
glorieusement terminée. Toutes les tribus de la 
rive droite de l'Oued Sahel et celles de la rive 
gauche, depuis les Beni-Mellikeuch jusqu'à Bou- 
gie, étaient rentrées dans le devoir; Si Ben-Ali- 
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Chérif était réinstallé dans sa zaouïa de Chellata 
avec les honneurs de la guerre et un accroisse- 
ment d'influence, Bou-Baghla refoulé jusque 
chez les Zouaoua, et son impuissance démontrée 
au grand jour. 

Ces résultats importants avaient été obtenus en 
restant constamment dans la limite des instruc- 
tions qui ordonnaïent de pacifier le pays déjà 
soumis antérieurement, sans songer à étendre 
notre domination du côté du Djurdjura. A la co- 
lonne principale était réservée la tâche de ranger 
de nouvelles tribus sous nos lois dans la Kabylie 
orientale, 

Le 11, les généraux Camou et Bosquet se sépa- 
rèrent sous Kalaa pour rentrer chacun dans leur 
commandement, et les troupes furent dirigées 
sur leurs garnisons habituelles. 


MARCHE DU GÉNÉRAL DE SAINT-ARNAUD A L'EST 
DE DJIDJELLI. 


Pendant que ces événements s'accomplissaient 
dans la vallée de l'Oued Sahel, le général de 
Saint-Arnaud continuait ses opérations. Parti de 
Djidjelli le 18 juin, il bivouaquait le 19 chez les 


Beni-Ider, et avait avec eux un premier engage- 
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ment qui nous coûta 1 homme tué et 10 blessés. 
Les Kabyles, vivement poursuivis, perdirent une 
quarantaine des leurs. À dater de ce jour, la co- 
lonne eut constamment devantelle les contingents 
qu'elle avait déjà combattus pendant sa marche 
de Milah à Djidjelli. Les Beni-Ider, les Beni-Ha- 
bibi, les Ouled-Aïdoun, les Ouled-Aouhat, les 
Ouled-Askar, les Beni-Meslem, les Beni-Fergan, 
les Beni-bel-Aïd, les Ouled-Attia, les Beni-Tou- 
fout, sont les principales tribus qui, chaque jour, 
vinrent disputer le passage à notre armée. Elles 
luttaient jusqu'au moment de leur soumission, 
et chaque soumission obtenue affaiblissait l'effort 
de la résistance sans diminuer l’ardeur et l’achar- 
nement du combat. 

Le lendemain 20, les trois principales frac- 
tions des Beni-Ider vinrent demander l'aman, 
mais les deux autresrefusèrent toute soumission et 
firent même une tentative d'attaque de nuit sur 
notre bivouac, tentative qui échoua devant le 
calme et le sang-froid de nos soldats. 

Le 21, la colonne alla bivouaquer au Tahar, 
position militaire qui domine le pays des Ouled- 
Askar, la vallée de l'Oued Kébir et une grande 
étendue de pays. L'avant-garde et l'arrière-garde 
furent seules engagées pendant cette marche. 
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Mais, arrivés au bivouac, quelques bataillons 
sans sacs lancés sur l'ennemi le poussèrent très- 
loin, et le même jour, toutes les fractions des 
Beni-Ider venaient faire leur soumission. Douze 
hommes furent blessés. Cette journée nous coûta 
aussi le brave capitaine Labeaume, du 16° léger, 
mort d'une insolation suivie d'apoplexie, au mo- 
ment où il enlevait glorieusement une position à 
la tête de sa compagnie. 

Le 22, les contingents des tribus voisines se 
réunirent et se montrèrent sur les crêtes en vue 
du camp: c'était une simple démonstration ; quel- 
ques bataillons suffirent pour les chasser de leur 
position, qu'ils abandonnèrent sans résistance. 
Au soir, les Beni-Mamer et les Beni-ltah se ren- 
dirent au camp, et le lendemain les Ouled-Askar 
demandèrent l'aman. 

Le 24 juin, la colonne se montra chez les Beni- 
Habibi, où elle fut accueillie à coups de fusil; 
quatre bataillons, aux ordres des lieutenants- 
colonels Espinasse et Périgot, prirent aussitôt l'of- 
fensive et se rendirent promptement maîtres des 
villages; mais, à leur retour au camp, ils furent 
suivis par les Kabyles, qui payèrent cher leur im- 
prudente audace : sept bataillons sans sacs, enle- 
vés avec une grande énergie par le général de 
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Luzy, fondent sur eux et, sans les laisser respirer 
un moment, les poursuivent la baïonnette dans les 
reins. Plus de 200 cadavres restèrent sur le ter- 
rain; nous eûmes, de notre côté, 6 hommes tués, 
dont un officier, M. Labatut, du 20° de ligne, et 
21 blessés. Cette vigoureuse action, dans laquelle 
le général de Luzy fut parfaitement secondé par 
le colonel Marulaz et les chefs de bataillon 
Bataille et Lenoir, nous valut la soumission des 
Beni-Habibi, chez lesquels la colonne séjourna 
le 25 pour régler leurs affaires. 

Le général de Saint-Arnaud descendit le 26 de 
Tabenna à Kounar, sur le bord de la mer, pour 
prendre un ravitaillement que lui apportait la 
corvette à vapeur le Titan. La distance à parcourir 
n'était que de 16 kilomètres; mais le pays était 
très-difficile, et le sentier suivi par nos troupes, 
sur l’arête d'un contre-fort, tellement étroit, qu'on 
était obligé de défiler par un. L’ennemi ne se 
montra pas d'abord; le général avait reçu des 
otages des tribus dont on parcourait le territoire, 
et tout annonçait une marche pacifique, quand 
tout à coup l’arrière-garde, aux ordres du colonel 
Marulaz, fut assaillie par 3,000 Kabyles avec une 
sorte de fureur. Repoussés, ils reviennent à la 
charge : on se mêlait, on se battait corps à corps 
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avec ces intrépides montagnards; le terrain est 
disputé pied à pied, et ce n’est qu'après plusieurs 
retours offensifs, vigoureusement conduits par le 
lieutenant-colonel Espinasse etle chef de bataillon 
Picard, que l'arrière-garde parvint à décider la 
retraite des Kabyles. L'ennemi laissa plus de 120 
cadavres sur le terrain; le chiffre de ses blessés 
dépassait 250; mais, de notre côté, nous avions 
des pertes sensibles: 28 hommes et deux officiers, 
MM. Vandescal, lieutenant au 20° de ligne, et 
Chardrin, sous-lieutenant aux zouaves, étaient 
tués; 105 hommes étaient blessés, dont deux offi- 
ciers : M. Thierry, lieutenant au 20° de ligne, 
pour la deuxième fois depuis le commencement 
de la campagne, et M. Bourdeville, sous-lieute- 
nant aux zouaves. 

On sut depuis que les contingents de quatorze 
tribus avaient été réunis par un Arabe de Collo, 
le nommé Ould-si-el-Hassen, fils d’un kaïd sous la 
domination des Turcs, et qu'il avait dû user de 
violence pour forcer les Beni-Habibi à marcher 
contre nous. Toutefois, cette sanglante affaire 
compléta les résultats obtenus par les combats 
précédents; les Ledjennah et les Beni-Salah vin- 
rent demander l'aman. 

Toutes les tribus du cercle de Djidjelli ayant 
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fait acte de soumission, le général de Saint-Ar- 
paud se porta sur la rive droite de lOued Kébrr, 
pour continuer sa rude mission dans le cercle de 
Collo. I était le 1°* juillet, à Bou-Adjoul, chez les 
Bel-Aïd, dont il trouva les contingents en armes. 
Nos troupes, divisées en plusieurs colonnes, 
les attaquèrent aussitôt avec leur vigueur accou- 
tumée; les rassemblements furent bien vite dis- 
persés; une quarantaine de Kabyles furent tués. 
Cette action nous coûta 2 hommes tués et 15 
blessés. 

Le lendemain 2, on pénétrait chez les Beni- 
Meslem, tribu nombreuse dont les villages étaient 
défendus par 1,500 fusils. L'ennemi paraissait 
vouloir opposer une résistance sérieuse; mais, 
après un engagement de courte durée qui fut si- 
gnalé, comme les précédents, par des actes de 
bravoure, les Beni-Meslem vinrent offrir le paye- 
ment de l'impôt. Ce combat nous coûta 1 homme 
tué, 6 officiers et 21 soldats blessés. Dans la nuit 
qui suivit, le général de Saint-Arnaud fut attaqué 
dans son camp par des contingents des Ouled- 
Aïdoun, Ouled-Attia, Ouled-Aouhat. Nos troupes 
furent admirables de calme et de sang-froid; les 
dispositions de combat furent aussitôt prises et 
avec le plus grand ordre. On laissa l'ennemi s'ap- 
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procher jusqu'à dix pas, et après une décharge 
meurtrière faite presque à bout portant, la com- 
pagnie du capitaine Lassalle, des chasseurs à 
pied, s’élança à la baïonnette sur les Kabyles, qui 
se relirérent précipitamment en laissant une 
douzaine de cadavres entre nos mains. 

Le 4, la division se porta chez les Djebala, qui 
couronnaient les crêtes et se montraient disposés 
à défendre leurs villages. Deux colonnes légères 
sont aussitôt formées; les positions occupées par 
l'ennemi sont enlevées au pas de course, et les 
Kabyles chassés de leurs villages , poursuivis 
dans toutes les directions. Cette action, qui coûta 
8 hommes tués et 15 blessés, dont 2 officiers in- 
digènes, MM. Kaddour et Abd-el-Kader, décida 
la soumission immédiate des Djebala et des Beni- 
Fergan. 

Le général de Saint-Arnaud se porta, le 6, 
chez les Mechat, où il trouva encore de nombreux 
rassemblements qu'il fallut dissiper à coups de 
fusil: chaque tribu voulait avoir sa journée de 
poudre et ne se rendait que bien convaincue de 
l'inutilité de sa résistance. Après un combat, dans 
lequel nous eûmes 3 hommes tués et 7 blessés, 
la division vint bivouaquer chez les Ouled-Aïdoun. 

La poursuite de l'ennemi nous avait jetés un peu 
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en dehors de la direction de Collo; les troupes 
avançaient lentement dans le pays, frappant les 
tribus les plus fortes, choisissant les positions 
centrales pour rayonner dans tous les sens, des- 
cendre sur l'ennemi, le harceler sans cesse, le 
vaincre et le dégoûter de la résistance. Avant de 
pénétrer dans le massif de Collo, le général fit 
venir des vivres de Milah, sous la protection de 
5oo hommes d'infanterie et des goums; il évacua 
sur cette ville ses blessés et ses malades. Ces 
quelques jours de repos furent employés à peser 
sur les tribus, qui, nous voyant maîtres du pays, 
fatiguées d'être battues et chassées à travers les 
contrées les plus tourmentées, renoncèrent enfin 
à la lutte. Les Ouled-Aïdoun, les Ouled-Aïi, les 
Ouled-Aoubhat, les Beni-Aïcha, les Beni-Khetab- 
Cheraga et les Ouled-Askar, une des plus puis- 
santes tribus du Aou reconnurent notre 
autorité. 


LES TROUPES PÉNÉTRENT DANS LE CERCLE DE COLLO. 


La division quitta, le 12 juillet, son bivouac 
d'El-Milia pour marcher sur Collo. Dans cette 
journée, les villages de la seule fraction des Ou- 
led-Aïdoun restée insoumise furent attaqués. Les 
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spahis, soutenus par le 20° de ligne et les zouaves, 
ont pu, dans cette action, joindre le gros des 
Kabyles et leur faire beaucoup de mal. Un cheikh 
influent, qui était à la tête de l'opposition contre 
les Français, a été tué. Nos pertes ont été de 2 tués 
et 10 blessés. 

Le 13, le chemin à parcourir était long et dif- 


 ficile; il fallait marcher plus d'une heure dans le 


lit de l'Oued Yzougar, occuper des positions au 
milieu des rochers, sur des pics élevés. Les Ou- 
led-Aidoun insoumis, les Beni-Toufout de la 
montagne, les Ouled-Attia, les Beni-Ishak, les 
Achach, avaient réuni 600 fusils pour disputer 
le passage. Un combat dans un pareil terrain ne 
pouvait avoir d'avantage décisif. Le général amusa 
les Kabyles par une fusillade de flanc dans la- 
quelle les chasseurs à pied ont montré beaucoup 
d'adresse, et faisant tête de colonne à droite, il 
engagea toute sa colonne sur les crêtes ct il re- 
descendit sur l'Oued Driouat, affluent de l’'Oued 
Guebli, où il établit son bivouac. Nous n'avons 
eu à regretter qu'un homme tué et huit blessés. 
La colonne bivouaqua le 14 à El-Hammam, et le 
15 sous Collo. 

La prise d'armes des tribus qui environnent 
Collo avait jeté l'effroi dans cette petite ville : le 
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kaïd des Beni-Mehenna, à la tête de ses cavaliers, 
avait tenté, avant l'arrivée de nos troupes, un 
coup de main sur les Achach, afin de rassurer 
les Colliotes. Cette entreprise échoua, et les 
Achach, à leur tour, aidés par les Beni-lshak, 
vinrent menacer la ville. La présence seule de la 
corvette à vapeur le Titan, embossée dans la rade 
à une petite portée de canon, sufhit pour tenir les 
Kabyles en respect et protéger Collo. 

Le 16, deux colonnes légères, aux ordres des 
licutenants-colonels Espinasse et Périgot, furent 
lancées contre les villages des Achach; en exécu- 
tant cette opération, elles tuèrent une trentaine 
des plus intrépides défenseurs. Le 17, deux co- 
lonnes furent encore mises en mouvement, pen- 
dant que le lieutenant-colonel Espinasse, avec 
trois bataillons, 5o chevaux, 2 obusiers, mainte- 
nait les Achach; quatre autres bataillons, 100 che- 
vaux et 2 obusiers, conduits par le colonel Maru- 
laz, recevaient mission de pénétrer chez les Beni- 
Ishak. Ils enlevèrent d'abord les quatorze villages 
des Beni-Ishak, puis ils se trouvèrent en face d'un 
rassemblement de 700 fusils environ appartenant 
aux Ouled-Attia, Beni-Ishak, Aïchaoua. Ce ras- 
semblement tint contre l'artillerie et la mousque- 
terie dans une bonne position. Le signal de T'at- 
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taque est donné : aussitôt les zouaves, le 20°, les 
tirailleurs indigènes, la légion étrangère, s'élan- 
cent au pas de course et abordent vigoureusement 
l'ennemi. Les Kabyles cherchent leur salut dans 
un ravin profond; mais la cavalerie, à la tête de 
laquelle charge le commandant Fornier, leur 
coupe la retraite et les arrête. Les Kabyles, main- 
tenus dans le ravin, tombent sous nos coups; 
100 d'entre eux y perdent la vie. Malheureuse- 
ment le commandant Fornier a été tué roide dans 
la charge. C'était un officier brillant et plein d'a- 
venir. Nous n'avons eu que 5 blessés. Le résultat 
de ces deux journées a été d'amener les Achach 
au camp. Pendant ces opérations, Collo était en- 
touré d'ouvrages en terre par le reste des troupes ; 
le kaïd était changé, et le successeur pris dans 
une famille influente, chez les Aïchaoua. 

Collo était rentré dans le devoir, les Achach 
avaient fait leur soumission, les Aichaoua étaient 
neutralisés par l'influence du nouveau kaïd de 
Collo; les Beni-Ishak étaient terrifiés par l'exécu- 
tion faite contre leurs villages et la perte d'un 
grand nombre des leurs; les Ouled-Attia, rude- 
ment châtiés eux-mêmes, avaient regagné en hâte 
le sommet de la montagne d'El-Gouffi. Le soleil 
brülant d'Afrique pesait de toute son ardeur sur 
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une colonne fatiguée par trois mois de marche 

et de combats. Le sirocco soufflait depuis plu- 
sieurs jours; les forces des soldats trahissaient 
leur courage, après une aussi longue campagne. 
Le général a dû cesser ses opérations et renvoyer 
les troupes prendre dans leurs garnisons un re- 
pos chèrement achelé. Sept bataillons ont suivi 
la vallée de l'Oued Guebli, soumise, il est vrai, 
mais au milieu de laquelle ce déploiement de 
forces ne pouvait être que d’un effet moral im- 
portant pour la sécurité de nos colonies agricoles 
voisines. Trois autres bataillons ont été dirigés 
sur Philippeville. 


RÉSUMÉ. 


En résumé, au moment où l'on se disposait à 
entreprendre la campagne du printemps dans 
l'est de la Kabylie, des troubles graves éclatérent 
à l'ouest, vers les sommets du Dittdinre. Si Ben- 


Ali-Chérif, notre allié, fut chassé de la Zaouia 


de Chellata par l'influence de Bou-Baghla, nouvel 
intrigant. Les populations kabyles de la vallée 
de l'Oued Sahel se laissèrent facilement en- 
traîner, Comprimée dans la vallée par un dé- 
ploiement de forces envoyées d’Aumale chez les 
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Beni-Mansour et aux Portes-de-Fer, l'insurrection 
s'étendit dans la basse vallée. Bou-Baghla se pré- 
senta devant Bougie à la tête de quelques milliers 
d'hommes qu'il avait ramassés parmi les tribus 
soumises de l'année dernière seulement. A l'ex- 
ception des Mzaïa, la défection était complète 
dans le cercle de Bougie. Arrêté sous les murs de 
la place par la vigueur de notre petite garnison, 
le chérif se rendit chez les Kabyles qui avoisinent 
l'Oued Bou-Sellam, menaçant Sétif et cherchant 
à porter le désordre jusque dans le sud. 

Avant d'entamer les opérations principales, il 
fallait comprimer ces troubles qui pouvaient 
prendre un développement inquiétant pour la 
sécurité des subdivisions de Sétif et d'Aumale. 
C'est au général Camou que fut confié le soin de 
faire rentrer les révoltés dans le devoir. Toutefois, 
quels que fussent ses succès, le général Camou 
ne devait rien entreprendre contre les Kabyles 
du Djurdjura, pour se conformer aux instructions 
précises qui lui avaient été données. 

Le général Camou maintint d'abord les envi- 
rons, de Sétif; rejoint plus tard par le général 
Bosquet, il fut assez fort pour prendre l'offensive; 
il battit le chérif Bou-Baghla et rétablit l'ordre 
dans le cercle de Bougie. Remontant ensuite la 
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vallée de l'Oued Sahel, à la piste du chérif qui, 
de ce côté, pesait encore sur les populations, il 
le chassa devant Jui jusque chez les Zouaoua, 
au-dessus des Ouzellaguen , montrant nos éclai- 
reurs sur les pics les plus élevés. Une grande 
assemblée de toutes les tribus de la basse vallée 
fut convoquée à Akbou; une ligue offensive et 
défensive fut organisée entre elles contre Bou- 
Baghla; elles jurèrent alliance entre les mains de 
Si Ben-Ali-Chérif. Puis, châtiant sur son passage 
les marabouts des Beni-Aïdel qui avaient aidé 
l'instigateur de la révolte, le général alla jusqu'à 
Kalaa. Sa mission était terminée; le chérif était 
en fuite; les tribus qui avaient déployé l'étendard 
de la rébellion dans le triangle formé par Aumale, 
Sétif et Bougie, étaient rentrées dans le devoir. 
Le général Camou se sépara du général Bosquet, 
ct renvoya les troupes dans leurs garnisons. 

Le général de Saint-Arnaud avait dû commen- 
cer ses opérations par le cercle de Djidjelli; il 
avait à parcourir un pays difhcile, presque entiè- 
rement inconnu; il avait affaire à une population 
qui croyait à l'inviolabilité de ses montagnes. 
Parti de Milah avec 8,000 hommes, il lui fallut 
cinq jours de combats pour arriver jusqu'à Dji- 
djelli. Ces combats firent apprécier la valeur de 
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nos armes aux Kabyles; mais ils n'eurent aucun 
effet immédiat, pressé qu'était le général de ga- 
gner Djidjelli pour y déposer ses blessés et se ra- 
vitailler. De Djidjelli, la colonne se dirigea vers 
le sud-ouest pour mettre le général Bosquet à 
même de rejoindre le général Camou, aux prises 
alors avec l'insurrection de l'Oued Sahel. Dans 
cette marche, la division remporta, les 19 et 
20 mai, deux succès brillants et décisifs qui dé- 
terminérent les premières soumissions. Après 
avoir conduit le général Bosquet jusqu'à Tibaï- 
ren, le général de Saint-Arnaud revint chez les 
Beni-Foughal ct fit reconnaître notre autorité 
aux principales tribus situées à l'ouest de Dji- 
djelli. I rentrait dans cette place, le 2 juin, 
pour s y ravitailler. 

Quelques petites tribus à l'ouest du cercle, 
chez lesquelles la colonne ne s'était pas montrée, 
et qui avaient promis de payer l'impôt à Djidjelli, 
n'ayant pas tenu parole, furent châtiées, et après 
trois engagements on obtint leur soumission com- 
plète. Cette partie du cercle ayant été rangée sous 
notre domination, le général quitte une troisième 
fois Djidjelli pour opérer dans l'est. Il se trouve 
de nouveau en présence des tribus avec lesquelles 
il a débuté par une lutte si opiniâtre, et il cons- 
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tate l'existence d’une coalition active, formée des 
centingents de toute la contrée. Pour réduire 
chaque tribu à notreobéissance, il faut une marche 
et un combat; chaque combat était un succès, et 
le succès avait pour résultat la soumission de la 
tribu. C'est ainsi que vinrent successivement à 
composition les Beni-Ider, Beni-Mamer, Beni-ltah, 
Ouled-Askar, Beni-Habibi, Beni-Salah. 

Tout le cercle de Djidjelli ayant fait acte de 
soumission, le général passe sur la rive droite de 
JOued Kébir et continue sa tâche avec les mêmes 
difficultés et aussi avec le même bonheur. Les 
Beni-bel-Aïd, les Beni-Meslem, les Djebala, les 
Beni-Fergan, déposèrent les armes à leur tour. 
La marche de la division est retardée par ses 
succès mêmes, et elle est obligée d'appuyer jus- 
que chez les Ouled-Aïdoun pour jeter ses blessés 
à Milah et en tirer des vivres. Les Ouled-Aïdoun 
acceptent les chefs que nous leur donnons et la 
colonne passe dans le cercle de Collo. Les Col- 
liotes, compromis par une attaque imprudente 
sur les tribus voisines, étaient à leur tour en proie 
aux hostilités de ces tribus. La présence seule de 
la corvelte à vapeur le Titan contenait leurs en- 
nemis. Le général de Saint-Arnaud rétablit l'ordre 
à Collo; il y change le kaïd, et il a deux affaires 
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heureuses contre les Achach et les Beni-Ishak. 
Toutes les tribus du cercle qui n'ont pas reconnu 
notre domination ont ressenti l'effet meurtrier dé 
nos armes. La fatigue de trois mois de marches et 
de combats ne permet pas de faire-supporter plus 
longtemps aux troupes l'intensité de la chaleur 
de juillet qui accable même les hommes les plus 
valides. Le général fait rentrer ses troupes et 
montre avec intention dans la vallée de l'Oued 
Guebli une colonne de 7 bataillons pour y im- 
primer une crainte salutaire aux tribus voisines 
de nos établissements agricoles. 


ÉVÉNEMENTS PENDANT LES OPÉRATIONS. 


Pendant ces diverses opérations dans la Ka- 
bylie, un agitateur, prenant le nom de Bou-Maza, 
avait parcouru les subdivisions de Milianah et 
d'Orléansville pour y semer le trouble. À la pre- 
mière nouvelle de son apparition, les officiers 
chargés des affaires arabes, à la tête de quélques 
cavaliers indigènes, conduits par des chefs 
éprouvés, se mirent à sa poursuite. Suivi de tribu 
en tribu, traqué avec une activité infatigable, le 
faux Bou-Maza fut bientôt réduit à l'impuissance 
et ne tarda pes à tomber sous nos coups. 
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D'un autre côté, dans la subdivision de Médéah, 
des difficultés chez les Ouled-Naïl nécessitèrent 
l'envoi d'une colonne sous les ordres du général 
Ladmirault pour y assurer la prépondérance de 
notre autorité. Une maison de commandement 
fut construite à El-Hammam, et nos troupes 
poussèrent jusqu à Djelfa sans rencontrer aucune 
résistance. 

Les Achacha, aux confins des subdivisions d'Or- 
léansville et de Mostaganem, ayant refusé de payer 
l'impôt, deux colonnes, parties l'une d'Orléans- 
ville et l'autre de Mostaganem, et placées sous la 
direction du général de Salles, leur ont infligé un 
rude châtiment, qu'ils ne seront plus tentés de 
s'attirer à l'avenir. 

Les autres parties de l'Algérie ont joui du plus 
grand calme pendant cette longue campagne, à 
l'exception de la seule tribu des Nememcha, limi- 
irophe à la frontière de Tunis, dans la province 
de Constantine, où quelques désordres sans gra- 
vité ont éclaté. Des mesures ont été immédiate- 
ment adoptées pour rétablir la tranquillité, sans 
imposer à nos troupes de nouvelles fatigucs. 
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RÉSULTATS. 


Ainsi, Monsieur le Président, les ordres du 
Gouvernement ont été fidèlement exécutés, et 
les résultats ont répondu à ce que le pays était 
en droit d'attendre de l'habileté et de l'énergie des 
chefs de l'armée d'Algérie aussi bien que du dé- 
vouement éprouvé et de la brillante valeur de nos 
troupes. I1 me suffira, pour le démontrer, d'énu- 
mérer rapidement les points principaux des ins- 
tructions qui avaient été tracées. 

La vallée de lOued Guebli est pacifiée. Nos co- 
lonies et nos établissements agricoles, situés sur 
la route de Philippeville à Constantine, n'ont plus 
à craindre les tentatives armées des Kabyles dont 
les montagnes dominent cette grande communi- 
cation. Une police intelligente et active, faite par 
nos chefs indigènes, avec les cavaliers dont ils 
disposent, suffira pour prévenir et réprimer les 
vols ou les actes isolés de brigandage qui pour- 
raient se commettre. La ville de Collo a été mise 
à l'abri des attaques des montagnards. On y a 
confié le commandement à un kaïd vigoureux. Ce 
petit port de mer peut devenir le marché des 
huiles de tout ce massif de montagnes. C’est là un 
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intérêt commercial qui a son importance et dont 
Philippeville recucillera les premiers fruits. 

Djidjelli est débloqué. Les tribus de ce cercle 
sont entièrement soumises. Les plus rapprochées 
de la ville obéissent à l’action directe du com- 
mandant français; les autres, situées principale- 
ment vers l'est, sont sous les ordres du marabout 
Moula-Chokfa, qui paraît avoir mis, sans arrière- 
pensée, son influence religieuse au service de 
notre cause. Des communications sont ouvertes 
pour Djidjelli avec Constantine et avec Sétif. La 
première route passe par le col de Menazel; elle 
est placée sous la surveillance des frères Ben-Az- 
zeddin, qui ont donné, pendant tout le cours de 
l'expédition, des preuves d’un dévouement in- 
contestable. La seconde voie, qui traverse le pays 
des Beni-Amran etdes Beni-Foughal, est confiée 
au commandement énergique du cheikh Bou- 

Akkaz-ben-Achour du Firdjioua. 

Les avantages commerciaux qui résultent de 
la nouvelle situation de Djidjelli n’ont pas tardé 
à se révéler. Cette ville, qui voyait à peine quel- 
ques Kabyles sur son marché il y a trois mois, à 
pu, avant même la fin des opérations, compter 
chaque jour plus de 500 montagnards venant dans 
ses murs vendre leurs huiles et acheter des pro- 
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duits européens. Ce mouvement tend à s'accroître 
rapidement. Dans les marches à l'ouest de Dji- 
djelli, l'armée a reconnu l'existence de belles forêts 
de chênes. Une route de quelques kilomètres 
pourra les ouvrir à l'exploitation européenne et 
créer une source de prospérité pour la ville. Les 
montagnes ont, sur plusieurs points, offert des 
signes non équivoques de richesses minérales. 
C'est une ressource qui nous est réservée pour 
l'avenir, lorsque les relations avec les Kabyles 
permettront de parcourir le pays sans éveiller 
leurs susceptibilités. 

À Ziama, entre Djidjelli et Bougie, on a décou- 
vert des bancs de corail d’une grande fécondité. 
La pêche a été aussitôt organisée sur ce point, 
et a déjà produit des résultats appréciables. 

Les propriétés domaniales situées sous Milah 
et dans: la vallée du Roumel, si souvent inquié- 
tées parles maraudeurs kabyles, vont jouir d'une 
sécurité jusqu'alors inconnue: Les frères Ben-Az- 
zeddin ont aujourd’hui une action plus puis- 
sante sur ces tribus; ils sont sous notre dépen- 
dance la plus complète; compromis aux yeux des 
Kabyles pour les services qu'ils nous ont rendus, 
leur intérêt leur commande de ne plus s’aliéner 
notre bienveillance, car nous pouvons, en les 
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ront les contacts entre les Européens et les Ka- 
byles, ceux-ci apprendront à connaître et à aimer 
la bienveillance de notre autorité. 

Je ne terminerai pas ce rapport, MonsieurlePré- 
sident , sans signaler à la reconnaissance du pays 
les nouveaux titres que nos braves soldats de l'ar- 
mée d'Algérie viennent de conquérir. Dans cette 
série d'opérations et de combats livrés sur un ter- 
rain toujours difficile, à un ennemi ardent et 
acharné, la colonne commandée par le général 
de Saint-Arnaud, qui à tenu la campagne pen- 
dant quatre-vingts jours, a parcouru 640 kilo- 
mètres; elle s'est mesurée vingt-six fois contre 
l'ennemi et l'a vaincu dans toutes les rencontres. 
13 officiers ont été tués, 42 blessés; 176 sous- 
officiers, caporaux ou soldats ont trouvé la mort 
sur le champ de bataille, et 741 ont été blessés. 
De ces derniers, beaucoup sont déjà rentrés ou 
rentreront bientôt dans les rangs. C'est environ 
un homme touché sur huit, proportion peu or- 
dinaire, et qui, en témoignant de l'ardeur de la 
défense, place bien haut la valeur de nos soldats. 
Voilà le côté douloureux et glorieux à la fois de 

l'expédition. 
Les pertes essuyées, aussi bien que les résul- 
tats utiles qui ont été conquis, justifient les pro- 
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positions de récompenses que j'ai eu l'honneur 
de vous soumettre et que vous avez bien voulu 
accueillir, en exprimant le regret qu'il ne vous 
fût pas possible de témoigner d'une manière plus 
éclatante encore votre sympathie pour notre ar- 
mée d'Algérie, et le haut prix que vous attachez à | 
ses services. 


Agréez, je vous-prie, Monsieur le Président, 
l'hommage de mon profond respect. 


Le Ministre de la querre, 


RANDON. 
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L'ALGÉRIE ET LA CRISE COTONNIÈRE. 


Il y a deux ans, la subite explosion de la guerre 
civile aux États-Unis mit l’industrie cotonnière en 
émoi et compromit l’avenir manufacturier de l’Europe 
en tarissant la source presque unique qui fournissait 
l'aliment indispensable à son travail. Les journaux de 
toutes les nuances ont raconté les souffrances des popu- 
lations du Lancashire. Manchester, jeté dans une posi- 
tion désespérée; dans ce seul centre, cinq cent mille 
ouvriers sans occupation, sans travail, sans pain ; la 
sourde fermentation de tant de misères menaçant l’An- 
gleterre de graves perturbations, sont autant de scènes 
pleines d’un retentissement douloureux. Si le dévoue- 
ment des chefs d'industrie, en Alsace surtout, a évité à 
la France de semblables désordres, le danger n’en a 
pas moins été imminent. M. Forcade, dans la Revue 
des Deux-Mondes, le Temps ensuite et, à leur exemple, 
tous les journaux, ont stimulé les souscriptions en faveur 
des victimes de la crise cotonnière : des offrandes mo- 
destes s’élevant par leur multiplicité à un chiffre 
important ; de fortes sommes votées par les conseils 
généraux ; des millions de francs votés par les Cham- 
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bres, disent l'accueil fait à cet appel, et ont pourvu 
aux plus ppressants besoins. Il y aurait de touchants 
exemples à citer en faveur de l'esprit de solidarité 
qui unit toutes les classes de la société en France; 
mais que peut l’étendue de leurs sacrifices contre des 
misères infinies? 

La charité est impuissante à remédier aux crises 
économiques et sociales. Pour améliorer la situation, 
il ne suffit pas d'ouvrir des listes de souscriptions, ni 
de provoquer les entreprises publiques ou privées pour 
occuper les bras sans travail. Le mal se maintient tant 
que subsiste la cause du mal. Or cette cause se trouve 
dans la dépendance absolue où s’est placée l’industrie, 
en mettant son approvisionnement à la merci des vicis- 
situdes politiques d’un seul peuple. De là la nécessité, 
pour garantir l’avenir de crises aussi cruelles, de déve- 
lopper et d'étendre, par tous les moyens possibles, la 
culture du coton dans les pays susceptibles de pro- 
duire ce textile, et, d’une manière spéciale, dans nos 
colonies. 

Pénétré de ce besoin, et jaloux de contribuer à re- 
lever en France le rôle de l'initiative individuelle, je 
me suis rendu en Algérie afin d'en mieux étudier les 
ressources en vue de la production cotonnière. À mon 
arrivée à Oran, une Compagnie anglaise était censée 
avoir obtenu une concession de 24,100 hectares dans 
les plaines de l’Habra. Les colons du Sig convoitaient 
ces mêmes terres et s'étaient réunis pour les acquérir 
au prix de deux millions quatre cent dix mille francs, 
réservant une partie du territoire aux capitalistes de 
la métropole. Je m’empressai de souscrire le solde 
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avec garantie du paiement de la souscription totale 
jusqu’à concurrence de 500,000 fr. C’est ainsi que je 
me suis trouvé engagé dans cette question de l'Habra 
qui a si vivement préoccupé l'opinion en Algérie, et 
dont je vais retracer l’histoire et la singulière fortune, 
certain qu’il en sortira quelques enseignements utiles 
pour l'avenir de la colonie. 


Ir. 


Les évènements d'Amérique tournèrent naturelle- 
ment les esprits vers la production du coton. La presse 
s’en occupa ; le gouvernement, dans son langage offi- 
ciel, fit supposer qu’il prenait à cœur cette question 
et qu’il encouragerait efficacement tout ce qui se rat- 
tache à la culture cotonnière. Aussi y eut-il un moment 
d'émulation générale. À Mulhouse, la Chambre de 
commerce prit l'initiative ; une commission nommée 
sous la présidence de- M. Engel-Dollfus se proposa 
d'apprécier les ressources véritables de l’Algérie sous 
le rapport de l'approvisionnement de nos manufactures, 
Cette commission, composée des principaux représen- 
tants de l’industrie alsacienne, s’appuyait sur des re- 
connaissances préliminaires, et dans une série d’études 
publiées sous ce titre : Une question d'avenir, le secré- 
taire du comité avait traité la question sous toutes ses 
faces. En même temps on vit se coordonner les élé- 
ments d'associations puissantes, sous le patronage des 
noms les plus honorables, les plus estimés dans l’in- 
dustrie et le commerce. Messieurs Richard Cobden, 
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et Thomas Bazley, à la tête de la Compagnie de la 
Tafna ; Pouyer-Quertier , E. Feray d’Essonnes, Jean 
Schlumberger, à la tête de la Compagnie des cotons 
algériens ; le comte d'Hauterive, A. Gros, A. d’Allens, à 
la tête de la Compagnie anglaise de l'Habra; enfin, 
MM. E. Masquelier, du Hâvre, etc., à la tête de la 
Compagnie franco -oranaise, firent augurer les plus 
heureux résultats. L’assentiment public encourageait 
les promoteurs de ces entreprises qui fixaient l'attention 
générale et apparaissaient, aux yeux de tous, comme 
une mesure de salut. Un économiste distingué, M. Louis 
Reybaud, dans son excellent livre : Le Coton, fit 
surtout ressortir les avantages de la Compagnie anglaise 
de la Macta. 

Le croirait-on cependant? aucun résultat n’a cou- 
ronné ces efforts. De toutes les entreprises commencées, 
pas une n’a abouti. Si, comme il arrive toujours dans 
de semblables circonstances, quelques-unes, défec- 
tueuses dans leur principe, ne présentaient pas pour 
l’avenir de garantie réelle, personne ne se serait douté 
cependant que toutes partageraient le même sort dans 
une commune infortune, que toutes viendraient se 
briser contre la force d'inertie et le droit de possession 
de méthodes administratives imparfaites. 

Après avoir énoncé les causes générales qui ont dé- 
terminé la disparition de ces compagnies, il serait trop 
long d'entrer dans le détail des causes particulières. 
Je me bornerai à citer quelques faits, mon but 
n'étant de parler ici que des compagnies auxquelles 
j'ai succédé : celle dite anglaise des terres de l'Habra, et 
la Société oranaise. 
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La Compagnie anglaise de la Tafna aurait échoué 
devant la fin de non-recevoir du général Deligny qui ne 
pouvait répondre, assure-t-on, ni de la tranquillité du 
pays, ni de la sécurité des colons de la Compagnie, si elle 
s’établissait dans la subdivision de Tlemcen. Ilne sem- 
ble pas que l’insuccès de l’entreprise tienne à d’autres 
causes, cette assertion de son agent, M. Deby, bien que 
reproduite dans plusieurs journaux, n’ayant jamais 
été démentie. 

De même, la Compagnie des cotonsalgériens, liquidée 
peu après sa création, reconstituée par MM. Maurice 
de Franclieu, le comte de Dax, le vicomte de Jousse- 
lin, etc., etc., société bien connue par ses nombreuses 
annonces, s’appuyait sur un capital de 25 millions de 
francs pour perfectionner et développer la culture du 
coton en Algérie, dans l'intention de pousser en même 
temps à l’amélioration du sol, à l'accroissement de ses 
produits, au développement de l’industrie agricole. 
Tout ce programme devait se réaliser sur des terres 
concédées dans le bassin du Chélif; la concession 
avait été promise à la première compagnie , qui s’ex- 
primait ainsi: «Les cultures se feront en principe 
«sur une surface de 10,500 hectares, situés dans 
« les départements d'Oran et d'Alger, et dont S. Exc. 
«M. le maréchal gouverneur général de l'Algérie a, 
«par sa déclaration du 10 mai dernier, assuré la pro- 
« priété à des conditions très favorables aux fondateurs 
« de la société. » 

Me trouvant à Orléansville , en mai 1863, j'appris 
que ces terres promises n'étaient plus disponibles : 
celles qui avaient dû être concédées étaient reconnues 
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propriétés individuelles par titres authentiques dont 
plus de cent remontaient à des siècles. La société, 
attendant en vain ces terres, se transforma en société 
financière. 

La Compagnie anglaise de l’Habra et la Compagnie 
oranaise ne persistèrent pas davantage lorsque parut le 
cahier des charges de la vente des terres, rédigé par 
l'administration d'Alger. Elles ne pouvaient acquérir 
les terres qu'à la condition d'exécuter tous les travaux 
de desséchementet d'irrigation évaluées à 2,440,000fr. 
Ces conditions m’avaient fait pressentir la retraite de 
la Société oranaise dès le mois d'avril. Je l’engageai 
néanmoins, avec de vives instances, à persévérer dans 
ses efforts et à se soumettre, dans l’intérêt général, aux 
sacrifices imposés. Mais il n’en fut pas ainsi ; une lettre 
du 12 mai m'apprit ses résolutions en ces termes : 

« Personne ne pourra accuser la Compagnie oranaise 
«d’avoir déserté le champ de bataille ; c’est pour ache- 
«ter et exploiter la terre et non pas pour exécuter un 
« grand travail d'utilité publique, qu’elle s’est consti- 
«tuée, et — nous avons le droit de le dire — très- 
«solidement constituée. Peu nous importe ce que dira 
«le public; nous relevons de notre conscience et nulle- 
«ment d’une opinion si souvent égarée, si souvent 
«éloignée de la vérité. Pourquoi donc l’État recule-t- 
«il aujourd’hui, pourquoi renonce-t-il à faire le 
«barrage dont jusqu’à présent il s'était montré si 
«désireux de se charger? N'est-ce pas dans la crainte 
«de voir les évaluations primitives considérablement 
«dépassées qu'il veut déverser le risque sur les épaules 
«d’une compagnie? Doit-il s'étonner de ce que les 
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«particuliers hésitent dans une tâche qu'il vient de 
«répudier lui-même si subitement? C’est dès le prin- 
«cipe qu'il devait appeler les compagnies à concourir 
«pour l'exécution du barrage ; aujourd’hui sa retraite 
«ne peut produire que le plus mauvais effet et achève 
«de nous prouver qu'on ne veut pas sérieusement la 
«colonisation de l'Algérie, .................... » 

L’impression produite par le cahier des charges sur 
la Compagnie anglaise ne fut pas meilleure. Cette 
société fut réduite à se dissoudre également, en dépit 
des bonnes intentions de son directeur, M. Burot, qui 
m'écrivait encore à la date du 12 mai : 

«. . . Malgré la décision du Conseil d’État nous serons, 
«j'ensuisconvaincu, mêmeavec des éléments meilleurs, 
«en mesure de nous présenter aux enchères des terres 
«Qui étaient presque déjà notre propriété. » 

Les concurrents pour l'achat des terres dé l’Habra 
furent appelés au Conseil d'Etat pour présenter à la 
section algérienne les objections qu’ils jugeraient né- 
cessaires. Mais quand M. Burot connut le cahier des 
charges fait à Alger, il s’abstint complètement. Je 
considérai cette abstention comme la preuve évidente 


d'une retraite définitive : les faits ont depuis justifié 


mes appréhensions. 


IUT. 


Placée sous le patronage immédiat du gouvernement 
général, la Compagnie anglaise de l’Habra réunissait 
toutes les chances d’une prompte réussite. Un traité 
de S. Exec. le duc de Malakoff, signé le 25 juin 1862, 
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avait concédé à deux Anglais, MM. Moore et Melhado, 
sauf ratification de l'Empereur, 24,100 hectares de 
terres du domaine de l'Etat, situées dans le bassin de 
l'Habra. Le traité fixait le prix des terres à 2 millions 
de francs, avec engagement de l'Etat de construire à 
ses frais le barrage et les travaux de desséchement et 
d'irrigation nécessaires pour l'exploitation des terres 
concédées. Nous n’avons pas de preuves positives des 
causes qui ont empêché la société formée par Melhado 
et Moore d'aboutir. Une chose est certaine, c’est 
qu’en novembre 1862 cette Compagnie anglaise qui 
annonçait un capital de 25 millions et sur laquelle 
l'opinion fondait tant d’espérances , n’avait pas encore 
rempli les formalités indispensables à son autorisation. 
Et cependant les représentants de cette Compagnie 
avaient obtenu des conditions très avantageuses. Ses 
obligations se bornaïient, en cffet, à verser un cau- 
tionnement de 200,000 fr., et à compléter la somme 
totale de 2 millions à mesure de l'achèvement des 
travaux, sans avoir à solder un excédant de dépenses 
possible que pouvait avoir l'Etat. Rien n’obligeait les 
concessionnaires à mettre leurs terres en culture. La 
plaine mise en parfait état d'irrigation ne coûtait pas 
à la compagnie plus de 80 fr. l’hectare. La société 
pouvait réaliser de magnifiques bénéfices, son inten- 
tion étant de revendre ce territoire aux colons, puis- 
qu'on lit en tête de son programme : «...... La 
«vente d’une partie des terres défrichées et irriguées 
«couvrira probablement la mise de fonds. » 
La cession des terrains de l'Habra à des étrangers 
mit en émoi la province d'Oran. Faute de terres irri- 
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gables dans la proximité de leurs plantations, les an- 
ciens colons ne pouvaient développer leurs cultures ; 
aussi, dès que les conditions faites aux Anglais leur 
furent connues, se montrèrent-ils prêts à payer les 
mêmes terres à un prix bien plus élevé. Ils se réu- 
nirent en association, vers le milieu d'octobre, sous 
le nom de Compagnie Franco-Oranaise, afin de solli- 
. citer les terrains promis à Melhado. Le but de la 
société n’était pas d'exploiter en commun cette con- 
cession ; chaque membre se proposait de mettre son 
lot particulier en culture aussitôt après la mise en 
possession. La demande des colons admise avait pour 
résultat immédiat l’installation de 150 à 200 familles 
dans la plaine de l’Habra, la fécondation du sol sur une 
vaste étendue, et une forte production cotonnière. 

L’équité et la justice commandaient un examen 
sérieux de la proposition des colons. Payant de leur 
personne, éprouvés par de longues déceptions , fami- 
liarisés avec le sol et le climat de l’Algérie, ils avaient 
su vaincre des difticultés que des Compagnies d’action- 
naires ne traversent pas jusqu'au terme. Ils avaient 
appris à leurs dépens (le cimetière de St-Denis du Sig 
nous rend ce triste témoignage), combien il en coûte 
pour vivifier une terre depuis longtemps abandonnée ; 
combien il faut d'années et de victimes pour arriver 
à une salubrité parfaite. Les plus rapides résultats 
pouvaient être obtenus par l'établissement de colons 
dans les plaines de l’Habra où l’organisation du travail 
devenait d’autant plus facile que la plupart n'étaient 
pas des nouveaux venus en Algérie. 

Telle fut l’activité des souscriptions que la Compa- 
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gnie oranaise se constitua, sans le moindre appel à la 
publicité. Le 24 novembre, le comité formé par les 
principaux souscripteurs adressa une demande au 
gouverneur général ‘. En l’absence du maréchal Pélis- 
sier , le sous-gouverneur répondit, le 17 décembre, 
que l'administration algérienne ayant contracté des en- 
gagements avec les représentants d’une Compagnie 
anglaise, elle ne pouvait instruire de nouvelle demande, 
à moins que cette Compagnie ne füt déclarée en dé- 
chéance pour n’avoir pas justifié en temps utile de la 
souscription de son capital ?. 

On refusait donc d’instruire à Alger la demande des 
colons qui ne pouvait être soumise au Conseil d'État 
sans cette condition. De la sorte, la Compagnie anglaise 
évitait toute concurrence ; sa demande, présentée seule 
au Conseil d’État, recevait une solution définitive sans 
avoir même à subir la concurrence des colons, unique 
moyen de résoudre le débat d’une manière équitable. 
Loin de nous le désir d’enlever une décision en faveur 
des Oranais ; nous acceptions sans regret un échec, si 
l’on trouvait une combinaison plus favorable à la colo- 
nie. Ce que nous eussions déploré, c’est la cession de 
la plaine de l’Habra à des étrangers , avec le refus for- 
mel d'examiner la demande des colons. 

Heureusement, ceux-ci trouvèrent un protecteur à 
Paris. Une lettre du cabinet de l'Empereur , datée du 
11 décembre, rendit la confiance aux sociétaires du 
Sig et releva leur courage abattu. En conséquence, le 
comité provisoire de la Compagnie ayant obtenu l’exa- 


{. Voir pièces justificatives, p 61. 
2, Voir pièces justificatives , p. 64. 
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men comparatif de son dossier et de la demande des 
Anglais par le Conseil d’État, chargea un de ses mem- 
bres de défendre à Paris la cause de la Société et de 
hâter l'étude de la question en instance. 

Pendant que le représentant de la Compaguie ora- 
naise donnait aux personnes compétentes les éclaircis- 
sements nécessaires et en recevait des marques réelles 
de sympathie, je m’adressai directement à l’Empe - 
reur , et, n'ayant pu obtenir d'audience, j'exposai, par 
écrit, à Sa Majesté, la situation à la date du 6 jan- 
vier 1863:. 

Deux mois s’écoulèrent avant que la demande des 
Oranais arrivât officiellement au Conseil d’État. Après 
bien des retards, les deux demandes subirent enfin 
un examen simultané. La Compagnie anglaise prit de 
la consistance, et une lettre publiée vers la même 
époque par l’Industriel alsacien* , m'apprit qu’elle s’as- 
sociait les personnes les plus honorables, entre autres 
MM. le comte d'Hauterive, A. Gros, A. d’Allens, Fréd. 
Dumont , Roux de Clausayes, capables de donner une 
impulsion réelle à ses entreprises cotonnières. Les 
deux Sociétés en instance auprès du Conseil d’État se 
trouvant dans des conditions également honorables, 
l'essentiel était d'aboutir afin de commencer les cul- 
tures. 

La question du coton prenait une importance qu’elle 
n'avait jamais eue ; on la discutait avec une vivacité 
inquiète , et, à la tournure que prenait ce grave débat, 


1. Voir pièces justificatives, p. 65, 
2. Pièces justificatives, p. 67. 
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il fallait reconnaître qu’il était l’objet principal des 
craintes et des espérances du moment. 

L'assemblée législative en fut saisie. Plusieurs dé- 
putés, et parmi eux M. Lefébure, du Haut-Rhin, qui 
avait bien voulu s’associer aux colons oranais pour leur 
prêter l'appui de sa position officielle, attirèrent l’at- 
tention du gouvernement sur la question par un 
amendement ainsi Conçu : 

«Quelle que soit l'issue d’un si déplorable conflit, 
«nous espérons, Sire, que le gouvernement de Votre 
«Majesté mettra en œuvre tous les moyens nécessaires 
«pour éviter, autant qu'il est en son pouvoir, le retour 
«de pertubations économiques semblables à celle qui 
«éprouve aujourd’hui le pays, et dont il continuerait à 
«être menacé par le maintien d’une dépendance com- 
«merciale trop étroite vis-à-vis des États américains. 

«Le développement sur une large échelle de la cul- 
«ture du coton dans plusieurs de nos colonies destinées 
«à devenir des centres producteurs importants, telles 
«que le Sénégal et l'Algérie, en particulier, contribue- 
«rait puissamment à assurer des approvisionnements 
«constants et réguliers à notre industrie manufactu- 
«rière ‘.» 

L’amendement reçut de la Chambre un accueil favo- 
rable ; on le retira néanmoins sur la promesse formelle 
de M. Magne, ministre sans portefeuille, «que le gou- 
«vernement ne négligera rien pour aider et faciliter les 
«entreprises relatives à la production du coton, afin 
«qu’elles puissent se mettre à l’œuvre le plus tôt 
«possible.» 

1. Séance du 9 février 1863. 
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Cependant, rien n’avançait. Les lenteurs se prolon- 
geaient indéfiniment , et déjà une nouvelle année était 
perdue pour la plbure Ce retard me déterfa 
rappeler à M. Magne ses promesses. Ne Ar 


AT. 2 
\en La 


pas à le voir, malgré l’audience qu’il m ’aÿait liste, É 


je lui écrivis afin d’insister sur une solutiôf, défini 
tive‘. Fe 
Cette solution tant désirée arriva en avril. Le conseil 
d'État avait décidé que les 24,100 hectares de l’ Habra 
seraient vendus, par lots, aux enchères publi sifais 
le gouvernement modifia cette décision en ado ss 
la vente de ces terres en un seul bloc, à chäreés pour 
l'adjudicataire d'exécuter tous les travaux à Ses frais 
et risques. L'administration, à Alger, dut's'ot couper: 


immédiatement de cette affaire, à laquelle l'Empereur 


s'était personnellement intéressé en réclamant l’ur- 
gence. | 

Je me trouvais à Alger même quand m'arrivèrent 
ces nouvelles. Peu de jours après, j'acquis à Oran la 
conviction qu'on s’occupait d’une manière sérieuse de 
la rédaction du cahier des charges. M. le général 
Deligny, qu’on disait hostile au projet de l’Habra, 
fit tout au contraire à mes projets un accueil fort 
bienveillant, et m'engagea beaucoup à persévérer. La 
combinaison adoptée pour la vente des terres nécessi- 
tait une réorganisation de la Compagnie oranaise : je 
m'occupai du cautionnement et de la rédaction des nou- 
veaux statuts. En définitive , l'avenir se montrait sous 
de meilleurs auspices, tous nos efforts allaient enfin 


1. Voir les pièces justificatives, p. 71. 


18 L'ALGÉRIE ET LA CRISE COTONNIÈRE. 


être couronnés, et je voyais déjà les terres de l'Ha- 
bra couvertes de cotonniers et de récoltes. Hélas! 
l'illusion ne dura pas; mes espérances s’évanouirent 
bien vite : j'avais compté sans le gouvernement géné- 
ral de l’Algérie. 

Au cahier des charges fait à Oran, l'administration 
d'Alger en substitua un autre. A mon retour, je le 
vis à Paris, mis à l'étude par le Conseil d’État, et 
quand les clauses en furent connues dans la province 
d'Oran, tous les souscripteurs se retirèrent malgré 
l’article 13 où il était dit : | 

«Dans le cas où les souscripteurs ne trouveraient 
«pas le prix d'acquisition à leur convenance, ils pour- 
«aient se retirer, et M. Herzog ferait une affaire per- 
«sonnelle de leur souscription, dans l'effet de laquelle 
«il serait de plein droit substitué. 

«Le souscripteur qui se retirerait de l'association, 
«devra signifier sa résolution à M. Herzog, au siége 
«de la Société, par acte extra-judiciaire , dans les dix 
«ours de la vente, si elle se fait en France, et dans 
des vingt-quatre heures, si elle a lieu en Algérie. 

Œt le souscripteur dont il s’agit pourra reprendre 
«immédiatement les sommes par lui versées.» 

Les capitaux ont un emploi fructueux en Algérie; 
l'intérêt légal y est à 10 p. 100, et les souscripteurs 
de la nouvelle Compagnie oranaise ne voulant pas im- 
mobiliser des sommes dont ils peuvent tirer un parti 
si avantageux, se sont retirés. Je restai donc seul à 
poursuivre l’œuvre de la colonisation dans l'Habra. 
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Dans la phase nouvelle où venait d’entrer la ques- 
tion de l'Habra, l'intervention de compagnies quel- 
conques pour l'assainissement et la mise en culture 
de la plaine n’était plus nécessaire. Il était loisible 
à chacun de se présenter à l’adjudication, sauf à rem- 
plir les conditions imposées par le cahier des charges. 
L'occasion était belle pour donner un exemple vigou- 
reux de colonisation et de culture: je me décidai à 
lutier jusqu’au bout. Du reste, ayant visité tout le 
bassin de l'Habra, pour en étudier la conformation et 
les ressources, j'agissais en connaissance de eause. 

Soutenu par les encouragements bienveillants de 
plusieurs membres de la section d'Algérie au conseil 
d'État, je pouvais espérer que le cahier des charges 
subirait quelques modifications susceptibles de faciliter 
l'exécution des travaux. Tout d'abord, je pensai à 
m'aider du concours de la Compagnie anglaise pour 
l'acquisition en commun des 24,100 hectares, sauf à 
les partager immédiatement après l’adjudication. Les 
deux entreprises concourant au même but, pouvaient 
exciter de la sorte une émulation réciproque. Mais la 
Compagnie anglaise avait compté sur une concession 
et non sur une adjudication. Son directeur, M. Burot, 
me fit observer, avec beaucoup de logique, qu’elle 
n'avait plus qu’à se dissoudre. La situation avait bien 
changé. Outre les engagements contractés avec les 


1. M. Maigne, l'honorable rapporteur qui avait pris si vivement à cœur les 
intérêts de l'Algérie, est mort depuis ; c’est une perte bien regrettable, surtout 
pour la cause de la colonie dont il était un défenseur sincère. 
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premiers fondateurs, cette Compagnie avait eu des 
frais considérables en retour desquels elle se croyait 
autorisée à demander une indemnité. Pour se pré- 
senter à l’adjudication, il fallait une reconstitution 
complète qui la débarrassât des liens et des charges 
du passé. Force me fut donc d'agir seul. 

Appelé à la section de l'Algérie du conseil d'État, 
je lui communiquai mes idées sur les modifications 
nécessaires pour arriver à une prompte exécution. Le 
cahier des charges devait être discuté en séance pu- 
blique, le 14 juillet, et l’adjudication pouvant être 
décidée pour fin septembre, toutes mes précautions 
étaient prises pour m'y présenter. Sincèrement dévoué 
à la cause de l’Algérie, je m'étais engagé, par écrit, à 
paraître aux enchères, alors que l’œuvre se trouvait 
abandonnée de tous. 

Mais mon dévouement ne devait pas être mis à cette 
dure épreuve. Le Conseil d'État trouva incomplets les 
projets soumis à son examen par le gouverneur géné- 
ral : il fallut demander à Alger un supplément d’études. 
Dans l'intérêt général, comme dans celui de l’adju- 
dicataire, il lui importait que toutes les évaluations 
fussent d’une exactitude rigoureuse. On évitait ainsi 
les déceptions, toujours fatales au début de grandes 
entreprises, et le Conseil d’État pensa devoir suspendre 
sa délibération jusqu’à l’arrivée des projets complè- 
tement arrêtés. 

Cette décision fut prise le 14 juillet 1863. Le 25 juin 
1862, treize mois auparavant, le maréchal gouver- 
neur de l'Algérie avait signé son traité de concession 
aux Anglais. 
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Résigné à tout pour arriver au but que je poursui- 
vais avec tant de ténacité, j'attendis en restant sur la 
brèche, et ce fut seulement au mois de novembre 
que l'étude complète arriva au ministère de la guerre. 

Comme il importait de regagner une partie du temps 
perdu par toutes ces lenteurs, j'avais tout préparé 
pour une étude prompte et sérieuse de l’ensemble du 
projet. Des ingénieurs compétents dans ces questions, 
et par leur longue expérience, et par leurs études spé- 
ciales, m’avaient promis leur concours, et je m'étais 
abouché avec des entrepreneurs. Je partis pour Paris, 
afin de prendre copie des plans et des études. De cette 
façon, j'étais tout prêt le jour de l’adjudication, et je 
pouvais me mettre à l’œuvre dès qu’elleserait approu- 
vée. On m'avait bien signalé des changements impor- 
tants dans le cahier des charges, mais j’espérais les 
faire modifier en partie. Les dépenses fixées d’abord à 
deux millions, étaient définitivement évaluées à trois 
millions cinq cent mille francs, même avec l'abandon 
du canal de Perrégaux, qui devait coûter 245,000 fr. 
Contrairement à mon attente, je ne trouvais pas les 
plans de la concession et des travaux au ministère de 
la guerre. Le Conseil supérieur des ponts et chaussées 
avait reçu ces documents pour les soumettre à un nou- 
vel examen ; on devait me faciliter les moyens de les 
consulter chez le rapporteur : pour des motifs que 
j'ignore, on n’y donna aucune suite. 

L'épreuve durait depuis trop longtemps, et j'avoue 
que mon courage faiblit. Mais tout ce qui pouvait me 
rester d’illusion tomba lorsque j'acquis, pour ainsi 
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dire officiellement , la certitude que l’élément/arabe 
était seul en faveur. Les colons peraissent n’avoir au- 
cune des sympathies du gouvernement, ni à Alger, ni 
à Paris, et, fatalement, l'administration qui régit 
l'Algérie en est venue à cette extrémité malheureuse 
de considérer tout essor de la colonisation comme une 
atteinte à ses prérogatives. Tout progrès devant amener 
des tendances contraires à l’obéissance passive qui est 
le fond de son régime, elle prévient ces tendances et 
sacrifie le progrès. 

Je ne me suis pas trompé dans mes prévisions. 
Le général Allard, commissaire du gouvernement à 
l’Assemblée législative, a bien annoncé à la séance du 
2% janvier l’adjudication des terres de l'Habra, mais 
cela sans fixer aucune époque. Quelle que soit la dili- 
gence apportée à cette mesure, l’adjudication, fût-elle 
approuvée aujourd’hui ‘, ne pourrait avoir lieu avant 
la fin de juin. Une nouvelle année était perdue pour 
le développement de la culture du coton en Algérie. 
La grande pénurie de matière première a beaucoup 
diminué depuis un an; elle aura disparu en 1865. Je 
me suis occupé de la production cotonnière en Algérie 
pour atténuer les effets de cette pénurie ; mon inter- 
vention n’ayant plus l’actualité qui pouvait motiver un 
éloignement presque constant de mes affaires et de ma 


1. Le Constitutionnel du 3 avril annonce qu’un décret, signé par J'Empe- 
reur, le 12 mars 1864, a ordonné la mise en adjudication des terres de 
l'Habra ; je fais des vœux sinoères pour une prompte adjudication suivie d’un 
résultat satisfaisant. 


| 
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famille , j'ai dû renoncer à des projets, désormais 
sans opportunité. 


Y. 


La plaine de Ceirat ou de l’Habra, située dans la 
province d'Oran , se lie à l’ouest à la plaine du Sig qui 
s'étend sur une longueur de trente kilomètres , au pied 
du Djebel-el-Djira. A douze kilomètres de la mer, 
l’Habra reçoit le Sig, et la réunion des deux rivières 
constitue la Macta, vaste espace marécageux où s’ac- 
cumulent toutes les eaux qui tombent dans le bassin, 
et dont le trop plein se déverse par une embouchure 
fort basse dans la Méditerranée. 

L'ensemble de ces deux plaines offre la forme d’un 
vaste cirque, dont le grand diamètre a 50 kilom. de lon- 
gueur. Une ceinture continue de montagnes apparte- 
nant au terrain tertiaire, enveloppe ce cirque. Ni le 
Sig, ni }'Habra n'ont d’affluent considérable dans la 
plaine, et les petits cours d’eau qui viennent des mon- 
tagnes voisines tarissent, et se perdent dans les terres 
d’alluvion dont la plaine est complètement formée. 

Par suite de la faible inclinaison du sol, les eaux et 
les pluies d'hiver produisent dans les parties basses de 
grands marais. En été, ces marais se dessèchent , etles 
miasmes pestilentiels qu’ils exhalent refluent vers l’in- 
térieur, poussés par la brise de la mer, et y entre- 
tiennent des fièvres meurtrières. Au nord, la plaine 
de l'Habra est limitée par un plateau de 50 à 60" 
d’élévation, s'étendant du Vieil-Arzew à Mostaganem, 
avec une coupure de quelques kilomètres , par où dé- 
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bouche la Macta. Les vents et les courants, en formant 
une ligne de dunes, ont reculé l'embouchure de la 
rivière vers l’ouest, jusqu’au pied d’une vallée rocheuse 
qui arrête les sables. 

L’assainissement de la contrée tenant au desséche- 
ment des marais, on a pu penser qu'il suffirait d’une 
coupure dans les dunes pour rectifier le cours de la 
rivière et faciliter l'écoulement des eaux ; mais la diffé- 
rence de niveau entre le marais et la mer est si peu 
sensible, que souvent les flots de la Méditerranée re- 
fluent au delà du pont de la Macta. La rivière, sau- 
mâtre jusqu’à un kilomètre au-dessus de ce pont, est 
très-poissonneuse et peuplée d'espèces qui vivent éga- 
lement dans l’eau douce et dans l’eau salée . 


1. Le nom de la Macta évoque des souvenirs tragiques ; un des faits d'armes 
les plus considérables de notre guerre d'Algérie, si féconde en épisodes émou- 
vants, s’est accompli sur ses rives. Le 28 juin 1835, le général Trézel, plus 
brave que prudent, y subit un grave échec. Vainqueur dans un combat livré 
l’avant-veille à des forces supérieures, il avait écouté au Sig les propositions 
de paix d'Abd-el-Kader, mais n'ayant pu s’accorder avec l’émir, il se hâta 
de diriger ses blessés sur Arzew. Les Arabes, que la faiblesse de notre petite 
colonne avait rendus audacieux , attendaient le convoi dans l’espace compris 
entre la Macta et les collines environnantes. Des nuées d’ennemis enveloppè” 
rent cette poignée de braves ; mais ni le courage ni le dévouement de Trézel 
ne purent triompher de forces dix fois supérieures. Rien ne saurait rendre les 
prodiges de cruauté accomplis par les bandes de l'émir qui, devenues mai- 
tresses du convoi, signalèrent leur succès par le massacre des malades et des 
blessés restés en leur pouvoir. 


La mâle résignation de Trézel , à l'issue de ce malheureux combat, n’est 
pas sans grandeur. Le rapport où ce général rend compte de son échec, a 
quelque chose de noble et d’antique. Voici ses paroles : «..., J'avais perdu 
« dans ce fatal combat des espérances qui me semblaient raisonnables, mais 
ail fallait vaincre pour qu'elles fussent réalisées; sans doute, j'avais trop 
«compté sur nos forces et trop peu sur celles des Arabes; mais l'engagement 
« du 26 et toutes les affaires auxquelles j'ai pris part depuis trois ans, en 
« Afrique, exeusent peut-être cette présomption. Quoi qu'il en soit, je suis 


tn cm. vo 


L'ALGÉRIE ET LA CRISE COTONNIÈRE, 25 


Une simple rectification de l'embouchure de la Macta 
serait insuffisante pour le desséchement des marais, à 
cause de la faible inclinaison du terrain. Chaque hiver, 
les eaux tombées dans le bassin de l'Habra et du Sig, 
d’un ensemble de 1,070,000 hectares et évaluées à 
un volume de 4,920 millions de mètres cubes, s’accu- 
mulaient dans les bas fonds de la plaine et la trans- 
formaient en marécages. 11 y a peu d’années, les en- 
virons de la petite ville de Saint-Denis, si prospère 
maintenant, en partie formés de marais, ont été com- 
plètement desséchés par l'établissement d un barrage 
réservoir sur le Sig. 

La première idée de ce barrage construit à l'entrée 
de la gorge rocheuse, en amont de Saint-Denis, re- 
monte à l'époque romaine. Reprise par le génie, au 
commencement de l'occupation française, il fut achevé 
par le service des ponts et chaussées, en 1858, sous 
l'intelligente direction de M. Aucour, ingénieur en chef 
de la province d'Oran. La rivière du Sig, dont le débit 
moyen ne dépasse pas, en été, 200 litres, subit des 
crues momentanées qui l’élèvent à 200 mètres cubes 
par seconde. Le barrage prévient les effets toujours 
désastreux de ces inondations, et retient une partie 
des eaux d’hiver dans un grand bassin , d’une conte- 
nance de quatre millions de mètres cubes. Construit 
« oppressé par le poids de la responsabilité que j'ai prise, et me soumettrai 
«sans murmure au blème et à toute la sévérité que le gouvernement du roi 
« jugera nécessaire à mon égard, espérant qu'il ne refusera pas de récom- 
«penser les braves qui se sont distingués dans ces deux combats. Les jours 


« de défaite font connaître les hommes fermes, et je ne signalerai que ceux-là 
« aux bontés du roi». 


* Moniteur du 25 juillet 1835. 
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en maçonnerie , il a quinze mètres de hauteur entre 
la prise d’eau et le déversoir. En 1863, il a été com- 
plètement rempli et déversa même à plusieurs reprises. 
Depuis l'établissement de ce réservoir, les conditions 
hygiéniques de la ville du Sig se sont améliorées à un 
tel point, que les fièvres paludéennes sont devenues 
une exception; la mortalité n’y est pas plus forte que 
dans les régions les plus salubres de la France. Cet 
immense résultat réalisé ne pouvait rester sans in- 
fluence sur l'assainissement des marais de la Macta. 

En effet, le barrage de l’Habra, au-dessous du con- 
fluent de l’Oued-Fergoug , à 8 kilomètres en amont 
du petit village de Perrégaux, fut proposé peu après 
la construction de celui du Sig. Suivant le projet de 
l'ingénieur en chef, la hauteur totale de ce barrage 
devait être de 31 mètres. Afin de réserver un espace 
suffisant pour les atterrissements, l'élévation entre le 
déversoir et la prise d’eau n’était que de 16 mètres, 
suffisante pour un volume de 30 millions de mètres 
cubes sur une surface de 250 hectares. Comme on 
évalue à environ 3,910 millions de mètres cubes l’eau 
à utiliser dans le courant d’une année, le bassin ré- 
servoir pouvait être rempli plusieurs fois. 

En Algérie , et dans la province d'Oran surtout , 
les irrigations sont utiles pendant toute l’année, bien 
que les céréales n’en exigent qu’en hiver pour donner 
d'abondantes récoltes. Mais la création d’un vaste réser- 
voir qui assurerait l'emploi régulier de l’eau durant 
toute l’année, avait pour conséquence immédiate la 
fécondation de 36,000 hectares de bonnes terres, l'éta- 
blissement de vastes cultures industrielles, la sup- 
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pression des marais et, par suite, des maladies qu'ils 
engendrent sans cesse. En ce moment, plus des deux 
tiers de ces terres dorment inutiles, servant de pacage 
pendant deux mois à peine, durant lesquelles les fortes 
chaleurs dessèchent une partie des marécages. 

Le barrage pouvait être construit moyennant des 
travaux relativement peu considérables. Quelques ca- 
naux d'écoulement creusés dans les marécages et ser- 
vant en même temps de déversoirs aux eaux d’irri- 
gation, assainissaient la plaine. On amenait les eaux 
promises au centre de Perrégaux, par un canal qui, 
longeant la base des montagnes au-dessus du lit actuel 
de l’Habra, eût fécondé ces terrains sur tout son par- 
cours. La pente assez rapide du canal rendait facile 
l'établissement de chutes si rares dans la plaine, pro- 
voquait la création de moulins et d’usines de tout genre 
si utiles dans un pays où la force mécanique remplace 
avantageusement une main-d'œuvre rare et chère. 

Un espace de quelques centaines de mètres seule- 
ment sépare Perrégaux de l'Habra. La rivière serpente 
au milieu d’une forêt de tamarins de l'aspect le plus 
riant. Le centre du village, établi sur un plateau bien 
au-dessus du lit de l’'Habra, se trouve complètement 
dépourvu d'humidité. Créé depuis six ans, sur des 
terres concédées gratuitement, avec la seule obligation 
de bâtir, Perrégaux est appelé à de grands développe- 
ments. Il ne possède encore ni église ni prêtre. Les 
habitants attendent avec résignation que le gouverne- 
ment veuille bien leur donner l’eau qu’il leur a fait 
espérer depuis longtemps; à défaut ils se contentent 
du liquide saumâtre que fournit, à 25 mètres de pro- 
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fondeur, un puits creusé au milieu d’une grande place 
déserte. 

L’abandon , l'oubli au sein duquel vit une popula- 
tion si courageuse ne pouvait manquer d’exciter ma 
sympathie. J'avoue que l'intérêt qu’elle a su m'’inspirer 
a beaucoup contribué à me faire persévérer dans mes 
projets sur l’Habra, et je dois ajouter que la même 
raison a achevé de me décourager quand je les sus 
complètement sacrifiés par le gouvernement d'Alger 
dans le dernier projet pour la vente des terres!. 

Les habitants de Perrégaux, moins heureux que 
leurs voisins de l’Habra, dont les terres sont situées 
dans la plaine, sur les bords mêmes de la rivière, atten- 
dent le barrage comme un bienfait céleste. Lorsque 


1. En fait de gouvernement civilisé, les habitants de Perrégaux n’ont qu'un 
poste de gendarmes qui demeure loin du centre, dans un caravansérail isolé, 
et ne peut, par celte raison, le garantir des déprédations des Arabes, et sou- 
vent de leurs crimes. À mon dernier passage à Perrégaux, j'y ai visité une 
pauvre femme, veuve depuis huit jours. Son mari, ancien soldat de l’armée 
d'Afrique, jeune encore, avait été assassiné, un soir, dans sa charrette, par 
des Arabes , sur le chemin du Sig, à 3 kilomètres de Perrégaux. Le lende- 
main , On lui amenait son mari ensanglanté. Lorsque la Providence m’envoya 
vers cette veuve éplorée , l’aîné de ses enfants (il avait deux ans à peine}, 
dormait dans son berceau d’un paisible sommeil , sans avoir conscience de 
son malheur ni du désespoir de sa mère prête à donner la vie à un second 
orphelin. Qu’allaient-ils devenir seuls, dans leur demeure solitaire, au mi- 
lieu des emplacements de maisons non encore édifiées ? Une Lrave femme qui 
m'avait accompagné dans cette trisie visite, me racontait les travaux de la 
petite colonie, ses espérances pour l'avenir, le bien-être que l’eau leur appor- 
terait, me détaillant en même temps ces petits drames de famille si pleins 
d'émotions. Depuis quelque temps, le village a un médecin, mais le médecin 
de l’âme manque encore ; il n’y a pas de prêtre, et souvent leurs enfants 
naissent et meurent sans avoir reçu aucune bénédiction du ministre de Dieu. 
Ma conductrice en avait perdu deux : ils reposent là tout près dans cette terre 
desséchée. Lors du passage de l’évêque d'Alger, elle lui avait demandé de 
bénir ces tombes : sa demande fut exaucée , et depuis, me dit-elle, sa rési- 
guation est entière. 
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le gouvernement vendit 12,000 hectares des terres 
domaniales de la plaine, avec la promesse de faire des 
travaux, la rivière fut barrée , en effet, pour faciliter 
l'irrigation des cultures environnantes. Le coton, qui y 
vient d’une manière admirable, souffre souvent des 
inondations, comme il arriva au printemps dernier, 
où presque tous les cotonniers de seconde année péri- 
rent. Par une étrange anomalie, dans cette terre de 
soleil, les riverains du cours inférieur de l’Habra souf- 
frent de la surabondance des eaux. L’écoulement régu- 
lier de l’eau leur est donc très-nécessaire, et les tra- 
vaux de l’adjudicataire des 24,100 hectares, restant 
du domaine de l’État, profteraient à toutes les terres 
cultivables de la plaine. 

La plupart des colons de l’Habra sont d’origine es- 
pagnole. Ces hommes vivent de peu, supportent bien 
le climat , et se contentent de modestes abris. La zône 
limitrophe du territoire des tribus des Ferragas, des 
Cherabras, des Bordjias, est en pleine culture; les 
canaux d'irrigation et de dérivation la sillonnent en 
tous sens. La fécondité de ce sol est un fait prouvé par 
quatre années d'expérience. 

Il y avait un moyen facile pour arriver dans un 
bref délai à une exploitation de toute la plaine. Dès que 
j'eusse été mis en possession des 24,100 hectares dis- 
ponibles, je comptais tout d’abord couper la plaine 
par une route qui, partant de Perrégaux, aboutirait 
au pont de la Macta, à une trentaine de kilomètres. 
Je passais au milieu de la plaine pour m'arrêter au 
mamelon de Sbara, au milieu des marais, Une route 
perpendiculaire, établie à la hauteur de la tribu des 
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Bordjias, serait allée rejoindre, d’une part, l route 
d’Aïn - Nouissi à Perrégaux , de l’autre le territore 
du Krouff à Saint-Denis du Sig. De cette manière ces 
terres eussent communiqué à la fois avee Mostaganem 
par Aïn-Nouissi, avec Arzew, par la Macta, avec St- 
Denis du Sig, par le Krouff. Deux ports : Mostaganem 
et Arzew; deux stations de chemin de fer : Saint- 
Denis du Sig et Perrégaux, eussent donné une grande 
activité aux relations commerciales et agricoles. Un 
terrain assez vaste était réservé pour créer une ville à 
la Macta et quatre autres centres de populatiou, sa- 
voir : 1° vers la mer, à l’extrémité de la forêt de 
l'Habra ; 2° au Sbara; 3° près du marabout de Sidi- 
Brahim, sur la rive droite; 4° à côté du marabout de 
Sidi-bou-Arza, sur la rive gauche; puis je divisais le 
territoire en parcelles de 15, 50 et 100 hectares. 

Mes opérations commençaient sur le territoire limi- 
trophe du lotissement des 12,000 hectares de l’Habra. 
Ce territoire, d'environ 4,000 hectares, pouvait être 
mis à la disposition des colons, immédiatement, soit 
par venteà terme, moyennant des versements annuels, 
soit par location. L’acquéreur avait la facilité d'acheter 
selon ses moyens, quinze, cinquante ou cent hectares, 
en déboursant une faible somme. Avec un peu d’éco- 
nomie, il pouvait se libérer par le produit même de 
son travail. Un petit nombre d’années suffisait pour le 
rendre propriétaire et libre de toute charge. 

Le lot en question pouvait être irrigué à l’aide du 
barrage déjà construit par l'administration, et d'un 
développement des canaux actuels. Les canaux de dé- 
rivation et d'irrigation , les routes, l'emplacement du 
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centre projeté, de la forêt des tamarins, absorbaient 
ensemble près de 400 hectares, et j'eusse partagé les 
3,600 hectares restants comme suit : 

60 lots de 15 hectares. ...... 900 hect. 

30 — 50 — 1,500 

12 ==, “400: 1,200 


TotTaz.... 3,600 

Des maisons avec écuries, remises et hangars, pro- 
portionnées à l'étendue de la concession , eussent été 
immédiatement construites sur la moitié des lots. 

Les acquéreurs pouvaient, à leur choix, acheter 
un terrain avec ou sans construction, et se mettre 
aussitôt à l'œuvre sans perte de temps, ni d'argent. 
Au centre de ce territoire, une ferme modèle (que 
j'eusse fondée), sous la direction d’un homme expé- 
rimenté, aurait indiqué aux colons les meilleurs modes 
d'exploitation. Uu matériel perfectionné, tel que char- 
rues, machines à battre, locomobiles, placé dans la 
ferme-modèle, eût été mis à la disposition des petits 
cultivateurs, moyennant une faible rétribution. Dans 
l'ensemble du projet, je destinais une ferme sembla- 
ble à chaque centre, ce qui portait à cinq le nombre 
des établissements modèles sur l’étendue des 24,100 
hectares. 

Ce plan indique clairement que mon intention n’é- 
tait pas d'entreprendre la grande culture, mais bien 
de faciliter et de stimuler par l'exemple de mes fermes 
modèles, placées dans chaque centre, l'exploitation 
directe de toute la plaine, par une petite colonie, pro- 
priétaire du sol. Un tel mode me paraît le moyen le 
plus efficace de produire des résultats féconds. Des 
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cultivateurs , travaillant pour leur propre compte , 
parviennent seuls, à force de soins, de vigilance et 
d’eftorts, à tirer de la terre tout le produit dont elle 
est susceptible, et, en Algérie, la terre n’est pas in- 
grate. Libres , exploitant leur lot sans entraves, les 
colons de l’Habra trouvaient à s'établir sans dépenses 
préalables de capitaux si chers et si rares en Algérie, 
et une centaine de familles se plaçaient peu de temps 
après l’adjudication. 

Seulement après cette opération préliminaire je me 
serais occupé du barrage. Ce travail ne pouvant se faire 
qu'après la saison des pluies, il fallait l’entamer vigou- 
reusement dès le mois de janvier ou de février, pour 
s'arrêter en septembre. Fait entièrement en maçon- 
nerie, il exigeait plusieurs campagnes, mais, par là- 
même, on évitait les dangers d’un travail si sujet à 
des éventualités fâcheuses. Proportionnant le travail 
de chaque année aux besoins des terres livrées à la 
culture, la vallée était barrée par un mur solide cons- 
truit sur une base rocheuse et affermi par des travaux 
à l'épreuve du poids et de l’impétuosité de l’eau dé- 
versant en forte nappe. L'épreuve de la première 
année, peu dangereuse en cas de rupture, devenait 
une garantie ou une expérimentation pour l’achève- 
ment des travaux les années suivantes. 

Admettant pour ce travail une durée de quatre ans 
et utilisant dès le début 4000 hectares, je pouvais 
livrer chaque année suivante 5000 hectares à la colo- 
nisation et à la culture. Ce développement graduel 
eût suffi pour occuper les 24,100 hectares ; il se trou- 
vait proportionné à l’arrivée des colons et donnait un 
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élan rapide à l’œuvre de la colonisation dans la pro- 
vince d'Oran. La puissance du mouvement était telle 
que, sans aucun doute, les centres projetés se seraient 
créés dans un délai de cinq années avec leurs établis- 
sements modèles ; la culture cotonnière pouvait pren > 
ainsi de grands développements et des avances fi 
sur la récolte facilitaient les opérations. 

Quant aux capitaux nécessaires pour la réalisatig 
de ce projet, ils n'auraient pas été difficiles à trouver ; 
bien des établissements de crédit pouvaient les four- 
nir, les versements n’étant que successifs et se tro 
vant garantis par la valeur des constructions € 
terres. 4 

Je me suis longuement étendu sur la colon 
de l'Habra, parce que je crois qu'aucun efforf 
perdu ici-bas, et que ces idées pourront être rep 
quelque jour. Chaque génération remplit sa part de 
travail, et souvent l’une opère avec facilité ce que 
d’autres n’avaient pu accomplir. La plaine de l’'Habra 
est entourée de tribus arabes sur lesquelles la pros- 
périté de nos cultures exercera une influence décisive. 
En voyant ces marécages se transformer en terres ex- 


“cellentes, couvertes de riches moissons , les indigènes 


rendront justice au génie du peuple chrétien, et sti- 
mulés par notre exemple, ils sortiront de leur indif- 
férence fataliste pour se livrer , eux aussi, avec con- 
fiance, au travail, et n’attendront plus, couchés au 
soleil, qu’Allah leur envoie la manne céleste. 
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La conformation physique de l'Algérie n’est géné- 
ralement connue que d’une manière imparfaite. Beau- 
coup de personnes, généralisant des renseignements 
partiels, la regardent comme un pays de plaines et 
de marécages, tandis que d’autres, jugeant de la con- 
trée entière par les rochers de la côte, s’attaquent au 
renom de fertilité dont l’Afrique du nord est en pos- 
session depuis l’antiquité la plus haute. 

En général, le littoral est montueux. L'Atlas tra- 
verse l'Algérie dans le sens de la longueur et de nom- 
breux contreforts descendent des deux versants de la 
chaîne vers le désert et la mer. Le massif des Traras 
domine entre la frontière du Maroc et la Tafna. Oran, 
comme Alger, a son Sahel mamelonné. Depuis le 
Chélif jusqu’à l'embouchure du Mazafran, sur 60 lieues 
de longueur, et une profondeur de 10 à 12 lieues, 
s'élève, se ramifie la chaîne du Dahra. Celle du petit 
Atlas s'y relie par le Zaccar et forme l’hémicycle de la 
Métidja. Au delà de ce point, le système s’élargit, se 
complique, s'élève, et occupe toute l'étendue de la 
côte, jusque dans le voisinage de Bône. Vers l'inté- 
rieur, l'Ouarencenis fait face au Dahra, se porte à 
une plus grande hauteur et surpasse l’étendue de cette 
chaîne. Puis d’autres masses, le Djebel-Ammer, les 
Aurès, parallèles aux lignes précédentes, isolent le 
Tell du Sahara, comme celles-si le séparent de la Mé- 
diterrunée. 

La proximité de la mer empêche un grand dévelop- 
pement du système fluvial. L'Algérie ne présente pas, 
comme l'Amérique du Nord, ces routes liquides et 
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mouvantes, d’un si grand secours pour la colonisation 
des États-Unis. Quant à la constitution géologique 
du sol , elle ne saurait être plus avantageuse. Presque 
tout le littoral est un terrain de transport très-meuble 
avec des couches d’argile toujours mélangées de détri- 
tus. Aucune roche n’apparaît à la surface et, à quelque 
profondeur qu’on ait creusé, on n’a trouvé que de l’al- 
luvion formé d’une juste proportion d'argile et de sable. 
Telles sont les plaines de l'Habra , du Sig, de la Mina, 
dans la province d'Oran; la Métidja et le bassin du 
Chélif, dans celles d'Alger; les plaines du Saf-Saf, de 
Bône, de Bou-Merzouk, dans la province de Constantine. 

Aux États-Unis, la ligne des côtes soumise à l’in- 
fluence de l'atmosphère saline convient seule à la pro- 
duction des cotons longue-soie. La présence des lacs et 
des terrains salés, en Algérie, prolonge cette zône à de 
grandes distances vers l’intérieur. On ytrouverait aisé- 
ment cent mille hectares réunissant la condition si- 
multanée d'humidité et de fraîcheur indispensable au 
cotonnier, qui réussit jusqu’à une altitude de 400 à 
500 mètres. La seule province d'Oran peut donner 
plus de longue-soie que n’en consomme la France. 
Dans les terres irriguées avec discernement, le rende- 
ment dépasse 120 kilogrammes de coton égrené, ce qui 
est la production du Sea-Island dans la Caroline, la 
Floride et la Géorgie: une récolte de 100 kilog. par 
hectare, obtenue dans des conditions normales, est 
remunératrice {. 


1. J'ai obtenu, cette année, à ma ferme du Bois-Sacré, au Sig, 859 kiler. 
de coton non égréné, soit 220 kilogr. net par hectare, coton très supérieur et 
pouvant se comparer aux plus beaux produits des environs de Charlestown. 
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Il est certain que l'Algérie peut entrer en concur- 
rence immédiate avec les autres pays producteurs. Si 
quelques échecs patents se mêlent aux beaux résul- 
tats généralement obtenus, ces revers proviennent de 
la sécheresse et des mauvaises méthodes de culture. 
Les cotons courte-soie , l'espèce dite Louisiane notam- 
ment, produisent des quantités beaucoup plus consi- 
dérables que les sortes fines; la culture en doit être 
préférée dans les terrains où le Sea-Island ne trouve 
pas les conditions convenables. En 1860, sur une ré- 
colte de quatre millions de balles aux États-Unis, le 
coton longue-soie s’est trouvé dans le rapport de 1 à 
100 avec les autres sortes, pendant qu'à la même 
époque cette proportion était de cing à un en Algérie. 
Dans l'Inde, le rendement moyen ne s'élève pas au- 
dessous de 70 livres par acre, soit 80 kilog. par hectare, 
de coton très-médiocre. Pour la même étendue, on 
l’évalue en Egypte où tout dépend également de l'irri- 
gation, à 350 kilog., c’est-à-dire presque la produc- 
tion du Louisiane dans les Etats riverains du golfe du 
Mexique. 

Le rendement dans notre colonie algérienne est 
sujet à bien des variations dépendantes des procédés 
plus ou moins perfectionnés de culture. Comme partout 
ailleurs, la production est relative aux soins donnés, 
et les frais de culture restent moins élevés dans les 
districts où les plants n’ont pas à craindre les gelées 
d’hiver et les inondations. 

Je ne désire pas entrer dans de longs détails sur la 
culture du cotonnier qui a été l’objet de bonnes études 
de la part de M. Hardy; mais je ne puis m'empêcher 
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d’insister sur l'influence très-considérable qu’exercent 
le choix des graines, la cueillette et l'égrenage, sur 
la valeur des produits. Les capsules doivent être cueil- 
lies bien ouvertes et l’on ne saurait trop recommander 
de les égrener à l’état de siccité suffisante. Les fila- 
ments faibles au sortir de la capsule achèvent de 
mürir au soleil; ils se solidifient et acquièrent de la 
souplesse avec une perte d’eau de 10 à 12p. °/,, de leur 
poids. Malheureusement les planteurs, et surtout les 
Arabes, ont l'habitude de mêler à leurs récoltes des 
capsules non mûres et ouvertes avec force pour en 
augmenter le poids. Ce coton est faible. Jeté en tas 
avant d'être séché, il fermente, puis la plupart des 
planteurs le font passer aux machines sans éliminer 
les capsules défectueuses, ne recherchant que le fort 
rendement. En évitant ces inconvénients, on obtien- 
drait avec un léger surcroît de frais des cotons magni- 
fiques, comparables aux plus beaux produits de Ja 
Géorgie. 

Examinant maintenant les divers systèmes essayés 
par l'Etat pour étendre la culture cotonnière en Algé- 
rie, nous trouvons que les primes accordées n’ont 
donné à la production qu'un développement artificiel. 

Les premiers encouragements datent de 1850. Vers 
cette époque, le Ministre de la Guerre distribua aux 
colons qui en firent la demande , des graines venues 
d'Amérique. L'Etat achetait les produits à un prix fixé 
d'avance. Un décret impérial du 14 octobre 1853 
régla ces achats, et des primes furent promises à l’ex- 
portation. Outre les prix provinciaux de 2000 , 3000 
et 5000 fr. accordés aux colons qui réaliseraient sur 
a plus grande échelle, les meilleurs produits, l’Empe- 
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reur affecta un fonds de 100,000 francs, pris sur sa 
liste civile, pour être décerné sous le nom de prix 
de l'Empereur, à raison de 20,000 francs par an, 
durant cinq années, au planteur dont les cultures 
auraient le meilleur résultat. Sous l'impulsion de ces 
récompenses la culture du coton prit un prompt déve- 
loppement. De hardis planteurs envahirent la plaine 
du Sig d’abord, celle de l’Habra un peu plus tard. 
Sans ressources pour la plupart, sans matériel agri- 
cole, on les vit tracer des rigoles avec le soc de leurs 
charrues et semer les cotonniers. La terre vierge 
donna pendant deux ans des récoltes abondantes et 
l'exploitation , qui ne fut que de huit balles en 1853, 
s'éleva à 1400 balles en moins de quatre années. 
L'Etat pensait avoir développé ainsi la culture du 
coton. Cependant une modification dans l'allocation 
des primes arrêta son essor. Les colons ne vendaient 
plus directement à l’administration, et les primes à 
l'exportation profitaient principalement aux intermé- 
diaires, parce qu’ils ne pouvaient pas égrener eux- 
mêmes leurs cotons. Ils hésitèrent à poursuivre leurs 
plantations et une diminution d’un tiers s’ensuivit. 
Pour donner aux cultures une extension nouvelle 
n'ayant plus désormais d’autres limites que celles 


mêmes des terres irrigables, il ne fallut rien moins 
que la crise américaine. 


Somme toute, j’eusse préféré aux primes un autre 
mode d’encouragement. Les produits obtenus par ce 
secours n'ont qu’une force d'emprunt et cessent dès 
que cette force leur manque. Le Gouvernement n’a 
pas atteint son but dans les encouragements essayés. 
Il s’est fait entrepreneur de culture et de colonisation : 
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telle n'est pas la mission de l'Etat. Ce qui lui revient 
d'une manière plus directe, ce sont les travaux d’uti- 
lité publique, la création de routes, de chemins de 
fer, de ports à la portée des récoltes, l'établissement 
des barrages et des travaux d'irrigation. 

La prime est accordée au coton égrené, mais elle 
n'est pas attribuée au coton de seconde qualité, de 
sorte que l'égreneur a tout intérêt à ne pas faire de 
coton supérieur. Il mélange le tout et obtient ainsi 
un coton marchand que la commission gouvernemen- 
tale ne peut pas refuser de primer. Si, au contraire, il 
fait un choix , s’il écarte les capsules avariées ou peu 
mûres, il obtient pour son coton supérieur une prime 
égale; mais la partie de qualité médiocre ne reçoit 
rien. La perte de la prime sur les cotons de second et 
de troisième choix qui est encore de 2 fr. 25 c. par 
kilogramme, ajoutée aux soins qu'exige le choix des 
sortes supérieures, dépasse de beaucoup la plus-value 
de ces sortes, bien qu'elle soit considérable. L'amé- 
lioration de la qualité ne pourra donc être réellement 
obtenue qu'avec l'extinction de la prime qui, par une 
diminution annuelle progressive, n'aura son terme 
que dans huit ans. 

Le Tableau de la situation des établissements français 
de l'Algérie établit ainsi la marche de la culture du 
cotonnier de 1851 à 1861. 


NOMBRE 


DE PLANTEURS. 


ÉTENDUE CULTIVÉE. 


45 hectares. 
414 — 
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NOMBRE 


DE PLANTEURS. 


ÉTENDUE CULTIVÉE. 


1853 à 1854 1417 1720 hectares. 
1854 à 1855 726 1530 — 
1855 à 1856 435 1995 — 
1856 à 1857 494 1500  — 
1857 à 1858 1005 2053 — 
1858 à 1859 496 1475  — 
1859 à 1860 333 1484 — 
1860 à 1861 335 1909 — 
1861 à 1862 113 A4TT — 


Ces chiffres indiquent une diminution progressive 
des plantations à partir du changement survenu dans 
l'allocation des primes. Malgré le développement pris 
par les cultures de 1862 à 1863, sous l'influence des 
événements d'Amérique, elles ne dépassèrent pas la 
limite atteinte en 1858, et combien encore ce progrès 
reste insignifiant comparé à ceux accomplis ailleurs et 
d’une manière spéciale dans le bassin de la Méditerranée. 

L'Etat a fait de grands efforts, d'immenses sacrifices 
pour stimuler la production du coton; mais dans l’état 
des choses actuel, la culture reste nécessairement 
stationnaire faute de terres irrigables. 

Le Conseil général de la province d'Oran, se fondant 
sur un article de la loi du 16 juin 1851, qui donne à 
l'Etat le droit de concéder l'exploitation des eaux et 
canaux, se proposa de solliciter cette prérogative afin 
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de faciliter les irrigations. Dès 1861, un vaste système 
de réservoirs devait être établi sur tous les cours 
d’eau de la province ; maïs la réalisation de cette me- 
sure se trouva indéfiniment ajournée. Sa Majesté, 
prenant en considération un travail que j'avais eu 
l'honneur de lui soumettre, recommanda une étude 
complète du régime des eaux dans la province d'Oran ; 
ce travail était terminé en juin 1863, mais, vu peu 
favorablement par l'administration algérienne, il est 
sans doute resté dans ses cartons. 

La ville du Sig doit sa fortune à son barrage. La 
construction de semblables réservoirs sur la Tafna, le 
Saf-Saf, l’Isser, la Mékerra, l'Habra, le Riou, la Mina, 
la Djedjiouïa, cours d’eau les plus importants de 
l’Oranie, opérerait dans le sol de la province une trans- 
formation radicale. Ces huit bassins hydrographiques 
comprennent une superficie totale de près de trois 
millions d'hectares. On peut évaluer à plus de deux 
cent mille hectares l’étendue irrigable au prix de dé- 
penses que M. Aucour estime à dix millions. Cette 
dépense, d’après deux rapports officiels, promettait, 
après l’achèvement des travaux, un produit agricole 
brut de trente millions par an. La province, en prin- 
cipe, était chargée de l’exécution de ces barrages. Pour 
y faire face, on pouvait employer un moyen facile : 
l'emprunt. La province était à même, dans ce cas, de 
le contracter dans les meilleures conditions. Comme 
garantie elle pouvait offrir et ses ressources ordinaires 
et les redevances que lui paieraient les usagers de 
l’eau fournie par elle. En portant les redevances à 
40 fr. seulement par hectare pour les cultures d’été 
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et à 40 fr. par hectare pour les cultures d'hiver, chiffre 
encore bien bas, le revenu annuel de la province de- 
venait susceptible d'atteindre, après la réalisation des 
travaux, le chiffre énorme de trois millions qui eût 
couvert l'emprunt en peu d'années. Sous l'influence 
des hauts prix de coton, la terre s’est louée dans l’Ha- 
bra de 75 à 130 fr. l’hectare, sur les points irrigables ; 
pour les terres sèches on ne payait que 10 fr. et moins 
encore. Aucun obstacle ne devait empêcher la réussite 
de cette combinaison, puisque le Moniteur du 29 mai 
1863 indique un fait analogue dans la concession faite 
au département de la Loire, d’un canal destiné à ar- 
roser, au moyen des eaux de la Loire, une partie des 
terres du département. Le canal en question a été jugé 
d'utilité publique ; le département le fait exécuter ; il 
l’entretient à ses frais et risques, et l’article 3 du dé- 
cret l’autorise à percevoir une taxe annuelle de 35 fr. 
par hectare arrosable. L'État contribue à la dépense 
pour un quart, sans, toutefois, que sa subvention 
puisse dépasser 1,112,500 fr. ‘. Pourquoi le gouverne- 
ment ne ferait-il pas l'application du même principe 
à la province d'Oran dont il assurerait ainsi l’avenir? 
Cette année encore, le Conseil général d'Oran s’est oc- 
cupé de l'irrigation de la province, et a voté le projet 
soumis à son appréciation après une discussion très- 
intéressante entre le général Deligny et M. de Saint- 
Maur, président du Conseil général. Que l’État se rende 
donc à ses vœux, comme il l’a fait pour le département 
de la Loire, et qu’il accepte ses propositions. Tout l'a- 
venir de la province d'Oran dépend de ces concessions. 
1. Voir le Temps du 25 août 1863. 
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On s’est plu à avancer que les progrès de l'Algérie 
sont plus rapides que ceux accomplis aux États-Unis 
durant les premières années de leur fondation, et cette 
assertion, naturellement, s'appuie sur des chiffres. 
Les chiffres sont complaisants et d’habiles gens préten- 
dent prouver, avec les mêmes nombres, les choses 
les plus différentes. Malgré ce sophisme et l’abus trop 
réel qu’on en peut faire, je crois, néanmoins, que le 
nombre peut apporter à la défense d’une bonne cause, 
un concours efficace. 

Ï] est vrai que la culture du coton aux États-Unis n’a 
pas donné tout d’abord de plus brillants résultats que 
dans notre colonie d'Afrique. Le premier envoi de co- 
ton d'Amérique en Europe, rapporté sur le tableau de 
l'exportation de Charlestown, en 1747, comprit sept 
balles ; 2,000 livres furent expédiées en 1779, et une 
troisième expédition de 72 balles, faite en 1784, fut 
saisie, sous prétexte que l’Amérique ne pouvait pas 
produire une si grande quantité de coton. Des essais 
furent tentés en Algérie en 1846, et les cultures qui, 
en 1850, ne couvraient pas deux hectares, en occu-. 
pèrent plus de 2,000, douze ans après‘. La pompeuse 
conclusion tirée de cette comparaison n’en est pas 
moins étrange, parce qu’elle implique chez ses auteurs 
un profond oubli des circonstances au sein desquelles 
la culture est née dans les deux pays. Quel immense 


{. Les États-Unis expédièrent les quantités de coton suivantes : 
En 1791, 189.316 livres. En1810, 93.261.462 livres. 


1793, 487.000 — 1820, 124.893.495 — 
1794, 1.701.000 — 1830, 275.929.284 — 
1795, 4.276.200 — 1840, 500.234 000 — 


1800,17.789.000 — 1850, 927 437.000 — 
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espace entre le jour où les colons de Virginie semèrent 
leurs premières graines de coton, et l'époque à laquelle 
cette même culture a été introduite en Algérie ! quels 
grandioses résultats réalisés ! Evidemment, les deux 
époques ne supportent pas de parallèle; les progrès 
accomplis aujourd’hui sont à ceux du dernier siècle, ce 
que la vapeur est aux anciens systèmes de locomotion. 
Quand l'Amérique commença ses plantations, l’indus- 
trie cotonnière n'existait pas; elle trouva des besoins 
nouveaux à provoquer, des communications onéreuses 
à établir, et, ces obstacles vaincus à force de persévé- 
rance et de courage, ses produits ne trouvaient pas sur 
les marchés d'Europe un écoulement certain. L'Algérie 
vint cent ans plus tard. Située près des pays de con- 
sommation, elle ne rencontra aucune de ces résistances; 
des manufactures prospères offraient à ses récoltes un 
débouché facile, et, par dessus tout, elle est venue à 
une époque qui se glorifie de faire plus de progrès en 
une année qu’une génération entière n’en réalisait en 
d’autres temps. 

Loin de constater la supériorité de la colonisation 
algérienne sur celle des États-Unis, je suis parfaitement 
autorisé à conclure en faveur de ce dernier pays. Déjà 
arrivée, en 1853, à un développement excessif, la pro- 
duction cotonnière dans les États de l’ancienne Union‘ 
continua de 1853 à 1860, de telle façon, qu’en sept 
ans elle y a presque doublé pendant qu’en Algérie elle 
reste stationnaire, subissant même, dans les dernières 
années, une diminution d’un cinquième de l’espace 
cultivé. 

Sans doute, la crise américaine a imprimé un nouvel 
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élan à nos plantations d'Afrique; mais ces plantations 
ne dépassent pas un faible rayon borné aux terres irri- 
guées. Et, cependant, le sol suffirait à une population 
dix fois plus nombreuse. D’innombrables demandes de 
terres ont été faites, tant par les anciens colons que 
par des compagnies, sans obtenir satisfaction. L'admi- 
nistration perd son temps en lenteurs, en discussions 
stériles, en études interminables, débattant des sys- 
tèmes pendant qu'ailleurs on s’est mis résolument 
à l'œuvre. 

Des prodiges se sont accomplis dans le bassin de la 
Méditerranée en fait de culture cotonnière. Un rap- 
port du comité de secours de Manchester évalue aux 
chiffres suivants la production méditerranéenne pour 
la présente année : 

Anatolie et Syrie. . . . . . . 160,000 balles. 

Roumélie et Dardanelles. . . 100,000 — 

Chypre et Archipel. . . . . . 5,115 — 

Géorgie . . . . . PR RS NS 8,600 — 

EéBE. Le De s u ras 2,500 — 

L'Égypte, de 1861 à 1862, a augmenté sa produc- 
tion de soixante pour cent ; l'année dernière elle a ex- 
porté 230,000 balles, et l'extension continuelle de la 
culture nous promet, pour 1864, un rendement bien 
plus considérable. Moscou tire du Caucase plus de dix 
millions de kilogrammes, et ni les dissensions intes- 
tines, ni les troubles politiques n’ont empêché l'Italie 
méridionale de donner, du premier jet, avec Malte, 
l'équivalent de cinquante mille balles de coton d’Amé- 
rique, de qualité presque égale à ceux de la Loui- 
siane. Les pays du littoral de la Méditerranée sont 
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placés dans un milieu à peu près identique à celui de 
l'Algérie, leur ciel est le même. La production du co- 
ton s’y est élevée à un total de 600,000 balles : celle 
de l'Algérie n’en dépasse guère 3,000. 

Ces chiffres ont leur éloquence, ils nous dispensent 
de commentaires. Mais quelle situation poignante pour 
notre belle colonie d’Afrique de rester stationnaire, 
quand tant de causes la sollicitent à développer les ri- 
chesses que son sein récèle ! 


VII. 


«L'Algérie, a dit le duc de Malakoff, renferme près 
«de vingt millions d'hectares. Elle n’a que trois mil- 
«ions d'habitants. La propriété y est généralement 
«sans valeur, frappée d'immobilité, de main-morte; 
«d'immenses parties du territoire sont incultes, cou- 
«vertes de bois, de broussailles, composées de terres 
«yagues qui, à toutes les époques et sous toutes les lé- 
«gislations , ont été considérées comme vacantes et 
«sans maîtres. La population souffre de cette situation 
«digne des temps barbares qui lui ont donné naissance, 
«et dont elle perpétue la durée; nous lui devons un 
«meilleur sort ‘.» 

La situation dont a parlé le maréchal Pélissier sub- 
siste encore. Justifiable dans les premiers temps de la 
conquête et pendant lesguerres quisuivirent, la réserve 
parcimonieuse de l'administration à l'égard de la colo- 
nisation n’a plus aujourd’hui sa raison d'être. Com- 
ment s'expliquer dès lors la persistance de l’État à 


1. Observations présentées par le duc de Mal:koff au Conseil supérieur du 
gouvernement, le 7 octobre 1861. 


eut 
dits 


si 


puit 
{pe 
x 
FL 


L'ALGÉRIE ET LA CRISE COTONNIÈRE. 47 


maintenir son système de concession ? Que l’on com- 
pare le rapide essor des États-Unis et des colonies an- 
glaises. La prospérité de ces États, nés d'hier, reste 
sans égale. Mais quelle simplicité dans leur adminis- 
tration, quelles formes libérales des lois qui la règlent ! 
Toute lenteur y est inconnue. L'homme se sent libre ; 
il marche, sa fortune se développe, des facilités de 
toute nature hâtent la formation des établissements 
nouveaux, et ces établissements acquièrent en peu 
d'années un degré de richesse que ne donnent jamais 
les rouages compliqués d’une savante administration. 

Dans les provinces de l’ancienne Union les terres 
du domaine se vendent généralement 1 ‘, dollar l’acre, 
soit 16 fr. 50 c. l’hectare. A ce prix, tout étranger 
peut choisir les terres à sa convenance. En outre , les 
citoyens américains jouissent du droit de préhension, 
c’est-à-dire, que la prise de possession de toute terre 
inculte constitue pour celui qui a bâti, qui l’a défrichée 
ou cultivée, la faculté d’en rester possesseur au taux 
ordinaire. Cette législation si simple à fait vendre 
aux États-Unis 29,800,000 hectares, de 1833 à 1850. 
En moins de vingt années ces concessions ont atteint 
un chiffre soixante fois supérieur à celui réalisé en 
Algérie pendant trente-quatre ans d'occupation, notre 
colonie n'ayant encore livré à la colonisation que 
425,000 hectares. 

Aucun document officiel ne révèle la loi du déve- 
loppement de l’émigration en Algérie. Les dénombre- 
ments périodiques montrent la lenteur de ce dévelop- 
pement puisque la population européenne n’y atteint 
même pas deux cent mille âmes. En présence de 
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l'énorme différence entre ce nombre et ceux constatés 
aux États-Unis, au Canada, en Australie, on se de- 
mande pourquoi l’émigration préfère ces pays à l’AI- 
gérie. Ni la nature, ni le climat n’expliquent cette 
préférence, et sous le rapport de la fécondité, les 
terres algériennes n’ont rien à envier aux neiges du 
Canada, aux steppes de l'Australie. Le climat est 
salubre, sauf quelques fièvres moins dangereuses que 
celles de la Louisiane et du Brésil. On pourrait sus- 
pecter, avec plus de raison, l’état de guerre dans 
l'Algérie, si le plus fort accroissement ne correspon- 
dait précisément à l’époque de la lutte la plus active 
avec Abd-el-Kader. Que conclure de ces faits? Devons- 
nous plaindre le sort des colonies que nous n’avons 
plus? Ou bien, quoi qu'il puisse en coûter à notre 
orgueil national, ne devons-nous pas à la vérité de 
reconnaître que la Louisiane, la Nouvelle-Ecosse, le 
Canada où notre langue se parle encore , ont acquis un 
développement prodigieux depuis que les événements 
les ont séparés de la mère-patrie? C’est grâce à la 
liberté dont elles jouissent , que les colonies anglaises 
grandissent et prospèrent. Sur huit ou dix mille Fran- 
çais qui émigrent chaque année, un petit nombre seu- 
lement va dans nos colonies, tandis que l'Angleterre 
envoie dans les siennes la presque totalité de ses émi- 
grants dont le chiffre annuel s’élève à cent cinquante 
mille individus. 

Il en serait de même de l'Algérie si des terres 
eussent été mises à la disposition de nos colons, si une 
direction avait été donnée au courant de l'émigration. 
Il est vrai que des cessions gratuites de 1,000, 2,000, 
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3,000 hectares ont été faites en assez grand nombre; 
mais c'était souvent à des personnes complètement 
étrangères à l’agriculture, et alors ces terres accordées 
à la faveur restaient en friche et ne produisaient pas 
le moindre fruit. D’autres fois, ces concessions étaient 
faites à des gens inhabiles ou sans ressources sue tx 
santes, grevées de conditions telles que leurs capitaué ; 
s’épuisaient avant la libération de toutes les chats est AL": 
et, dans ce cas, ces terres ne pouvaient être ni'gen ni N 
dues, ni régulièrement exploitées. L'Algérie copie Fé, 
hééueoup de ces grandes propriétés en friche, entou= 2" ” 
rées de cultivateurs laborieux, incapables d'étendre 
leurs plantations faute de quelques hectares de sol, «7; 
Ces concessions faites, après des années datete/À | : 
d’obséquieux solliciteurs, ne peuvent être obtenues/far À 
des colons sérieux qui ont besoin de se mettre à l’ Ca 
vre, sans délai, et n’ont ni assez de temps ni ask@z\. 
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embarras et les ennuis au prix desquels l’admi- 
nistration algérienne devient accessible. Personne 
n’ignore combien sont arbitraires les concessions de 
sol en Algérie, à quelles formalités, à quelles lenteurs, 
à quelles justifications elles restent soumises. Tout 
élan de l’émigration est impossible, et des spécula- 
teurs qui n'ont aucune envie de culture sérieuse 
peuvent, seuls, braver les délais au bout desquels quek 
que chose peut être obtenu. De là le découragement 
de ceux des capitalistes qui désirent tenter de sérieux 
efforts de colonisation et de culture. 

À mes yeux le système des concessions gratuites 


est radicalement mauvais. Ce jugement se trouve ap- 
Fe 
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puyé par les appréciations de M. Charles Lavollée, 
dans une étude remarquable sur la colonisation mo- 
derne : « Ce régime, dit-il en effet, est arbitraire et 
«accompagné de restrictions qui le rendront stérile. 
« L'Etat qui concède la terre à qui il veut, se croit le 
« droit d'imposer, en échange, des conditions qui 
« pèsent sur le travail, et il prescrit des formalités qui 
« éloignent les capitaux et les bras. La gratuité du sol 
a n’est qu'un leurre pour le colon quand celui-ci se 
«trouve sous le coup de conditions résolutoires qui 
« compromettent l'avenir de sa concession; elle retarde 
«et met en péril l’œuvre de la colonisation qui risque 
«de voir immobilisée pendant un temps plus ou 
«moins long, entre les mains de détenteurs peu sérieux 
«et impuissants et, pour ainsi dire, de colons officiels, 
«une partie du sol. De nos jours, ce système a été 
« appliqué en Algérie : on sait ce qu’il a produit. Il est 
«également en vigueur dans quelques centres de 
« l'Amérique du Sud, où les gouvernements essaient 
« d’attirer les émigrants européens par l’appât de lots 
« de terre : ces essais n’ont amené que des déceptions. 
« Enfin, la concession directe et gratuite est entachée 
«d'un vice radical, en ce qu’elle substitue l’action 
«administrative à l’action individuelle et la réglemen- 
«tation à la liberté. L'homme ne s’agite pas quand 
« l’administration le mène; il n’a pas le stimulant de 
« la responsabilité ; l’initiative est interdite !.» 
Une chose est certaine, c’est qu’on ne fait pour 
l'Algérie que de vagues promesses. Le moment était 


1. Cr. LAVOLLÉE, Revue des deux mondes, du 15 février 1863. 
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favorable, au début de la crise cotonnière, pour y réa- 
liser de rapides progrès. Pour elle, comme pour 
l'Egypte et pour l’Inde, le différend des Etats-Unis 
devenait une héureuse chance d’extension. Qu’on lui 
ôte donc les entraves qui l’enchainent, que son orga- 
nisation soit simplifiée, qu’on en finisse avec les sys- 
tèmes débilitants; que le sénatus-consulte réglant la 
propriété indigène, reçoive une prompte exécution !, 
que la terre soit libre et qu'elle devienne féconde. 
Comme conséquence immédiate de cette mesure je 
signale, pour l’Algérie, l'occupation de la totalité du 
territoire, l’essor de l’agriculture, du commerce et de 
l’industrie inaugurant une œuvre de fusion et de paix, 
qui, de deux races différentes, ne ferait plus qu’un 
même peuple, s'inspirant des mêmes idées, éprouvé 
par les mêmes besoins. Je termine par cette alterna- 
tive : ou bien, comme il n’est pas permis d’en douter, 
le Gouvernement s'intéresse sérieusement au progrès 
de la colonisation de l’Algérie, et, dans ce cas, il lui 
donnera les libertés indispensables qu'elle sollicite, 
les terres qui lui font défaut, en même temps qu’il 
supprimera tout ce qui entrave le jeu des forces indi- 
viduelles ; ou bien , comme les tendances persistantes 
de l’administration autorisent à le craindre, il conti- 
nuera «à ne voir d'avenir que dans l’élément arabe, » 
et dans ce cas, qui, je l'espère, ne se réalisera pas, la 
situation actuelle se maintiendrait, les colons n’au- 


1. À moins de mesures efficaces la constitution de la propriété indigène 
ne pourra être réalisée que dans un temps éloigné et le sénatus - consulte 
menace de rester lettre-morte. Avec les dispositions actuelles il faudrait 
plus d’un siècle pour mener l'opération à bonne fin. 
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raient plus qu'à liquider, et les sacrifices de la France 
auraient eu pour unique résultat de perpétuer, sur une 
terre arrosée du sang de nos soldats, un régime de 
confusion et de barbarie douze fois séculaire. 


Logelbach, le 6 mars 1864. 


Ces lignes étaient écrites lorsque je crus devoir don- 
ner de la publicité à une lettre adressée dès le 18 février 
à Sa Majesté l'Empereur des Français. 

Cette publication me valut de nombreuses preuves 
de sympathie. Quelques-uns de mes amis jugèrent 
cependant qu’il eût été plus logique de garder le si- 
lence, du moment que je renonçais, pour mon compte, 
à l'œuvre de la colonisation des terres de l’Habra et de 
la Macta. 

Je ne saurais partager cette manière de voir. S'il est 
un symptôme de notre temps qui doive nous attrister 
profondément, c’est la tendance presque générale à ne 
rompre le silence que lorsque le souci des intérêts ou 
des honneurs commande de parler. Or, ce n’est pas la 
satisfaction des ambitions privées, ce n’est pas le succès 
de telle ou telle entreprise particulière qui importe à 
la grandeur et à l'avenir d’un pays; ce qui importe, 
c’est que l'énergie individuelle se relève ; c’est que 
l'initiative personnelle reprenne ses droits, et que cha- 


1. Voyez pièces justificatives, page 14. 
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cun de nous, riche ou pauvre, puissant ou obscur, 
sache contribuer, dans la limite de ses moyens, au bien 
de tous. 

Que si les intelligences fermes et honnêtes se relè- 
guent dans la vie privée ; si elles gardent uniquement 
pour le cercle restreint de leur famille ou de leurs 
amis, ce quelles peuvent avoir d'idées fécondes et gé- 
néreuses, qu’en résultera-t-il, sinon que le champ 
politique et l’avenir de la patrie restent livrés au con- 
flit de toutes les prétentions étroites et vaniteuses, 
de toutes les passions aveugles ou hostiles? Et quand 
un pays en est là, n'est-il pas évident, et l'expérience 
du passé ne le démontre-t-elle pas, que dans la lutte 
confuse des convoitises et des ambitions rivales, le 
termite révolutionnaire fait son œuvre et continue 
silencieusement les ravages lents, mais sûrs, qui 
effraient à si juste titre et ceux qui tiennent le gou- 
vernail de l’État et la société elle-même ? 

Il faut donc se tenir également éloigné de cette op- 
position systématique et de cette adulation corruptrice 
qui flattent, l’une, les faiblesses de la multitude, l’autre, 
les passions du pouvoir , et ne mènent qu'à l’anarchie 
et aux ruines. Il faut que les hommes d’ordre sachent 
résister à la séduction d’un repos facile et égoïste, et 
contribuer, autant qu’ilest en eux, au perfectionnement 
de nos institutions, en signalant sans animosité, mais 
sans faiblesse, les améliorations réclamées par la marche 
du temps. Ce sont les opinions individuelles, il ne faut 
pas l'oublier, qui, par leur ensemble, forment l'opi- 
nion publique, et l'opinion publique, on l’a dit souvent, 
est la boussole qui règle la marche des gouvernements, 
et indique la route de l’avenir. 


54 L'ALGÉRIE ET LA CRISE COTONNIÈRE, 


C'est en travaillant à remédier , chacun dans sa 
sphère, aux imperfections inséparables des institutions 
humaines , et à consolider par le concours de tous les 
efforts honnêtes les fondements menacés de l'édifice 
social, que nous combattrons efficacement l’action des- 
tructive du rongeur solitaire dont les ravages s'étendent 
dans l'édifice immobile, plutôt que dans l’humble char- 
rue qui, chaque jour, trace son sillon. 

Quant à l'Algérie, dont l'avenir surtout nousa préoc- 
cupé dans ce travail, acceptons, pour le moment, avec 
un de ses plus ardents défenseurs‘, ce qu’il a si bien 
nommé la phase de la résignation ; non, bien entendu, 
de cette résignation passive et fataliste de l'Orient, 
qu’en France nous appellerions découragement : mais 
de la résignation qui agit, qui lutte, qui espère, parce 
qu’elle sait que, tôt ou tard, l'avenir couronnera les 
nobles et persévérants efforts. 


Logelbach, le 10 avril 1864. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES. 


DE LA CULTURE DU COTON ET DE LA COLONISATION DANS LA PROVINCE D'ORAN. 


A Monsieur le rédacteur de l'Industriel alsacien. 


Monsieur le rédacteur, 


Vous ouvrez avec trop d’empressement les colonnes de votre estimable 
journal à toutes les communications qui concernent l’œuvre de la colonisa- 
tion de l'Algérie, en général, et en particulier la eulture du coton dans 
cette possession, et les développements dont eHe yÿ est susceptible, pour que 
j'hésite à vous faire part, dès maintenant, de quelques-unes des observations 
que j'ai été à même de recueillir’, dans un récent voyage en Afrique, obser- 
vations qu’une lettre de l'honorable M. Imbert-Kæchlin , insérée dans votre 
numéro du 12, me détermine à soumettre à vos lecteurs. 

Toutes les fois qu’il s’agit de juger des progrès de la colonisation en Al- 
gérie et d’en apprécier la rapidité et le prix, il y a un fait, Monsieur, qu’on ne 
devrait, ce me semble, jamais perdre de vue, parce qu’il renferme bien des 
explications : c’est que cette colonie a eu le malheur de rencontrer chez ceux 
qui se sont occupés de son avenir ou qui y sont venus chercher fortune, 
deux dispositions également exagérées et partant également fausses. 

Ceux-ci ont négligé complètement les difficultés de la colonisation; ceux- 
là les ont tenues pour insurmontables. Ou bien l’on s’est imaginé qu’il n’y 
avait qu’à frapper du pied le sol africain pour lui faire produire des mer- 
veilles ; que c’était assez, pour rendre le pays prospère, de diriger sur lui un 
courant d’émigration, d'y envoyer les gens dont on ne savait que faire en 
France; ou bien, l’on s’est pris à désespérer de tout : du travail agricole, 
comme étant exposé à trop de chances défavorables ; de la production, comme 
revenant trop cher ; on a déclaré péremptoirement que tous les éléments de 
succès faisaient défaut, que de l'Algérie entière, le littoral seul était à garder 
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pour des raisons stratégiques ; en un mot, qu’il n’y avait point d’autre pro- 
gramme à réaliser que celui-ci : exploiter les Arabes par l’armée, 

Je ne saurais douter , pour ma part, que ce ne soit dans ces appréciations 
contradictoires qui se partagent depuis si longtemps les esprits au sujet de 
l'Algérie, qu'il faut chercher la principale, ou, fout au moins, la première 
cause des lenteurs qu’y rencontre l’œuvre de la colonisation, et le secret de 
bien des insuccès qui ont paru inexplicables. 

Rarement, cela n’est pas à dissimuler, les questions qui se rattachent à la 
colonisation de l'Algérie ont été abordées sans préjugés ; rarement, on ya 
créé des entreprises en pleine connaissance de cause, sans s’exagérer ni les 
dificultés ni les avantages , sachant compter avec le temps qui est l’auxiliaire 
indispensable des choses durables, et connaissant à fond tous les éléments 
de succès en même temps que les véritables moyens d’en tirer parti. 

Aussi n’y a-t-il rien d'étonnant que nous ayons vu chaque tentative in- 
fructueuse suivie d’un découragement absolu , et qu’on ait cherché mille 
causes à l’insuccès d’entreprises dont l’avortement n’était dû , le plus souvent, 
qu’aux illusions et à l’inexpérience qui y avaient présidé, ou aux moyens 
employés pour les mener à fin. 

Il est évident , pour quiconque a sérieusement examiné la situation et les 
ressources de la colonie, qu’entre les deux partis extrêmes dont-je viens de 
parler, il y en a un troisième qui est vraiment sérieux et pratique, et quine 
pourrait manquer , s’il était compris et suivi, de conduire l'Algérie à la pros- 
périté pour laquelle elle est faite. Car, après le voyage dont j'arrive à peine, 
je ne saurais plus douter de l’avenir de cette colonie. 

Certaines circonstances récentes sont venues, il est vrai, réveiller bien des 
préventions dont elle était l’objet, de déconcerter, quelque peu, les espé- 
rances de ses amis. Je veux faire allusion à l’insuccès qu'ont éprouvé plu- 
sieurs grandes compagnies cotonnières, tout dernièrement organisées, insuccès 
dont s’étonne M. Imbert-Kæchlin, dans sa lettre du 12, et qui lui inspire 
de sérieuses inquiétudes. 

J'avoue, qu’à ne considérer le sort de ces compagnies qu’à la première 
vue, et sans être à même de se rendre compte des causes multiples qui en 
ont décidé, il y a vraiment lieu de s’alarmer et de se demander, avec M.lm- 
bert-Kæchlin, s’il ne faut pas redouter la même destinée pour toutes les com- 
pagnies cotonnières qui tenteraient de s’introduire en Algérie? Mais plus 
d’une explication se présente fort heureusement, qui permet d’envisager sous 
un tout autre jour les faits qui viennent de se passer, et d’y voir, non pas 
une preuve de l'existence d’obstacles invincibles, mais la suite d’entraves 
passagères, de projets non suffisamment mûris et pratiques, ou d'entreprises 
sans but sérieux. 

Pour parler d’abord de la Compagnie de la Tafna (qui n’est pas à con- 
fondre avec celle de la Macta et de l’Habra), et à laquelle l'administration a 
opposé des raisons dont s'étonne M. Imbert-Kæchlin, il faut dire qu’elle 
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rencontre une difficulté avec laquelle force est aux colons de compter aussi, 
difficulté qui naît des incertitudes où se trouve une queslion encore pen- 
dante, la plus grave peut-être et la plus complexe qui se soit présentée de- 
puis la conquête, la question du cantonnement des Arabes. C’est sur ce point, 
en effet (au moins me l’a-t-on affirmé à Oran) , que la plus grande quantité 
des terres de la Tafna appartiennent à des Arabes, et qu’un brusque rema- 
niement de ces propriétés provoquerait infailliblement des désordres, et 
compromettrait la sécurité des colons; c’est sur ce motif, dis-je, que l’admi- 
nistration militaire se serait fondée pour opposer un refus ou au moins un 
ajournement à la demande de concession de la Compagnie Dollfus-Bazley. 
Mais cette objection, qu’on peut, du reste, envisager de bien des manières, 
n’est pas de celles dont on désespère d’avoir raison, et qu’on ne saurait voir 
tomber. Elle tombera nécessairement, au contraire , en même temps que 
sera résolue la question du cantonnement. A moins que l’on ne veuille re- 
noncer à la colonisation, mettre l’Algérie dans l’impossibilité de se peupler, 
il faudra, quoi qu’on en ait, rendre disponible une étendue suffisante de 
terre pour faire place à l'élément européen. Ce qu’il y a de regrettable dans 
les retards que subit la demande de concession dont il s’agit, dans un mo- 
ment où il importerait si fort qu’on se mît à l’œuvre, c’est l’effet que peu- 
vent produire de tels exemples sur l'opinion publique , et le découragement 
qu’ils sont de nature à inspirer aux meilleures résolutions. 

Quant à la Compagnie française des colons algériens, à laquelle j'ai sous- 
crit, je me demande s’il y a lieu de s’étonner, après avoir médité son pros- 
pectus, qu’elle n’ait pu réunir le capital auquel elle prétendait. Je ne ca- 
cherai point, pour ma part, que tout en me faisant un devoir de ne pas 
rester indifférent à cette entreprise, je l’ai tenue, dès le principe, pour très- 
difficilement réalisable dans les conditions où elle s’organisait. Toutes les 
données de l’expérience me semblaient, en effet, protester en Algérie, contre 
les essais tentés par des Compagnies constituées avec un capital si considé- 
rable , et se proposant d’exploiter directement de vastes concessions. 

À ne prendre garde qu’à la difficulté de diriger une culture aussi impor- 
tante et compliquée avec un comité siégeant à 600 lieues du centre d’exploi- 
tation, aux tiraillements qu’on peut tenir pour inévitables entre le conseil et 
la régence chargée de l’applieation , à l’absence d’unité et de suite dans les 
vues , et de promptitude dans l’action, qui résultent de cette organisation, 
c’en était assez déjà, à mon gré, pour douter du succès d’une telle entre- 
prise et en détourner les souscripteurs. 

Après les nombreux essais infructueux qu’ont faits en Algérie les Compa- 
gnies agricoles exploitant directement leurs concessions, il faut songer, je 
crois, à d’autres bases pour organiser des Compagnies qui aient de véritables 
chances de réussite, et qui trouvent un accueil confiant dans le public. 

Cependant, l’opinion s’est préoccupée d’une troisième Compagnie égale- 
ment en instance pour obtenir une concession : la Compagnie anglaise, On 
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sait que cette Compagnie avait demandé: la concession de 24,000 ‘heotares 
dans les plaines de l'Habra et de la Macta, moyennant 80 fr. l’hectare, et 
avec la charge, pour le gouvernement, d’entreprendre et de terminer, à ses 
frais, certains travaux d’eau projetés et ayant pour but d’assainir et de rendre 
arrosables les terrains concédés. Tout en souffrant peut-être, dans son 
amour-propre national, de voir l’Angleterre prendre pied sur ce 8ol africain 
conquis par le sang de nos soldats , etobjet de tant de sacrifices pécuniaires, 
déjà l’on se félicitait en France d'apprendre que les capitaux étrangers pre- 
naïent ie chemin de l’Algérie et venaient la fertiliser. Le malheur a voulu 
que cette Compagnie, qui pourrait bien passer , à la fin, pour n'avoir jamais 
existé que de nom, encore qu’elle aît obtenu du gouvernement algérien une 
concession provisoire, le malheur a voulu, dis-je, qu’elle n’ait rien eu à 
apporter à la colonie et qu’elle ne soit pas même parvenue , en l’espace de 
quelques mois, à constituer un faible cautionnement. Après avoir entendu 
parler d’un capital social de 25 millions, nous avons appris qu’il n’était plus 
question que de 2,100,000 fr. ; enfin, cette Compagnie devenait une simple 
Compagnie financière, et paraissait n’avoir plus d'autre but que de revendre 
au colon algérien 200 fr. et plus ce quelle eût obtenu à 80 fr. de l'État. 

La nature seule de cette Compagnie suffirait pour qu’on n’en déplorât pas 
le sort; nous avons hâte d'ajouter que l'Algérie serait biem loin de perdre 
quelque chose à sa défaite, car une autre Compagnie, composée presqu’ex- 
clusivement de colons, qu’on peut qualifier de sérieux, est déjà organisée pour 
prendre sa succession, faisant à l’État des propositions infiniment plus avan- 
tageuses , et prête à fournir, au premier appel, son premier versement de 
fonds. 

Il est certain, je le répète, que les vicissitudes qu’ont traversées ces trois 
Compagnies sont faites pour produire sur l'opinion la plus fâcheuse impres- 
sion, et pour retarder ou pour empêcher peut-être bien des tentatives d’une 
réelle importance. 

Mais, après ce que nous venons de voir, est-on bien fondé, en réalité, à 
conclure de l’insuccès de ces Compagnies, à celui de toutes les Compagnies 
cotonnières nouvelles qui pourraient chercher à s’introduire en Algérie? A- 
t-on lieu de déclarer invincibles les obstacles , les difficultés avec lesquels 
elles onf eu à lutter ? C’est à mon sens une conclusion qui n’est pas du tout 
renfermée dans les faits que nous avons sous les yeux, si regrettables qu'ils 
soient. 

J'ai pu emporter, de mon séjour en Algérie, cette eonviction : que les 
difficultés qu’à rencontrées jusqu'ici l’œuvre de la colonisation, ne sont ni 
décisives, ni insurmontables ; que pour réussir, tout est dans le choix des 
moyens; en un mot, que de grandes entreprises peuvent être tentées en AI- 
gérie, et avec de grandes chances de succès, si elles sont conçues et dirigées 
pratiquement, et, par-dessus tout, si elles s’attachent à un but dont la réa- 
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C'était, du reste, ma pensée , déjà avant mon séjour en Algérie, que de 
grandes choses s’y pouvaient faire ; mais j’estimais qu’avant de rien tenter, 
il importait de se rendre un compte exact de la situation de la colonie, de ses 
ressources , des difficultés à éluder et des moyens à prendre dans ce but. 

Gette considération me fit hésiter, lorsqu’au mois d’avril dernier, un co- 
mité se constitua à Mulhouse pour encourager la culture du coton, à accepter 
le titre de membre de ce comité, dont on voulait m’honorer. 

J'avais à cœur, en effet, avant de recourir aux industriels d'Alsace pour 

une entreprise déterminée, de voir ce comité faire étudier, à ses frais, la 
question de la colonisation de l’Algérie en général, celle du coton avant tout, 
s'assurer des éléments sur lesquels on pouvait compter, des inconvénients ou 
des difficultés à craindre ou à prévenir, sonder le gouvernement sur les dis- 
positions , sur les réformes qu'il médite, sur la mesure de l’appui qu’on peut 
attendre de lui. L’honorable président de la commission, M. Engel, auquel 
je m’adressai, tout en partageant, je le crois, mon sentiment et en témoi- 
gnant du zèle le plus vif et le plus sincère pour la cause qu’il patronaït, ne 
put, néanmoins , entrer dans la voie que j’indiquais et que je tenais pour la 
plus rationnelle. C’est alors que je me décidai à remplir moi-même la tâche 
dont j'ai parlé. Je prenais trop souci de l’avenir des entreprises qui peuvent 
en même temps répondre aux besoins de nos industries , et venir en aide à 
la colonisation , pour attendre plus longtemps les informations complètes et 
définitives. Je fis d’abord étudier la province d’Oran, puis j’allai moi-même 
corroborer les renseignements qui m’avaient été fournis et chercher à asseoir 
un jugement définitif Une chose me manquait pour entrer dans le détail des 
intérêts de l'Algérie et en parler en pleine expérience : être moi-même colon. 
Je le suis devenu, ainsi qu’un de mes neveux qui m’accompagnait dans ce 
voyage , avec dessein de réunir sur l’état actuel de la colonie et sur son ave- 
nir, tous les matériaux nécessaires pour faire paraître une série de publica- 
tions aussi pratiques, exactes et concises que possible sur cet important sujet. 
En entretenant, dès aujourd’hui, vos lecteurs des remarques que j’ai pu faire 
et des indications qu’il m’a été donné de réunir dans mon voyage, je ne fe- 
rais, monsieur le rédacteur, que céder à mon désir, car rien ne m'intéres- 
serait plus vivement que de pouvoir contribuer, pour si peu que ce soit, à 
éclairer les esprits sur la véritable situation de l'Algérie, et de provoquer, en 
sa faveur, de sérieuses sympathies. Mais je veux attendre, pour compléter 
mes études, un second voyage de plus longue durée. Si je me déterminais 
à aborder, dès maintenant , une des questions qui préoccupent les amis de 
la colonie, ce serait celle du coton, qui est d’une actualité trop pressante 
peut-être , pour souffrir des retards, et sur laquelle nous avons déjà réuni, 
d’ailleurs, de nombreuses et intéressantes données. 

La province d'Oran, en particulier (telle est, du moins, l'impression 
qu’elle m’en a laissée), ne trompera pas ceux qui s’attendent à la voir devenir, 
dans un temps peu éloigné, un nouveau centre producteur de coton, si on 
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veut résolument s'attacher à réaliser les conditions indispensables pour arri- 
ver à cette fin. Les terres y sont excellentes, la main-d'œuvre n’y manque 
pas et n’atteint pas des prix très-élevés : l'émigration espagnole et le voisi- 
nage du Maroc offrent des ressources inépuisables. Un seul élément y fait 
défaut , pour tirer d'avantages si précieux tout le parti désirable, c’est l’eau. 

Qu’on donne de l’eau en quantité suffisante à la province d'Oran, et les 
exploitations agricoles s’y multiplient, les colons y affluent, la production s’y 
développe rapidement et la richesse s’y répand. 

Tous ces résultats, on peut les obtenir en créant des réservoirs nombreux, 
en multipliant les sources là où la terre offre de l’eau à une profondeur de 
moins de six mètres. [Il existe, pour la province dont nous parlons, tout un 
ensemble de travaux d’eau projetés. L'étude en a été faite par un ingénieur 
en chef, qui est fixé en Algérie depuis 27 ans, et dont l’expérience et le 
mérite ne souffrent pas contestation. Que ces travaux soient exécutés, et 
voilà d’immenses étendues de terres rendues arrosables et partant prêtes à 
produire. Tel est le véritable but, ou tout au moins le premier que devraient 
se proposer les Compagnies en Algérie : entreprendre des travaux d’eau, 
rendre possible l'irrigation des terres. Sans ces travaux, rien n’est à faire; 
avec eux, on peut tout. C’est là, d’ailleurs, un progrès parfaitement approprié 
à la nature des Compagnies. Il est précis, déterminé, on peut calculer, à peu 
de chose près, ce qu’en doit coûter la réalisation et les avanfages qui peu- 
vent en résulter. On ne s’aventure pas comme en créant de vastes exploitations 
agricoles. Ce sont des entreprises analogues à la création des lignes ferrées, 
de canaux, etc., qui sont proprement du ressort des Compagnies et dont on 
viendrait même malaisément à bout sans leur secours. 

Aussi, ai-je la ferme persuasion que si des capitaux s’associent pour con- 
struire , dans la province d'Oran, ces réservoirs, ces barrages projetés, que 
si une Compagnie prend pour but de vendre l’eau à l’agriculture, d’en faire 
commerce en un mot, le succès la récompensera au-delà de toute attente. 

Pour les Compagnies agricoles, j’ai déjà eu occasion de le dire , je ne sais 
s’il en faut attendre beaucoup, du moins dans l’État actuel des choses. Les 
grandes exploitations gérées par des Compagnies religieuses , telles que 
Staoueli ou Bouffarick, par exemple, sont presque seules à réussir. C’est 
que dans les entreprises de cette nature les bénéfices et la main-d'œuvre gra- 
tuite, forment le fonds d'économie de la Société ; d’un autre côté, la plu- 
part des inconvénients qui existent pour les Compagnies agricoles ordinaires 
sont atténuées d’une façon ou d’une autre. 

Mais il est grand temps, Monsieur, que je mette un terme à cette lettre, 
déjà trop longue de beaucoup, et où je me proposais seulement, en com- 
mençant , de fournir quelques explications sur l’insuccès des Compagnies co- 
tonnières dont l'opinion se préoccupe, et de raffermir les espérances de ceux 
qui croient à l'avenir de nos possessions africaines. Ma pensée a été singuliè- 
rement dépassée, et l'étendue des sujels que j'ai abordés ne s’est que trop 
fait sentir sous ma plume. 
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pur Quoi qu’il en soit, Monsieur , je n’aurai ni le regret d’être entré aujour- 


lu d’ui dans de trop longs détails, ni celui d’avoir quitté mes affaires dans un 
4er temps plein de difficultés, pour entreprendre un lointain et pénible voyage, 


els si j'ai pu arriver à déterminer quelques-uns de mes honorables collègues dans 

li l'industrie, qui se sont vivement préoccupés, depuis quelque temps, des inté- 
u,dé rêts de l’Algérie, des hommes tels que MM. Engel et Imbert-Kæchlin, à ne 
if rien perdre de leurs espérances ni de leur zèle. 

Si le comité, dont l’un était président et l’autre secrétaire, n’a pas abouti, 
pl il peut se féliciter, du moins, d’avoir porté l'attention des esprits sur la ques- 
gi tion algérienne, et d’avoir posé des jalons dans une voie qui, certainement, 
il ne restera pas déserte. Rien n'empêche, qu’au premier jour, ce comité ne 
se relève et ne serve à inspirer et à coordonner les efforts de tous les hommes 
qui, en Alsace, se préoccupent sérieusement d'assurer à l’industrie coton- 
nière de nouvelles et précieuses ressources, en même temps que de travailler 
à la prospérité de la plus importante colonie que possède la France. 


ri Agréez, Monsieur le rédacteur, l’expression de mes sentiments de profonde 
jai considération. 
fire 19 décembre 1862. 


ANTOINE HERZOG. 


fl F = 


A Son Excellence Monsieur le Maréchal duc de Malakoff, gouverneur 
# général de l'Algérie. 
Monsieur le Maréchal, 

Nous soussignés : 
# Émile Masquelier, négociant au Hâvre et membre du conseil municipal de 
ÿ cette ville, membre du conseil général de la province d'Oran, propriétaire à 
i Saint-Denis-du-Sig, et lauréat des premiers grands prix accordés par l’Em- 
pereur à la culture du coton en Algérie, agissant au nom de la société Mas- 
; quelier fils et Compagnie, du Hâvre ; 
Jules du Prè de Saint-Maur, président du conseil général de la province 
l d'Oran et de la chambre consultative d'Agriculture, propriétaire de la ferme- 
modèle d’Arbal , lauréat, avec M. Masquelier , des premiers grands prix im- 
périaux ; 

Alfred Grivel, ancien filateur, représentant de la maison Masquelier , à 
Saint-Denis-du-Sig, souscripteur pour son compte personnel ; 

Benjamin d’Haudouin d’Euilly, propriétaire à Saint-Denis-du-Sig ; 

Pierre Favrèse , propriétaire à Oran, 

Principaux souscripteurs de la Société oranaise, dont les statuts sont ci-- 
joints, et au nom de tous les souscripteurs, 

Avons l'honneur de demander à Votre Excellence, qu’il nous soit fait vente, 
à titre de concession, et au prix fixe de cent francs l’hectare , des terrains si- 
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tués dans les plaines de l’Habra et de la Macta, d’une contenance de 24,100 hec- 
tares, et dont le périmètre a été déterminé en vue des besoins de la colonisation. 

Nous offrons de payer ces 24,100 hectares 2,410,000 francs, à raison de 
100 francs l’hectare ; nous nous engageons à verser le cinquième de cette 
somme, ou 482,000 francs, à titre de cautionnement, dès que l’administra- 
tion en fera la demande et avant la signature du décret de concession ; le paie- 
ment du surplus aurait lieu par cinquième, au fur et à mesure de l’avance- 
ment des travaux de barrage, canaux, desséchements, que l'État se chargerait 
de faire exécuter, en garantissant à nos 24,100 hectares, comme formant les 
24/36 du périmètre destiné à recevoir l'irrigation, la disposition des 24/36 du 
total des eaux débitées par les barrages à construire sur l’Habra. 

Nous n’ignorons pas qu’une Compagnie anglaise est en instance pour ob- 
tenir les mêmes terres à un prix inférieur : nous pensons avoir lieu de nous 
présenter en concurrence avec elle, et de demander la préférence à raison : 

1° Du prix d’achat plus élevé que nous offrons ; 

2° Des preuves que nous avons faites depuis longtemps dans la culture du 
coton, car nous comptons parmi nous des hommes qui en ont été les créa- 
teurs dans le pays , et qui ont obtenu les premiers grands prix de l'Empereur 
et de la province; 

3° De la certitude que par suite nous offrons que tous nos efforts se porte- 
ront sur l’extension de la production cotonnière et ne se borneront pas à re- 
vendre les terres aux vrais cultivateurs de coton en réalisant une plus-value 
dont le bénéfice ne resterait même pas dans le pays. Nous devons constater, 
à cette occasion que si, depuis quelques années, la culture du coton demeu- 
rait à peu près stationnaire dans les plaines du Sig et de l’Habra, c’est qu’elle 
avait déjà absorbé toutes les eaux livrées aux planteurs, qui n’eussent pas at- 
tendu , pour lui donner un bien plus vaste essor, la formation de grandes 
compagnies, si leurs sollicitatious anciennes et persévérantes avaient pu ob- 
tenir que l’on mit à leur disposition les terres et surtout les eaux que l’on offre 
maintenant aux compagnies ; 

4° Enfin, de l'intérêt immense qu'ont la province, l'Algérie entière, à s’af- 
firmer devant la France et devant l'Europe, en montrant qu’elles ont dans 
leur sein des ressources capables de produire de grandes choses et qu’il n’y 
a qu'à savoir les mettre en œuvre. Cette affirmation, nous offrons de la prou- 
ver, comme le mouvement se prouve en marchant. 

Nous avions, au début, pris le nom de Société franco-algérienne, parce 
que nous supposions qu’il y aurait lieu, pour nous compléter, de faire appel 
à la France; mais les souscriptions ayant afflué dans la province, et la liste 
ayant été remplie en quelques jours, sans qu’il y eût besoin de recourir à la 
publicité et par la seule confiance qu’inspire l’affaire, nous avons senti plus 
encore combien cette affaire était par essence populaire et provinciale; com- 
bien elle répondait au vif désir du pays de se voir faire une part dans la large 
distribution du sol que l’on propose aux compagnies. Nous pensons que le 


L'ALGÉRIE ET LA CRISE COTONNIÈRE. 63 


nom de la Société doit être l’expression vraie de sa composition, et, qu’en 
conséquence, le nom de Société cotonnière oranaise est le nom qui lui con- 
vient. 

Ce n’est pas, Monsieur le Maréchal , sans un légitime orgueil, pour notre 
province que nous vous présentons ce nom de Société oranaise. Notre pro- 
vince en a bien conquis le droit par son énergie au travail et par les pro- 
fondes racines qu’elle a su faire prendre chez elle à la culture du coton. En 
ce qui regarde personnellement les signataires de cette lettre, ils n’ont pas, 
en se mettant en avant, agi à la légère; ils se sont assurés qu'ils seront suivis. 
Si leurs noms, qui ne vous sont pas inconnus, signifient en toutes choses 
affaire sérieuse et loyale, dans celle-ci ils signifient plus encore ; ils sont la 
personnification des planteurs, ils ont avec eux le pays. 

Nous n’inscrivons pas, il est vrai, sur notre bannière, un capital de 
25 millions de fr., plus ‘facile à annoncer qu’à réunir, l’expérience le prouve; 
nous ne lançons pas de prospectus peu réfléchis. Gens du pays, nous con- 
naissons notre affaire, et le pays la connaît comme nous. Nous n’avons aucun 
besoin de réclames ; que l’on fasse droit à notre demande, et nous pouvons 
garantir que nulle compagnie ne nous dépassera en résultats effectifs. Le luxe 
des millions est peut -être le nécessaire pour des compagnies d'étrangers. Nous 
composerons un capital suffisant, d’une part, avec notre pratique de la cul- 
ture et les ressources en divers genres que nous possédons ; de l’autre, avec 
une foule de petits capitaux existant dans le pays, dont l'importance dépasce 
de beaucoup ce que l’on suppose et qui ne demandent qu’à prendre part à 
l'affaire , parce que, s’ils délaissent les terres dénuées d’irrigations, ils recher- 
chent les terres irrigables. L'État, pour ses plus gros emprunts, s’est bien 
trouvé de s’adresser directement et individuellement au public : il en sera de 
même pour la colonisation. Personne n'offre , à cette heure, plus de garan- 
ties pour développer la production cotonnière de la province que les colons 
qui ont su la créer à travers tous les obstacles. 

Loin de nous, cependant , la pensée de faire le procès des compagnies : 
elles peuvent rendre de grands services et l’Algérie est assez vaste pour qu’elles 
y trouvent leur place au soleil; mais la plaine de l’Habra, que la colonisation 
individuelle occupe déjà en partie, et demande depuis longtemps à envahir 
tout entière, nous semble, par son voisinage, destinée naturellement à l’ex- 
pansion de cette colonisation individuelle. Pourquoi refuserait-on à des colons 
installés sur des terres limitrophes, et qui attendent, la pioche à la main, 
ces 24,000 hectares qu’ils sont en mesure de mettre en culture, avant peut- 
être qu’une compagnie ait fini de discuter son organisation et surtout de réu- 
nir son capital ? 

Pour nous, nous nous gardons bien de former une compagnie par action, 
nous sommes une association organisée pour devenir propriétaires de lots no- 
minatifs et dans laquelle chacun reprendra sa liberté d’action individuelle, 
aussitôt que le sol aura été payé à l’État et que la répartition en aura été 
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faite entre les souscripteurs. Avec nous , il n’y a pas à craindre l’absentéisme 
qui est inévitable avec les compagnies, et dont on se plaint vivement à Alger. 
Peuplement européen, conservation dans la province des revenus du sol, tra- 
vail énergique, production cotonnière aussi large que le permettraient les 
quantités d’eau disponibles, accessibilité de la possession du sol à un grand 
nombre de colons qui l'ont bien mérité par leurs efforts et par un long se- 
jour ; notre proposition garantit tout cela, aussi, espérons-nous qu’elle trou- 
vera près de vous un bienveillant appui. 

Nous avons l'honneur d’être, etc, 

{Suivent les signatures.) 
Ci-joint, outre la copie des statuts, copie de la liste des souscripteurs, 
Saint-Denis-du-Sig, ce 24 novembre 1862. 


P.-S. Au moment où cette lettre allait être mise à la poste, M. Herzog, 
l’un des principaux représeutants de l’industrie alsacienne , est venu apporter 
à la Société cotonnière oranaise un précieux concours. Après examen de 
l'affaire fait sur place, il a souscrit 500 hectares au nom de M. Lefébure- 
Herzog , député du Haut-Rhin, son beau-frère; il a souscrit, en son nom 


personnel, tout ce qui restait d'hectares, avec engagement de prendre tous, 


les lots pour lesquels le paiement du cinquième ne serait pas fait en temps 
prescrit, jusqu’à concurrence d’un chiffre total de 5,000 hectares. Un pareil 
engagement rend superflu toute discussion sur la valeur absolue de telle ou 
telle souscription. 


TCED OS 


Alger , le 17 décembre 1862. 
Messieurs , 

J'ai reçu la demande que vous avez formée auprès de moi, tant en votre 
nom qu’au nom des souscripteurs de la Société oranaise, dans le but d’obte- 
nir la vente, à titre de concession , et au prix fixe de cent francs l’hectare, 
des terrains situés dans les plaines de l’Habra et de la Macta. 

L'attribution des mêmes terrains ayant déjà été sollicitée par une compagnie 
anglaise, et l’administration ayant contracté des engagements avec ses repré- 
sentants , il ne serait possible d’instruire votre demande qu’autant que le 
Conseil d’État, depuis longtemps saisi de l'affaire, refuserait d'adopter les 
bases du marché intervenu, ou que la compagnie elle-même serait déclarée 
en déchéance, pour n’avoir pu justifier en temps utile de la souscription de 
son capital. 

Par dépêche spéciale de ce jour , je prie Son Exec. le Ministre de la guerre 
de vouloir bien s'informer de la situation exacte de la demande de MM. Mel- 
hado et consorts, afin que je puisse prendre ou proposer sans retard telles 
mesures que les circonstances pourraient rendre nécessaires. 
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Je prends d’ailleurs, dès à présent, bonne note des offres faites par votre 
compagnie, et vous pouvez avoir l’assurance que, le cas échéant, elles se- 
ront examinées avec l’intérêt qu’elles comportent. 

Recevez, Messieurs , l'assurance de ma considération la plus distinguée. 

Pour le Gouverneur général absent, 
Le général de division, sous-gouverneur, 
Signé : DE MARTIMPREY. 


SCD DS 2 


LETTRE A S. M. L'EMPEREUR. 


SIRE, 


Sachant combien Votre Majesté se préoccupe de la situation de l’industrie 
cotonnière, j'ai pris la liberté de lui demander une audience, afin de lui ex- 
poser de vive voix ce qu’un récent voyage en Algérie m’a permis de recueillir 
à ce sujet. Votre Majesté a bien voulu consentir à recevoir mes communica- 
tions par l’entremise de Son Excellence M. le duc de Bassano : Je me fais un 

. devoir de les résumer en peu de mots, pour appeler votre bienveillante atten- 
tion sur une entreprise à laquelle je me suis voué sans autre motif que la 
prospérité de notre industrie nationale, et le soulagement de nos ouvriers 
frappés par une crise qui menace de se prolonger. 

C’est ce motif, Sire, qui m’a déterminé à quitter momentanément la direc- 
tion de nos établissements pour aller en Algérie m'occuper de la plantation 
du coton. Après avoir parcouru les environs d'Oran, qui présentent les ter- 
rains les plus favorables à cette culture, jai acquis la conviction qu’un bril- 
lant avenir pourrait être assuré à cette partie de la colonie. Aussi, n’ai-je pas 
hésité à lui donner un gage de ma foi en sa prospérité future, en y achetant 
de grandes propriétés, où je me propose de cultiver le coton sur une vaste 
échelle , dès le printemps prochain. Mais, permettez-moi, Sire, de vous si- 
gnaler le grand obstacle contre lequel se briseront tous nos efforts, si Votre 
Majesté ne nous vient en aide avec cette prompte intelligence des choses qui 
la distingue. 

Cet obstacle , c’est le manque d’eau, élément indispensable pour la cul- 
ture du coton. Aussi longtemps qu’on n’aura pas rendu les terrains irrigables, 
au moyen de réservoirs qui puissent retenir l’eau pour les époques de séche- 
resse, toute extension de cette culture devient impossible. Les primes que 
l’on accorde à cet effet, quelque fortes qu’elles soient, ne peuvent amener 
aucun résultat important, par la raison bien simple qu’il faut avant tout 
rendre le terrain apte à la culture du coton ; or, le manque d’eau fait sécher 
la plante sur pied. De là, Sire, dépend en grande partie l'avenir de nos 
plantations. Votre Majesté seule peut lever cette difficulté majeure, en 
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ordonnant la prompte exécution de travaux sans lesquels l’activité et le 
bon vouloir des planteurs resteraient frappés d’un insuccès complet. 

Si je me permets de signaler à l'Empereur l’urgence de ces travaux , c'est 
que le temps presse : les plantations devront se faire au mois d'avril, et par 
conséquent trouver des terrains suffisamment préparés. Un retard de quel- 
ques jours peut devenir pour nous un ajournement d’une année entière. Or, 
une année d’attente de plus pour des ouvriers sans travail, c’est un délai 
bien long. Je n’ai pas besoin, Sire, d’insister sur cette considération auprès 
de Votre Majesté, qui a si souvent manifesté le désir d’abréger les souf- 
frances de nos populations ouvrières. Le plus sûr moyen d'arriver à ce ré- 
sultat, c’est que nous puissions nous procurer, le plus tôt possible, la ma- 
tière première qui nous manque. Votre Majesté voudra bien croire que mon 
intervention dans cette affaire est complètement désintéressée. Après avoir 
transformé en peu de temps nos grands établissements, j'ai pu, néanmoins, 
conserver de l'ouvrage à nos malheureux ouvriers, et même le leur assurer 
pour l'avenir. C’est donc uniquement pour subvenir aux besoins de notre 
industrie nationale, comme tout Français dévoué à son pays doit le faire 
dans les circonstances actuelles, que j’ai l'honneur de soumettre à l'Empereur 
les trois projets suivants : 

1° Celui de FHabra, dont la réalisation pourraït êtreimmédiate, si la con- 
cession était faite à la Compagnie oranaïise : deux cents colons et proprié- 
taires de la province d'Oran n’attendent que la livraison des terres pour 
mettre la main à l’œuvre ; 

2° Un projet de réservoirs à établir pour la province d'Oran. Si l'étude de 
ces plans était achevée dans le courant de l’année, ce qui serait facile, on 
pourrait , dès l’année prochaine , donner un large développement à la eul- 
ture du coton; 

8° Un projet de culture au Sénégal, lequel est en cours de réalisation. Déjà, 
pour ne pas perdre les fruits d’une année , j’ai fait, dans ce but, les avances 
de fonds nécessaires ; mais le décret impérial touchant la concession des 
terres n’a pas encore paru, ce qui me fait craindre un ajournement dont les 
conséquences seraient funestes pour nous. 

C'est avec une pleine confiance, Sire, que j'ose demander à Votre Majesté 
une solution prochaine à ces questions, dont j’eusse été heureux de pouvoir 
lui présenter de vive voix un développement plus complet. Je vous la demande 
au nom d’une industrie en souffrance, pour laquelle tout retard est un re- 
doublement de gêne ou de détresse ; au nom de ces ouvriers sans travail, dont 
l'aumône finira par devenir l’unique ressource. Par là, Votre Majesté n'aura 
pas seulement prouvé, une fois de plus, sa haute sollicitude pour les classes 
laborieuses , maïs encore elle se sera acquis un nouveau titre à la reconnais- 
sance de nos colonies de l’Algérie et du Sénégal, dont la prospérité est inti- 
mement liée au succès d’entreprises de cette nature, Pour moi, si je réussis 
dans l’œuvre à laquelle je me suis dévoué, je trouverai dans ce résultat la 
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plus douce des récompenses, la seule que j’ambitionne. Je serais heureux 
d'avoir pu contribuer, pour ma part, à relever le rôle-de l'initiative person- 
nelle, qui n’atteint pas, en France, toute la place qui devrait lui revenir, 
tandis qu’elle est, en Angleterre , une des sources les plus abondantes de la 
richesse et de la grandeur du pays. 

J'ai l'honneur d’être, etc. 

Signé : ANT. HERZOG. 
Paris, 6 janvier 1863. 


—HETES—- 


LETTRE DE M. GROS À M. P. BARET, RÉDACTEUR DE l'Industriel alsacien. 


Paris, 29 janvier 1863. 
Monsieur le rédacteur, 


Votre numéro du 25 décembre dernier contient une lettre de M. Herzog, 
sur la culture du coton:et la colonisation de la province d'Oran. 

Je n’ai pas à discuter les motifs auxquels votre honorable correspondant 
attribue l’insuccès qu'ont ‘éprouvé plusieurs grandes compagnies cotonnières 
récemment organisées. Je ne saurais, d’ailleurs, qu’applaudir à la pensée 
qui’a sans doute inspiré un industriel aussi compétent et aussi autorisé : at- 
tirer l'attention du public sur.des questions du ‘plus haut et du plus pressant 
intérêt au point de vue national:et au point de vue industriel. 

Je ne me demande même pas si le meilleur moyen d’encourager les capi- 
falistes et les chefs d’industrie disposés à concourir à la colonisation de notre 
belle conquête , est de faire ressortir les difficultés qui ont assailli les entre- 
prises particulières qui ont tenté ou tentent de se former. 

‘Mais je m’enquiers vainement des raisons sérieuses , je dis raisons d'intérêt 
public, par lesquelles M. Herzog a été amené à tenter de jeter le discrédit 
sur la Compagnie anglaise des cotons algériens, d'agriculture et d'irrigation. 

Faisant partie du conseil d'administration de cette société, j'ai droit de 
m'étonner que précisément un de mes compatriotes soit l’auteur d’allégations 
non fondées en fait et, de plus, énoncées légèrement en des termes que je 
crois inutile d'apprécier. Je ne m’attacherai qu’au fond. 

On argue de deux faits pour avancer que la compagnie n’a jamais existé que 
de nom. 

Elle n’est pas même parvenue, en l’espace de quelques mois, à constituer 
un faible cautionnement. Le nom seul de M. Herzog, sur la liste d’un conseil 
d'administration d’une Compaguie quelconque m’empêcherait, même actuel- 
lement, de produire une assertion pareille. Suis-je, de mon côté, bien pré- 
somptueux en pensant que M. Herzog me doit une semblable condescendance, 
à moi et à chacun de mes collègues? 
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Après cette assertion dérisoire, il en vient une autre basée sur des on-dit 
et sur de fausses interprétations d’un fait mal connu, «il avait été question 
d’un capital de 25 millions, et on ne parle plus que de 2,100,000 francs. » 

Ce dernier chiffre n’a jamais été mentionné, et voici, au vrai, l’état des 
choses. 

Comme la plupart des compagnies anonymes anglaises, la Compagnie des 
cotons algériens , d'agriculture et d'irrigation, au lieu d’insérer dans ses sta- 
tuts une clause donnant pouvoir d'étendre et d'augmenter son capital, l’a fixé 
immédiatement à un maximum de 25,000,000 fr. Mais l’émission s’est bornée 
à 7,500,000 fr. seulement, somme plus que suffisante pour les besoins immé- 
diats de l'opération. 

Sur cette somme, 40,000 actions représentant 4,400,000 fr., comme suit: 

28,000 actions à 125 fr., soit. , . . . . 83,500,000 fr. 
12,000 op» à 75» »,. . . . . . 900,000 


. 4#,400,000 fr. 


ont été souscrites en Angleterre; la justification du dépôt des fonds effectué 
lors de cette souscription, justification visée par le consulat français à Lon- 
dres, a été déposée au Conseil d’État. 

Quant aux autres 20,000 actions représentant 2,500,000 fr., elles ont été 
réservées à la France. 

Voilà, quant aux faits actuels ; à l'égard des intentions prêtées à la Com- 
pagnie anglaise de se convertir en société financière , c’est une supposition 
gratuite, c’est charité pure, et je ne veux pas répondre à des prophéties 
malveillantes par un prospectus plein de promesses auxquelles les noms de 
MM. le comte d’Hauterive, Roux de Clausays , Dumont, d’Allens etle mien, 
donneraïient pourtant quelque poids. 

D'ailleurs , la réponse à cette œuvre de dénigrement se trouve au verso de 
la page où est inscrit l’acte d’accusation; tournez le feuillet et vous verrez 
que M. Herzog sollicite précisément 500 hectares sur les 24,000 que Son Ex- 
cellence M. le maréchal duc de Malakoff a concédés à la Compagnie anglaise. 
Je me demandais quelle vue d'intérêt public avait inspiré le signataire de la 
lettre du 25 décembre , et je trouve une compétition d'intérêt privé. 

Puis-je m'empêcher de regretter que M. Herzog ait voulu discréditer une 
entreprise en pleine voie de formation ; décourager d’avance, par la crainte 
d'attaques de concurrents tard venus, toute autre entreprise qui serait sur le 
point de se produire et surtout, chose grave, suspecter ouvertement la fermeté 
et la loyauté du gouverneur de l’Algérie j'usqu'au point d'espérer qu'il 
désavouera des engagements pris'avec maturité, avec sagesse, en vue 
d'attirer les capitaux anglais et de réveiller l'apathie deslcapitaux français? 

Agréez, Monsieur le rédacteur , l'assurance de ma considération distin- 

. guée. 
AIMÉ-PH. GRos. 
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RÉPONSE DE M. HERZOG A LA LETTRE PRÉCÉDENTE. 
Logelbach, 12 février 1863. 
Mousientr le rédacteur, 

Ïl ne saurait entrer dans ma pensée de réduire aux proportions d’une polé- 
mique toute personnelle et par conséquent mesquine, l’importante question 
que j’ai eu l’honneur de traiter dernièrement dans votre estimable journal, 
en la considérant de haut , et en me plaçant à un point de vue de pur intérêt 
général. J'ajoute que si je ne prenais conseil que de moi-même, dans les dou- 
loureuses circonstances où je me trouve, je n'essaierais même pas de répondre 
à la lettre de M. Aimé Gros, insérée dans votre numéro du 6 février, si of- 
fensante que puisse être la manière dont y sont appréciées qnelques asser- 
tions que j'ai produites. Mais je dois à la vérité, en même temps qu'aux 
sentiments d’estime que je professe pour votre honorable correspondant , de 
rétablir un fait qui pourrait rester méconnu et donner le change sur mes in- 
tentions. 

M. Aimé Gros s’étonne qu'ayant pu lire son nom sur la liste des membres 
du conseil d'administration de la Compagnie anglaise des cotons algériens , 
je n’aie pas aussitôt modifié mon jugement et attribué à cette Compagnie 
tout le crédit qui s’attache au nom d’un des principaux associés de l’honorable 
maison de Wesserling. Cette surprise serait légitime, si elle était bien fon- 
dée; mais je me hâte de dire que la mienne n’a pas été moins vive, en ap- 
prenant , après la publication de la lettre qui me vaut desi singulières repré- 
sailles, ce que j'ignorais complètement jusqu'alors, c’est-à-dire que la 
Compagnie anglaise se fût francisée et que M. Gros fit partie du nouveau 
conseil d'administration. L'erreur est bien excusable, et ne m'est, d’ailleurs, 
rien moins que personnelle , ma lettre sur la culture du coton dans la pro- 
vince d'Oran étant du 19 décembre, et le prospectus de la Compagnie à la- 
quelle appartient M. Gros n’ayant été répandu ou ne m'étant parvenu que 
dans les derniers jours de décembre. 

Ï1 va de soi que je n’aurais point parlé de la Compagnie anglaise , réorga- 
nisée, transformée, francisée, représentée par des hommes tels que MM. Gros, 
Dumont, ete., comme je l’ai cru pouvoir faire de la Société qui existait au- 
paravant, Je me serais, au contraire , réjoui pour elle de la voir arriver à la 
vie et prendre une véritable consistance. 

Je ne sais si M. Gros s’identifie à la Compagnie anglaise depuis son ori- 
gine afin de la mieux défendre. 1] me semble incontestable qu’elle a eu des 
phases très-distinctes, a traversé bien des vicissitudes et que son organisation 
actuelle n’est point absolument celle d'autrefois. Aussi ai-je peine à m’ex- 
pliquer la vivacité avec laquelle votre honorable correspondant me reproche 
d’avoir signalé l'impuissance où s’est trouvée longtemps cette Compagnie à 
s'organiser définitivement et à constituer son capital, puisque l’évènement 
me donne raison d’une façon si formelle, Si la Compagnie anglaise, en effet, 
avait été à même de remplir ses engagements vis-à-vis de l’État, son traité , 
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fait depuis près d’un an, serait-il encore à ratifier aujourd’hui? et à quoi bon, 
dans cette hypothèse, la transformation qu’elle vient de subir? à quoi bon 
la formation d’un nouveau conseil d'administration? à quoi bon cet appel fait 
à des hommes dont le nom peut servir de garantie et inspire la confiance? | 

Quant au mobile qui, d’après M. Gros, aurait inspiré ma lettre du 25 dé- 
cembre, je n’en parle qu’à regret. C’est avec une profonde surprise que je 
me suis vu accuser par un de mes collègues dans l’industrie, dont je croyais 
avoir l'honneur d’être connu autrement, de prendre la plume et d’aiguiser 
des critiques pour servir un intérêt tout petsonnel et faire triompher une 
cause qui est mienne. 

Pour les expressions qui enveloppent l’insinuation si peu bienveillante dont 
M. Gros me fait l’objet, je n’en dirai qu’une chose, c’est qu’elles ne peuvent 
qu’avoir échappé à un homme accoutumé à des formes courtoises. 

Si j'ai vu avec intérêt la Compagnie oranaise se constituer, si je me suis 
décidé, non pas à m'inscrire pour un chiffre bien considérable d'hectares, 
mais à servir en quelque sorte de caution à un certain nombre de souscrip- 
teurs afin de détruire jusqu’à la dernière objection dont cette Compagnie 
pouvait être l'objet, c’est que j'ai pu me convaincre, par mon voyage en 
Algérie, que la Société oranaise se trouvait véritablement dans des condi- 
tions à pouvoir assurer à la culture du coton une extension considérable, et 
cela à une époque où la Compagnie anglaise cherchait encore à prendre pied ; 
c'est que j’ai cédé au désir de venir en aide à des colons qui ont été les pro- 
moteurs de la culture du coton dans la province d'Oran ; à des colons qui 
depuis des années demandent instamment à acheter , à des prix avantageux 
pour l'État, dans ces mêmes plaines de l’Habra, des terres voisines de celles 
où ils s'appliquent déjà avec succès aux cultures industrielles ; à des colons 
enfin qui, depuis des années , attendent et sollicitent la construction de ce 
barrage de l’Habra que la Compagnie anglaise espère obtenir aujourd’hui, de 
préférence à eux, et à des conditions moins favorables pour l’État. 

Je puis donc dire à M. Gros que cette pensée de spéculation qu’il semble 
tenir beaucoup à m'’attribuer, tout préoccupé qu’il est peut-être des pros- 
pectus de la Compagnie anglaise , il me la prête bien gratuitement. 

Je suis propriétaire dans la province d'Oran, et propriétaire de terres ache- 
tées, assez vastes pour suffire à mes projets ; la culture du coton y existe déjà 
et y peut recevoir de larges développements. Tout ce qui me viendra en de- 
hors de ces terres me sera certainement une charge et non un avantage. 

Je ne dis plus qu’un mot de la Compagnie oranaïse que je n’ai point qua- 
lité de défendre, ne faisant pas partie de son conseil d'administration. M. Gros 
qualifie de tard venus les colons oranais. Comment apprécier une pareille 
qualification s’appliquant à des colons qui, depuis cinq ou six ans, ainsi que 
je l'ai dit, demandent à acheter les terres qu’ambitionne aujourd’hui la Com- 
pagnie anglaise, et quel nom M. Gros donnera-t-il à la Compagnie anglo- 
française qui vient de s’organiser avec le nouveau conseil d'administration 
dont il est membre P 


k 
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Je: m'étonne, en' outre, que M. Gros considère le gouvernement comme 
absolument lié vis-à-vis de la Compagnie anglaise. Tout le monde sait qu’il 
n'est intervenu qu’un traité provisoire, et que ni l’Émpereur ni le’ conseil 
d'État ne.se sont encore prononcés: 

J'estime, pour ma: part,. que le gouvernement saura: être impartial et que 
ce seront les’ conditions sérieuses , les meilleures garanties: et les offres: les 
plus avantageuses pour l'État qui tiomphieront , que ce soit la Compagnie 
anglaise ou que ce soit la Compagnie oranaise qui réunisse ces conditions: 

A reste, une lettre du cabinet de l'Empereur, du 11 décembre, lettre 
rendue publique, ne permet pas aux colons oranais de douter un'instant des 
dispositions équitables , et j'ajouterai bienveillantes de l'administration à leur 
égard, - 

Je n’ai pas besoin de dire, en terminant, que je souhaite de grand cœur 
que les deux Compagnies aboutissent à un résultat. Toutes deux peuvent 
prospérer , si elles évitent les errements que j'ai signalés dans ma lettre du 
19 décembre (ne pensant guère que cela me deviendrait un sujet de repro- 
che}, et si elles se conforment aux conditions que l'expérience leur dicte et 
qui sont indispensables à leur succès. 

Mais la Compagnie anglaise n’a point de raisons absolues pour s'établir à 
VHabra plutôt que dans tout autre centre favorable à la culture du coton. Les 
colons du Sig, au contraire, y ont un intérêt immédiat et destitres qui sont. 
aisés à justifier, 

Quoi qu’il puisse advenir , j'ai conscience de m’être inspiré. des véritables 
intérêts de l'Algérie aussi bien que de ceux de l’industrie manufacturière en 
prêtant tout mon concours à la Compagnie oranaise, et j'ai lieu de croire 
que le moment viendra où M. Gros regrettera, et pour la forme et pour le 
fonds , une lettre où se trouvent si étrangement dénaturés des intentions gé- 
néreuses et des efforts qui se proposaient un but incontestablement utile. 

Agréez, etc. 

ANTOINE HERZOG. 


—HETE—- 
Logelbach, le 26 mars 1863. 


A Son Excellence Monsieur Magne, ministre sans portefeuille. 


Monsi£ur LE MINISTRE, 

Lorsque j’eus l'honneur de me présenter le 22 mars dernier à l'audience 
que vous m'avez fixée le 20, j’eus le regret d'apprendre que Votre Excel- 
lence venait de partir pour Orléans. Ce regret était d’autant plus vif que je 
m'étais proposé de vous entretenir d’une question dont l’opportunité occupe 
tous les esprits, et c’est à ce titre que je prends aujourd’hui la liberté de dé 
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velopper par écrit les considérations urgentes qui avaient motivé ma de- 
mande. 

Je m'adresse à Votre Excellence comme au représentant direct du pouvoir, 
comme au ministre de l'Empereur, qui s’est exprimé sur cette importante 
question, en ces termes, le 9 février dernier , à l’Assemblée législative : « Il 
cest incontestable que les circonstances où se trouve l’industrie manufactu- 
arière donnent à la culture du coton en Algérie un caractère d'opportunité 
« malheureusement trop évident; mais le gouvernement n’avait pas attendu 
« cette occasion pour reconnaître toute l'importance de cette culture pour la 
« prospérité de l'Algérie et pour le travail de ses manufactures. 

« Néanmoins le gouvernement ne pouvait se faire lui-même entrepreneur, 
a la Chambre ne l’aurait pas suivi dans cette voie... On ne négligera rien 
« pour aider et faciliter les entreprises collectives, afin qu’elles puissent 8e 
« mettre à l’œuvre le plus tôt possible. » 

Plusieurs grandes compagnies sont à l’état de projet : aucune n’a abouti. 

Je ne vous entretiendrai que de celles qui me concernent : la Compagnie 
anglaise ou franco-anglaise, et la Compagnie oranaïse, Mon but n’est pas de 
plaider ici la cause de celle des deux qui a toutes mes sympathies, parce 
qu’elle personnifie à mes yeux un intérêt exclusivement français. 

Avant tout, mes vœux sont pour une prompte réalisation en grand de la 
culture du coton ; je me consolerai plutôt de l’échec de la Compagnie ora- 
naise au profit de la Compagnie anglaise si, tout au moins, il devait prévenir 
un ajournement aussi préjudiciable. Je viens done, M, le ministre, renou- 
veler près de vous mes instances pour une prompte solution en même temps 
que pour une réponse à mes demandes. 

Le manque de coton, de cette matière première qui donne la vie à une 
industrie si considérable, m’avait engagé à voir par moi-même ce que l'AI- 


gérie pourrait produire; frappé, dès mes premières courses dans les environs 


d'Oran, de l'avenir que réservait cette province à sa culture, j'ai limité mes 
explorations à cette partie de l’Algérie et, dès mon retour en France, tout 
pénétré de l'importance de cette culture et de son opportunité, j'ai sollicité 
de l'Empereur une audience pour soumettre à Sa Majesté divers projets, dont 
la réalisation devait promptement donner du coton à nos ouvriers sans tra- 
vail. 

J'avais alors la sincère croyance qu’en agissant ainsi, je ne faisais, par mon 
initiative personnelle, qu’entrer dans les vues du gouvernement. 

Monsieur le duc de Bassano fit répondre à ma demande que Sa Majesté 
l’avait délégué pour recevoir mes communications. 

Je remis en conséquence mes notes et projets à M. le due le 6 janvier; ces 
pièces étaient accompagnées d’une lettre à l'Empereur dans laquelle j'insis- 
tais sur la nécessité d’une solution prochaine, me fondant sur la situation 
de notre classe ouvrière en détresse par le manque de coton, et dont l’au- 
mône finira par devenir l’unique ressource. : 


| 
| 
| 
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Je disais à Sa Majesté : 

«Si je me permets de signaler à l'Empereur l’urgence de ces travaux, c’est 
« que le temps presse : les plantations devront se faire au mois d'avril, et, 
a par conséquent , trouver des terrains suffisamment préparés. Un retard de 
«quelques jours peut devenir pour nous un ajournement d’une année en- 
«tière. Or, une année d’attente pour des ouvriers sans travail, c’est un délai 
«bien long. » 

La Compagnie oranaïise composée de deux cents colons aurait pu donner à 
la France, cette année encore, une récolte de coton égale à celle de toute 
l'Algérie dans le courant de l’année derpière, et cette compagnie n’a encore 
obtenu aucune réponse officielle à sa demande; l’année sera donc perdue 
pour le développement de la culture du coton en Algérie. 

En venant aujourd’hui m’adresser à Votre Excellence, en venant encore 
insister sur une question d’une telle importance, j’ai cru remplir les inten- 
tions si généreuses et les pensées si profondes de l'Empereur qui, dans un 
mémorable discours, faisait appel à l'initiative individuelle. Sa Majesté di- 
sait : 

« Voilà à quelles conditions existe en Angleterre cette merveilleuse activité, 
« cette indépendance absolue. La France y parviendra aussi le jour où nous 
«aurons consolidé les bases indispensables à l’établissement d’une entière li- 
« berté. Travaillons donc de tous nos efforts à imiter de si profitables exemples ; 
« pénétrez-vous sans cesse des saines doctrines politiques et commerciales , 
«unissez-vous dans une même pensée de conservation, et stimulez, chez les 
«individus , une spontanéité énergique pour tout ce qui est beau et utile;. 
«telle est votre tâche ; la mienne sera de prendre constamment le sage pro- 
«grès de l’opinion publique pour mesure des améliorations, et de débarrasser 
« des entraves administratives le chemin que vous devez parcourir. » 

Des réformes aussi utiles sont donc bien difficiles à accomplir, puisque 
tous les efforts d'hommes honorables à la tête de deux compagnies sont en- 
core demeurés sans aucun résultat au moment même où, selon les paroles 
gouvernementales , notre demande a une si navrante opportunité, au moment 
même où les paroles du chef de l’État signalent les progrès à accomplir. 

Votre Excellence comprendra les motifs impérieux qui ont dicté mes dé- 
marches et la lettre que j’ai l'honneur de lui écrire , alors que les questions 
que je traite tendent à la prospérité d’une de nos principales colonies et au 
soulagement d’une classe laborieuse et si digne d'intérêt, la classe ouvrière 
du coton. 

ANTOINE HERZOG. 


Membre du Conseil général du Haut-Rhin. 


rs — 
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CIRCULAIRE ADRESSÉE AUX MEMBRES DE LA COMPAGNIE FRANCO-ORANAISE POUR 
LA MISE EN CULTURE DES PLAINES DE L'HABRA ET DE LA MACTA. 


Saint-Denis-du-Sig, le mai 1863. 
Monsieur , 


J'ai l'honneur de vous informer que l'administration a pris la: décision db 
vendre en bloc, à l’enchère, les terres de la plaine de l’Habra, dont la Com: 
pagnie oranaise demandait la concession à tifre d'achat. Cette: résolutions 
rendu nécessaire des changements à l’organisation de’ notre Société, 

Les statuts modifiés sont déposés chez MM. J.-R. Manegat et Ci°, à Oran, 
et en l'étude de M° Cousinard , notaire à Saint-Denis-du-Sig ; vous êtes in- 
vité à en prendre connaissance sans retard, et à effectuer le premier verse- 
ment exigé par les statuts, l’adjudication devant avoir lieu’ dans un délai 
très-rapproché. 

Veuillez agréer , Monsieur , mes civilités empressées, 

V. GRIVEL, 
Administrateur provisoire. 


EDR 


Logelbach, près Colmar , 18 février 1864. 
‘ A Sa Majesté Napoléon IIT, Empereur des Français. 


SIRE, 


Dans un discours mémorable, Votre Majesté a fait appel à l'initiative indi- 
viduelle, avec la promesse de seconder son essor en débarrassant des entraves 
administratives le chemin qu’elle est appelée à parcourir. 

Je ne pouvais mieux répondre , pour ma part, à l’appel de Votre Majesté, 
qu’en poursuivant les projets que j'avais eu l’honneur de lui soumettre, le 
G janvier 1863. 

La réussite de mes projets eût aidé à soulager les souffrances des ouvriers 
cotonniers et à affranchir de sa dépendance une industrie compromise grave- 
ment par {a crise américaine, 

Si j'ai réussi au Sénégal, j'ai échoué en Algérie contre les entraves admi- 
nistratives dont la puissance d'inertie paralyse les intentions si généreuses de 
Votre Majesté. Elle ne s’étonnera done pas, je l'espère, que sous le coup de 
cette déception , je lui demande la liberté de lui exposer respectueusement les 
mécomptes que j'ai éprouvés. 

Votre Majesté sait les graves perturbations jetées dans l’approvisionnement 
de nos manufactures à Ja suite du différend des États-Unis. Sous les incita- 
tions de la crise, la culture cotonnière s’est développée dans beaucoup de 
pays. L'Italie méridionale, l'Égypte, les îles de la Grèce, le Levant, tout le 
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littoral. de la Méditerranée ont donné des quantités considérables. de cotons 
susceptibles de: remplacer en partie les variétés similaires d'Amérique. Seule, 
l'Algérie, que sa proximité de la France, la nature de son sol, ses.-immenses 
territoires en friche, mettent dans des conditions de réussite exceptionnelles, 
n’a produit que des quantités insignifiantes. 

Etcependant, Sire, l'initiative individuelle et collective n’ont pas manqué: 
la Compagnie de la Tafna, celle de M. Pouyer-Quertier, la Compagnie fran- 
çaise des cotons algériens , la Société. anglo-française, celle des colons ora- 
nais , prouvent la spontanéité d'efforts qui présageaient un avenir heureux à 
notre colonie algérienne. 

Mais les lenteurs de l’administration arrêtent la plupart des entreprises, et 
ses entraves ont fait échouer les autres. 

En mai 1863, je restai seul à poursuivre la culture du coton sur une 
grande échelle dans la province d’Oran : j'avais recueilli la succession des 
Compagnies anglaise et oranaise. Appelé à Paris pour assister à une séance 
de la section algérienne du conseil d'État, je donnai sur le cahier des charges 
de la vente des terres de l’Habra , des explications qui me firent espérer une 
prompte solution. Le conseil d'État devait se prononcer définitivement, et je 
m'étais engagé, verbalement et par écrit, à me présenter à l’adjudication. 

Je quittai Paris plein d’espoir , avec la certitude de réaliser une œuvre qui 
devait donner du coton à nos industries et contribuer puissamment à la colo- 
nisation de l’Algérie. 

Mais il n’en fut pas ainsi ; l’instruction ayant été jugée incomplète, tout se 
trouva ajourné ; le cahier des charges avait été renvoyé en Algérie, et les 
travaux de barrage et d'irrigation soumis à de nouvelles études. 

L'étude complète revint au conseil d’État en novembre. Un traité provi- 
soire, signé le 25 juin 1862 par Son Excellence le duc de Malakoff, avait con- 
cédé les terres de l’Habra à deux Anglais, sauf approbation de l'Empereur, 
au prix de DEUX MILLIONS, payables à mesure de l'exécution des travaux de 
desséchement qui se feraient Aux FRAIS DE L'Érar. Le nouveau cahier des 
charges estimait le travail à exécuter à TROIS MILLIONS QUATRE CENT QUINZE 
MILLE FRANCS , AUX FRAIS ET RISQUES DE L'ADJUDICATAIRE. 

Je n’insiste pas sur l'immense contraste entre ces conditions et le prix pri- 
mitif demandé aux Anglais. 

D'autres déceptions m’attendaient. Prêt à tous les sacrifices pour poursuivre 
mon entreprise, je retournai à Paris où l’on m’avait promis la communication 
du dossier et l'autorisation de prendre copie des plans afin de bien étudier le 
cahier des charges pour me mettre à l’œuvre immédiatement après l’adjudi- 
cation. Quand j’arrivai, le dossier avait passé du ministère au conseil général 
des ponts et chaussées. Nouvel ajournement, ajournement indéfini, car le 
coton se sème en avril et trois mois sont indispensables pour préparer le s01.° 
Une autre année était perdue pour la culture des terres de l’Habra. 

Les souffrances des ouvriers cotonniers ont commencé en 1862 ; elles ont 
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diminué en 1863, et il faut bien espérer que la présente année en rappro- 
chera encore le terme. Mes premiers efforts, Sire, cette initiative à laquelle 
vous avez fait appel, datent de 1862, et après bien des déceptions on me 
laisse entrevoir l’espérance d’arriver en 18651 

Rien n’a contre-balancé les lenteurs de l’administration ; ni les désirs de 
Votre Majesté, exprimés si nettement, ni la misère navrante des ouvriers 
cotonniers sans travail , sans pain, ni l’émulation et l’exemple des pays voi- 
sins. La conclusion est péremptoire : en Algérie, les entraves administratives 
tuent toute initiative personnelle , et l’antagonisme des deux pouvoirs qui la 
gouvernent paralyse les intentions les plus bienveillantes du gouvernement de 
l'Empereur. 

Sans doute , mon histoire n’est qu’un épisode, mais cet épisode se renou- 
velle si souvent , que c’est bien là l’histoire de la colonisation de l'Algérie, 

Je me résume. Le 285 juin 1862, le gouverneur général de l'Algérie con- 
cède provisoirement à une Compagnie anglaise, les terres domaniales de l’Ha- 
bra ; en novembre suivant les colons oranais s’associent pour demander les 
mêmes terres à des conditions plus favorables à l'Etat. 

Deux Compagnies sont en présence; le conseil d'Etat, par impartialité, 
décide la vente aux enchères publiques du territoire sollicité, et le Gouverne- 
ment général est chargé de dresser le cahier des charges; une lettre du 
cabinet de l'Empereur déclarant que ce travail doit se faire d'urgence, accom- 
pagne le dossier qui arrive à Alger en avril, à Oran en mai, avec la même 
annotation d'urgence. En dix jours le cahier des charges est fait à Oran: de 
retour à Alger il est remanié complètement et n'arrive à Paris qu’en juin. 

Le conseil d'Etat en est saisi le 10 juin. et trouvant le dossier incomplet, 
il demande, le 14 juillet, un supplément d'étude. En conséquence le Ministre 
de la guerre le renvoie au Gouverneur général de l’Algérie d’où il passe suc- 
cessivement entre les mains du général Deligny qui commande la subdivision 
d'Oran, du Préfet, de l'Ingénieur en chef des ponts et chaussées chargé de le 
modifier, puis repasse par la même filière pour arriver à Paris fin novembre 
1863, et le 23 janvier 1864, l'honorable Président de la section de la guerre 
au conseil d'Etat, commissaire du gouvernement devant la chambre, fait 
espérer, en répondant à un amendement sur l’Algérie, que l'adjudication des 
terres de l’Habra sera prochaine, sans toutefois fixer aucune époque. Une 
question si importante pour l'Algérie, si opportune pour la France, une ques- 
tion pour laquelle Votre Majesté a réclamé une solution urgente, reste sans 
résultat dix mois après la première décision du conseil d'Etat. 

Sans parti pris contre le gouvernement de l'Algérie, je n’ai recueilli aucun 
des documents qui lui sont contraires; je n’ai non plus provoqué de pétition 
que j’eusse pu faire couvrir de cent mille signatures: je m’adresse à Votre 
Majesté, seul, et sans sentiment hostile à l’administration algérienne, Si mal- 
gré mes échecs je n'ai pasperdu l'espoir, c’est que j'ai foi en la Providence 
qui, pour accomplir des évènements importants, se sert souvent de leviers 
bien humbles. 
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Si l'Algérie doit sortir de sa léthargie, l’œuvre de la colonisation de son 
rôle passif ; si ces terres arrosées avec le sang de nos soldats doivent devenir 
fécondes, tout cela ne s’accomplira que par une modification de l’adminis- 
tration actuelle de la colonie. 

La centralisation à Alger, malgré ses avantages, trouve, non sans raison, 
bien des contradicteurs; mais la centralisation à Alger, avec la superfétation 
de celle de Paris, c’est l’ajournement indéfini des affaires, l’écueil contre 
lequel vient échouer la colonisation. L'administration civile a rendu de grands 
services à l’Algérie, ne pourrait-on pas, dès maintenant, lui donner plus 
d’étendue ? 

Les militaires placés à la tête du gouvernement de l’Algérie ont droit bien 
certainement aux sympathies et à la gratitude de la France entière ; ils ont 
pour la plupart payé un noble et généreux tribut à leur pays sur des champs 
de bataille qui ont ajouté grandement à sa gloire ; mais n’est-il pas permis de 
se demander, Sire, si c’est bien leur rôle de présider à la colonisation, si 
c’est bien leur mission de provoquer et d'encourager les entreprises agricoles, 
commerciales, industrielles ? 

L'administration militaire a-t-elle intérêt au progrès de la colonisation? 
Trouvant devant elle les colons et les arabes; d’une part, le souvenir de la 
France avec ses aspirations libérales ; de l’autre une nation conquise, gou- 
vernée sans résistance ni contrôle, elle préfère s'attacher au côté où elle 
trouve l’obéissance passive du régime militaire. 

Après dix ans de pacification il est permis de désirer mieux que le maintien 
immuable d’un gouvernement organisé pour parer aux éventualités d’une 
conquête en révolte continuelle. Confiante dans les intentions généreuses de 
Votre Majesté, l’Algérie attend avec résignation qu’Elle la relève de ses langes 
pour la développer dans toute sa force et lui donner un peu de la puissante 
impulsion qui a fait la fortune de la France; alors elle pourra, en remerciant 
Votre Majesté d’avoir ouvert à ses enfants une ère nouvelle-de prospérité et 
de bonheur, rendre témoignage, elle aussi, du règne glorieux à qui elle 

devra l'initiative de ses progrès. 
Je suis, Sire, 
DE VOTRE MAJESTÉ, 
le très humble et très obéissant serviteur 
et fidèle sujet. 
ANT. HERZ0G, 
Manufacturier, membre du Conseil général 
du Haut-Rhin. 
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LETTRE D'ENVOI DU PROJET 


À M. LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 


Oran. — Mai 1846, 


Monsieur LE MARÉCHAL, 


Votre circulaire du 8 avril 1846 me prescrit de vous 
faire connaître les points du territoire mixte qui me pa- 
raissent le plus favorables à la création de nouveaux centres 
de population européenne. 

: L'arrêté du 2 avril 1846 détermine la composition de 
commissions, chargées d'examiner sur le terrain toutes les 
questions dont la solution intéresse l'établissement des 
centres de population proposés. Il m'a semblé que, pour 
donner une valeur réelle à ce travail, je devais embrasser 
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la question d'un point de vue général, de manière à déter- 
miner le programme à remplir dans un temps donné, et la 
progression à suivre pour accomplir, d'année en année, la 
portion de ce programme dont le Gouvernement voudra 
fournir les moyens d'exécution. 

J'ai posé en ces termes le problème à résoudre de la po- 
pulation dans l'état actuel de la province : « Déterminer le 
chiffre de population européenne agricole, qui suffirait seule 
à nourrir les 25,000 habitants, 2;000 chevaux ou mulets 
qui peuplent les villes de la province d'Oran, et en outre 
25,000 hommes de troupe et 6,000 chevaux ou mulets, 
effectif militaire nécessaire à la défense du pays dans les 
circonstances ordinaires. 

« Indiquer les territoires convenables et suffisants pour 
recevoir cette population. » 

Le grand triangle qui a sa base sur le bord de la mer 
d'Oran à Mostaganem, et son sommet à Mascara, se pré- 
sentait naturellement comme le premier champ de cette 
colonisation. J'ai donc commencé par le faire étudier. 

M. le lieutenant-colonel] d'état-major de Martimprey a 
été chargé d'examiner en détail la répartition du sol entre 
les détenteurs indigènes actuels, et leurs droits, soit à la 
propriété, soit à l'usufruit, afin de déduire de cette étude 
les moyens de faire place à la population européenne, en 
froissant le moins possible les intérêts de la population in- 
digène. 

M. le chef d'escadron d'état-major d'Illiers a été charge 

d'examiner le terrain, afin de donner un premier aperçu 
des lieux qui, par la nature du sol et des eaux, par toutes les 
considérations agricoles, paraîtraient favorables à l'assiette 


ati 
des centres de population; travaillant de concert avec M. de 
Martimprey, il a présenté une division approximative en 
communes, et l'indication des communications à ouvrir. 

M. le capitaine d'artillerie Azema de Montgravier, attaché 
à la sous-direction des affaires arabes, officier versé dans les 
études archéologiques, a recherché les vestiges des établisse- 
ments romains dans la province, afin d'établir une compa- 
raison instructive entre ce qu'ils ont fait et ce que nous 
faisons et voulons faire. 

À ces deux officiers étaient adjoints MM. Gelez, capitaine 
au 44° de ligne, officier studieux et intelligent, à qui était 
confié le soin de faire les relevés topographiques reconnus 
utiles; Brahemscha, interprète principal, accompagné d'in- 
dicateurs arabes, vieux serviteurs des Turcs, bien instruits 


de toutes les questions de propriété. 


MM. de Martimprey, d'Illiers et Azema ont employé six 
semaines à l'exploration minutieuse du terrain. 

Les résultats de cette triple enquête sont consignés : 

1° Dans un mémoire de M. le lieutenant-colonel de Mar- 
timprey, accompagné d'un plan indicatif de l’état actuel des 
lieux et des zones de colonisation projetées. 

2° Dans une série de notices rédigées par M. le com- 
mandant d'Illiers, et qui donnent la description de chacune 
des communes proposées. Une carte dite des communes a 
été dessinée pour servir à l'intelligence de ces notices. 

3° Dans deux mémoires de M. Azema de Montgravier 
sur l'assiette de la domination romaine dans la province 
d'Oran et sur la politique des Romains à l'égard des indi- 
gènes, avec une carte rectifiée des ruines romaines. 

Je considère le mémoire et les notices comme l'exposé 
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général de l'entreprise et des moyens à y appliquer. Je me 
propose d'indiquer ici la partie par laquelle on doit com- 
mencer, le mode à adopter pour y amener les colons, et 
enfin de présenter les devis des dépenses indispensables, 
afin d’en conclure l'étendue des crédits à ouvrir. 

Il est admis { voir le mémoire, page 68), que la coloni- 
sation à entreprendre en premier lieu est celle qui ne doit 


pas entraîner le déplacement d'une portion considérable de 


la tribu des Garrabas. Les seuls territoires qui satisfassent 
à cette condition, dans la zone, sont ceux des communes de 


Sidi-Ah....... ner riens das 170 familles. 
Assian-Toual....,...... Sas assoc 200 
Tazout..s.., : 2 0 4 ere ntm eee ss 70 
Gondyel' ss ous as tisse S'etpeis is 140 
Guéssibait sécheresse nstdes vus 72 
ALZEN drabins sereine silos ete tete 200 
Bettoua. .......... PR TE ER ET ER 100 

TOTAL 2h Dose ee 952 


J'y ajoute le Tletate que je considère, quant à présent, 
comme village routier et qui peut sans inconvénient être 
créé, partiellement, en dehors de l'ensemble moyennant 
transaction avec quelques familles des Smélas et des Ga- 
rabas. | 

J'ajoute donc : 

oldtéss.sDashae ss ete Dam MOTS 50 familles. 
À quoi je joins dans les autres zones : 


1° Zone de Mostaganem. 


Commune des Jardins............... 250 
Assi-Mamache, .....,............. . 130 
À REPORTER... 4. 430 


Reporr......... SES E 430 familles, 
2° Zone intérieure du Sig. 
ee n-Peré, sue LE TIR 600 
L'Union agricole ....... 


3° Zone intérieure de Mascara. 


Mascara (banlieue). . ... 350 
Sidi-Daho ....,.. CR SRE SEURE 
TOTAL GÉNÉRAL. ........ 2,332 


Je propose de faire immédiatement appel à la popula- 
tion européenne pour occuper ces quatorze communes. Je 
demande, par conséquent, les crédits nécessaires : 

1° Pour obtenir la disposition du sol; 

2° Pour ouvrir les voies de communication indispensa- 
bles, et en général pour préparer l'installation des colons 
ainsi qu'il sera expliqué ci-après. Ÿ 

Un devis estimatif ciannexé de la dépense par com- 
mune, donne le détail des crédits à allouer pour chacune 
d'elles et pour les travaux d'utilité générale qui se ratta- 
chent directement à sa création. Je passe au système d'’in- 
troduction de la population coloniale. 

Personne n'ignore qu'un des obstacles qui ont nui jus- 
qu'ici à l'implantation de la population européenne sur le 
sol algérien, est résulté de la lenteur et de la multiplicité 
des formalités imposées aux colons qui demandaient des 
terres. Un autre est né de l’exagération des dépenses im- 
posées à l'État par le luxe d'établissements et de travaux 
publics dont on a doté les nouveaux villages, travaux utiles 
et désirables en eux-mêmes, mais non indispensables à 
l'existence des populations, ni même d'un grand secours 
pour elles. Les nouveaux villages ont dû naître dans un état 
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de perfection encore inconnu dans la plupart des villages 
de Frarice, avec des rues et des routes nivelées, des champs 
cadastrés, des ponts sur tous les ruisseaux, de belles églises, 
des écoles, des maisons communes, etc., etc. On a pris pour 
point de départ le terme auquel aspirent encore, et que ne 
toucheront de longtemps la plupart de nos communes ru- 
rales de l'intérieur. Faut-il s'étonner que beaucoup de temps 
et d'argent se dépensent pour se préparer à marcher ainsi. 

Je repousse d’une manière absolue cette perfection rui- 
neuse. J'entends, par le plan d'un village à créer, la déter- 
mination sur le terrain, au moyen de quelques piquets, de 
l'emplacement sur lequel il sera bâti, celle d’une place et 
de quelques rues principales. Par un chemin communal (je 
réserve les grandes routes et routes secondaires, qui doivent 
être exécutées comme en France avec le temps), j'entends 
un sentier arabe grossièrement rectifié s'i le faut, débar- 
rassé des broussailles et des palmiers nains, pour que les 
charrettes y puissent circuler. 

Je demande que le colon soit mis en possession de son 
terrain par des procédés analogues, en mesurant au pas 
les limites de son champ et les bornant par une pierre. 

Le travail du géomètre doit suivre, non précéder cette 
_ installation qu'il retarde indéfiniment, lorsqu'elle lui est su- 
bordonnée. ; 

Je ne puis admettre qu'on se jette, pour un village qui 
n'existe qu'en germe, dans les frais d'une église, d'un pres- 
bytère, d'une maison d'école, d’une mairie, d'une gendar- 
merie, ni qu'on doive attendre, avant de rien commencer, 
d'avoir les moyens d'élever toutes ces constructions dispen- 
dieuses. 
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Ces conditions très-utiles, très-avantageuses, de l'exis- 
tence d'une commune formée, ne lui sont pas indispen- 
sables pour se former. Plus tard, lorsque plusieurs villages 
seront groupés sur le sol, que chacun aura fait ses preuves 
de vitalité, que l'expérience aura démontré leur importance 
relative, l'État appréciera pour lequel et dans quel moment 
il sera opportun de faire ces sacrifices. Ce choix devra évi- 
demment être effectué le plus tôt possible, et l’État devra 
consacrer chaque année un crédit assez large pour ces utiles 
créations |. 

_ Mais il est des travaux que la nature du climat et du sol . 
rendent indispensables, d'autres qui sont exigés par la pru: 
dence , en face de la population musulmane. Ce sont ceux : 

1° Des puits, fontaines et abreuvoirs, des irrigations 
lorsqu'il est possible d'en avoir, en un mot tout ce qui se 
rapporte au servicé des eaux: 

‘2° D'une enceinte composée d'un fossé et d’un parapet 

en terre. + 

Les populations ont donc besoin d'un secours immédiat 
pour se procurer cette protection et ces commodités d'un 
intérêt urgent. Je vais expliquer tout à l'heure comment je 
voudrais les leur assurer. 

J'arrive d'abord à la question la plus difficile. .…. Trouver 
des habitants pour nos villages ? 

Le Gouvernement ayant résolu d'entreprendre la fonda- 
tion d'un certain nombre de villages, et s'étant préalable- 
ment procuré la libre disposition du sol par les moyens 


* Lorsque les centres de population sont fondés, que la commune est cons- 
ituée, elle prend rang parmi les communes de la province et participe aux 
allocations qui leur sont attribuées. 


SAGE 

indiqués pour chaque commune, ferait publieren Algérie et 

en France que l'État est prêt à aliéner les terres comprises 
dans la circonscription déterminée, et que les conditions 
de cette aliénation sont exprimées dans un cahier des 
charges, déposé avec une description des lieux et le plan à 
l'appui, à Paris, dans les bureaux des affaires de l'Algérie; 
à Alger, dans ceux de la direction de l'intérieur; à Oran, 
dans ceux de la direction des domaines et dans toutes les 
préfectures de France. 

La description des lieux serait fournie par le travail de 
M. le commandant d'Illiers ou par un travail analogue et 
par la carte des communes. 

I1 serait rédigé un cahier des charges par commune; ce 
cahier des charges reproduirait, d'abord, un résumé de ce 
qui précède, comme aperçu général de l'idée qui préside 
à la fondation des villages. Il indiquerait ensuite : 


1° LES ENGAGEMENTS DE L'ÉTAT ENVERS LES ADJUDICATAIRES 
OU CONCESSIONNAIRES. 


1° L’allocation d'un crédit déterminé pour l'ouverture 
immédiate des communications de la commune avec les 
communes voisines, suivant le plan, l'ouverture des rues 
comprise; promesse d'un crédit analogue pendant deux ans 
pour amener ces chemins à l'état convenable. 

2° Allocation d’un crédit calculé d’après le taux moyen 
par famille, auquel reviennent à l'État les travaux néces- 
saires pour enceindre les villages et y créer, soit une fon- 
taine, soit un puits à pompe avec abreuvoir et lavoir. 

Ces crédits devraient être disponibles pour la première 
année; ils seraient employés de suite, au moyen d'ouvriers 
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militaires ou de manœuvres civils, si l'on ne jugeait pas à 
propos de réserver ce travail aux colons eux-mêmes pour 
la morte saison. 

3° Engagement par l'État de pourvoir plus tard aux be- 
soins généraux constatés dans le périmètre de la colonisa- 
tion entreprise, tels qu'églises, presbytères, etc., etc., se- 
lon les propositions qui seront faites par la commission 
consultative, agréées par le conseil d'administration de la 
colonie et comprises dans les budgets annuels.  - 

4° Si la localité motivait quelque travail d'un haut in- 
térêt, un engagement spécial pourrait être pris à cet égard. 

5° Si quelque difficulté locale devait rendre plus dis- 
pendieuse qu'ailleurs la construction des maisons (éloigne- 
ment des matériaux, nature des chemins et leur direction 
excentrique, etc.) et le défrichement des terres, promesse 
d'une prime en argent pour chaque famille installée d'une 
manière déterminée : cette prime serait payable en deux 
ou trois termes, après l'accomplissement de la moitié ou 
du tiers de l'entreprise, de manière à payer d'abord moitié | 
de la prime pour les familles établies les premières, et le 
complément après l'établissement total !. s 

6° Engagement par T'État d'acquérir pendant dix ans, 
au prix moyen des marchés passés outre mer, les céréales 
{blés et orge) produites par les colons, chacun d'eux pou- 
vant livrer un maximum calculé d'après la surface qu'il a 
ensemencée dans l'année, c’est-à-dire 5 quintaux disponibles 
par hectare (Mémoire, page 44). 


? Cétte prime, lorsqu'il y aura lieu de l'accorder, sera toujours déterm - 
née d'avance, d'après Îles difficultés du défrichement et de l'installation; cle 
sera portée au cahier des charges, 
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2° ENGAGEMENTS DE L ADJUDICATAIRE OU CONCESSIONNAIRE. 


L'adjudicataire ou concessionnaire se chargerait, soit 
d'une commune entière, soit de fractions déterminées de 
cette même commune. | 

Il s'engagerait à y installer, dans un délai de trois, de 
quatre ou cinq ans, le nombre de familles qui serait déter- 
miné par le cahier des charges, et dont les notices de 
M. d'Illers donnent l'aperçu. 

Le tiers de ces familles, au moins, devrait être installé à 
la fin de la deuxième année. 

L'adjudicataire serait libre de répartir le sol entre les fa- 
milles, et de régler avec elles les conditions auxquelles il 
leur procurerait une habitation dans l'enceinte du village ou 
des hameaux. 

Un quart des surfaces comprises dans les enceintes se- 
rait réservé par l'État pour être concédé directement aux 
familles qui, dès l’origine ou postérieurement, voudraient 
se construire à elles-mêmes leurs habitations. 

Les clauses obligatoires auxquelles serait assujetti l'adju- 
dicataire seraient : 

1° De réserver une portion déterminée de terrain, qui 
resterait propriété communale du village définitivement 
constitué. Cette portion devrait être approximativement de 
1/5° de la surface totale. 

2° D'introduire dans tous les constrats passés avec les 
colons une clause qui les constitue propriétaires, après l'ac- 
complissement de toutes les obligations réciproques, de 
4 hectares, au moins, de terres labourables. 

3° De procéder d’après le système adopté, et d'une ma- 
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nière continue, au peuplement des communes, c'est-à-dire 
d’agglomérer les maisons dans l'intérieur des enceintes, 
sans pouvoir les éparpiller dans ces mêmes enceintes ni 
au dehors (sauf les cas particuliers), en réservant une por- 
tion de surface proportionnelle au nombre de familles non 
encore établies. 

Le quart mis à part pour les concessions directes serait 
compris dans le calcul de cette surface réservée. Le conces- 
sionnaire pourrait ultérieurement en obtenir une partie, si 
elle ne trouvait pas d'autre emploi. 

4° De réserver pareïllement des portions compactes des 
terres propres au jardinage et à la culture proportionnelle- 
ment au nombre des familles non établies. 

Ces surfaces resteraient complétement libres et dispo- 
nibles pour un auire adjudicataire dans le cas où, à l'expi- 
ration du délai, le premier adjudicataire devrait être évincé 
de cette portion de la terre, laquelle ferait rétour au do- 
maine de l'État. | 

L'agent des domaines, secondé par l'inspecteur de la colo- 
nisation attaché au territoire mixte, surveillerait ces installa- 
tions et l'exécution des conditions imposées. 

Les villages ainsi ébauchés devront d’ailleurs être promp- 
tement remis à l'administration civile, plus complétement 
organisée que les commissions consultatives, pour les régir 

Le cahier des charges étant ainsi resté déposé pendant un 
mois ou six semaines, l'administration des domaines appré- 
cierait, d'après les rapports qu’elle aurait reçus de son agent 
pour chaque commune ou portion de commune, s’il con- 
vient de recourir, soit à une adjudication, soit à une conces- 
sion directe. Une décision devrait être notifiée au directeur 

2. 
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‘des domaines , avant l'expiration du délai de dépôt du cahief 
des charges. Le mode de l'adjudication serait généralement 
préférable. Dans ce cas, la concurrence s'établirait de là 
manière suiŸante : 

Chaque soumissionnaire renoncerait au bénéfice d’une ou 
de plusieurs stipulations consenties par l’État, comme crédit 
pour l'ouverture de communications, crédit pour les eaux et 
pour les enceintes, prie ou portion de prime d'établisse- 
ment des colons. Ï prendrait à sa charge ces travaux d'uti- 
lité générale ou d’autres réservés à l'État, églises, presby- 
tères, etc., etc. 

L’adjudication serait consentie au nom de l'État par l'agent 
du domaine, au profit de celui qui aurait fait les conditions 
les plus avantageuses. 

Dans les cas de concession directe, l'agent du domaine 
procéderait d d'une manière analogue, c'est-à-dire qu'il cher- 
cherait à obtenir du concessionnaire des éngagementis con- 
formes à ceux qui viennent d'être exposés; mais la conces- 
sion consentie par lui serait définitive, sauf désaveu de 
l'administration, pour accusation de forfaiture contre son 
agent. 

Ï1 serait d'ailleurs formellement exprimé qu'au délà du 
délai d'achèvement des villages, aucune promesse n'est faité 
de laisser la terre exempte d'impôt, comme elle l'est au- 
jourd'hui; cette question restant de droit réservée dans 
l'avenir à l'appréciation du Gouvernement et des Chambres. 

J'ai la confiance que la terre, ainsi offerte, trouverait des 
acquéreurs, soit adjudicataires, soit concessionnaires, au 
moins dans la plus grande partie des quatorze communes 
qu'il s'agit de peupler. Si quelques-unes étaient négligécs 
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d'abord, elles seraient couvertes à leur tour, un peu plus 
tard, par la population forcée de sortir des limites de celles 
qui l'auraient d'abord attirée. 

Je demande donc, Monsieur le Maréchal, que le Gouver- 
nement se prononce sur les propositions que j'ai l'honneur 
de vous exposer. Si le principe en est admis, si le ministre 
est disposé à accorder les fonds demandés, je m'orcuperai 
de suite de faire rédiger, d'une manière définitive, les divers 
cahiers des charges que comporte ce projet. Ge sera l'œuvre 
de la commission consultative d'Oran, éclairée par le rap- 
port de la commission d'examen que, conformément à 
l'arrêté du 2 avril, je vous propose de composer ainsi qu'il 
suit : 

MM. De Marcilly, capitaine du génie, président, 

Azema de Montgravier, officier attaché à la sous- 
direction des affaires arabes, 

Lozivy, inspecteur de la colonjsation, 

Gama, chirurgien-major, 

Perrin, receveur des domaines, secrétaire. 

Cette commission pourra commencer ces explorations dès 
que vous m’aurez autorisé à la mettre à l'œuvre. Je demande 
qu'elle fonctionne dans tous les territoires, à quelque sub- 
division qu'ils appartiennent, en remplaçant seulement 
M. Perrin par l'agent des domaines de la localité. 

ll ne me reste plus, Monsieur le Maréchal, qu'à vous sou- 
mettre l'état des crédits à ouvrir pour l'établissement des 
communes dont j'ai donné plus haut la nomenclature. Ces, 
crédits sont destinés, partie à désintéresser les indigènes 
détenteurs du sol, partie à faire face aux travaux qui doivent 

nécessairement précéder l'établissement de la population, 
européenne. 
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COMMUNE DE SIDI-ALI. 

Elle s'étend sur les Mecheta des Feranin et des Hel-ben- 
Sabeur-Garabas, qui, possesseurs de doubles Mechetas, ont 
leur Mecheta de labour dans Melata. Il en est de même 
pour les Menatsia, mais pour eux le tracé de la commune 
ne prélève qu'une surface insignifiante. Elle fait au contraire 
une entrée considérable chez les Christels. 

Désintéressements. 

Les Feranin et les Hel-ben-Sabeur recevront, en échange 
du Mecheta, qui leur est respectivement enlevé, et à titre 
de Sabega, chacun le quart de la terre du beylick de Dayt- 
Turkia. Les Menatsia seront désintéressés ultérieurement. 

Les Christels, avec lesquels il y a lieu de traiter, pour tout leur territoire, 


sauf la réserve indiquée pour leur placement, recevront le premier tiers des 
6,000 francs qui doivent leur être comptés, ci....,....,...... 2,000 
Communications secondaires et vicinales. 

Chemin de Sidi-Ali à Oran, en passant par Assi-el-Djir; élar- 
gissement à 5 mètres. Déjà praticable aux charrettes, la dépense 
n'excédera pas 20 centimes par mètre courant. Distance 4,500 mè- 
tres... ds na ee eme A ET 900! 

Chemin d'Oran à Feranin. I] sera ouvert à 4 mètres, jus- 
qu'à hauteur du cap Canastel. Il coûtera 15 centimes le mètre. 

Distance 4,000 mètres............... A NE 600 


Prolongement du chemin par un sentier de 2 mètres, 3,250 
pour gagner Feranin. C’est aussi la communication de 
Christel avec Oran. Le mètre coûtera 15 centimes. Distance 
5000 mére 7 era des Rens enateret a Tee ra es 750 | 
Enceintes 
Village de Sidi-Ali.....,.................. oc... 1,900 
Ben OKbi sise atee ge se.0%0% son 1040 | 
Assi-Réchiirss. tas cs Gensséateclé ts 840 ; 4,320 
El-Féranine shinsssctarelets dore tot 480 | 
Arèlehs us sasotus à RTE RE TE 660 


RE 
REPORT... ....... . 8,570 
Travaux pour les eaux. 


Puits de Sidi-Ali. = Installation d'une pompe, abreuvoir et 


TAVOIL 2 sta are mue Dre net Te mie e as Ode se Ne 2,200° 
Réouverture de l’ancien puits français et potences. . ... 200 
Puits de Ben-Okba. — Pompe, abreuvoir et lavoir. . ... 1,800 } 7,200" 
Fontaines d'Assi-el-Béchir. . ER PE je | 
NOEL MR Ga aan due 3,000 , 
de Feranin. .... 


Torar des dépenses pour la commune de Sidi-Ali... 15,770 


La commune doit compter 170 families : c'est une sub- 
vention de 93 francs par famille. 


COMMUNE D'ASSIAN-TOUAL. 


Désintéressements. 


Elle embrasse les Mecheta des Menatsia, Medjeari et El- 
Ameur, et une partie du Mecheta des Ararchas. 

Les Menatsia seront indemnisés de leur déplacement en. 
recevant comme Sabega un quart de la terre du beylik de 
Dayt-Turkia. Les Medjeari recevront le dernier quart, dans 
la partie contiguë au Mecheta de Ben-Guermoud. Les El- 
Ameur recevront comme Sabega la terre de Sidi-Lakdar, 
près de Dayt-Oûm-el-Relaz, qui est contiguë à leur Mecheta 
de labour. Les Ararchas, après le prélèvement fait sur eux, 
ont encore beaucoup plus de terrain qu'il ne leur en faut ; 
les friches qui envahissent leur sol en font foi. 

H résultera de ces mouvements une agglomération de 


" douars plus considérable dans le voisinage des puits de 


Bou-Fatis. Il serait équitable d'y faire exécuter quelques 
travaux pour faciliter l'abreuvage des bestiaux. Cette dé- 
pense sera portée aux travaux d'utilité générale dans la pré- 
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sente commune pour une somme de 1.500 fr., à employer: 


1° A la réouverture de deux puits, ci............ .... 300! 
2° À construire un abreuvoir de 12 mètres, ci......... 1,200 
1,500 


Communications secondaires. 


Dans l'étendue de cette commune, la nature du sol, 
l'existence et le bon tracé des anciens sentiers, dont on 
profitera pour les voies de communication à établir, per- 


mettent de ne compter qu'à 10 centimes le mètre courant 
avec élargissement à 5 mètres. 


Le développement des communications projetées est de 


19,000 mêtres:s: 22910 roasenehuoee ass aus 1,900 | 1,900 
Enceintes. 
Enceinte d'Assiam-Toual.......,.!..,....,...... 1,320 
d’Assi-Ameur, hameau de même force...... 840 
———— d'Assi-ben-Euda, idem. .....,......,.... 840 \ 4,880 
d'Assi-bou-Nif, idem................,... 840 
d'Assi-ben-Féréah, idem.................. 840 
6,780 
Travaux pour les eaux. 
A Assian-bou-Fatis (suivant indication)............. 1,500! \ 
A Assian-Toual, pompe, abreuvoir et lavoir. ......... 2,200 
À Assi-Ameur, Assi-ben-Euda, Assi-bou-Nif, Assi-ben- 
Féréah. — Nettoyage des puits, réparation des revêtements, 6,900 


relèvement du terrain autour des puits, abreuvoirs de 
3 mètres, lavoirs de 3 mètres, 800 francs sur chaque point, 


ÉD TON RES A LE DER 2 I EL EN 3,200 


ToraL des dépenses pour la commune d'Assian-Toual . 13,680 


mn sn 


Le nombre des familles de la commune est fixé à 200, 
ce qui fait une subvention de 68 francs par famille. 


# 


EU — 
COMMUNE DE GUDYEIL,. 


Désintéressement. 


Elle embrasse le territoire de Christel, dans sa partie S., 
prélève la partie du territoire des Ouled-Sid-Mansour, si- 


tuée au nord de Telamine, et empiète un peu à l'E. sur les 
Ahmian. 


Le tiers des 6,000 francs payable aux Christels, comme indemnité, devra 
être acquitté au moment de l'occupation de la commune de Gudyeil, 
BST Sons run a Be rare etienne eee Res voué 223000 
Les Oulad-Sidi-Mansour, après le prélèvement fait, ont un ter- 
ritoire plus que suffisant au S. E. de Telamine. 
Les Ahmian peuventsubir, sans aucune gêne, le petitempiètement 
indiqué. 


Communications secondaires. 


La carte en indique le tracé. Elles auront toutes une largeur de 
ÿ mètres; elles suivent sur plusieurs points des sentiers bien tracés, 
le terrain est généralement horizontal et facile, mais il y aura.en 
certains endroits beaucoup de broussailles à déraciner. Le prix 
moyen du mètre courant doit être compté à 15 centimes; distance, 


20,000 mètres, ci......... sentent ares ses es 3,000 3,000 
Enceintes. 
Enceinte de Gudyeil. . RE PR 1,620 gaù 
MR ne lis nanas Carole 600 | 2280 


Travaux pour les eaux. 


Abreuvoir à la source de Gudyeil et autres travaux. .... 1,500 
Conduite pour amener les eaux de la source au village 
sur la route à 5 francs par mètre, 900 mètres à parcourir. 4,500 


Lavoir du village et abreuvoir de 12 mètres. ...... ... 1,500 9,800 
À Assi-Méfessour. — Puits à ouvrir et à revêtir. ....... 600 
POMPES sons Monte Anders rte pere dure 0 nes à 500 
Lavoir et abreuvoir....... D TE CE .. 1,200 


TomL des dépenses pour Ja commune de Gudyeïl... 17,080 


9 
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La situation de Gudyeil et de Méfessour sur la route 
d'Oran à Arzew-le-Port, exige des travaux plus considé- 
rables pour les eaux, ce qui explique l'élévation des dé- 
penses qu'exige cette commune comme installation. 

Le nombre des familles qui doit l'occuper est de 1 40.La 
dépense totale étant de 1 7,080 francs, c'est une subvention re 
de 122 francs par famille dont il s'agit. 


COMMUNE DE TAZOUT. 


Désintéressement. 


Le territoire de cette commune est situé tout entier sur celui des Christels, 
dont il embrasse la partie nord-ouest. Au moment de son occupation, il sera 
payé aux Christels le tiers des 6,000 francs stipulés avec eux pour la vente 
d'une partie de leur territoire, ci.................ses..se: 2,000 


Communications secondaires. 


Ces communications seront ouvertes indistinctement dans la com- 
mune de Christel et dans le nouveau territoire arabe. Tazout sera 
mis en relation avec Gudyeïl par un chemin de 5 mètres de largeur, 


\ * 


lil 


à 25 centimes le mètre. Distance, 3,000 mètres, ci...... 750 
Pour le reste, ouverture de sentiers de 2 mètres! à 15 cen- 3,450 
times le mètre. Parcours, 18,000 mètres, ci........... 2,700 L 
Enceintes. î 
Tazout seul exige une enceinte, Ci.....e.....ssssse ++ 960 
Tazout seul exige des travaux, puits à creuser, à revêtir; pompes, 
lavoir et abreuvoir..................... REG TP EN 
— À 
ToraL pour la commune de Tazout....... 8,610 l 
a 


La population de la commune est de 70 familles; la dé- 
pense s'élève à 8,610 francs, ce qui établit la subvention à 
123 francs par famille. 


2,200 | 
4 


ns OT res, 


COMMUNE DE GUESSIBA. 


Désintéressement. 


Elle occupe la partie nord du territoire des Ahmian. Elle exige l'occupation 
du Mecheta d’Aïssa-ben-Della. 11 a été dit qu'il serait compté aux détenteurs 
de chaque Mecheta évacué une indemnité de 1,000 francs, et qu'ils rece- 


x  vraient une nouvelle position dans la partie est du territoire de la tribu, 


CU fem Éd ie es HR d'Rsre asate se PRÉ ie Lens 1,000 
Communications secondaires. 


La principale, de Guessiba à Muley-Magoung, aura 5 mètres de 
largeur. Elle présente peu à faire, si le village est construit sur la 
rive droite de l'Oued-Guessiba. Prix du mètre, 15 centimes. Distance, 
1,000 mètres, ci....:...:......... RE ee 150! 

Chemin pour Les charrettes de Guessiba à Arzew, 3 mé- 
tres de largeur, terrain accidenté. Prix du mètre courant, 


20 centimes. Distance, 3,000 mètres, ci .............. 600 
Sentier de 2 mètres, de Guessiba à Ben-lebka. 10 cen- Daho 
times le mètre. Distance, 2,200 mètres, ci......:...... 220 / 129 
Dans les mêmes conditions , de Ben-Iebka à Ain-Ouinkel, 
1,200 mètres, ci....... a Sete sas RE Tes ds 60 120 
Mêmes conditions de Guessiba à Abd-el-Ouedia. Distance, 
1600 métress css. 2 fran aeat ent Le nes 160 
Enceintes. 

Enceinte de Guessiba...................:........ 1,140 
d'Abd-el-Ouedia........ PR D EN 360 1,860 
d'Ain-Ouinkel.. . . Free sa des o 360 

Travaux pour les eaux. 

Réparation au puits de Ben-Iebka.................. 200 

À Guessiba, abreuvoir et lavoir. ...... NT TS 1,200 1,600 

Travaux à la source d’Abd-el-Ouedia.. ...... ER LT 200 


Toras des dépenses pour la commune de Guessiba... 5,710 


Le nombre des familles de la commune étant de 72, 
c'est comme subvention moyenne 82 francs par famille, 


=" J$ 2s 
COMMUNE D'ARZEW. 


Désintéressement. 


Elle occupe, 1° la terre de Bel-gaïd, dont l'acquisition, selon toute appa- 
rence, coûtera. ..... Dares eus lobes dar dE SRE Se ed 8,000! 
2° Les mecbeta de Ali-ben-Youb, de Ben-Aïad, de Bou- 
Kelral, qui doivent être reportés dans l'est ; il doit être payé 
pour chacun de ces Mecheta 1,000 francs, soit.......... 3,000 


11,000 


Communicutions secondaires. 


Chemin de Muley-Magoung à Guessiba (plaine unie), 5 mètres 


(PP IDE ES ER NT EE DE 645! 
D'Arzew à Guessiba, par l'Oued-Chemmaar, 3 mètres de 
largeur, à 20 centimes le mêtre. Distance 5,500 mètres, ci. 1,100 } 1,945: 
Chemin de Muley-Magoung à Tesmani, 5 mètres de lar- | 
geur, à 10 centimes le mètre. Distance, 2,000 mètres, ci... 200 
Enceintes. 
Enceinte de Muley-Magoung. ........ RU ..... 1,080 | 
ÉFAhMIR, ose sde eme inerte dntet 660 } 


Travaux pour les eaux. 


À Mulcy-Magoung, à Ahmia, à Arzew, les nécessités pour l'eau 
sont satisfaites... .,,.....,...................,. uso sadé Û 


Arzew compte pour 130 dans le nombre des familles à 
établir dans la commune d'Arzew et qui sont au nombre 
de 200, ce qui donne comme chiffre de dépenses, 73 francs 
par famille. 

COMMUNE DE BETEOUA. 
Désintéressement. 


Elle embrasse, 1° deux Mecheta des Ahmian, celui de Bel-Reix Ould-Amar 
en entier, celui de Brahim-ben-Chourah en partie, aux conditions précédentes. 
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C'est à payer pour chaque Mecheta 1,000 francs, ci...,..e..sss 2,000! 
2 La partie ouest et la partie est des Beteoua, laissées en jouis- 
sance de la partie sud de leur village............. SE ” 
Communications secondaires. 
De Betcoua au Sig par Assi-el-Hamoud, à 5 mètres, 20 cen- 
timès par mètre. Distance 4,000 mètres, ci........... 800" 
D'El-Hamoud par Tesmani, jusqu'aux limites de la 
tribu, 3 mètres de largeur, 10 centimes par mètre. Dis- 1670° 
tance 65,000 mètres, ci...............e.s..e.... 650 ? 
De Tesmanni à Beteoua (mêmes conditions de largeur 
et de prix). Distance, 2,200 mètres, ci............. .. 220 
Enceintes. 
Enceinte de Betcoua (village européen)........ .... 1,080 ; 
——— de Tesmanni ......sesesosssessesesese 660 2,580 
d'El-Ray................. ET ED 840 


Travaux pour les eaux. 


A Beteoua. — Pompe au grand puits......... ...... 800 
Abreuvoir et lavoir. ....... sn ere ele 1,400 £ 000 
À El-Ray. — Idem......... Dosseret sens 1,000 ? 
A Tesmanni. — Idem (proportions moindres)........ 800 
Torau des dépenses pour la commune de Beteoua..... 10,250 


La commune comptant 100 familles, la subvention par 


famille pour l'installation est de 102 francs. 


COMMUNICATIONS PRINCIPALES NÉCESSAIRES AU POINT DE VUE MILI- 
TAIRE ET POLITIQUE, CONSIDÉRÉES DANS LES LIMITES DES 7 COM- 


MUNES ACTUELLES. 


Ce sont les routes d'Oran à Arzew et à Mostaganem. 


D'Arzew au Sig et à Mostaganem. 


Leur ouverture est indépendante de tout projet de colo- 
nisation. Elles sont indispensables au point de vue militaire 
et politique: mais les travaux qu'on y entreprendra en temps 
utile favoriseront évidemment la colonie dans son dévelop- 
pement, comme viabilité, à cause des ressources qu'elles 


ûe, ; 
procureront sur les lieux par les bénéfices du travail oflert 
aux bras inoccupés. 1 serait donc entendu qu'en même 
temps que la population serait dirigée sur les espaces indi- 
qués, les communications qui viennent d'être désignées 
seraient entreprises sur un tracé définitif, mais par de pre- 
miers travaux d'ouverture. Dans ce système, en donnant 
6 mètres de largeur à ces communications, avec 50 centi- 
mètres par mètre courant accordés immédiatement, on 


atteindrait le but proposé dans les données suivantes : 
Route d'Oran à Arzew.— Son trajet dans la zone à coloniser est 


de 29,000 mètres, à 50 centimes le mètre, ci....... . 14,500° 
D'Oran à Mostaganem, jusqu'à Beteoua (partie non, 
commune à la précédente), 12,000 mètres, ci........ 6,000 t 
, ne 33,500 
D'Arzew à Mostaganem 15,000 mètres, ci..... sos. 7,900 
D'Arzew au Sig, jusqu'à l'extrémité N. E. de la saline 
seulement , 11,000 mètres, ci...,.........,.. sus 55000 
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RÉCAPITUL ATION DES DIVERS CRÉDITS À OUVRIR POUR LA PREMIÈRE 
ANNÉE DANS LA PARTIE DE LA ZONE D'ORAN IMMÉDIATEMENT CO- 
LONISABLE. 


Désintéressement. 
Achat du territoire de Christel ............ sat 6,000! 
Indemnités aux 6 Mechetas des Ahmians............. 6,000 | 20,000° 
Terre de Bel-Quaïd........ déssases Phases ts ss "8,000 
Communications prinaipales nécessaires au point de vue militaire 
et politique. 
Dans l'ensemble de sept communes................. 33,500 | 33,500 
ETES 
Communications secondaires ou vicinales. 
Commune de Sidi-Ali..........................,. 2,250 
Assian-Toual........................ 1,900 
Gudydil 5 542,45 sms s 3,000 
——— Tarqut uses scores 3.450 } 15,465 
— Guessiba.,,........, soso 1,250 
————— Arzew-le-Port ...... nee ..... 1,945 
Béteona re MAC rs man EUR 1,670 
À REPORTER..." 58,,965 
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tra nf REPORT. ............, 58.965! 
fun If , Enceintes. 
stat Commune de Sidi-Ali............... SOU 4,320" 
" Agsian-Toual..........,. ras 4,880 
e Gudyeil.........................,. 2,280 
pré miss Tonhrt 535 soie sente st Barres 960 } 19,010 
op des Guessiba............... CAR 2,250 
ar Arzew-le-Port ...................... 1,740 
——— Beteoua.... 0... Da dirige 2,580 
"Ni Travaux pour les eaux. 
ti Comsiuneide Bi AI ve croco rar rercs ses see. 7200 
i ————— Âssian-Toual....... sant be aa és 6,900 
F met Gudyéils 2 Rene PE Re DP 9,800 
Tazout......... ma AU sais sie 2,200. } 31,700 
je ———— Guessiba........,....... M TO 1,600 
1 ————— Ârzew-le-Port.......... nets Se nl 
Beteoua....... Sos eee sus... 4,000 
Tora des dépenses pour Îa zone d'Oran............ 119,675 
All ps 
ag Cette dépense de 119,675 francs, le chiffre des familles 


étant de 952, donne une subvention, par famille, de 125 fr. 
70 cent. et de 104 fr. 70 centimes seulement, en dédui- 
sant les sommes à payer comme désintéressement. 
COMMUNE DE MOSTAGANEM ET D'ASSI-MAMACHE. 
| Désintéressement. 


Il n'y a pas lieu à désintéressement en argent; la dispo- 


nibilité s'obtiendra par des échanges. 
. Communications secondaires. 
| Elles existent. 
sé | Enceintes. " ; 
| Village Des Jardins. ........ A RE RE . 1,080° 
Assi-Mamache........e.s..sess.eossee . 1,500 3,420° 
Ain-Nouisi. ......ss...ssessesss.essee 840 
1# À REPORTER . » + « » sise 3,420 
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REPORT. ..,...... . 3,490 
Travaux pour les eaux. 


Au village Des Jardins : puits revêtus, pompe, abreuvoir, lavoir, 


qui serviront aux environs............. 2,400 
Assi-Mamache, mêmes travaux............ 2,400 ; 6,200 
Ain-NoUBt: 5 een rame dre sde Para 1,400 


Communications principales. 
Celles de Mascara par Masera ct d'Arzew par Mazagran existent; 
la route des mulets, par les Beni-Chougran, paraît devoir être 
entreprise. Elle parcourt 15,000 mètres dans es deux communes 


précitées, à 50 centimes par mètre, ci........ NE TE RE 7,500 
DÉPENSE TOTALE............ 17,120 
COMMUNES DU SIG (SAINT-DENIS ET L'UNION). 
Désintéressement. 


Les désintéressements ont été indiqués; ils n'engagent 
dans aucun déboursement de fonds. 

La colonisation, sur ce point, est en voice d'exécution. 
Les travaux d'exécution sont déjà accomplis en partie ou 
tendent à se compléter. Il y a pas de proposition à établir. 

La route d'Oran à Mascara jettera des moyens de travail 
dans cette localité. 

COMMUNES DE MASCARA ET DE SIDI-DAHO. 
Désinléressement. 

Le territoire de Sidi-Daho n’a pas encore été étudié, et 
il n’est pas possible, avant cette étude, de donner une so- 
lution à la question de désintéressement. 


Communications secondaires. 


De Sidi-Daho à Mascafa : embrarchement sur la route d'El- 
Bordj; 5 mètres d'ouverture à 20 centimes le mètre. Distance 


1,000 mètres, ci.......,.......... Manon 200° ; 
De Sidi-Daho par Ras-el-Aïn, 2,000 mètres, ci...... . 400 so 
| À REPORTER... sersoes . 600 
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REPORT. 600“ 


Enceintes. 
HR panorama ee dd ..…. 1,500 
Le Keurt...,..,....,..., TN NO TS TR NET 1,500 4,506 
Reel Ave cremeense sado tiens mére e 1,500 
Travaux pour les caux. 
Abreuvoir et lavoir au Keurt.............,........ 1,200 
À PT EE CEE “à Ras-el-Aïn. ...,...,.......... 1,200 2,406 


Torar des dépenses pour les déux communes de Mascara 
et de Sidi-Daho 


VILLAGE ROUTIER DU TLÉLATE. 

En attendant l'époque où l'invasion de la 2° partie de la 
zone colonisable d'Oran amènera la consiitution de la com 
mune du Tlétate, la formation d'un centre de population 
sur ce point paraît ne pas pouvoir être retardée. Un village 
routier de 50 familles y sera donc formé. Il lui sera attribué 
un territoire de 4oo hectares, dont le prélèvement sera ré- 
glé par la direction des affaires arabes, en prenant 200 hec- 
tares sur le territoire des Smélas, 50 aux F éranin, qui re- 
cevront en échange, comme Sabega, la terre de Si-el-Madani, 
et 150 aux Hel-Zmeiti (Garabas), qui recevront, auss 
<omme Sabega, la terre d'Abd-ben-Ferrag et Chigr-Bou- 
Alem dite des Adaïda, qui est équivalente. 

Désintéressement. 

Il n'y en aura pas en argent. 


Communications. 
Elles existent. 
Enceinles. 


Village du Tlélate (enceinte destinée à recevoir les convois isolés 
** À entourer le village) 


= JA —— 
Report... 1,500! 
| Travaux pour les eaux. 
Conduit latéral depuis les marabouts de Sidi-Larbi-Ber-Afor par 


la rive gauche, à 3 francs le mètre courant pour un travail d'ou- 
verture. Distance, 6,000 mètres, ci....... LR AS en Ne SAT te . 18,000 


ToraL des dépenses au village routier du Tlélate. .…. 19,500 


en ———— 


RÉCAPITULATION DES DÉPENSES POUR AIDER À L’'INSTALLATION DE LA 
COLONISATION DANS LES DIVERSES LOCALITÉS MENTIONNÉES. 


Zone d'Oran : 7 communes........,....,....,...,... .. 119,675! 
Mostaganem : 2 communes. .....................,.,.,.. 17,120 
Le Sig : 2 communes (projets antérieurs)........ SES puise: “ 
Mascara : 2 communes,............,.................. 7,500 
Village routier du Tlélate.....,........ PEN ET DER: 19,500 
Chiffres auxquels il convient d'ajouter un fonds commun de ré- 

serve pour les dépenses imprévues de....... ss Mai 36,205 
Ce qui constitue la demande d’un crédit de................ 200,000 


Il résulte de ce qui précède que pour rendre possible 
l'établissement de 2,332 , familles, nous demandons un 
crédit de 200,000 francs !. Je vous propose, Monsieur le 
Maréchal, de demander au Gouvernement que cette somme 
soit prélevée sur les 800,000 francs de contribution de 
guerre imposée aux Harars. Cette disposition!, si elle est ad- 
mise, ne nécessitant point un vote du parlement, nous per- 
mettrait de commencer immédiatement les travaux. 

Agréez, Monsieur le Maréchal, l'assurance de mon res- 
.pect. 

Le Lieutenant général commandant la province d'Oran, 


DE LA MORICIÈRE. 


? Cette somme de 200,000 francs pour 2,332 familles donne une moyenne 
de 86 francs par famille, qui représente les dépenses à faire par l'État pour 
les travaux d'utilité publique qui doivent être exécutés avant l'installation des 
familles. Les dépenses de cette installation proprement dite restent à la 
charge des concessionnaires. 


MÉMOIRE 
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SUR L'ÉTAT 


DE LA PROPRIÉTÉ TERRITORIALE DANS LES TRIBUS. 


INTRODUCTION. 


On est aujourd'hui unanime sur ce point que le seul 
moyen d'arriver à résoudre ce qu'on appelle la Question 
d'Afrique est d'établir sur le sol d'Algérie une population 
chrétienne assez considérable pour nourrir l'armée , fournir 
à son recrutement et à son entretien et imposer par sa masse 
aux populations musulmanes. Nous supposons, en outre, 
qu'on est fixé sur le mode ou sur les divers modes de colo- 
nisation qu'on emploiera. Nous pensons qu'on a l'intention 
d'essayer tous les systèmes. 

Admettant qu'on est d'accord sur les principes, nous 
espérons qu'on va se mettre à l'œuvre; mais là encore, au 
moment de passer de la théorie à la pratique, plusieurs 
questions de la plus grande importance se présenteront. 
L'existence de la population musulmane sur le sol à en- 
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+R 
vahir; les droits divers dont elle y jouit et qu'il faudra régler 
par des désintéressements; sa déportation sur d'autres lieux 
choisis, pour arriver à la libre disposition de la terre; la con- 
venance des localités, leur partage, leur assignation pour 
l'installation de la pepulation nouvelle, les travaux de pre- 
mière urgence: toutes ces questions demanderont du temps, 
cet élément précieux, qui, s'il nous manquait, changerait 


un avenir fondé sur mille sacrifices, mais riche d'espérances, ‘ 


en une catastrophe. 

C'est dans cette préoccupation que nous avons essayé de 
préluder à ces études, destinées à préparer les débuts de 
la colonisation dans la province d'Oran, mesurant le ter- 
rain à lui donner sur le développement que, livrée à ses 
propres ressourecs, elle devrait avoir pour assurer son in- 
dépendance et déficr Ja famine. Trop heureux si, par ce 
travail nous avions pu avancer de quelques jours Fépoque 
d'une telle situation! 


L'objet de ce travail est de désigner et en quelque sorte 


de préparer dans la province d'Oran les lieux où, dans 
des conditions de séeurité et de salubrité, une population 
européenne puisse venir s'implanter dès à présent avec un 
chiffre tel, que, les approvisionnements par mer étant inter- 
ceptés et tout apport par les indigènes cessant, cette popu- 
lation fût susceptible de produire en céréales de quoi suffire: 

‘ À sa subsistance et à celle de ses bêtes de labour; 

2° À la subsistance des 25,000 habitants des villes de la 
province et des 2,000 chevaux ou mulets qui y existent ; 

3° À la subsistance des 25,000 hommes de troupe et de 


Tes 
6000, chovaux ou mulets, force militaire nécessaire dans 
l'état de choses actuel pour garder les côtes et contenir les 
indigènes. é 5 

Pour nourrir en céréales 25,000 citadins et 25,000 sol- 
dats, il faut annuellement 100,000 quintaux de blé. 

Pour 2,000 chevaux ou mulets des villes, pour 6,000. 
de l'armée, il faut annuellement en moyenne 100,000 quin- 
taux d'orge environ. 

L'hectare de blé, après prélèvement de 1/20° pour la 
semence, rend en moyenne 8 quintaux. Les conditions sont 
les mêmes pour l'orge. 

Un laboureur peut cultiver 8 hectares par an. En comp- 
tant moitié blé, moitié orge, on a comme production nette 
32 quintaux de blé et 32 quintaux d'orge. 

Sur quoi, pour la nourriture de la famille, composée de 
5 à 6 personnes, il faut prélever 12 quintaux de blé, plus 
environ 12 quintaux d'orge pour les bêtes de labour, dont 
moitié seront des chevaux, moitié des bœufs. 

Il reste en excédant sur la production, pour la consom- 
mation générale : 


20 quintaux de blé et 20 quintaux d'orge. 


Ce qui, pour satisfaire à une consommation de 100,000 
quintaux de thaque espèce, suppose 5,000 laboureurs, ou 
25 à 30,000 âmes de population agricole, et la disponibi- 
lité de 80,000 hectares, soit en moyenne 16 hectares par 
laboureur, dont moitié labourable, le reste susceptible de 
le devenir avec quelque travail. 

H s'agit de trouver cette surface de 80,000 hectares. 

Ün triangle ayant Oran et Mostaganem pour base, et 
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Mascara pour sommet, permet de la mesurer largement et 
dans des circonstances convenables. 

Une première zone se circonscrirait ainsi : en partant du 
littoral à Andalouse, gagner Tenn-Salmet et continuer di- 
rectement jusqu'au grand lac; tourner à l'Est pour en suivre 
le bord jusqu’à sa pointe Est; marcher sur la limite des Smé- 
las et des Garabas, la suivre jusqu'au Tiélate, remonter le 
ruisseau jusqu'à SidiSalah ; regagner la grande route pour 
passer entre la forêt et les Hel-el-Aïd; se diriger parallèle- 
ment à la Dayt-oum-el-Relaz; se prolonger le long de la 
saline d'Arzew par son bord Est et par les puits d'El-Hamod; 
gagner le ravin de Habaït-el-Cadi, pour se fermer au Nord 
à la Macta, le littoral fermant le polygone. 

La surface ainsi enveloppée peut être évaluée de 85 à 
90,000 hectares, dont 60,000 labourables ou susceptibles 
de le devenir. 

À Mostaganem, un demi-cercle décrit de Mazagran, avec 
un rayon de 8 à 10,000 mètres, présente à la colonisation 
un champ favorable sur une superficie de 6,000 hectares. 

Entre Oran et Mostaganem, vers la base du triangle, on 
trouve de grands marais formés par l'Habra et par le Sig; 
ils sont la cause d'une insalubrité qui interdit actuellement 
de coloniser dans leur voisinage. Toutefois, dans la partie 
supérieure du Sig, une localité s'éloigne assez du foyer 
dés miasmes pour n'en pas craindre les influences : c'est 
Saint-Denis, dont les terrains environnants ont une conte- 
nance de plus de 4,000 hectares dont la presque totalité 
est arrosable. 

D'autres points, sur les routes d'Oran à Mascara, de Mos- 
taganem à Mascara, ceux surtout où ces routes rencontrent 
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des cours d'eau ou des sources abondantes, pourraient 
servir avantageusement à fonder des centres agricoles; les 
principaux sont : Ardjat-Bieda, Sidi-Daho, lOued-el-Ham- 
man, le Kert, etc. En prenant autour de ces points des 
rayons de culture, en étendant celui de Mascara selon l'im- 
portance actuelle et croissante de cette ville, enfin en re- 
cherchant autour de Sidi-bel-Abbès, et sur la ligne qui 
joint cette localité à Oran, ce qu'il y aurait à faire comme 
colonie, on arriverait au chiffre de 10,000 hectares de 
terres labourables, ce qui, ajouté aux précédentes esti- 
mations, complète le total de 80,000 hectares précédem- 
ment fixé. 

Cet aperçu sur la situation des surfaces colonisables in- 


dique deux genres de colonisation : dans la zone d'Oran, 


au Sig, à Mostaganem, c'est d'une colonisation compacte 
dont il s'agit, s'agglomérant pour former des communes, 
dominant par sa masse le pays arabe fractionné autour 
d'elle; hors de là, c’est une colonisation par grands villages 
détachés, protégés par des enceintes plus solides que pour 
les centres de colonisation compacte, dotés de terrains suf- 
fisants par un prélèvement fait sur le territoire de la tribu. 
Véritables jalons de l'invasion de la population chrétienne, 
ces villages, placés sur les routes, y feront gîte, bénéficie- 
ront des travaux de communications en s'y employant et 
du mouvement des voyageurs. Au point de vue politique, 
ils imposeront aux tribus turbulentes, offriront au besoin 
un point d'appui sous leurs murs aux plus pacifiques, et, 
par la sécurité dont ïüls jouiront, donneront la véritable 
mesure. de la soumission qu'il faut obtenir ef maintenir 
partout. Nous appellerons cette colonisation celle des wil- 
lages routiers : elle sera l'objet d’un appendicce à ce travail. 
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ÉTUDE SUCCESSIVE DES ZONES 
DÉSIGNÉES POUR LA COLONISATION COMPACTE. 


I zone. Elle a été indiquée : le plan en précise les 
limites; de plus les divisions principales de cette zone, se- 
lon le genre de propriété, ont été marquées par des cou- 
leurs distinctes. 

Les territoires civils ont été entourés par un relèvement 
de teinte violette sur leur contour. 

Les territoires possédés par les tribus sur des titres re- 
guliers et les propriétés particulières ont recu une teinte 
rose. 

Les territoires des tribus existant comme usufruiticres 
sur le sol où l'État leur a permis de s'établir, sans pouvoir 
aliéner (condition désignée par le nom de Sabega), ont con- 
servé la teinte du papier. 

Les propriétés de l'État, soit à titre d'héritage des Tures, 
soit à titre de confiscation ou d'extinction de familles, sont 
couvertes d'une teinte jaune. 

Les forèts dont l'État doit se réserver en tout ou partie 
Ja propriété ont été teintées en vert. 


DES TERRITOIRES CIVIES. 


Oran est entouré d'un territoire civilement administré, 
dont l'étendue a été fixée en 1843. Sa surface est de seize 
lieues carrées ou de 25,000 hectares environ. 

Autour d'Arzew, la commission consultative a proposé 
et fait réaliser l'acquisition d'un territoire pour le centre de 
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population déjà existant : une transaction avec un déten- 
teur particulier a rendu cette opération facile. : 

Ïl n'y a pas à entrer dans les détails sur ces territoires 
acquis à la colonie, si ce n’est peut-être pour rappeler les 
conditions de leur constitution. 

Autour d'Oran, les Turcs s'étaient réservé près d'eux des 
espaces où campaient des douars isolés ou appartenant à 
des tribus ayant certaines attributions dans la constitution 
du gouvernement du bey : c'étaient, par exemple, les cour- 
riers, les gardiens de troupeaux, ceux qui étaient chargés 
de soigner les bêtes de somme du beylik, de les conduire 
dans les expéditions, etc. La chute des Turcs, les événe- 
ments qui ont succédé, détruisirent cette organisation, et 
la terre resta libre : c’est ainsi que nous avons trouvé la va- 
cance des emplacements de Sidi-Chaami, de Sidi-Marouf. 
Le bassin de Mers-el-Kébir, aujourd'hui contesté, dépen- 
dait du beylik, à titre d'apanage des officiers de la milice 
turque qui résidaient à Mers-el-Kébir. Aïlleurs, comme 
dans la plaine d'Andalouse, comme au Figuier et à Miser- 
ghin, c'étaient des terres réservées par l'État pour des cul- 
lures et qui nous sont revenues. Les espaces intermédiaires 
étaient remplis, 1° par des propriétés collectives, telles que la 
terre des Zmélas, qui s'étend le long du lac, entre Miser- 
ghin, le Figuier et la Sénia, dont le territoire résulte même 
d'une acquisition faite sur la terre des Zmélas; 2° par des 
propriétés particulières. Mais nulle part n'existait la tribu 
constituée, ayant ses droits d'habitation, d'usufruit ou au- 
tres, tels qu'ils existent partout ailleurs et tels que nous les 
avons reconnus chaque fois que nous avons accepté une sou- 
mission, sans faire de restriction sur ce qu'avait consacré 
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le régime turc, que nous invoquions d’ailleurs comme base 
de départ pour un ordre régulier. 

Ce qui fut donc tout simple autour d'Oran, la disposition 
d'nn premier territoire pour l'élément colonial, devient plus 
compliqué, lorsqu'il réclame la place de la tribu et qu'il 
doit y avoir pour celle-ci, selon sa densité, resserrement sur 
une portion de son territoire ou translation sur un terri- 
toire nouveau. Chacune de ces nécessités exige une appré- 
ciation exacte de l'état des lieux et des données sommaires 
de statistique qui s'y rapportent; la 2° appelle le choix du 
territoire nouveau à occuper. 

On conçoit aisément que, dans une question si compli- 
quée par les divers modes de posséder, par limpérieuse 
obligation de faire à la tribu des conditions acceptables 
dans les déplacements qu’elle devra subir, il est indispen- 
sable que l'intervention de l'État ait seul accès, qu'elle ex- 
clue la spéculation particulière, qui ne produirait que l'agio- 
tage et la désorganisation des populations, avec toutes ses 
graves conséquences. Il y a donc à observer rigoureuse- 
ment ce principe, qu'en dehors des limites du territoire civil, 
tous Les territoires destinés à la colonisation devront faire retour 
au domaine de l'État, quelle que soit leur origine, pour être 
répartis par lui à un titre uniforme entre les colons. 

Ce préambule expliquera la nature minutieuse et spéciale 
‘de la reconnaissance qui va suivre. 


Terres du beylk. 


Elles proviennent généralement du beylik des Turcs, par 
suite de réserves des localités arrosables ou particulièrement 
fertiles faites par les beys, qui y plaçaient leurs serviteurs, 


les 


Il 
ut 


LIT 
les faisaient cultiver directement, ou les donnaient comme 
apanages à certains dignitaires. À ces terres se rattachent 
les terres confisquées et celles dont les détenteurs s’éteignent 
sans successeurs. 


Terre des Ferragas. 


Elle ne figurera ici que pour mémoire ; elle est comprise 
dans la circonscription civile, qu’elle déborde cependant dans 
sa partie Est, près de Sidi-Marouf et de Sidi-Chami. 


Terre de Si-el-Madani. 


Elle formait le territoire d'un petit douar des Garabas, 
qui, ainsi que cela a lieu pour la tribu entière, en avait 
l'usufruit, le fonds inaliénable appartenant à l'État, Ce douar 
a disparu par extinctions, et l'État se trouve reprendre la 
disponibilité de la terre. Son extrémité N. est marquée par 
deux petits relèvements, dont l’un s'appelle Smara ; à l'Est 
elle touche la route d'Oran au Tlélate : sa surface, qui a la 
forme d'un trapèze, est de 45 hectares; le sol est très-fer- 
tile ; les puits de Tnesat, dont l’eau est bonne et abondante, 
sont à 1,200 mètres dans le S. E. 


Terre du Tlélate. 


Ellle est située au N. de la route d'Oran à Mascara, sur 
la rive gauche du Tiélate, au S. de la Daya des Mahmid; 
elle était un des apanages du kalifa du Cheurg : actuelle- 
ment elle est envahie par les fractions limitrophes des Ga- 
rabas : sa surface est de 600 hectares, arrosables par le 
Tlélate, au moins pendant les mois de‘printemps. Le terrain 
est excellent; la production ést annuelle, soit en blé, soit 
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en orge. Le système général d'irrigation laisse peu à désirer: 
il faudrait y poser quelques vannes pour modérer le débit 
des eaux. Avant tout, il faudrait faire au Tlélate un petit 
canal latéral sur la rive droite, à partir des deux marabouts 
des Sidi Larbi Bérafor; il éviterait l'absorption des eaux 
dans le lit du ruisseau, dont le fond est mêlé de pierres et 
de sable. 

On aurait ainsi de quoi arroser, même pendant l'été. La 
localité est fiévreuse par le voisinage de 3 lacs ou bassins, 
dont le principal est le Dayt-oum-el-Relaz, où le Tlélate 
porte l'excédant de ses eaux, avant d'aller se déverser dans 
le grand lac d'Oran, qu'il n'atteint que par les grandes 
pluies d'hiver. L’insalubrité varie avec l’époque du desst- 
chement des bassins. On pourrait jeter au grand lac toutes 
les eaux du Tlélate pour les empécher de remplir ces bas- 
sins ; il faudrait lui faire un lit : d’ailleurs, l'insalubrité n'est 
pas telle, qu’elle doive faire renoncer à profiter d'un sol 
si riche. Il est complétement disponible. 


Terre d'Ali-ben-Ferrag et de Chigr-Bou-Alem.. 


Elle est située sur la rive droite du Tlélate, à 1,000 mëtyes. 
au-dessous du passage de la route d'Oran à Mascara. 

La jouissance de cette terre fut concédée autrefois par 
le bey Hassen à Ali ben Ferrag, qui était bach-seir (chef 
des courriers), et à Chiqr Bou Alem, qui était kodja. Ils. 
prirent des fermiers chez ‘les Hadaïda (fraction des Gara- 
bas) : ceux-ci ont continué à cultiver pour leur compte 


cette propriété, qui doit faire retour à l'État; elle est Hi 
mitée au NE. par le chemin d'Oran à Mascara, par Ass 
Moussa Touil; au S.-O. elle touche la rivière, Elle forme. 
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à peu près un trapèze, dont la surface'est de 150 hectares. 
Cette terre n'est arrosable que dans sa partie inférieure.’ 
Elle est dans de très-bonnes conditions de production. L'u- 
surpation faile par les Hadaïda ne leur constitue aucun 
droit d'indemnité. 4 


Terre de Dayt-Turkia. 


Cette terre, qui était occupée par les Raznadjias du bey, 
cst située sur le chemin de Sidi-Chami à Bou-Fatis : elle 
touche la route et s'élève jusqu'aux collines du S. Elle n'est 
pas arrosable. Les parties inférieures en sont fertiles; mais, 
faute de culture, les broussailles et le palmier nain com- 
mencent à les envahir. Elle a près de 800 hectares de sur- 
face : les ‘puits de Bou-Fatis sont à 2,500 mètres de sa 
parlie centrale. 


Terre de Toumiat. 


Elle est située à l'Est de Dayt-Oum-el-Relaz : sa limite 
nord est marquée par le pied des grandes collines qui s'a- 
baissent du Karkour de Sidi-Lakdar. Elle était occupée par 
les Ferragas et a été évacuée par eux au moment de la 
chute du pouvoir turc; ils retournèrent à leur tribu, fixée 
entre le Sig et J'Oued-el-Hammam, décidés dans celte dé- 
marche par les fractions des Garabas qui les environnaient 
et qui s'attribuèrént la jouissance de ce domaine. L'émir, 
qui avait besoin des Garabas, qui étaient ses avant-postes 
en face de nous, ne les gèna jamais dans leurs empiéte- 
ments, tandis qu’il les empêchait partout ailleurs. 

Le terrain à Toumiat est fertile; quelques portions en 
sont cultivées, mais en général les broussailles l’enva- 
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hissent, et en beaucoup de points il faudra défricher pour 
mettre en culture. La surface de cette terre est de 120 her 
tares environ; elle n’a d'eau que par une mare située près 
de Sidi-Lakdar et qui tarit à la fin de Y'été : alors il faut aller 
chercher de l’eau à Bou-Fatis ou à Assi-Moussa-Touil. Deux 
puits ont été essayés sur la limite sud de ce domaine, mais 
ils n'ont pas été creusés à une profondeur notable. 


Terre des Sahilia. 


Elle vient d'être acquise à l'État par les dispositions de 
l'arrêté du 18 avril 1846. C'était un Mecheta des Garabas. 
Ben-Yagoub, qui en était le détenteur, a émigré au mois 
d'octobre dernier, s'est rendu à la daïra et depuis a suivi 
l'émir dans ses incursions en Algérie. Ce Mecheta se divise 
en deux parties : l'une, située sur la zone dé colonisation 
d'Oran, a pour limite au N.-E. le chemin d'Oran à Mascara 
par Assi-el-Bied et Assi-MoussaTouil; Sid-Jera-Maara en 
marque l'extrémité Nord. Le plan complétera cette indica- 
tion. La surface de cette première partie, qui offre beau- 
coup de bonnes terres, est de 650 hectares ; l'autre, limi- 
trophe aux Oulad-Ali, en dehors de la zone proposée, a 
une surface à peu près égale : elle est également fertile, 
Elle pourra être affectée, soit à des locations, soit à des 
échanges. Sur chaque Mecheta, il reste un douar, en tota- 
lité 4Ao tentes. Il est indispensable qu’elles subissent les 
conséquences de la désertion de leur chef; autrement le 

but de l'arrêté serait sans eflet. 
Ces deux douars, à l'avenir, seront soumis, pour leurs 
cultures, à la condition naturelle de payer à l'État le loyer 
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de la terre sur laquelle ils seront établis par lui, sans pré- 
judice du payement des autres impôts. 
Les terres du beylik de la zone colonisable d'Oran se ré- 
sument ainsi : 


Terre de Si-el-Madani.......,....... . 45 hectares. 
— du Tilélate.........,.,.,... .... 600 
— d'Ali-ben-Ferrag et Chiqr-Bou-Alem. 150 À 
— de Dayt-Turkia.. ........... .... 800 
— de Toumiat........... situe 120 


— des Sahilia (comprise dans Ja zone). 650 


Total.,.... 2,365 hectares. 


TRIBUS PROPRIÉTAIRES DU SOL QU'ELLES OCCUPENT. 
PROPRIÉTÉS PARTICULIÈRES DANS LA ZONE COLONISABLE D'ORAN. 


(Cette nature de propriété est caractérisée par la dénomination 
de Melk.) 


Christels. 


Cette tribu, formée de la réunion de gens venus des dif- 
férentes villes de la province, présente un titre très-régulier 
qui délimite son territoire, et en justifie l'acquisition au 
prix de 1,000 dinars d'or (le dinar valant 2 douros d’'Es- 
pagne), soit 12,000 francs (ancienne valeur). Le vendeur 
fut le bey Mohamed-el-Kébir. Le plan présente les limites 
de ce territoire, dont la surface est de 6 lieues carrées ou 
de 9,600 hectares. Son aspect et sa nature sout très-variés ; 
au bord de la mer, sous un long arrachement parallèle au 
rivage et dans la partie Nord*de son abaissement, s'étendent 
de beaux jardins arrosés par deux sources, dont l'une est 
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irès-abondante. Les jardins ont une surface de 50 hectares 
ils sont plantés d'arbres fruitiers. On y cultive avec succès 
le henné. Entre les jardins et la montagne est le village de 
Christel. Il compte 62 familles; c'est la population de la 
tribu. Quelques Espagnols, amenés sur ce point comme 
ouvriers dans une entreprise de sparterie, y sont actuelle- 
ment fixés avec leurs femmes et leurs enfants. Une location 
de jardin a été faite à l'un d'eux par les indigènes. Au nord 
de Christel, à une demi-lieue, on trouve une petite source 
ferrugineuse, Ain-Defla, dont les eaux sont tièdes; au côté 
opposé, au sud, à 2 lieues le long du rivage, est une 
autre source, Aïin-Feranin; elle marque un point de la 
limite : elle arrosait un jardin; elle pourrait être utilisée 
avec quelques soins. La montagne des Lions s'élève au- 
dessus d'Aïn-Feranin : elle marque un point de la limite. 
Ses versants sont boisés en buissons épineux, lentisques et 
chênes verts, qui sont très-riches en kermès. Azelef pre- 
sente une source d'une certaine importance. Touirès dé- 
signe un beau bassin de terres fertiles. Entre Touirès, 
Télamine et Assi-Mefessour s'étend une plaine dont Gudyeil 
occupe le centre. Le fond en est très-riche ; une grande 
partie a été envahie par les palmiers nains ét les brous- 
sailles; la source de Gudyeil, obstruée par les boues où 
piétinent chaque jour les bestiaux, serait susceptible, avec 
quelques travaux, de donner des irrigations jusque dans 
la plaine. A Tazout, on trouve des terrains humides où 
il suffit de faire une excavation pour avoir de l'eau; de 
belles terres légèrement sablonneuses s'étendent de Tazout 
vers Tafren; au N.-E. de Tazout, le Djebel-Manissat pré- 
sente à sa crête de grands accidents rocheux : ses pentes, 
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peu accessibles , sont couvertes de broussailles ; on y signale 
sur plusieurs points la présence du minerai de fer. En con- 
sidérant attentivement la nature du terrain, on peut as- 
surer que le territoire de Christel offre actuellement un 
cinquième de sa surface au moins, soit 2,000 hectares, tout 
préparé à la culture des céréales : avec des défrichements 
assez faciles on arriverait au chiffre de 6,000 hectares. Il 
existe dans le surplus des lieux très-favorables à la planta- 


: tion des vignes; la partie boisée pourrait être améliorée ou 


continuer à servir comme pâturages. 

La population s'élève, ainsi qu'il a été dit, à 62 familles, 
c'est-à-dire à 360 individus; la surface du territoire est de 
6 lieues carrées, ce qui donne 60 individus par lieue carrée. 
Christel cultive en céréales 180 hectares. La relation entre 
la surface disponible et le nombre d'habitants, l'étendue 
restreinte des cultures, expliquent comment ce territoire, 
malgré son appartenance régulière, a été envahi à Gudyeil, 
à Mefessour, par les limitrophes, qui, en assumant la res- 
ponsabilité des événements qui se produiraient sur la route 
ou dans les environs (ce dont ne pouvaient se charger les 
gens de Christel), jouirent à leur aise, chez ces derniers, de 
terrains fertiles et d'eaux abondantes. C'est le fait des Oulad- 
Sidi-Mansour (Garabas) à Gudyeil et d'un douar de Bou- 
Relrab des Ahmian'a-Mefessour. Ils ne peuvent d’ailleurs 
justifier aucun droit par un titre, et ils ne sont, ni les uns 
ni les autres, admissibles dans les prétentions qu'ils pour- 
raient élever pour ne pas vider les lieux qu'ils habitent, 
lorsqu'il y aura lieu d'en disposer. 
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Propriété particulière de Bel-Gaïd, cadi d'Oran. 


L'origine de cette propriété remonte au moment où les 
Espagnols sortirent d'Oran; le bey Mohammed-el-Kébir fit 
alors des dons de terrain sur ce qui venait de lui échoir 
par cette circonstance. Un nommé Mustafa-ben-Nioub reçut 
en partage tout ce qui entoure le port d'Arzew, en partant 
de Mers-Chcher, pour se diriger au sud jusqu'à l'Oued- 
Chemmaar, dont la limite suit le cours pour se diriger en- 
suite sur l'Oued-Tesmamid au point où il sort des collines, 
le cours de ce ruisseau jusqu'à la mer formant le polygone. 
Cette vaste propriété, transmise à des héritiers, a été 
achetée en 1845 par Si-ben-Guïd, cadi d'Oran; il en a re- 
vendu presque immédiatement le tiers à l'État, ce qui à 
constitué le territoire d’Arzew. Il en reste encore entre ses 
mains 1,000 à 1,200 hectares, dont il est disposé à se dé- 
faire. Cette dernière partie est assez mauvaise et nulle pour 
la culture des céréales ; peut-être pourrait-on y planter des 
vignes. Il ne faut pas compter sur ce point plus de 600 hec- 
tares labourables, Arzew compris. 


Terre de Bou-Médian-ben-Ismaël, 


Elle s'étend à l'ouest de la route d'Oran à Mascara, par 
le Figuier, et se termine à Dika; elle appartient par héritage 
au neveu de l'aga Mustafa-ben-Ismaël-Bou-Médian-ben-ls- 
maël, il en a déjà vendu une partie : la partie sud est en- 
core entre ses mains : où le dit disposé à s'en défaire. La 
surface de cette terre, qui est d'une grande fertilité, pour- 
rait avoir de surface totale 450 à 500 hectares. 
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Terre des Asamnias. 


Elle est située entre la terre du beylik d'El-Kerma et les 
Sahilia; Assi-el-Biad en fait partie. La possession est constatée 
par un titre régulier qui existe entre les mains du khalifa 
de Mascara, Si-Brahim; il la tient de son père, le bey Osman. 
Cette terre est comprise aux 3/4 dansle territoire civilement 
administré, où le détenteur jouit paisiblement de ses droits. 
Il a pour colons partiaires un douar originaire des Garabas, 
qui cultive sur une portion de la terre et fait valoir l'autre 
pour le khalifa. Cette terre supporte les impôts ordinaires 
de l’achour et de la zekkat; la surface extérieure au terri- 
toire civil est d'environ 350 hectares. 

Outre, les puits d’El-Biad, dont deux donnent de l'eau 


potable, il existe encore un bon puits près de l'Assi-Bou- 
Nefad. 


“ 


RÉCAPITULATION SOMMAIRE DES TERRITOIRES ET TERRAINS MELK 
AVEC LEURS SURFACES. 


Christelgs ss casa ciao rs aie sise Pense 9,600 h. 
Propriété de Bel-Gaïd..............,......... 1,000 
: Propriété de Bou-Médian-ben-Ismaël.. ..,......... 450 
Terre des Asamnias (hors du territoire civil)... .. 350 
ToTar....... 11,400 hectares. 


Re 


TERRITOIRES DES TRIBUS 


EXISTANT COMME USUFRUITIÈRES SUR LE SOL OÙ-L'ÉTAT LEUR A PERMIS 
DE S'INSTALLER SANS POUVOIR ALIÉNER. 


(Le mot de Sabega désigne la condition d'une terre ainsi occupée.) 
Bétéoua. 


Cette tribu est originaire du Maroc, de la côte du Rif; 
elle s'était fixée à Chguiga, près de Mazagran. Le bey 
Mohamed-el-Kébir, ayant voulu disposer de cette localité, 
transporta les Bétéouas sur les ruines d'Arzew; il leur assigna 
un territoire limité comme il est indiqué sur le plan, mais 
sans leur en conférer la propriété. — Dans cette nouvelle 
position, les Bétéouas se partagèrent des terres, firent des 
jardins et bâtirent des maisons. Pendant nos années de 
guerre, ils ont dû tout abandonner. Une partie, enlevée par 
l'émir, a servi à peupler Tagdemt; une autre regagna Maza- 
gran ; beaucoup s'en allèrent isolément habiter les villes.— 
Ralliés en partie, ils comptent aujourd'hui 64 familles et 
cultivent approximativement 380 hectares de terre; leur 
territoire a une surface de 2 lieues et 1 /2 carrées, soit de 
4,000 hectares, dont plus de moitié en bonnes terres : le 
reste, couvert de brousssailles, est susceptible d'être défri- 
ché. C'est une moyenne de 125 habitants par lieue carrée 
et 1/10° de la surface mis en valeur. Le village de Bétéoua 
a 2 puits au pied de la colline sur laquelle il est construit: 
l'un, plus profond, mais de meilleure eau, existe près de la 
mosquée. Dans le prolongement de la colline qui limite au 
sud la petite plaine qui s'étend le long de la mer, entre 
Bétéoua et Arzew, on trouve, en trois points différents, des 
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sources, dont deux, celles de Chabat-el-Ray et de Tesmamid, 
ont une réelle importance. Dans la partie Est, il n'existe ni 
source ni puits, et la Macta, à son embouchure, est presque 
toujours salée. 


Ahmian, : 


Le territoire d'Ahmian s'étend du cap de lAiguille aux 
marais de la Macta, de l'Ouest à l'Est. IL a la forme géné- 
rale d'un 8; sa surface est de 16 lieues environ ou de 25 à 
26,000 hectares, dont actuellement les 10/11* sont cou- 
verts de broussailles. Cependant, plus de la moitié des terres 
sont dans de bonnes conditions de fécondité, si on les dé- 
frichait. Le bord de la mer, qui est très-accidenté du côté 
de Djebel bou-Arous, conviendrait bien pour des vignes. 
Plus à l'Est, les oliviers réussiraient; au centre, il existe 
d'excellentes terres. Les eaux y sont bien réparties. La-par- 
tie de l'Est, vers la Macta, est dans de moins bonnes con- 
ditions; les eaux y sont rares; par suite, l'habitation plus 
difficile; les parties voisines du marais sont, en outre, mal- 
saines. : 

La concession usufruitière en a été faite aux Ahmian sans 
leur demander de rétribution particulière, et sans privilèges 
d'exemption d'impôts. Cette disposition traditionnelle est 
fort ancienne : aucun titre ne vient l'infirmer. 

Les Ahmian vivent sous la tente; ils sont installés par 
Mecheta : chaque chef de famille dans le principe a, été 
appelé à recevoir sur la concession totale une certaine sur- 
face délimitée pour lui et pour ceux qui se rattachaient à 
lui comme parents ou serviteurs. Cette organisation a 
subsisté jusqu'à nous sans modifications. 


On compte 12 Mecheta, dont suit l'état : 


NOMBRE 


de tentes. | éultivéés. 
15 |- | 
17 
il 


7 
9 
A4 


Ben-Nekka......... 18 
Ben-Assani....... s sante let MARTOTS : 18 
ant | Mahmidise sodiaists es tnise sitielé os 330 8 
El-Gueramin. .. sos... .soosvsess 30 
Adda-beu-Begrit........,.......... 22 
El-Megraïa...........,.,.:........ 12 


TOTAL. css 


et pour les terres cultivées à 830 hectares. 

D'où il résulte que la densité de la population est de 
80 individus par lieue carrée, 

El la culture dans la proportion de 1/31 de la surface. 

Comme productions particulières, on trouve dans la par- * 
tie de l'Ouest boisée en chênes verts beaucoup de kermès, 
et une plante appelée melrata, dont les feuilles donnent par 
infusion une liqueur qui sert à teindre en jaune les cuirs 
des pantoufles en usage dans le pays. 

H y a à signaler ici une prétention dont uñe portion du 
territoire des Ahmian, le Mecheta de Megraïa, est l'objet de 
la part des Bétéouas; ceux-ci en ayant eu la jouissance pen- 


dant quatre années sous le bey Hassen, disent en être proprié 


Ce qui correspond pour la population à 1,266 individus 


se hi 
taires, ce dont ferait foi l'acte d'un cadi. Cet acte, emporté 
au Maroc par un nommé Si-Mohamed-Bagrdad, n'a pas été 
représenté. 


Gatabas (proprement dits). 


. Le territoire de cette tribu, qui de la rive gauche du Sig 
traverse le Tlélate et s'étend jusqu'auprès d'Oran, est Sa- 
béga sans exception; nous n’en examinerons que la partie 
comprise dans la circonscription de la zone proposée autour 
d'Oran. 

La terre, chez les Garabas, se divise en Mechetas, qui 
portent chacun le nom du chef de famille auquel il a été 
donné primitivement, et aussi souvent le nom du déten- 
teur actuel; dans certains cas, le Mecheta se trouve se 
composer de deux parties séparées, ce qui, au moment du 
partage, fut fait dans le but de répartir les pâturages et les 
terres labourables d'une manière équitable. Cette observa- 
tion est nécessaire pour l'intelligence du plan. 

La nature du pays des Garabas, dans la partie que nous 
considérons, est d'ailleurs très-variable. Les pentesdes grandes 
collines sont boisées en broussailles; dans tout le N.-E. elles 
descendent rapidement vers les fonds pour envahir les 

terres labourables. La région la plus fertile ét la mieux cul- 
tivée avoisine le Tlélate et Tnésat. 


NOMS 
des mecheta. 


El-Féranin..... s. 
Id.(mecheta double) 


Hel-ben-Sabeur. . . 


Idem. .......... 


El-Refafra....... 
‘Jardin des Refafra. 


Ben-Guermoud et 


Medijeari....... 
Rebaia....... se 
Idemissssss ze 
Debboui......... 
Heb - bou - Redimi 

(Abmed-bou-Redi- 

mi et Adidaréunis) 
Hel-el-Ameur... .. 
Idem.......... : 
El-Selatena...... 
OuladSidi-Manfour 
Oulad-Sidi-el-Bechir 

ben-Yagoub..... | 
El-Ararchas., .... 
Tdemssanene nus 


Lee 


POINT CENTRAL 


de chaque mecheta. 


MECHETA DES GARABAS 


COMPRIS DANS LA ZONE DE COLONISATION D'ORAN. 


en 


À Azelef.. ss 


Sur le Tlelate, vis-à-vis Sidi- 


bel-Reir.......... 


À Assi-Sidi-Ali. ........,.. 

Au Tlelate, au N. de Ja grande 
route d'Oran. .... 

A Assi-ben-Okba.......... 


Pointe O. de Dayt-Oum- el: 


Relaz. ...... Sais aenea els 


route d'Oran par Assi- 


Moussa-Touil.. . 


À Assi-ben-Fereah....,.... 
À Chaab-Telasi.....,..... 


À Dayt-Oum-el-Relar.. £ 


A Assi-Ameur. ... 


Pointe E. de Dayt ; Ou k el- 


Rôles. du cs ae ns 


Au S. de Dayt-Oum-el-Relaz. 


"À Assi-ben-linda. . .. 


…. 


.…. 


Plaine du Tlelate, route d'Assi. 
Mousa-Touil...,,.,..... 


À REPORTER. ,.,.,. 


TENTES 
ar 
douar. 


424 


SURFACES 
cultivées. 


8h. 


64 
8 


24 
140. 


1,495 


TENTES 
NOMS ; POINT CENTRAL , SURFACES 


des mecheta. de chaque mecheta. douar, | cultivées. 


Bord. de Dayt, Qum-el-Relaz 
à Saridj-bou-Gedra.... . ... 
AO. de la Daya des Mabmid. 
A Chabat-el-Bia, . .... 
+] À Chabat-bou-Fouka..….. 
* Daya des Mabmid. ..,..... 


El-Haouaret. . . SR RES So der na sed ne Le 


Touama « | Environs des puits de Tnesat. 
Hel-Semeyly. Entre Tnesat et le Tlelate. . 
El-Refafra Sur le Tilelate, près de la terre 

du Beylik au S . 


Dans la plaine du Tlelate. 
(Parenté de Labib- 


bou-Alem Le long de la route d'Oran à 
Mascara, au N. de la route. 


Toraux. . 


Le chiffre de 553 tentes correspond à une population de 
3,318 individus. 

La surface totale du terrain des divers Mechetas énoncés 
est de 16 à 17 lieues carrées, 27,000 hectares environ, 
d'où il résulte que la population par lieue carrée est de 


207 individus, et que le rapport de la terre cultivée est de 


1/14 avec la surface totale. 


RÉSUMÉ DES TERRITOIRES SABEGA. 


Beteouas ...,,.... 4,000 hectares. 
Ahmian .....,... 25,000 
” Garabas ...,..... 27,000 
Lt ee 
Toraz.,..... 96,000 


D 
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NOTE SUPPLÉMENTAIRE. 


La direction donnée à la limite, en Ia faisant partir d'An- 
dalouse pour aller joindre le lac par Temsalmet, embrasse, 
à l'ouest du territoire d'Oran, une surface de 5 lieues et 
1/2 carrées, soit environ 8,000 hectares, disponibles pour 
la colonisation. Les points principaux qui s y trouvent sont 
Iefry et Sidi-ben-Aïssi : le premierest sabega, le second melk; 
de part et d'autre il y a de l'eau, mais elle est beaucoup plus 
abondante à Sidi-ben-Aïssi, où les terres de jardin et de 
culture ont plus d'étendue. Dans son voisinage, à l'est, on 
trouve encore une petite plaine, ordinairement cultivée en 
céréales. Plusieurs sources coulent sur le versant de la crête 
qui s'étend entre Iefry et Sidi-ben-Aïssi. Le reste du pays 
est boisé en fortes broussailles ct en arbres épineux. 


RÉCAPITULATION DES TERRES 


DISPONIBLES AUX DIVERS TITRES DE POSSESSION. 


Territoire civil.................... . 25,000 hectares. 
Territoire d’Arzew (environs)........... 1,000 
Terres da beylik ,..... DEA TS TN 2,365 


Terrains melk (tribus et particuliers) .,.; 11,400 
Territoires sabega .................,. 56,000 
Terrain désigné par la note supplémentaire 8,000 


Ce qui excède l'estimation provisoire préalable la plus 
élevée de près de 4,000 hectares. 
Telle est la statistique sommaire de la propriété, des po- 


Hé 


Nc 
pulations et des cultures dans la zone qu’on se propôse de 
coloniser autour d'Oran. 

La facilité avec laquelle les limites territoriales ont été 
précisées sur tous les points répond suffisamment à ces 
préoccupations, souvent exprimées, du besoin de régler la 
propriété du sol chez les Arabes. Lorsque, par exception, 
les conditions des possessions de tel ou tel lieu ont pu pré- 
senter de l'incertitude, c'est que les détenteurs étaient inté- 
ressés à faire perdre la trace de quelque usurpation sur la 
domaine de l'État. 

En examinant le territoire de chaque tribu, on a pu 
apprécier le degré d'abandon dans lequel ïl se trouve ; les 
voies de communications principales ne sont que des sen- 
tiers étroits, résultant seulement du parcours, souvent 
obstrués de broussailles ou interceptés par des ravines. Les 


sources accessibles aux bestiaux sont des bourbiers. L'eau 


des puits est corrompue par tout ce que l'incurie des Arabes 
ÿ laisse tomber et séjourner. Autour de la plupart de ces 
puits, des trous en terre servent d'auge pour abreuver les 
troupeaux. Ces trous finissent par former des mares in- 
fectes, dont les infiltrations délayent la terre ou la maçon- 
nerie de la paroi iutérieure du puits, jusqu’à ce qu'un ébou- 
lement s’en suive. Ces accidents d’ailléurs ne déterminent 
pas le douar ou la tribu à entreprendre quelques répara- 
tions ; elle ira plutôt à 3 lieues plus loin chercher l'eau qui 
lui est nécessaire. | 

Dans le centre de la zone, les Oulad-Sidi-Manfour ont 
un pays actuellement sans eau. Cette circonstance les gêne 


. beaucoup pour cultiver leurs terres qui entourent Télamine. 


Ils savent cependant qu'un ruisseau souterrain passe à 
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12 mètres au plus au-dessous de la surface du sol; que 
jadis il a même donné, au moyen de norias, des irrigations 
importantes. Voici, d’ailleurs , quel est l’état des lieux: en un 
endroit dit Assi-Chefafra, à l'est de Télamine, dans un 
+ affaissement de terrain cylindrique de 6 mètres de profon- 
deur et de 10 mètres de diamètre à son orifice, il existe 
un trou par lequel un homme peut se glisser : par là, à 
2 mètres plus bas, il arrive au bord d'un conduit naturel 
de 1 mètre de largeur, profond de 2 mètres, au fond duquel 
l'eau coule avec bruit du sud au nord. Elle a une salure 
franche, mais qui n'empêche pas de la boire : la preuve, 
c'est qu'à grand’ peine on y vient remplir quelques outres. 
Cependant les Oulad-Sidi-Mansour n'ont point trouvé entre 
eux l'accord, la direction et l'énergie nécessaires pour entre- 
prendre les travaux à faire pour bénéficier d'une si pré- 
cieuse ressource. Cette inertie, cette incapacité est générale 
dans la race arabe de toute la province. Il lui reste encore 
pour les irrigations un peu de ces instincts qui lui acquirent 
une véritable célébrité; mais, même dans ce genre, elle ne 
saurait entreprendre actuellement un travail tant soit peu 
considérable, moins encore en régler les effets. 

Si l'on jette les yeux sur les cultures, on voit combien 
la terre offre de facilités au travail de l'homme et combien 
celui-ci, trop clair-semé sur sa surface, la néglige. Disposant 
de grands espaces, il choisit les plus favorables et se retire 
avec insouciance devant l'invasion des bois sur le sol des- 
tiné àla charrue; chaque jour les friches augmentent. Cepen- 
dant le nombre de troupeaux de la tribu ne permet pas 
que la terre devienne une forêt; les incendies en font jus- 
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tice, et la vaine pâture achève de réduiré à l'état de brous- 
sailles toute végétation. ; 

Telle est la situation : il était important de la constater 
surtout au point de vue des désintéressements à donner aux 
éléments de la population indigène, lorsqu'on devra les 
déplacer. Ces déplacements ne dateront pas certainement 
du même jour; il est de notre intérêt de les rendre suc- 
cessifs au fur et à mesure des besoins : agir autrement, 
serait rendre complet cet état d'abandon du sol déjà si 
avancé et dont nous venons de constater les funestes effets. 
Toutefois, tandis que ce mouvement d'évacuation graduellé 
s'opérera, la colonie aura déjà marqué ses progrès d’inva- 
sion ; les travaux que l’État entreprendra pour faciliter le 
développement de celle-ci, les routes, la multiplication des 
puits, l'aménagement des fontaines, les travaux d'irrigation, 
les desséchements, etc., auront renouvelé la face du pays 
et donné à distance une augmentation de valeur à la terre. 
Cette augmentation serait-elle la base sur laquelle on devrait 
traiter ultérieurement de la cession du territoire avec les 
détenteurs actuels ? Ce serait assurément les faire bénéficier 
d'améliorations auxquelles ils n'auront pas concouru. Il 
rentre donc dans les règles exactes de la justice de baser 
les compensations à donner à l'avenir sur l’état actuel, qui 
ne changerait pas si le pays restait livré aux mains dont 
nous le reprenons. | | 

La condition des déplacements successifs a été invoquée 
comme nécessaire pour empêcher le sol de tomber entière- 
ment en friche ; il est un autre motif pour qu'il en soit 
ainsi : celui de conserver sur la terre, jusqu'à ce qu'on 
Toccupe, une population qui assume la responsabilité des 


ne 
événements, meurtres ou vols, qui pourraient s'y produire. 
Le vide, à cet égard, est la pire de toutes les situations: 
car dès lors la répression devient presque impossible; du 
reste, il ne faut pas le méconnaître, dans la transition de 
l'état actuel à l'état indiqué, le voisinage des tribus est une 
chose à rechercher : leurs bestiaux, leurs transports, leurs 
produits divers, nous seront longtemps d'une utilité incon- 
testable. I] faut s'en assurer la disposition, et, pour cela, 
apporter la plus grande attention à ce que nos progrès 
soient réguliers, à ce qu'ils ne désorganisent pas l'élément 
indigène. Le maintien de sa constitution rendra d'ailleurs 
plus facile la surveillance que nous devons exercer sur ses 
dispositions, dont nous ne pouvons méconnaître T'hosti- 
lité et contre lesquelles il faut toujours être en garde. 
D'autre part, il n'y a pas à craindre la gêne de son rappro- 
chement : il ne passera pas certaines limites : l'expérience 
ne nous montre-t-elle pas partout les tribus faisant retraite 
devant la colonie? La fusion entre letchrétien et le musulman 
n'arrivera jamais : il faudrait de la part de celui-ci une abju- 
ration impossible. Il ne peut être que dominé ou révolté !. 


QUESTION DES DÉPLACEMENTS 
À EFFECTUER POUR ASSURER LA DISPONIBILITÉ DE LA ZONE 
À COLONISER AUTOUR D'ORAN. 
Lorsque, dans cette zone, nous avons comparé le faible 
chiffre des populations avec la surface considérable des 
territoires qui leur sont attribués (Melk ou Sabega), nous 


1 Cette opinion, ainsi que quelques autres du présent mémoire, bien que 
généralement vraie, est néanmoins trop absolue, même pour la province 
d'Oran. 
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avons eu lieu de signaler les conséquences désavantageuses 
de cette disproportion. Elle existe pour presque toutes les 
tribus de la province. Une combinaison s'offre pour y remé- 
dier. Elle consiste à condenser la population de telle tribu 
sur une portion de son territoire, en appelant sur l'autre 
portion une population nouvelle prise, soit dans celles qui 
doivent successivement faire place à la colonie, soit dans 
l'élément colonial lui-même, lorsqu'il s'agira par exemple 
de la colonisation routière. 

L'application de ce principe par l'État dans les conditions 
de rareté de la population assurera une disponibilité pro- 


‘longée de terrains à da colonie. Dans les déplacements, il 


est bien évident, d'après ce qui vient d'être dit, qu'il ne 


_sera pas donné aux intéressés dans leur nouvelle installation 


des surfaces égales à celles qu'ils occupaient, mais bien des 
surfaces réglées d'après leur force numérique, combinée 
avec les conditions statistiques dans lesquelles ïls se trou- 
vent, ce calcul sera facile. 

Nous disons que catte disposition doit s'appliquer aux 
terrains Melk et Sabega. Pour les premiers, il y aura lieu 
à faire une expropriation; pour les autres, il n’y a que les 
impenses dont il faudra tenir compte pour donner des dé- 
sintéressements équivalents. 

Dans le cas particulier qui nous occupe, l'émigration 
d'une partie des Beni-Ahmers-Cheragas en faisant, rentrer 
la plus grande partie de leur territoire au domaine de 
l'État, offre pour les déplacements à faire une surface éten- 
due. Elle dispensera de recourir au moyen général indiqué. 
La possibilité d'en disposer exige toutefois quelques déve- 
loppements. 
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Le territoire vacant appartient aux fractions suivantes 
des Beni-Ahmers-Cheragas, dont nous donnerons en même 
temps la situation des populations au 1 1 mai de cette année, 


DÉSIGNATION NOMBRE de TENTES 
des eue absentes 
Ë : actuel. 
fractions. l'insurrect”. d'a [au Maroc]. 


Oulad-Ali. ....... Bates 815 

Hared}.. 5 4 dons Les 792 93 699 
Hassasna..............,., 131 60 71 
Oulad-Sidi-Brahim. ........ 98 48 50 
Oulad-Sidi-Raled. ...,...... 116 ” 116 


Oulad-Sidi-Ali-ben-Youb. . ... 


Toraux...... 


La surface du territoire de ces diverses fractions est ap- 
proximativement de 65 lieues carrées. 

Celui des Hazedj y figure pour près de 1/3, soit pour 
plus de 30,000 hectares; d'ailleurs les terres des Beni- 
Ahmers-Cheragas comptent parmi les plus fertiles de la pro- 
vince : celle des Hazedj, en particulier, et ces dernières 
suflraient seules pour satisfaire au déplacement de la po- 
pulation indigène qui doit évacuer la zone colonisable au- 
tour d'Oran, et lui offrir les conditions d'espace, de qualité 
du sol et de salubrité, Celles de sécurité y seront-elles 
réunies? Les causes qui préparèrent l'émigration des Beni- 
Ahmers ne subsistent-elles pas encore? En effet, vis-à-vis 
du Tessalah , dans le Sud, s'étend une grande région actuel- 
lement dépeuplée, vaste forêt par laquelle les bandes des 
Beni-Matars, des Ouled-Talagr et de tous les Sahariens de 
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l'Ouest dirigent leurs incursions contre le Tell. C'est par là 
que les fugitifs du pays rentrent pour faire de fréquentes 
visites; c'est la route de toutes les influences malsaines qui 
viennent du Maroc travailler nos tribus du centre; n’avons- 
nous pas vu, il y à à peine trois mois, les Douars et les 
Zmélas, devenus tribus frontières par le départ des Beni- 
Ahmers, subir des malaises et des incertitudes, trembler 
dans Meleta et y réclamer l'appui d'un camp? Un peu plus 
tard, former eux-mêmes des rassemblements de cavalerie 
pour couvrir leurs laboureurs à hauteur d'Agbeil; cepen- 
dant, quelques semaines après, ils passaient tout d’un coup 
la montagne et s’avançaient jusque sur le Sarno pour y 
faire paître leurs troupeaux. Les temps étaient devenus 
meilleurs, sans doute, mais ils n'eussent eu ces alternatives 
de terreurs et de confiance si Sidi-Bel-Abbès eût été, ce 
qu'il deviendra un jour, un centre de population considé- 
rable, auquel s'appuiera un maghzen, et où des établisse- 
ments militaires permanents placeront la réserve des troupes 
de la division d'Oran. Courte distance de la mer, commu- 
nications faciles avec Mascara pour l'Est, pour l'Ouest avec 
Tlemcem, dont la route sur Oran deviendrait plus sûre, 
moyens d'action plus rapprochés des hauts plateaux et do- 
minant les influences de perturbation, protection plus effi- 
cace à l'installation coloniale, tout indique Bel-Abbès, ou 
tout autre point voisin, comme une position capitale dans 
l'ensemble des données de notre entreprise. Alors ce qui 
aura ses embarras dans un avenir rapproché, ce déplace- 
ment qui inévitablement devra atteindre, après les Garabas, 
les Zmelas et les Douars, se fera de lui-même; donnez à 
ces tribus un territoire où, dans leur incompatibilité avec 
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nous, elles puissent se retirer devant notre civilisation qui 
déjà les étoufle, et vous les verrez s'y porter avec empres- 
sement. Le développement de Bel-Abbès en est la condition. 


CONDITIONS DES DÉPLACEMENTS. 
Terres du Beylik. 


Une seule, celle des Sahilia, présente une population de 
ho tentes. Elle sera comprise dans le mouvement des G- 
rabas, qui sera indiqué ultérieurement. Sa nouvelle situa- 
tion sera définie. 


TERRITOIRES MEILK. (Propriétés particulières.) 
Christel. 


Cette population est sédentaire : elle peut sans inconvé- 
nient être enclavée dans le territoire de colonisation; elle 
conservera ses habitations, ses jardins avec tous les droits 
que donne la possession; ses cultures en céréales sont in- 
signifiantes, cette année même elles ont été faites dans 
Meleta sur des terres prises à loyer; les gens de Christel 
ont une centaine de têtes de bœufs et 3 à 4oo moutons. 
En leur laissant le bord de la mer, jusqu’à 2,000 mètres en 
deçà d’Ain-Féranin, et la partie supérieure de l'Oued-Beni- 
Ourian, en tout 1,600 hectares, on leur assurera un par- 
cours suffisant. Le parti presque nul qu'ils tirent de leur 
territoire, excepté à Tazout où il existe quelques champs 
cultivés, ne permet pas d'en estimer la valeur à plus de 
moitié dans l'achat qu'ils firent entre les mains du bey Mo- 
hamed. Le remboursement à leur faire serait donc de 
6,000 francs. 
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Propriété de Bel-Gaïd, près d'Arzew | partie de l'Ouest. 


Des propositions d'achat ont été faites à Bel-Gaïd, il élè- 
verait ses prétentions à 7 ou 8,000 francs. 


Propriété de Bou-Médian-Ben-Ismaël , à Dika. 


L'administration s'est déjà occupée de l'acquisition de cet 
immeuble. 


Terre des Asamnia. 


La plus grande partie se trouve comprise dans le terri- 
toire civil et entraînera le reste. S'il survient quelque tran- 
saction , le placement des tentes des Asamnia sur un autre 
point où l'État pourra leur donner dés terres ne sera jamais 
une difficulté d'un instant. 


TERRITOIRE SABEGA. 


Bétéoua. 


En raison de leur faiblesse numérique, de leur origine 
qui les sépare des Arabes, de leur habitation fixe, les Bé- 
téouas peuvent être laissés dans la circonscription à colo- 
niser sous les conditions suivantes : ils continueront à oc- 
cuper le village bâti sur la colline. Îls y conserveront les 
enclos et jardins qu'ils possèdent. Ceux qui s'y trouvent en- 
tremêlés et qui ont été repris par Y'État, par suite de l'ab- 
sence deleurs possesseurs, serviront à conclure des échanges 
dont l'objet sera de rendre disponibles tous les terrains si- 
tués au pied de la colline, dans le voisinage des puits. 11 
sera constitué aux Bétéouas un territoire nouveau de 
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1,600 hectares, en rapport, 1° avec l’état numérique de la 
population, qui est de 64 familles; 2° avec l'étendue des 
terres cultivées annuellement (380 hectares); 3° avec le 
chiffre du bétail, qui «est de 100 têtes de bœufs et de 
koo moutons environ. 

Les Bétéouas seront constitués propriétaires de leur terri- 
toire. Ces conditions n’admettent aucune indemnité. 


Ahmian. 


Les douze Mechetas des Ahmian seront réunis dans la 
partie est de leur territoire; une ligne passant par Hassi- 
el-Ahmod, Abaït-el-Cadi et Djebel-Hadid, jusqu'à la Macta, 
marquera leur limite nord-ouest; le reste de la limite restant 
tel qu'il a été indiqué. La direction des affaires arabes ré- 
glera le partage du nouveau territoire. Dans cet état, il 
présente encore une surface de plus de 7 lieues carrées, 
près de 12,000 hectares. 

Les Ahmian comptant 2 1 1 tentes, c'est doncunemoyenne 
de près de 60 hectares par tente qui leur est faite : d'autre 
part leurs cultures annuelles, qui sont de 830 hectares, 
sont dans le rapport de 1 à 15 avec la terre qui leur estas- 
signée. Ils ont donc de larges ressources pour nourrir les 
600 bœulfs et les 1,800 à 2,000 moutons qui composent 


leurs troupeaux. Le marais de la Macta leur offre à cet . 


égard de grandes ressources pendant presque toute l'année. 

Toutefois, dans cette disposition, il faut tenir compte de 
la rareté de l'eau dans cet espace. Lorsque les eatx de la 
Macta en s’abaissant se salent, et que celles du marais ces- 
sent aussi d'être potables, les Ahmian fixés dans la région 
en question n'ont plus pour pourvoir à leurs besoins en eau 
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que les puits de Galfat, celui de Sidi-Meammar et ceux 
d'El-Ahmod. Il serait donc nécessaire, sans plus attendre, 
de procéder à des creusements de puits à la tête d'Abaïl-el- 
Cadi, à l'Oued Bou-Ralral, et dans le vallon des Guéranin, 
en même temps qu'à Assil-Ahmod on ouvrirait six nouveaux 
puits, dans l'est de ceux quiexistent, à 200 mètres de dis- 
tance, lesquels seraient affectés sans partage aux Ahmian : 
sur ces six puits, il faut en compter trois anciens qu’il suffi- 
rait de déboucher. 

Les Mechetas à déplacer sont ceux de Brahim-ben-Chou- 
rab, Bel-Réir, Ould-Amar, Bou-Relral, Aliben-Youb, Bel- 
Aiad , Aissa-ben-Della. Ce sont ceux qui jouissent des meil- 
leures conditions locales : ils ont de belles eaux, des terres 
d'un bon rapport. Les terres qu’ils devront occuper sont 
fertiles, mais généralement envahies par les arbustes. Il pa- 
raîtrait juste d'accorder à chacun des Mechetas précités une 
indemnité de 1,000 francs, soit 6,000 francs. 

Les Ahmian ne conserveront toujours sur leur territoire 
réduit que leurs anciens droits de Sabega : un jour viendra 
où il sera nécessaire de leur faire opérer un nouveau 
déplacement, alors que les marais de la Macta étant des- 
séchés, la région qui les entoure cessera d’être fiévreuse. 

Cette considération est beaucoup moins importante avec 
les Arabes, qui résistent mieux que nous à l'influence des 
miasmes et en affrontent volontiers les dangers dans l’inté- 
rêt de leurs troupeaux. 


Garabas. 


Les Mechetas des Garabas, compris dans la circonscrip- 
tion à coloniser et dans les autres Mechetas de cette tribu, 
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ont une densité de population qui est de 210 individus par 
lieue carrée : elle empêche déjà de souger à exécuter une 
condensation sur le territoire même de la tribu : il faut donc 
procéder à un déplacement. La force de l'élément à dépla- 
cer permet d'ailleurs ici qu’il ait une existence propre, et 
diminue d'autant une tribu qui nous est juxtaposée et que 
nous ne pouvons affaiblir qu'à notre avantage. Le lieu im- 
médiat de translation sera le pays des Azedj. On trouvera 
facilement des hommes et des rivalités pour constituer l'au- 
torité dans la nouvelle tribu qui prendra le nom de Gara- 
bas des Tessalah. Placée au milieu des Beni-Ahmers, elle 
consolidera les Oulad-Ali et les autres fractions voisines 
dont une partie des tentes est restée; elle donnera le pre- 
mier exemple de la dépossession des émigrants. Nous avons 
dit quel rôle devait jouer en même temps Sidi-bel-Abbès. 
La direction des affaires arabes réglera le partage des 
terres, donnant à chaque Mechéta à raison de 30 hectares 
par famille. La qualité des terres rend ce chiffre très-suff- 
sant pour les tabours et les troupeaux. Les Mechetas dont 
il s'agit comptent 553 familles: c'est 16,590 hectares à pré- 
lever, ce qui constitue une densité de population de 331 in- 
dividus par lieue carrée. 
Il n'y a point d'indemnités à accorder en cette circons- 
tance. 
La région assignée offre des terres en plein rapport, l'eau 
y abonde : des puits, des sources, des ruisseaux la four- 
nissent. À cet égard , les Mechetas transplantés seront dans 
des conditions bien préférables à celles qu'ils auront quit- 
tées. Les jardins du pays qui leur est ouvert, les matamo- 
res, etc. remplaccront ce qu'ils abandonneront en ce genre: 
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La séparation du sol natal n'en sera pas moins doulou- 
reuse, mais elle est nécessaire. L'occupation aura lieu 
comme Sabega. 

Trois Mechetas des Garabas, qui se trouvent compris sur 
la limite de la forêt et de la circonscription coloniale d'O- 
ran, suivront le mouvement des précédents : ce sont les 
Mechetas de Oulad-Ali-ben-Moussa, El-Rali-ben-Rahmoun- 
et El-Abouchi. Ils comptent ensemble 57 tentes et rece- 
vront 1710 hectares sur le territoire des Azedj, toujours 
comme Sabega. 

Enfn, les Sahilia, destitués de leurs droits de Sabega, 
recevront encore chez les Azedj un territoire d'une étendue 
moyenne de 1,530 hectares, basée sur l'existence de 51 ten- 
tes, mais ils y payeront le loyer de la terre qu'ils laboure- 
ront annuellement, sans préjudice des impôts de la zekkat 
et de l’achour. 

Ainsi serait réglée l'évacuation de la zone à coloniser au- 
tour d'Oran. 

Avant de terminer ce chapitre, nous déterminerons im- 
médiatement les conditions à fixer aux Mechetas des Gara- 
bas qui entourent la forêt de Muley-Ismaël du côté du S. E. 

Cette forêt appartient à l'État; elle possède plusieurs va 
riétés d'arbres résineux, et particulièrement des oliviers 
sauvages de la plus grande beauté. Placée entre Oran et 
Saint-Denis du Sig, elle prendra nécessairement une im- 
portance qui ne permet pas de rester indifférent aux soins 
de sa conservation que plusieurs causes compromettent. 

Ainsi, les Garabas fixés sur la rive gauche du Sig, dont 
l'état d'insalubrité ne permet pas encore d'ouvrir l'accès à 
à population européenne, disputent chaque année à Ja fo- 
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rêt les terres susceptibles d'être labourées. Il en est de 
même dans le Sud-Est et dans l'Ouest de ce domaine. Dans 
quelquesclairières, on trouve même des cultures. Une délimi- 
tation peut seule y mettre ordre; elle aurait le tracé qui va 
être indiqué : de l'extrémité est de la Saline, suivre le che- 
min du Sig jusqu'à Sidi-Chigr, tourner à l'E. et passer suc- 
cessivement par le Djoub-el-Granif, Sidi-Halhal, les Mata- 
mores de Cada, les Matamores de Hel-el-Aïd , Sidi-Mohamed 
des Ghouelbia,le ravin de Tenguerara, au point où la grande 
route le coupe, revenir avec elle jusqu’au delà de Djoub 
bou-Alem, prendre à gauche le chemin de Sidi-Salah et 
se refermer, sur la circonscription colonisable de la zone 
d'Oran, chez les Féranin. Ce polygone renferme une sur- 
face de 7 lieues 1/2 carrées, soit de 12,000 hectares, dont 
quelques parties assez rares sont déboisées et où il y au- 
rait à faire des semis. 

IL appartient à l'administration forestière de prescrire des 
mesures nécessaires pour vivifier cette forêt. Il faut mettre 
en première ligne un bon service de garde, pour empêcher 
les dévastations par les bûcherons, les charbonniers et les 
incendiaires et pour détruire l'habitude que prend le rou- 
lage, au retour de Mascara, de couper au hasard le long de 
la route, pour rapporter à Oran des chargements de bois; 
l'ouverture d'un système de routes dans la forêt sera né- 
cessaire pour cette garde et pour l'aménagement, il facili- 
tera la formation de réserves d'oliviers sauvages à louer à 
long baïl pour être greffés. La forêt de Muley-Ismaël n'a 

pas un seul puits !. Les points où il existe de l’eau potable 


! A El-Gabou, près de la route d'Oran à Mascara, vers le milieu de Ja fo- 
rêt, il existe la trace de trois, qui sont comblés. 


ae 
en $ont généralement très-éloignés. IL faudra entreprendre 
des forages et les continuer avec opiniâtreté jusqu’à ce qu'ils 
aient eu un bon résultat. 

On remarquera qu'il existe, en dehors de la délimitation, 
des espaces boisés assez étendus. Il fallait faire la part entre 
les céréales et la forêt, et laisser, sur les rives de celle-ci, 
des ressources de bois suffisantes aux besoins, et même à 
l'industrie des douars limitrophes, pour se donner vis-à-vis 
d'eux plus de facilités, si ce n’est plus de droits d'établir le 
respect de la réserve faite. 


ZONE PROPOSEÉE 
POUR ÊTRE COLONISÉE AUTOUR DE MOSTAGANEM. 


Autour de Mostaganem et de Mazagran, les terres sont 
Melk et Beylik. Ces deux villes eurent autrefois une ban 
licue très-habitée : la guerre l'a dépeuplée; le départ des 
Turcs, les extinctions et de nombreuses émigrations ont 
laissé au domaine de l'État beaucoup d'héritages, qui tous 
encore n’ont pas été recucillis. Sur ces points, la popula- 
tion indigène ne peut pas être considérée comme vivant à 
l'état de tribu. Il n'y aura ni déplacements ni désintéresse- 
ments collectifs à régler. À ce titre, la principale opération 
est déjà faite : c'était l'évacuation de l'enceinte de Mazagran 
par les indigènes. Elle date de 1845, elle a eu pour but la 
formation d’un centre européen. À Mazagran, les anciens 
habitants sont réunis aujourd'hui dans le village arabe de 
Tigdid ; il compte 100 familles, un auire, celui de Rezez- 
gua, a été formé au sud-est des jardins , près la route de Mos- 
laganem à Ennaro. Ils subsisteront tous deux sans inconvé- 
nient au mlieu de la colonisation. 


Es Tir des 

Les Deradel, qui comptent en tout 72 familles , habitaient 
Ja partie sud du territoire de Mostaganem. Ils n'avaient 
aucun droit de propriété et devaient être considérés comme 
Sabega. Récemment ils ont acquis régulièrement d'un Turc 
un territoire d'environ 700 hectares. Ils peuvent rester dans 
la position que leur assigne ce Melk. 

Près du territoire de Deradel, à l'ouest, est un terrain 
de la contenance de 700 hectares, revenant au Domaine 
au titre d'habous. 

Près de là, au sud d’Aïn-Nouisi, le polygone de coloni- 
sation fait une entrée chez les Borghia, et y comprend une 
surface de 600 hectares. Le territoire des Borghia appar- 
tient à l'État, qui le leur concède à loyer pour leurs cul- 
tures. L'espace est loin d'y manquer. La partie à prélever 
ne contient ni puits, ni jardins : elle ne peut être l'objet 
d'aucun embarras. 

Reste le territoire des Hachem-Daro, tribu formée des 
éléments fugitifs d’autres tribus. Ce territoire se partage 
en biens Melk, et on n'y voit pas la société arabe réunie à 
l'état de douars. Les tentes campent isolément, ou bien au 
nombre de 3 ou de 4, lorsque plusieurs membres d'une 
famille ont conservé des intérêts communs sur leur patri- 
moine; chacun d’ailleurs habite le sol qui lui appartient 
et rien ne s'opposerait, avec de semblables habitudes, à ce 
que le gourbi remplaçät la tente, si ce n'était l'avantage 
qu'a celle-ci de conserver la possibilité de se dérober à 
l'occasion. 

H est facile de juger par la comparaison du chiffre de la 
population des Hachem-Daro avec la surface du territoire 
qu'ils occupent, que beaucoup de terrain peut devenir dis- 
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ponible. Il y existe aussi des terres vacantes; on arrivera 
par des échanges et des achats à faire place à la coloni- 
sation. L'État, par ses divers agents, devra en avoir l'ini- 
tiative. 

Ce travail n'a pu être proposé pour le moment d'une 
manière plus précise. 3 

Les Hachem-Daro ont pour limitrophes, à l'est, les 
Chourfa-Hamadia (medgers), qui ont un territoire Melk. 

Il faudra encore régler avec ceux-ci la cession de la par- 
tie angulaire, qui a servi à former, autour d’Assian-Tounin, 
un territoire disponible, ce qui ne doit rencontrer aucune 
difficulté. Il ne s’agit que de 4oo hectares environ. 


ZONE PRÉPARÉE 
POUR ÊTRE COLONISÉE SUR LE SIG. 


Cette zone embrasse : 

La terre du Sig proprement dite, rive droite et rive gauche, 
celle des Zmélas et à l'est, celle des Ouled-ben-Aiïcha. Elle 
comprend encore un angle du territoire Sabega des Taal- 
lait. Enfin, sur la rive gauche, la Mecheta des El-Aïd et 
encore l'extrémité sud du Mecheta de Aalemia. 

Nous allons examiner successivement ce qui se rapporte 


à ces désignations. 
Terre du Si. 


Elle est limitée, du côté du sud, par la ligne supérieure 
d'arrosage déterminée sur les deux rives du Sig par le grand 
barrage supérieur; les Turcs, lorsque le leur fut emporté, 
en construisirent un autre en branchages, un peu au-dessous 
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du marabout de Larba, et dès lors ils s'attribuèrent Les ter. 
rains qu'il pouvait arroser, abandonnant les terrains supt- 
rieurs qui n'avaient plus d'eau pour les fertiliser. Nous avons 
trouvé les Garabas en jouissance de ces terres du deuxième 
barrage, dont il conviendra, pour l'extension de Saint-Denis, 
de faire reprise, sauf désintéressement. 

Le canal d'irrigation de la rive droite est encore le seul 
achevé et déjà il produit ses résultats. Le canal de la rive 
gauche est en voie d'exécution; la surface arrosée est ap- 
proximativement de 4,000 hectares. 

Les Taallait cultivaient la terre du Sig, pour le compte 
de l'État. Cette tribu a un territoire suffisant pour qu'on 
n'ait pas à se préoccuper du sort de ses laboureurs avec 

lesquels nous rompons nécessairement l’ancien contrat. 


Terre des Zmélas. 


Elle est située au nord de la route d'Oran à Mascara 
au-dessous du Chrouf, dont le ravin la traverse et l'inonde, 
lorsqu'ils vient à se remplir d'eau. 


Cette terre fut donnée en jouissance par le Bey Hassen 


à trois hommes principaux des Zmélas, entre autres à un 
homme très-important nommé Morselly. Ils y mirent quel- 
ques tentes pour la culture. Celles-ci, après la chute du 
gouvernement turc, et jusqu'à présent, sont restées sur la 
terre et y ont labouré pour leur compte ; Y'État en fera la 
reprise avec toute justice, et renverra les détenteurs aux 
douars des Zmélas, dont ils sont respectivement sortis. 

La surface de cette terre est de 600 hectares environ. 
Le terrain est excellent et, presque annuellement, le 
Chrouf y jette les eaux pluviales dont il se grossit et assure 
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au sol une fertilité remarquable. Il n'existe pas d’eau plus 
rapprochée de cette terre que le Sig par le canal d'irri- 
gation. | 
Terre des Oulad-ben-Aiïcha. 


H n'y restait plus qu'un douar de quatre tentes; finale- 
ment il s’est séparé. Trois tentes ont rallié les Ferragas, 
une les Zmélas; cette terre est montagneuse dans la partie 
sud; dans la partie nord, elle offre des terrains favorables, 
dont la surface est de 250 hectares. On y boit des eaux du 
Sig. Les conduits d'arrosage rendront à cette localité une 
valeur que la difficulté d'y boire lui avait fait perdre : elle 
peut être englobée avec la terre des Zmélas dans les con- 
cessions à faire aux entreprises agricoles dont le Sig sera 
le centre. 


Territoire des Taallait. 


Le territoire des Taallait est Sabega. 

Un angle de ce territoire, d’une surface de 150 hectares: 
se trouve compris dans la circonscription à coloniser. L'é- 
tendue générale du territoire des Taallait permet d'y faire 
ce prélèvement, sans qu'il en résulte d'inconvénient. 


Mecheta des El-Aïd. 


Ce Mecheta, sur lequel le grand barrage jettera des eaux, 
doit revenir à l'État. Il est placé de manière à ce que le 
rayon de culture du Sig doive l'embrasser. Les El-Aïd 
comptent 116 tentes et cultivent 350 hectares; le territoire 
vacant des Sahilia sur la rive droite du Tlélate, sous Qué- 
nan, présente une surface approximative de 1,600 hectares 
qui suffira pour les recevoir. 
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Mechetas des Aalemia. 


La famille de Labib-bou-Alem occupe plusieurs Mechetas 
dansla riche plaine qui s'étendle long de l’Arich, sur la rive 
gauche du Sig, jusqu'au point où il disparaît dans un ma 
rais. Pour fertiliser cette plaine, les maîtres de ces Mechetas 
ont construit, au-dessous de Larba et sur une distance d'une 
lieue, une douzaine de barrages, dont huit encore jettent 
les eaux à droite et à gauche sur les rives. Cette eau n'est 
que le surplus des eaux de la rivière, non déviées dans les 
canaux d'irrigation du barrage supérieur; toutefois il s'en 
trouve assez encore , si peu que l'année soit pluvieuse, pour 
inonder de grands. espaces, au lieu de les arroser, ce qui 
tient à ce que les canaux d'irrigation sont sans écluses et que 
rien ne suspend ou modère j'affluence de l'eau. La consé- 
quence en est de convertir les bords du Sig en marécages 
improductifs et malsains. 11 semblerait bon que l'État prit 
possession de cè système imparfait, et, pour dédommager 
les Aalemia de la surface de terrain qu'on leur enlèverait et 
dont il faudrait s'assurer la possession ; il leur serait donné, 
à titre de Sabega, la petite terre de Ben-Begga, située près 
Sidi-Abd-el-Kader-bou-Adjemi, sur la route d’Arzew au Sig. 
Elle appartient au Beylik; sa surface est de 60 hectares; les 
Oulad-Sidi-Mansour l'ont. cultivée pendant plusieurs années. 
Aujourd'hui elle est en location. 

Cette dernière adjonction au territoire du Sig aurait pour 
objet principal d'assurer sa salubrité en se rendant maître 
des causes qui peuvent la compromettre. 


Es 
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PROGRESSION DE L'INVASION COLONIALE. 


Dans le cours de ces études, nous avons déjà exprimé que 
le mouvement d'invasion de l'élément colonial devait être 
progressif. Nous allons indiquer comment nous l'entendons. 

Dans la circonscription d'Oran, au delà du territoire ci- 
vil, la colonie s’étendra d’abord le long du littoral par 
Assian-Toual, Azelef, Gudyeil, Arzew et Bétéoua sans dé- 


* passer au sud-est une direction générale allant de Sidi- 


Chaami à Bétéoua par Télamine. 

Dans cette première époque, ce qui sera enlevé aux Ga- 
rabas ne sera pas de nature à exiger encore leur translation. 

La seconde époque aura pour préliminaire cette trans- 
lation. Toute la zone d'Oran sera alors disponible. 

Au Sig, tout peut s'accomplir à la fois. 

À Mostaganem, la colonie doit être dirigée d'abord dans 
la région des jardins, vers Mazagran, la Stidia et Aïn-Nouisi, 
le mouvement vers l'Est viendra après, 

I ne faut pas chercher l'explication de ces indications 
dans la plus ou moins grande sécurité du pays. Elle existe 
dans l'intérieur et au dehors du triangle de colonisation telle 
qu'on la peut désirer; de sages mesures, la force avant tout, 
la maintiendront. La colonisation avec ses exigences sera 
d'ailleurs la pierre de touche de la soumission réelle. Elle 
posera enfin dans leur véritable situation respective le peuple 
conquérant et le peuple vaincu. Par une aberration sans 
exemple, c'est des intérêts de ce dernier dont jusqu'ici se 
sont le plus inquiétés la plupart des théoriciens de la ques- 
tion; sollicitude pusillanime dont nous avons payé tous les 

frais; duperie compromettante vis-à-vis d'un ennemi quelque- 
\ 
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fois tranquille par épuisement, mais qui vous garde au cœur 
une haine implacable. La colonie peut seule par sa masse 
le réduire à l'impuissance de s’agiter. 

Ainsi done, s’il faut rendre l'invasion de la colonie pro 
gressive, ce n'est pas pour la ralentir, avec quelque arrière 
pensée tournée vers les indigènes, mais bien pour avoir 
plutôt des centres populeux où la société s'organise forte- 
ment, où l'échange des productions de toute nature se 
multiplie au bénéfice de tous. C’est encore, nous le répt- 
tons, pour ne pas faire le vide entre nous et la population 
arabe, qui, surveillée de près, doit fournir le tribut de son 
travail et de ses ressources à la colonie, l'environnant dans 
son expansion comme fait autour du champ défriché la haie 
formée avec les épines qu'on en a extirpées. 


COLONISATION ROUTIÈRE. 


Nous avons annoncé que la colonisation routière serait 
l'objet d’un appendice; ce qui précède permet de juger que 
son installation n’est pas destinée à rencontrer de véritables 
difficultés. I ne reste donc plus à cet égard qu'une question 
d'études de détail dont les conclusions générales figurent 
provisoirement sur les plans qui accompagnent cette nole. 


Dans ce travail, fait en vertu des ordres de M. le lieute- 
nant-général de Lamoricière, commandant la province 
d'Oran, M. Brabamcha, interprète principal, attaché à la 
division, a été chargé de la traduction des titres arabes. Les 
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levés .ont été exécutés par M. Gellez, capitaine au 44° de 
ligne. Considérant la question au point de vue de l'intro- 
duction de la population européenne sur des espaces rendus 
libres, M. le chef d’escadron d'état-major d'Illiers, après 
avoir étudié la nature de ces espaces, et les moyens géné- 
raux d'amélioration à y appliquer, en a fait le partage en 
communes, offrant ainsi à toutes les tendances coloniales, 
quel que soit leur mode de procéder, une première base 
d'appréciation des conditions dans lesquelles elles viendront 
se placer. Cette étude forme un cahier particulier. 


Oran, le 25 mai 1846. 


Le Lieutenant-colonel d'élat-major, 


L. DE MARTIMPREY. 


MÉMOIRE 


SUR LA MANIÈRE DONT IL CONVIENT DE PARTAGER ENTRE LES 
CONCESSIONNAIRES LES TERRES DONT L'ÉTAT A ACQUIS LA 
LIBRE DISPOSITION. 


Les réserves nécessaires à la population indigène et pour 
{orêts de l'État étant faites, nous allons chercher à établir nos 
5,000 colons: les uns sur les terres "cours d’eau, sources et 
puits qui restent disponibles dans l'intérieur du triangle 
(Oran, Mostaganem et Mascara), triangle que nous appel- 
lerons le berceau de la colonisation dans la province d'Oran; 
les autres répartis par groupes sur les lignes de communi- 
cation les plus fréquentées ou daris des localités tout à fait 
exceptionnelles. 

Nous essayerons en même temps de constituer la com- 
mune en partant de ce principe qu'on peut, dans l'origine, 
lui donner une superficie considérable par rapport au chiffre 
de la population, et qu'on sera toujours à même de la scin- 
der plus tard, alors que, la presque totalité du territoire 
étant défrichée et que de nouvelles eaux ayant été trou- 
vées, les habitants s'y trouveront en plus grand nombre. 


6. 
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Pour compléter notre travail, nous indiquéronis : 

1° Les routes et chemins qu'il serait indispensable d'ou- 
vrir pour relier entre eux et avec nos principales villes tous 
ces nouveaux centres de population; 

2° Les travaux de desséchement qu'il sera nécessaire de 
faire, tôt ou tard, pour assainir le pays et permettre aux 
Européens d'aller l’habiter sans crainte; 

3° Les travaux à faire dans chaque localité pour trouver 
de nouvelles eaux, améliorer le régime de celles qui existent 
ou rendre possibles des irrigations. ‘ 


TERRITOIRE CIVIL D'ORAN. 
964 familles: — 25,000 hectares. 


Nous ne parlerons que pour ordre des localités comprises 
dans l'intérieur du périmètre soumis à la juridiction civile, 
où déjà plusieurs centres de population existent et où 
d'autres sont à créer. ” 

Nous les énumérerons, pour ajouter les familles agricoles 
qui s'y trouvent ou qui doivent aller s'y fixer à celles que 
mous proposerons de placer sur le territoire encore mixte, 
et nous fixerons un chiffre approximatif pour toutes les fa 
milles qui sont déjà établies ou pourront s'établir isolément 

. sur la partie du territoire civil non comprise dans les dé- 
pendances de ces divers centres de population, qui sont : 


La Senia (existant).................,.. DO faille. 
Sidi-Chamy {existant}. .....,,.:..,..:. 5â 
Misserghin, anc. et nouv. village (existant)... 130 
Le: Figuter (Mb ir à 20 086 aatbae PEU 100 


À REPORTER... DNA 
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REPORT. ......... . 314 familles, 
Assi-el-Abiod (4 faire), ; 5.6. .ssvussiiee 30 
Aïn-Beida (à faire). ...,.,.,.,.,,.:.:... 50 
Assi-el-Gir (à faire). sc csaivisessisesse 30 
Sidi-Marouf (à faire). ..........,....... 3a 
\ sur l'Oued-Sidi-Amadi. 100 
Aïn-el-Anseur.....,.. 10 
Aïoun-Ture. ....... 4o 
Aïn-Sidi-bou-Asfar.... 19 
| Ain-Sidi-bou-Ameur... 30 
ty Maté osseuses 9 
Dar-Béida {existaotl. Less eussssesedre [20 


PORAE Lh oécsose66% 


auxquelles nous pouvons ajouter sans crainte.. 300 


Plaine d'Andalouse 
(à faire). 


pour les familles qui s’intercaleront isolément 


au milieu de ces villages et hameaux; soit donc 964 
familles agricoles qui pourront s'établir sur le territoire ci- 
vil actuel d'Oran, où il peut y avoir 16,000 hectares, au 
moins, de terres arables. Ce chiffre donne, en moyenne, 
26 hectares pour chacune des 964 familles. 


COMMUNE D'EMSILA. 
à 103 familles. — 8,000 hectares. 


À l’ouest d'Oran, et comme enclavée de trois côtés entre 
le territoire civil et le grand lac, se trouve une superficie 
de 8,000 hectares de terres qui appartiennent à l'État; il y 
existe plusieurs sources sur lesquelles on pourrait établir 
des centres de population dont l'ensemble formerait une 
commune; c'est un pays de montagne, aujourd'hui couvert 
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de bois, et dans lequel on ne rencontre que de temps à autre 
quelques bassins et vallons propres à la culture des céréales. 
Du côté d'Emsila, et sur le bord du lae entre autres, nous 
avons vu de belles moissons. Nul doute donc que des Eu- 
ropéens qui se livreraient simultanément à l'élève des bes- 
tiaux, au commerce du bois et à l'agriculture, ne finissent 
par rendre cette contrée aussi productive que beaucoup 
d’autres. Nous ne savons véritablement quelle localité indi- 
quer plus particulièrement pour chef-lieu de la commune. 
Ras-Mia-Geddara est le point le plus éloigné vers l'ouest, 
tandis qu’il faut que le cheflieu de la commune soit placé 
de telle sorte que les habitants des autres villages et ha- 
meaux le rencontrent à peu près sur la route qu'ils devront 
suivre pour venir à Oran. | 

Sidi-ben-Aïssy est dans une montagne aride et diflicile. 

À Aïin-Rcyada, il v a trop peu de terres arables. 

Les autres sources, telles que Aïn-Sefsef, Dechera, Aïn- 
el-Bia, Serig-Ouled-bey-Bralinn ‘et Aïn-Mia-bey-Messabey, 
sont trop secondaires pour qu'on puisse y placer des centres 
de population considérables. 

Nous nous bornerons donc à donner à cette commune le 
nom d'Emsila qui semble lui revenir de droit, quelqu'en 
soil le chef-lieu, et à indiquer la quantité de familles qu'il 
serait possible de placer sur chaque point. D'autres plus 
compétents que nous désigncront le chef-lieu. 


À Sidi-ben-Aïssy, où il y à de bons jar- 


dins potagérs its studies 20 familles 
À Ras-Mta-Gedara.....,........, + #30 
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RePporr......,..,. DO familles, 


À Aïn-Regada . .... ET AS an T fe D 
À Aïn-Sesfef.................... 5 
À Dechera... os. ses... 3 


À Serig-Ouled-bey-Bralinn ‘....,... 10 
A: Aïn-Mta-bey-Messabey........,.. 20 


Toraz......... 103familles. 
Peut-être aussi ce vaste territoire pourrait-il être divisé 
en deux communes, dont les chefs-lieux seraient Sidi-ben- 


‘Aïssy et Ras-Mta-Geddara. 


COMMUNE D'ASSIAN-TOUAL. 
200 familles. — 3,500 hectares. 


Toutes les eaux de la commune d'Assian-Toual et une 
partie de celles de la commune de Sidi-Aly étant, si ce n'est 
complétement identiques, au moins dans des conditions 
tout à fait analogues, nous allons en faire une description : 
générale qui servira une fois pour toutes. 

Ces puits, car il n'est ici question ni de sources ni de 
ruisseaux, sont situés au centre de bassins qui se succèdent 
de l'est à l’ouest depuis la plaine de Telamine, dont ils sem- 
blent être le prolongement, jusqu'à Sidi-Marouf et Sidi- 
Chamy. Toutes les parties basses de cette contrée sont très- 
fertiles. Aujourd'hui que, par paresse ou faute de bras pour 
les cultiver, les indigènes ont abandonné toutes leurs terres 
au hasard, les broussailles et les palmiers nains ont envahi 
ces riches vallons, qui, à une époque que nous ne saurions 

préciser, ont dû être parfaitement cultivés et couverts de 
belles ct abondantes moissons; de temps à autre on y ren- 
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contre des ruines qui prouvent que cette plaine n'a pas tou- 
jours été déserte. Le nombre de puits én service que nous y 
avons trouvés, à assez petite distance les uns des autres, leur 
solidité, leur ancienneté, le soin tout particulier avéc lequel 
ils ont été construits, et ceux, en nombre plus considérable 
encore, hors de service et à moitié comblés, dont on nous 
a montré les emplacements, prouvent qu'une population 
nombreuse a vécu tout autour et que les eaux ne manque- 
ront jamais dans ceite contrée là où on voudra se donner 
la peine de creuser. La profondeur des puits peut varier de 
15 à 20 mètres. Partout les eaux sont abondantes; partout 
aussi les irrigations seraient faciles au moyen de norias. Le 
uombre des puits pourrait être augmenté, comme nous l'a- 
vons déjà dit, suivant les besoins de la population. Les eaux 
ne seront donc point un obstacle à l'établissement d'un 


notnbre de familles plus ou moins considérable sur tel où 


tel point, et nous ne baserons ici nos caleuls que sur la 
quantité de terres dont nous pouvons disposér pour chäque 


. village ou hameau. Nous ajouterons què nous avoïis goûté 


toutes ces eaux el que nous ne les avons pas trouvées par- 
tout de la même qualité; nous ne pouvons attribuer cette 
différence qu'au plus ou moins de propreté des puits, que 
rien ne garantit et qui, tous sans exception, auraient besoin 
d'être curés avec le plus grand soin. Nous sommes convain- 
us qu'après cétte opération, les eaux, fort potables dans 
l'état actuel, seraient toutes plus agréables au goût et par- 
tout à peu près les mêmes. 

Cette commune scrait toujours.essentiellement agricole; 
c'est le pays le plus salubre que nous connaissions. 
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VILLAGE D'ASSIAN-TOUAL. 


Les eaux d'Assiän-Toual étant abondantes et de bonne 
qualité, au milieu d’un pays fertilé et extrêmement propre . 
à la colonisation, on pourrait en faire le chef-lieu de là 


-commune et y placer 80 familles. Quelqués-uns des terrains 


avoisinants sont rocailleux,; mais susceptibles néanmoins 
de pouvoir être avantageusement utilisés comme pâturages - 
ou pour des plantations. 


HAMEAU D’ASSI-AMEUR. 


Les eaux de ses puits sont fort bonnes; des irrigations y 
seraient très-faciles ; c'est une excellente position sous tous 
les rapports pour l'établissement d’un centre de population: 
nous proposerons d'y placer 30 familles. 


HAMEAU D'ASSI-BOU-NIF. 

Ce puits est situé dans la direction de Sidi-Marouf, à 
moins d'une lieue d’Assi-Ameur, et se trouve absolument 
dans les mêmes conditions que ce dernier. Nous nous bor- 
nerons à dire que nous voudrions y voir placer 30 familles. 


HAMEAU D'ASSI-BEN-ENDA. 

Situé dans un joli vallon des plus fertiles, entre deux jar- 
dins de cactus et À peu près à moitié distance entre Assi- 
Ameur et Assi-Bou-Nif;, ce puits ne diffère en rien des pre- 
miers. On peut y placer 30 familles. 


HAMEAU D'ASSI-BEN-FERRÉAH ré 


Situé dans le voisinage de la plaine de Telamine, ce puits 
est dans les mêmes conditions que plusieurs de ceux dont 
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nous venons de parler. À une petite distance vers l'est, se 
trouve un autre puits dont l'eau n’est potable, en ce moment, 
que pour les bestiaux; il serait sans doute d'aussi bonne 
qualité que celui de Ben-Ferréah, dont les eaux sont excel- 
lentes, si l’on en retirait toute la vase et les saletés que nous 
y avons remarquées. En tout cas, il pourrait être avantageu- 
sement utilisé pour les irrigations et les bestiaux du hameau 
de Ben-Ferréah. On devrait y placer 30 familles. 


COMMUNE DE SIDI-ALY. 


170 familles. — 4,800 hectares. 


En parlant de la commune d’Assian-Toual, nous avons 
fait une description générale de la majeure partie des puits 
qui se trouvent dans celle de Sidi-Aly. Nous ne reviendrons 
pas sur ce que nous avons déjà dit. 


VILLAGE DE SIDI-ALY. 


Comme Sidi-Chamy, village du territoire civil, Sidi-Aly 
se trouve dans d'excellentes conditions pour l'établissement 
d'un centre de population européenne. Assez près encore 


d'Oran pour aller y vendre chaque jour leurs fruits, leurs . 


légumes et leur laitage, les habitants de Sidi-Aly pourraient 
s'occuper simultanément et de l'agriculture proprement dite 
et d'un peu de jardinage; les terrains qui dépendront de 
ce village devront, il est vrai, être tous défrichés avant qu'on 
puisse y mettre la charrue; mais les broussailles qui couvrent 
le sol indemniseront en partie les colons des premières 
dépenses qu'ils auront à faire, et les terres y sont de si bonne 
qualité, que les récolies s'y succéderaient sans interruption 
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pendant bon nombre d'années. Nul doute que le village de 
Sidi-Aly ne soit bien vite en voie de prospérité. C'est à Sidi- 
Aly, qu'après la paix de 1837, l'administration militaire 
avait fait parquer les nombreux troupeaux que l'émir Abd- 
el-Kader payait à la France en vertu du traité de la Tafna; 
c'est dire que les eaux et pâturages n'y manquent pas. Plu- 
sieurs puits avaient été alors creusés par les troupes pour 
abreuver plus facilement les bestiaux; ces puits se sont com- 
blés et nous n’en avons plus trouvé qu’un seul en service, 
celui qui existait déjà sous les beys et dont les parois auraient 
aussi besoin de quelques réparations. 
Nous proposons de placer à Sidi-Aly 100 familles. 


: 


HAMEAU D'ASSI-BEN-OKBA. ? 


Comme ceux d'Assi-Ameur, d'Assi-bou-Nif et d’Assi-ben- 
Enda, les environs d’Assi-ben-Okba sont excellents et propres 
à la culture des céréales. Des irrigations y seraient faciles. 
Le nombre des puits peut être augmenté; on pourrait y pla- 
cer 20 familles. 


HAMEAU D'ASSI-EL-BÉCHIR. 


Ces deux puits qui ne sont séparés l’un de l'autre que par 
une distance de 5 à 6 mètres sont situés à 1 kilomètre au 
plus, au sud de la route d'Oran à Arzew, dans le fond d'un 
ravin dont les berges paraissent peu propres à la culture des 
céréales; mais dont le lit quoique resserré, renferme une 
quantité de terres à céréales assez considérable pour qu'il 
soit permis d'y placer 20 familles, lesquelles d’ailleurs joui- 
raient de la petite fontaine d'Ain-Dehenne qui en est peu 
éloignée, et où nous ne croyons pas devoir placer un centre 
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de population , parce qu'on nous a assuré qu'elle tarissait 
. pendant les grandes chaleurs. Nous sommes convaincus 
cependant que, si on la travaillait de manière à ce qu'elle fit 
moins chargée et à ce qu'elle füt abritée, il serait possible 
d'y conserver de l’eau en toute saison. Les puits d'Assi-el-Be- 
chir sont peu profonds (2 ou 3 mètres au plus). Il nousa 
paru qu'il serait facile de les utiliser pour arroser les terres 
du lit du ravin qui sont situées en aval. 


CARRIÈRES DE PLÂTRE. 


Depuis plus d'une année des spéculateurs ont obtenu h 
concession de carrières de plâtre situées sur le bord de 
mer, un peu à l'est de la pointe de Canastel, dans un terrain 
extrêmement diflicile, non loin du sentier qui conduit di 
rectement d'Oran à Christel et au pied nord du Djebelka- 
har (montagne des Lions); ils y ont déjà élevé les construc- 
tions qui leur étaient nécessaires pour leur exploitation: ils 
se sont établis près d'une petite source dont les eaux sont 
tellement sulfureuses qu'on ne saurait les boire impunément. 
Nous ne comprenons pas ce point au nombre de ceux où 
nous proposons de créer des centres de population; nous n'y 
laisserons que les familles d'ouvriers employés à l'extraction 
et à la manipulation du plâtre. 


HAMEAU D'AÏN-FRANIN. ' 


Un peu loin surle même sentier qui conduit à Christel, se 
trouve une pelite fontaine dont les eaux sont excellentes et 
dans le voisinage de laquelle il y a quelques terres arables. 
On pourrait annexer de vastes pâturages à ce hameau, dont 
les habitants devraient surtout s'adonner à l'élève desbestiaux. 
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Nous sommes convaincus d’ailleurs que des gens laborieux 
etintelligents finiraient par tirer un bon parti de certains 
fonds de ravins aujourd'hui couverts de broussailles et où 
la terre végétale ne manque pas. Nous proposons de placer 
à Aïn-Franin 10 familles de cultivateurs. 


HAMEAU D’AZELEFF. 


Azeleff est une petite source peu abondante, mais dont 
les eaux sont excellentes ; elle se trouve sur la route d'Oran 
à Arzew-le-Port, à 6 kilomètres avant d'arriver à Gudiel. 
20 familles pourraient y être placées. Les terres qui en- 
tourent Azeleff sont peu propres à la culture; elles sont 
rotailleuses, couvertes de broussailles, et conviennent sur- 
tout à l'élève des bestiaux. La vigne, le mürier et les arbres 
fruitiers devraient y prospérer Des irrigations y seraient 
difficiles, et dans tous les cas sans importance. 


COMMUNE DE TAZOUTE. 


70 familles. — 2,500 hectares. 


VILLAGÉ DE CHRISTEL. 


Îl fallait réserver une localité où püssent vivre concen- 
trés les gens de Christel au nombre de 50 familles, dont le 
pays, autrefois très-étendu, se trouvera infiniment réduit par 
l'abandon qu'ils devront faire des eaux et terrains nécessaires 
à l'établissement de nos nouveaux centres de population: 
européenne. Nous avons pensé qu'aucune localité ne leur 
convenait mieux que les eaux et jardins de Christel même, 
où ils sont établis depuis longues années, et nous n'avons: 
pas compté ce point au nombre de ceux entre lesquels: 
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nous proposons de répartir la population européenne. Ce 
pendant 25 familles espagnoles, par suite de transactions 
faites de gré à gré avec les indigènes, y ont acquis ou loué 
des terrains sur lesquels des constructions se sont élevées. 
Ces étrangers, qui ne sont là que par le fait du consentement 
des indigènes, finiront probablement par s'y fixer. Nous 
laisserons les uns et les autres libres de s'arranger entre eux 
comme bon leur sembléra, toutefois en garantissant leurs 
droits. Nous ne parlons donc que pour mémoire de ces 
25 familles, dont le nombre augmentera peut-être encore 
avec le temps; elles formeront, par exception, un centre 
européen au milieu de la population musulmane. 

Nous réserverons pour ces 50 familles indigènes une su- 
perficie de 1,700 hectares, en y comprenant les jardins. 

Ce dernier chiffre peut paraître élevé si l’on ne considére 
que la qualité supérieure des jardins de Christel, d'une super- 
ficie d'environ 45 à 50 héctares; mais ces jardins sont les 
seules bonnes terres qui se trouvent autour du village. Toutle 
reste n’est que montagnes, ravins et broussailles : le sol en est 
rocailleux, tout à fait impropre à la culture, ne pouvant être 
utilisé que comme bois ou pâturages. Ajoutons qu'il serait 
peut-être imprudent de réduire à l'excès les dépendances, 
autrefois si vastes, d'une tribu qui nous a toujours donné 
des preuves de fidélité; qui, loin d'avoir les habitudes no- 
mades de l'Arabe, vit sous des toits; qui tient essentielle- 
ment au sol et qui, englobée bientôt au milieu de la popu- 
lation européenne, se trouvera, en supposant que l'idée 
lui en vienne jamais, dans l'impossibilité de nous être hos- 
tile. Nous avons tout lieu d'espérer que la population indi- 
gène de Christel sera une de celles dont les mœurs se modi- 
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fieront et dont la fusion avec les Européens sera prochaine. 
Les indigènes de Christel sont travailleurs : ils cultivent 
avec soin leurs jardins, dont ils vendent les produits à Oran; 
ils font le commerce du kermès, dont nous parlerons plus 
loin, celui du henné et du melrata, plantes employées à la 
teinture. 


VILLAGE DE TAZOUTE. 


Tazoute était dernièrement encore habité par une partie 
des gens de Christel, tous réunis aujourd'hui au milieu de 
leurs magnifiques jardins sur le bord de la mer : on ÿ comp- 
tait 28 familles, dont le nombre aurait pu être plus que 
doublé sans le moindre inconvénient; on y voit sur un 
joli plateau, au milieu d'un pays accidenté, les ruines d’ha- 
bitations kabyles grossièrement construites, mais assez 
nombreuses pour prouver qu'une population importante a 
vécu dans cet endroit. Il n’y a ni cours d’eau ni sources pro- 
prement dits à Tazoute; il ne s'y trouve que des puits, dont 
les eaux sont abondantes et de bonne qualité. Ces eaux sont 
à une si petite profondeur, que souvent ciles suintent à la 
surface; mais elles disparaissent aussitôt sous un sol trop 
spongieux pour qu’elles puissent former ruisseau. Le nom- 
bre de ces puits pourrait être augmenté autant que le besoin 
s'en ferait sentir: leur position ne paraît pas permettre qu'on 
puisse les utiliser pour les irrigations. Les terrains dépen- 
dants de ces villages ressemblent à une partie de ceux de 
Gudiel, terrains peu propres à la culture des céréales , mais 
excellents comme pâlurages, et dans lesquels la vigne et 
les arbres fruitiers de toute espèce viendraient sans aucun 
doute. Les terres à grain, fort bonnes d'ailleurs, ne peuvent 
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guère être comptées que pour moitié, et les habitants de- 
vant surtout s’adonner à l'élève des bestiaux, nous pensons 
qu'il faudra toujours laisser à chaque famille une superficie 
assez considérable. ' 

Les terres cultivables sont situées au nord, sur l'Oued- 
Beni-Ouzian , et à l'est, dans un endroit appelé Teferannette. 
On ne pourrait mieux choisir, il nous semble, pour l'em- 
placement de ce village que la partie du plateau qui avoi 
sine la mosquée et les puits actuellement en service, Nous 
ne devons pas omettre de parler du commerce du kermès 
(sorte d’insecte qui s'attache aux branches des broussailles 
et qui est fort recherché pour la teinture) : il abonde däns 
toute la montagne comprise entre la mer et la route d'Oran 
à Arzew-le-Port, depuis ce dernier point jusqu'à la mon- 
tagne des Lions; les indigènes le vendent 5 francs la livre, 
et on nous a assuré que certains d'entre eux en récoltaient 
quelquefois plus de 12 livres d ns une même saison. 


HAMÉËAU D'AIN-DEFLA. 


En partant de Christel et en suivant le bord de la mer, 
vers le nord-est, on rencontre, à environ 1,800 mètres, au 
pied des escarpements abruptes qui s'étendent jusqu'au cap 
Ferrat, une petite fontaine d’eau tiède, légèrement ferru- 
gineuse, mais potable; quelques familles pourraient y être 
placées. Le nombre ne saurait en être considérable , car il ne 
se trouve dans les environs aucune terre propre à la cul- 
ture; cependant les gens qui iraient s'y fixer pourraient y 
élever des bestiaux, et s'y adonner à telle industrie que le 
peuplement de cette partie du pays fera naître indubitable- 
ment... l'exploitation, par exemple, d'une mine de fer qui 
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n'en est qu'à quelques centaines de mètres; nous avons pu. 
constater l'existence de cette mine, mais il nous a été im- 
possible d'en apprécier l'importance. Nous comprendrons 
le hameau d’Ain-Defla pour 4 familles. 


CABARET DU COL. 


En allant de Gudiel à Christel par le sentier le plus di 
rect et le plus praticable aux cavaliers, on traverse un col 
où se trouve un petit filet d’eau trop peu important pour 
qu'on puisse penser y établir un centre de population; 
d'ailleurs les terres avoisinantes, tout à fait impropres à la 
culture, sont celles que nous avons réservées comme pâtu- 
rages pour la population indigène de Christel. Cependant 
ce sentier sera fréquenté lorsque, Gudiel et Tazoute étant 
peuplés, les habitants de cette contrée auront à se rendre 
sur le bord de la mer,.…... à Christel, où les barques pour- 
ront arriver plus tard. Un cabaret ou auberge sera donc 
avantageusement placé au col; nous n’y mettrons qu'une 
seule famille, à ‘laquelle nous laisserons le soin de traiter de 
gré à gré avec les indigènes pour le parcours de ses bes- 
tiaux, etc., etc. 


COMMUNE DE GUDIEL. 
140 familles. — 6,000 hectares. 


VILLAGE DE GUDIEZL. 


À Gudiel se trouvent des eaux d'une bonne qualité, et 
assez abondantes pour les besoins d'un village de 120 fa- 
milles. Les terrains qui entourent cette source ne sent pas 
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tous également propres à la culture : ceux compris au nord 


de la route d'Oran à Arzew sont couverts de broussailles et 
de palmiers nains, qui indiquent que la terre végétale ne 
manque pas; néanmoins, ces terrains sont tellement ro- 
vailleux, qu'excepté dans certaines parties la charrue ne 
pourrait y circuler facilement ; ils offrent de vastes et excel- 
lents pâturages pour les bestiaux. La vigne sur les pentes 
sud de la montagne y viendrait à merveille, ainsi que les 
arbres fruitiers et le mürier. Au sud de cette même route 
d'Oran à Arzew, il existe au contraire d'excellentes terres à 
céréales, s'étendant jusqu'à la plaine de Telamine. Il s'en- 
suit que l'industrie qui nous paraît convenir aux gens qui 
iraicnt se fixer à Gudiel serait : 

La culture des grains et de la vigne; 

L'élève des bestiaux et des vers à soie ; 

Le commerce des fruits. 

Nous parlerons aussi de la possibilité qu'il y aurait dy 
cultiver quelques légumes au moyen d'rrigations faciles, si 
l'on ne recule pas devant les dépenses auxquelles entrainerait 
la construction de conduits d’eau. 

Les terres à céréales ne devant entrer que pour les deux 
tiers dans celles à annexer au village de Gudiel, nous pen- 
sons qu'il faut baser nos calculs sur la nécessité de réserver, 
en moyenne, pour la subsistance de chaque famille une 
superficie assez étendue. 

Le choix de l'emplacement sur lequel devrait être cons- 
truit le village peut embarrasser un instant. En effet, si on 
le place à la source même, on se trouve sur des berges 
trop élevées au-dessus de l’eau pour que le jardinage y soit 
possible, et l'on est éloigné de la ronte d'Oran à Arzew et 
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de la portion la plus rapprochée des terres cultivables de 
2,300 mètres. Si on le place à cheval sur la route actuelle, 
qui est la plus directe, les habitants seront plus au centre 
de leurs terres et en meilleure condition pour profiter du 
passage des voyageurs; mais la question des eaux y devient 
une difficulté. Les eaux, toujours abondantes quand elles 
sortent de terre, à 2,300 mètres au-dessus, se perdent dans 
le trajet lorsque la sécheresse est excessive. Il faudrait donc 
faire un conduit pour assurer en toute saison l'arrivée des 
eaux jusqu’à la route. Dans cette hypothèse, les irrigations 
deviennent faciles sans surcroît de dépenses, et, par suite, 
on assurerait la culture des légumes. Enfin, on rencontre 
sur une petite éminence, à 150 mètres environ du ravin et 
à 1,000 mètres au-dessous de la source, des ruines romai- 
nes, sur l'emplacement desquelles on jugera peut-être con- 
venable d'établir le village de Gudiel. Les habitants se trou- 
veraient ainsi placés à l'entrée de la plaine, non loin de 
leurs cultures et de leurs pâturages. La route définitive 
d'Oran à Arzew pourrait, en ne faisant qu'un faible détour, 
passer près du village. Quelques travaux peu importants 
suffiraient pour assurer et améliorer le régime des eaux, qui 
d'ailleurs, au dire des indigènes, arrivent toujours jusques 
là, quelle que soit la sécheresse , lorsque la source n’est pas 
sans cesse fréquentée par les bestiaux et lorsqu'on se donne 
la peine de nettoyer le lit du ruisseau. Les jardins, il est 
vrai, y seraient encore assez difficiles. Les premiers colons y 
trouveraient à pied d'œuvre bon nombre de matériaux 
pour leurs constructions; et puis, n'est-ce pas déjà-une ga- 
rantie que de se placer là où s'étaient établis ceux qui ont 
occupé le pays avant nous? Nous optons pour ce dernier 
; y 
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emplacement, situé d'ailleurs dans une position des plus 
salabres. 
HAMEAU D'’ASSI-MEFESSOUR. 

Assi-Mefessour est un puits que l'on nous a dit assez abon- 
dant, ct dont les eaux sont potables; il disparaissait, à la 
date du 17 avril, sous une nappe d’eau qui, en hiver; forme 
une espèce de mare. La plaine, toute défrichée et bien cul- 
tivée, au centre de laquelle se trouve ce puits, peut avoir 
de 6 à 8 hectares de superficie. Les terrains avoisinants, 
surtout ceux qui sont au nord, quoique quelques uns soient 
encore couverts de broussailles, seraient presque tons pro- 
pres à la culture dés céréales s'ils étaient défrichés. Des 
irrigations y seraient possibles au moyen de norias, Le 
nombre des puits pouvant être augmenté, nous propose- 
rons d'y placer 20 familles. Nous devons ajouter que c'est 
par Assi-Mefessour que passeront les routes d'Oran à Arzew- 
le-Port, de Gudiel à Saint-Denis-du-Sig et d'Oran à Mosta- 
ganem. Il est bon de dire aussi qu'à moins de 3 kilomètres 
à l'est de ce puits se trouve une mare (Redir-Lekal) qui, 
quoiqu'à sec pendant les grandes chaleurs, servirait acci- 
dentellement, et pendant dix mois environ de l’année, pour 
abreuver les bestiaux. Peut-être trouverait-on d'autres eaux 
dans les environs si l'on cherchait à faire des puits. 

, La population d'Assi-Mefessour serait essentiellement 
agricole. | 
COMMUNE DE GUESSIBA. 
72 familles, — 4,500 hectares. 


‘ VILLAGE DE GUESSIBA. 


Ce nom rappelle qu'il a existé dans cet endroit, à une 
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époque que nous ignorons, une sorte de fort ou de kasbah 
dont les ruines jonchent encore le sol. Ces ruines, cou- 
vertes aujourd'hui par les herbes et les arbres des jardins, 
sont situées sur une croupe, centre deux ravins profonds, 
dans le lit desquels sont deux sources dont les eaux sont 
fort bonnes, et qui se réunissent presque immédiatement 
pour ne plus former qu'un seul et même ruisseau; ces deux 
sources, quoique peu abondantes, ne tarissent jamais. Il ne 
manque pas dans les environs d'el-Guessiba, vers le sud 
principalement, d'excellentes terres à céréales. Vers le nord, 
au contraire, on ne trouve qu'un terrain rocailleux, cou- 
vert de broussailles ct d'herbes qui offrent de vastes pâtu- 
rages. C’est surtout dans cette dernière direction que devra 
s'étendre le territoire d’el-Guessiba, car une partie de ce 
qui est au sud doit être réservée pour la nombreuse popu- 
lation d'Arzew, de Muley-el-Maagoung et d’el-Amia. 

La population d’el-Guessiba sera donc dans la nécessité 
de s'adonner tout spécialement à l'élève des bestiaux. Les 
terres à céréales n'entreront guère que pour 2/5. Nous don- 
ncrons 60 hectares par famille. 

Aucune irrigation n'y sera possible. 

C'est entre les deux sources, là où était l'ancien fort, 
qu'il serait convenable, il nous semble, d'élever les nou- 
velles constructions. | 


- HAMEAU D'ABD-EL-OUÉDIA. 


Très-petite source située à 1,500 mètres dans l'ouest- 
sud-ouest de Guessiba; nous ne l'avons pas visitée nous- 
même. On nous a assuré que, même dans les années de 
plus grande séchercsse, elle ne tarissait jamais, et qu'elle 
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pouvait toujours suffire aux besoins de 4 ou 5 tentes. On 
en dit les eaux fort bonnes: d'excellentes terres l'entourent. 
On serait néanmoins forcé d'y adjoindre des terrains d'une 
qualité secondaire. Les habitants, comme ceux de Gudiel, 
de Tazoute et de Guessiba, devraient donc s'y adonner 
principalement à l'élève des bestiaux. On pourrait y placer 
5 familles. 
| SIDI-BENI-JEBKA. 


À 2,000 mèires de Guessiba, vers le nord, dans la mon- 
{agne et à 300 mètres environ au-dessous de la Zaouiïa 
(marabout et jardin de Sidi-Beni-Jebka), se trouve, dans le 
lit même d'un ravin qui descend jusqu'à Arzew, un puits 
dont on dit les eaux bonnes et autour duquel pourraient 
s'établir deux familles de pasteurs ou de bücherons. Des 
pasteurs y trouveraient de vastes pâturages pour leurs bes- 
tiaux; des gardes et des bücherons y seront peut-être né- 
cessaires un jour , car toutes ces montagnes sont couvertes, 
comme nous l'avons déjà dit, d'essences d'arbres que les 
incendies seuls arrêtent dans leur croissance; certains 
arbres forestiers, le pin maritime surtout, y prospéreraient 
sans aucun doute. C’est du côté de Guessiba et de Sidi- 
Ben-Jebka qu'abonde, bien plus encore que dans les en- 
virons de Tazoute et de Gudiel, cette plante, connue dans 
le pays sous le nom de melrata, qui est employée dans le 
commerce pour la teinture et dont les indigènes tirent un 
très-grand parti. 

HAMEAU D'OUINKEL, 


On nous a assuré qu'il existait sur les bords de la mer, 
entre la pointe Abuja et le cap Ferrat, une petite fontaine 
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dont les abords , soit par terre, soit avec des embarcations. 
sont excessivement difficiles et dangereux. Près de là existe, 
nous a-t-on dit, une mine de fer; nous ne l'avons pas vi- 
sitée nous-mêmes. Au-dessus de la source il y aurait, au dire 
des indigènes, un plateau peu étendu sur lequel il serait 
possible d'établir quelques constructions. Nul doute que, 
si des intérêts réels l’exigent, l'on ne parvienne à rendre 
praticables, soit par terre, soit par mer, les communica- 
tions avec ce point. On peut disposer tout autour de ter- 
rains incultes, dans lesquels de nombreux troupeaux 
trouveraient à vivre. Nous y placerons 5 familles de pas- 
teurs. 

Nous ajouterons, non plus sous le rapport de la popula- 
tion agricole, mais au point de vue de l'avenir et du peu- 
plement du pays, que, comme à Aïn-Defla, il existe en- 
core sur le territoire de la commune de Guessiba, près du 
cap Ferrat, une autre mine de fer, que des personne plus 
compétentes que nous disent être d'une qualité supérieure. 
Nous l'avons visitée, et il nous a paru certain qu'elle a dû 
être exploitée autrefois; il n'y a pas d'eau dans les envi- 
Fons. 


COMMUNE D'ARZEW. 


200 familles agricoles. — 3,600 hectares. 


VILLE D’'ARZEW. 


La rareté et la qualité des eaux avaient pendant long- 
temps fait supposer qu'Arzew, malgré sa position géogra- 
phique tout exceptionnelle, n'était pas susceptible de pou. 
voir jamais devenir un centre de population important. 
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mais quelques essais, tentés dans ces dernières années, ne 
laissent plus aucun doute sur les ressources qu'on peut y 
trouver sous ce rapport. Grand nombre de puits ont été 
creusés sous le canon du fort; les premiers ne donnaient 
qu'une çau saumâtre et désagréable au goût, mais potable 
et reconnue n'être en rien nuisible à la santé. Les plus 
récents ont fourni des eaux d'une meilleure qualité, et 
tout fait supposer que, si les recherches se multipliaient, 
on finirait par trouver sur les lieux mêmes des eaux assez 
abondantes et d’une qualité telle, qu’elles pourraient suffire 
à tous les besoins d’une population nombreuse. D'un autre 
eôté, MM. les officiers du génie ont constaté la possibilité 
de faire venir jusque sur le rivage, dans l'intérieur de la 
ville même, les eaux des sources de Muley-el-Maagoung, 
éloignées vers le sud-ouest d'environ 6 kilomètres. Les 
projets, établis avec le plus grand soin, portent les dé- 
penses qui en résulteraient à environ 80,000 francs. Le 
Gouvernement, avant de mettre ce projet à exécution, 
veut savoir si le puits artésien qu'on fore en ce moment, et 
qui est déjà arrivé à une profondeur de 85 mètres, a où 
non quelques chances de réussite. 

La question des eaux .n’est donc plus un obstacle a 
peuplement et à l'avenir d'Arzew,. qui, située dans une 
position des plus salubres, à demi-distance entre Oran et 
Mostaganem, au centre d’un pays qui ne peut manquer de 
se couvrir d'établissements européens, sera bientôt un des 
ports les plus importants de la côte d'Afrique. 

La population d’Arzew ne sera pas seulement agricole; 
tous les genres d'industrie pourront s'y irouver réunis. Le 
commerce des grains, de la soie, du bois, des fruits, des 
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bestiaux, etc., etc.; l'exploitation des riches salines, qui 
n'en sont qu'à quatre lieues vers le sud-sud-ést ; celle des 
mines que l'on dit exister dans la montagne, et la pêche, 
y émploieront plus tard un grand nombre de bras. 

Déjà il a été arrêté, par ordonnancé royale du 12 août 
1845, qu'un centre de population de 1,500 à 2,000 âmes 
serait créé à Arzew. En même temps, il a été acheté au 


.… sieur Bel-Caïd uné superficie de 1,800 hectares de bonnes 


terres, qui forment le territoire de la ville. 

Les habitants d'Arzew ne devant pas tous s'adonner à la 
culture du sol, le nombre des familles à fixer sur ce point 
pourra être indéfiniment augmenté, sans avoir égard à la 
superficie de la commune. Cependant, aux 1,800 hectares 
déjà réservés on peut en ajouter encoré, ce qui permet de 
porter 4 130 le nombre des familles agricoles. 

La population européenne d’Arzew pourrait donc êtré 
portée À 300 familles, dont 130 agricoles et 1 70 commer- 
çantes. 


VILLAGE DE MULEY-MAAGOUNG, PRÈS DU MARABOUT DE MULEY-EL-MAGOUN, 


Sar la route directe d'Oran à Arzew-le-Port, à 6,000 
mètres avant d'arriver à ce dernier point, se trouvent deux 
sources rémarquables par la quantité d’eau qu'elles débitent. 
De vastes et excellentes terres, situées au nord, au sud et à 
l'ouest, avoisinent ces sources. On peut y placer une nom- 
breuse population, malgré le projet arrêté de réserver une 
partie des eaux pour Arzew, où ellés arrivéraient facilement 
au moyen d'un conduit. Ce projet est subordonné au forage. 
du puits artésien, auquel on travaille en ce moment. Quoi 
qu'il advienne, les eaux de Muley-el-Maagoung sont assez 
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abondantes pour que 50 familles puissent y être établies. 
Les terres dont nous pouvons disposer sur ce point étant 
toutes cultivables et d'excellente qualité, 18 hectares par 
famille suffiraient. Les irrigations y seraient impossibles, 
le jardinage nul par conséquent. 

Le village ne pourrait être mieux placé qu'à cheval sur 
le sentier actuel qui conduit d'Oran à Arzew, à la hauteur 
du marabout de Muley-el-Maagoung , sur la rive droite du 
ravin et au sud des sources. 


EL-AMIA ET LE RAVIN. 


Rien ne s'opposerait à ce que plusieurs établissements 
isolés fussent créés sur l’une ou l'autre rive du ravin, 
depuis le marabout jusque dans la plaine basse d'Arzew. 
En effet, les sources de Muley-el-Maagoung, qui sortent de 
terre dans le lit d'un ravin profond, forment immédiate- 
ment un ruisseau qui se dirige vers la mer. Ce ruisseau, 
à moins de 1,000 mètres au-dessous du marabout, reçoit 
par sa gauche une nouvelle source appelée Aïn-el-Amia. 
Plus loin encore, à 2 kilomètres d'El-Amia, il recoit le 


filet d’eau qui descend de Guessiba. Ces eaux sont bonnes : 


depuis les sources jusqu'au confluent; mais, à partir de ce 
point, elles deviennent tout à coup saumâtres et se perdent 
dans le lit du ravin avant d'arriver à Arzew. C'est donc 
d'un point plus élevé que ce confluent que devra nécessai- 
rement partir la tête du conduit destiné à amener des eaux 
potables jusque sur le rivage, 

Nous porterons à 20 le nombre des familles groupées 
autour d'El-Amia ou dispersées sur le ravin. 
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COMMUNE DE. BETEOUA. 
100 familles.—2,425 hectares. 


VILLAGE DE BETEOUA (Vieil-Arzew). 


Il s'y trouve de l'eau dans trois endroits différents, savoir : 
1° à deux puits ou sources situés à quelques mètres l'un de 
l'autre, au pied nord du plateau sur lequel sont actuelle- 
ment les habitations des gens de Beteoua; 2° à un puits as- 
sez profond situé dans l'intérieur même de la mosquée, sur 
la hauteur : ce puits donne des eaux d'une qualité très-su- 
périeure à celles des deux premiers. Les eaux, qui pourraient 
suffire aux besoins d’une population beaucoup plus consi- 


: dérable que celle des Beteoua qui s'y trouvent réunis en ce 


moment, au nombre de 75 familles, ne sont point cepen- 
dant assez abondantes pour que l'on puisse comprendre, 
au premier abord, comment a pu vivre concentrée sur ce 
point une population aussi nombreuse que celle qui a dû 
habiter la ville romaine, dont les immenses ruines attestent 
encore da splendeur ; mais en visitant ces ruines on ren- 
contre une grande quantité de citernes et les traces d'un 
conduit qui paraît avoir servi à amener jusque dans la partie 
basse de la ville les eaux de Chabat-el-Raïs. Dès lors tous 
les doutes sont levés. 

Bien que ce point soit un des plus favorables pour là co- 
lonisation, nous avons pensé qu'il ÿ avait lieu de le réserver 
exclusivement pour les Beteoua, de même que nous avons 
réservé Christel pour les gens de Christel; mais ici les terres 
céréales sont meilleures, et il y en a une plus grande quan- 
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tité que dans les montagnes comprises cntre Arzew-le-Port 
et le cap Canastel. Nous avons basé nos calculs sur une 
superficie de 25 hectares par famille indigène, soit: donc 
1,875 hectares pour les 75 familles de Beteoua. Cette ré- 
serve laisse encore 2,42 5 ‘hectares disponibles pour le reste 
de la commune, et ayant égard surtout à ce que Beteoua 
sé trouve sur la route directe d'Oran à Mostaganem et en 
un lieu de bivouac presque obligé, on pourrait y placer, à 
côté du village indigène, un centre de population euto- 
péenné. Le village des indigènes resterait sur le plateau, là 
où il est en cé moment, ayant ses terres à grain vers le sud 
et le sud-est. Le village européen serait placé dans la partie 
basse, près de l'auberge tenue parle sieur Ritter, ayant 
toutes ses terres à céréales entre la mer et le pied des es- 
carpements jusque vers la Macta. Indigènes ét Européens ne 
pourraient puiser simultanément aux mêmes puits : moitié 
seraient exclusivement réservée pour les uns, moitié pour 
les autres. Îl y aurait lieu aussi de procéder à la répartition 
des jardins potagers susceptibles d'être arrosés; nous } 
placerons 50 familles européennes et donnerons à cha- 
cune d'elles une superficie de- 25 hectares.” 

Nous ne quitterons pas les Beteouas sans faire remarquer 
que, comme les gens de Christel, ils font exception au mi- 
lieu de la population indigène: ils n'ont point les mœurs 
du nomade; ils vivent sous des maisons, tiennent au sol et 
sont toujours restés étrangers aux troubles qui, à plusieurs 
reprises, ont agité le pays ; ils acceptent très-volontiers le 
contact ét le voisinage des Européens. H y a donc de grands 
avantages et peu d'inconvénients, dans cette circonstance, 
à accoler l'un à Tautre les deux villages dont nous avons 
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parlé : c'est de là que sortira la fusion, si jamais il doit ÿ 
avoir fusion entre les chrétiens et les musulmans de l'Al- 
gérte. 
HAMEAU DE CHABAT-EL-RAY. 

Source dont les eaux sont bonnes et ne tarissent jamais; 
quoique diminuant sensiblement dans les années de séche- 
resse, au point de ne pouvoir arriver jusque dans la plaine. 
Cette source sort de terre dans le thalweg d’un ravin extré- 
mement profond, mais dans lequel, cependant, on peut fa- 
cilement descendre à cheval. D’excellentes terres à céréales, 
toutes encore couvertes de broussailles et qu'il faudrait par 
conséquent défricher d’abord, se trouvent sur les plateaux 
qui s'étendent au sud et sur les deux rives du ravin. En 
aval, là où l’on commence à arriver dans la plaine basse, au 
nord, des irrigations seraient possibles, en ÿ amenant les 
eaux de la source au moyen d’un conduit fort simple et peu 
dispendieux à établir. Nous avons dit, en parlant du village 
de Beteoua, que nous avions retrouvé les restes d'un con- 
duit romain qui devait avoir pour objet de faire arriver 
jusqu'au pied du Vieil-Arzew les eaux de Chabat-el-Ray : c'en 
est assez pour faire comprendre la possibilité d'avoir des 
jardins dans la plaine basse. On peut placer près de cette 
source 30 familles. 

” A100 mètres environ au-dessous dela source, lelitdu ravin 
s'élargit et renferme un joli plateau exposé äla brise de mer, 
sur lequel le hameau serait avantageusement placé ; cepen- 
dant ce petit plateau est dominé par les deux berges fort 
élevées du ravin, et peut-être préférera-t-on établir le ha- 
meau sur les hauts plateaux : dans ce cas l’eau serait moins 
à portée des habitants, pour qui les communications en voi- 
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ture avec le littoral seraient aussi plus difficiles. Sous le 
rapport de la salubrité nous ne pensons pas qu'il puisse 
exister une grande différence entre les deux emplacements, 
quoique l'air soit beaucoup plus vif sur les plateaux. Nous 
donnerons en définitive la préférence à la position située 
dans le lit même du ravin. 


HAMEAU DE TSEMAMID. 


Entre les deux routes actuelles d'Oran à Arzew-le-Port et 
d'Oran à Beteoua,à 3 kilomètres à l'est de Muley-el-Maagoung 
et à 5 kilomètres dansle sud d’Arzew, il existe deux sources 
qui sortent l'une et l'autre du lit de deux ravins et se réunis- 
sent presque immédiatement, pour ne plus former qu'un 
seul ruisseau. L'une de ces sources donne des eaux fort 
bonnes; elle paraissait débiter à la date du 18 avril, de 5 à 
6 litres par minute. L'autre, moins abondante, donne des 
eaux d’une qualité inférieure, mais cependant fort potables; 
on nous a assuré qu'elle ne tarissait jamais. On pourrait y 
placer 20 familles. 

Tous les terrains avoisinants sont propres à la culture des 
céréales; ils sont aujourd'hui couverts de broussailles et de 
palmiers nains. Il ÿy aurait, par conséquent, à faire, du reste 
comme presque partout, des défrichements éonsidérables. 
Nous ne voyons aucune position à indiquer plus particulière- 
ment qu'une autre pour l'emplacement du hameau. 


COMMUNE D'ASSI-EL-HAMOUD. 
100 familles. — 5,000 hectares. 


VILLAGE D'’ASSI-EL-HAMOUD. 


Assi-el-Hamoud est un puits fort abondant, dont les eaux 
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sont excellentes; il est situé à environ 1,800 mètres au nord- 
est de l'extrémité orientale des salines d'Arzew, sur la route 
d'Arzew à Saint-Denis-du-Sig; en ce moment il n'y a qu'un 
seul puits en service; mais les Arabes nous ont fait remar- 
quer les traces de plusieurs autres qui sont à moitié comblés 
depuis très-peu d'années seulement. Les eaux de ces diffé- 
rents puits n'élaient pas toutes, dit-on, de la même qualité. 
Les plus mauvaises étaient cependant fort potables: c'est là 
que sont obligés de venir prendre leur eau les ouvriers em- 
ployés à l'extraction du sel de la Sebgha, qui sont logés dans 
une baraque sur le bord même du lac. Toutes les terres 
avoisinantes sont propres à la culture des céréales; nous y 
avons vu des blés et des orges de la plus belle venue. Des 
irrigations y seraient possibles, à l'aide de norias. De vastes 
terrains, qui s'étendent au loin vers l’ouest, permettraient 
aux habitants de ce village d'avoir de nombreux troupeaux. 

Déjà là commence la forêt de Muley-Ismaël qui, par 
suite de la négligence des Arabes envahit toute cette contrée 
plus propre réellement à l’agriculture proprement dite qu’au 
commerce du bois. Nous annexerons au village d’Assi-el- 
Hamoud une superficie de 5,000 hectares pour les 100 fa- 
milles qu'on pourrait y placer. Cette superficie, qui donne 
5o hectares par famille , permettra aux habitants de se li- 
vrer à tel genre d'industrie qui leur paraîtra le plus lucratif. 
Une partie des gens d’Assi-el-Hamoud, trouverait facilement 
à se faire employer à l'exploitation des salines, ce qui n’emn- 
pêcherait en rien l'établissement tout spécial que les entre- 
preneurs ou adjudicataires desdites salines ont déjà com- 
mencé. 

Le village placé à Assi-el-Hamoud, bien que-ce soit le seul 
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endroit où il y ait des eaux potables à près de 3 lieues à 
ronde serait trop éloigné du lieu où doit se manipuler le 
sel pour que les ouvriers y fussent habituellement réunis. 
La population de ce village serait par conséquent partie 
agricole, partie industrielle, et partie composée de büûche- 
rons et de charbonniers; ce devrait être aussi, la résidence 
d'un garde forestier, 

L'emplacement du village dépendra essentiellement du 
tracé définitif de la route d'Arzew à Saint-Denis-duSig, sur 
laquelle il devra se trouver à cheval, en supposant que cette 
route ne passe pas à une trop grande distance des puits, dont 
le nombre d'ailleurs, nous paraît pouvoir être augmenté au- 
tant qu'on le désirera. C’est près de ces puits, dans le S.E, 
à moins de 1,000 mètres que se trouve une des stations télé- 
graphiques de la ligne d'Oran à Mostaganem. 


CHEFAFRA. 


Les Arabes, depuis longtemps, nous parlaient d’un fleuve 
souterrain qu'aucun Européen n'avait encore visité; nous 
nous y fimes conduire et nous trouvâmes à 9 kilomètres 
environ de Gudiel, sur les plateaux qui s'étendent au S, du 
bassin de Telamine, en un lieu dit Chefafra, une excava- 
tion en forme d'entonnoir; nous y descendimes et pénétri- 
mes par un trou pratiqué à l'extrémité inférieure, dans une 
grotte au fond de laquelle coulent, en effet, des eaux abon- 
dantes, mais saumâtres : les indigènes, cependant, en boi- 
vent volontiers. Il nous a semblé que ces eaux pouvaient être 
à 12 ou 15 mètres au-dessous de la partie supérieure du sol. 
En ce moment on né peut y puiser qu'avec la plus grande 
difficulté. Les travaux à faire pour rendre accessibles: les 
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abords de ces eaux seraient fort simples et peu dispendieux. 
Les indigènes sur le territoire des quelselles se trouvent nous 
ont assuré qu'ils consentiraient à coopérer pour une somme 
de 1,000 francs aux améliorations que nous voudrions y 
faire : c'est la meilleure preuve que nous puissions donner 
que ces eaux ne sont pas sans valeur. Les anciens du pays 
affirment encore qu'à une époque qui ne serait pas fort éloi- 
gnée, il y avait là un puits ct une noria qui permettaient 
d'élever les eaux et de les diriger, au moyen d'un conduit, 
sur un champ voisin d'une superficie d'environ 3 ou 4 hec- 
tares. L'excavation dans laquelle nous sommes descendus 
ne serait autre chose que l'ancien puits aujourd’hui comblé 


en partie. “ 


Nous pensons que, quelle que soit la destination que l'on 
veuille donner à Chefafra, il importe d'y rétablir le puits 
et la noria. Puis nous laisserons à d'autres le soin d'opter 
entre les projets suivants : 

1° Y établir 8 ou 10 familles de colons; 

2° Si les caux sont reconnues ne pas être d'assez bonne 
qualité, se contenter d'y faire .des abreuvoirs où pourraient 
venir se désaltérer, pendant les grandes chaleurs, les trou- 
peaux des villages d'Assi-el-Hamoud, dont les pâturages s'é- 
tendraient jusque de ce côté. 


COMMUNE D'HADJA-RÉIRA. | 
70 familles. — 4,500 hectares. 


De toutes les communes dont nous nous occupons dans 
cette notice, celle d'Hadja-Réira est, sans aucun doute, la 
moins heureusement partagée sous le rapport des eaux. Sur 
tout le territoire que nous lui avons assigné, il ne se trouve 
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que le puits d'Hadja-Réira et ceux d’Assian-Guyés, dont les 
eaux sont abondantes, il est vrai, mais de bien médiocre 
qualité. 

En revanche, il y existe, au milieu d’un pays encore cou- 
vert de bois et de broussaïlles, bon nombre de vallons et 
de bassins fertites que les indigènes cultivent avec soin. L'o- 
livier y abonde, malgré les incendies ct les ravages des bes 
tiaux. La vigne, le figuier et tous les arbres forestiers, le pin 
maritime surtout, y prospéreraient bien certainement aussi. 
Ajoutons qu'il est plus que probable que ces eaux ne sont pas 
les seules qu'on puisse y trouver, et que des forages bien 
entendus permettraient d'en découvrir plusieurs autres. La 
commune d'Hadja-Réira, quoique moins préparée que les 
autres à recevoir immédiatement une nombreuse population 
européenne, n'en est pas moins propre à la colonisation; 
les habitants devraient s'adonner À l'élève des bestiaux, des 
chevaux, etc., ete.: à Ja culture de l'olivier, etc., etc. 

Le voisinage des salines et de la forêt de Muley-Ismaël 
serait aussi pour eux une source de produits. 


VILLAGE D'HADJA-RÉIRA. 


Ee puits d'Hadja-Réira est situé dans un vallon très-fer- 
tile, au milieu des collines qui bordent la rive occidentale 
des salines, dont il est peu éloigné. Les terres qui avoisinent 
ce puits ressemblent essentiellement à celles qui s'étendent 
au S. de Bou-Fatis et n’attendent que le travail de l'homme 
intelligent pour fournir de belles et riches moissons. De 
jeunes oliviers sont dans les meïlleures conditions pour être 
greffés. La population d'Hadja-Réira ne serait donc pas seu- 
lement agricole. Nous proposons d'y placer 50 familles. Ces 
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eaux étant les seules qui existent de ce côté, nous sommes 
forcés d'y concentrer une population assez forte, pour que 
ce point puisse être le cheflieu de la commune. 


HAMEAU D'ASSIAN-GYÈS. 


Les puits d'Assian-Gyès sont situés non loin de la pointe 
S. O. de la plaine proprement dite de Telamine. Quoique 
ne fournissant en ce moment que des eaux de médiocre 
qualité, ils sont fort utiles pour les indigènes, qui ne répu- 
gnent nullement à les boire et qui s'en servent surtout pour 
leurs'‘bestiaux. Nous pouvons disposer tout autour d'une 
superficie considérable; mais les eaux d'Assian-Gyès n'étant 
pas de très-bonne qualité, nous ne pensons pas qu'on doive 
y placer plus de 20 familles. Des irrigations y seraient faciles, 
et les pâturages qui s'étendent vers le S. E. permettraïent 
aux habitants d'entretenir de nombreux troupeaux. Parmi 
les terres à annexer au hameau d’Assian-Gyès, il se trouve 
des bois de pins et d’oliviers dont des colons intelligents et 
laborieux pourraient tirer un grand parti. On y rencontre 
aussi parfois quelques vallons sans eau qui nous ont paru 
être de qualité supérieure pour la culture des céréales. A 
5 kilomètres dans l’'E., on nous a fait voir le puits d'Assi-el- 
Bezim, que les Arabes ont creusé jusqu'à une profondeur 
de 14 hauteurs d'homme sans trouver d’eau. 


COMMUNE D'ASSI-MOUSSA-TOUIL. 
150 familles. — 4,000 hectares. 


VILLAGE D'ASSI-MOUSSA-TOUÏL. 
Les puits dits Assi-Moussa-Touïl sont situés dans la plaine 
du Tlélat, sur une des routes de traverse d'Oran à Saint- 
8. 
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Denis du-Sig, et au pied des collines.qui s'étendent de l'ouest 
à l'est depuis la pointe orientale de la Sebgha jusque chez 
les Beteouas. Ces puits, assez nombreux autrefois, se sont 
comblés faute d'entretien, de telle sorte qu'il n’en reste plus 
aujourd'hui qu'un seul qui soit en service, et encore est-il 
en si mauvais état et rempli de tant de saletés, qu'il est diffi- 
cile d'y puiser et que l’eau en est détestable. Il y a deux ans 
à peine que nous-même y avons trouvé des caux potables 
et abondantes. Il suffirait donc de refaire avec soin tous 
ces puits, d'une profondeur d'environ 5 à 6 mètres, pour 
qu'il fût possible d'établir sur ce point un centre de popula- 
tion chrétienne. Ce village devrait et pourrait être conside- 
rable (150 familles au moins), car Assi-Moussa-Touil est 
dans un des pays les plus fertiles, où tout est défriché et en 
parfait état de culture, dans une position salubre et à bonne 
distance d'Oran. Presque toutes les terres sont susceptibles 
d'être immergées par les eaux du Tlélat, au moyen de 
barrages et de canaux d'irrigation que les Turcs entretenaient 
avec le plus grand soin, et que les Arabes refont encore 
tous les ans. Cette plaine est si horizontale, que les eaux 
de la rivière peuvent, presque sans travail, être conduites 
dans toutes les directions ; toutefois, nous ne devons pas 
omettre de dire que, dans certaines années, les eaux du 
Tiélat disparaissent avant d'arriver jusqu’à cette partie de 
la plaine. Nous aurons occasion de parler plus en détail du 
régime de cette rivière lorsqu'il sera question du village à 
établir au point où la route définitive d'Oran à Mascara la 
traversera. Nous y dirons que nous ne croyons pas impos- 
sible d'aller prendre les eaux du Tlélat au-dessus de l'en- 
droit où elles disparaissent et de les amener en toute saison 
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aussi loin qu'on le vouèra au moyen de conduits, etc., etc. 
Enfin la disposition du terrain permettrait facilement d'uti- 


liser pour les irrigations les eaux mêmes d'Assi-Moussa- 


Touil et celles d’autres puits qui, peu éloignés des premiers 
vers l'ouest, ne servent en ce moment, tant les eaux en sont 
mauvaises, qu'à abreuver les chevaux et les bestiaux. Nous 
ne sommes pas convaincus que, si ces puits sont bien net- 
toyés et entretenus avec soin, les eaux n’en soient pas aussi 
bonnes que celles d’Assi-Moussa-Touil. Nous pensons aussi 
qu'en creusant on trouverait d'autres puits d’une profon- 
deur de 5 à 6 mètres dans toute cette partie de la plaine. 
Cette année, où la sécheresse a été excessive et où les ré- 
coltes sont presque partout perdues, nous avons vu tout 
autour d'Assi-Moussa-Touil des orges et des blés de la plus 
belle venue. Nous ne craignons pas d'avancer que le village 
d’Assi-Moussa-Touil serait, sous le rapport de l'agriculture 
proprement dite, le plus avantageusement placé de tous 
ceux dont nous parlons ici. Nous avons dit que tout était 
défriché, qu'il n'y avait aucun travail préparatoire à faire 
pour la mise en culture immédiate des terres, et que, par 
conséquent, les agriculteurs pourraient y récolter dès la 
première année. On pourrait donc placer dans la commune 
d'Assi-Moussa-Touïl un nombre très-considérable d’agricul- 
teurs; mais nous ne connaissons sur tout ce territoire que les 


puits mêmes d’Assi-Moussa-Touïl, près desquels on ne peut 
guère grouper plus de 150 familles. Ce chiffre augmentera 


bien certainement plus tard, lorsqu'on aura trouvé dans 
cette contrée de nouvelles eaux, ce qui.ne peut manquer. 
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COMMUNE DE BOUFATIS. 


110 familles. — 5,550 hectares. 


COMMUNE DE BOUFATIS. 


Ces puits se trouvent sur une des routes d'Oran à Mas- 
cara, route très-fréquentée par les indigènes avant qu'il ÿ 
eût un pont sur le Sig et que parcourent encore aujour- 
d'hui les gens de Ja tribu des Garrabas, dont les principaux 
campements sont habituellement dans les plaines comprises 
entre la forêt de Muley-Ismaël et les marais, à la hauteur 
de Sidi-Lachdar et de l’Ariche. Elle est en outre suivie par 
les gens des environs d'Oran qui vont chercher du bois dans 
Ja forêt ou prendre du sel dans la Sebgha (el-Melah). Bou- 
fatis est un des points les plus favorables de la province 
pour l'établissement d'un centre de population européenne. 

Placé à bonne distance d'Oran, d'Arzew et de Saint-De- 
nis, à peu près au centre du triangle formé par ces trois 
points, à une lieue et demie au plus des salines, sur la lisière 
de Muley-Ismaël et au bord d’une plaine d’une fertilité re- 
marquable, le village de Boufatis pourrait réunir rapide- 
ment plusieurs genres d'industries importantes : 

’élève des bestiaux et des chevaux; 

La culture des céréales et des légumes. 

Les plantations, l’exploitation de la forêt et l'extraction 
dn sel y emploieraient bien vite un grand nombre de bras. 
Ajoutons que lorsqu'on s’avance vers le sud, en passant en- 
tre la Sebgha et la Dayat-Oum-el-Relaz, on est frappé de la 
grande quantité d’oliviers qui abondent dans la forêt. Ces 
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oliviers, que les incendies dévorent: périodiquement avant 
qu'ils aient pu atteindre une grande élévation, sont tous en 
ce moment dans les meilleures. conditions pour être.greflés 
avec succès. Cette branche de commerce sera, sans aucun 
doute, une des plus. importantes pour le village de Bou: 
fatis. 

Dans les terrains qui avoisinent Boufatis, la vigne et la . 
pomme de terre viendraient à merveille; nous pensons que : 
plus que d’autres ils auraient,besoin d'engrais. Nous. avons . 
dit que des irrigations y seraient faciles. 

Enfin, on trouve dans. le sud-sud-est, à environ 5 kilo- 
mètres, la Dayat-Oum-el-Relaz, qui n'est jamais à sec, et 
dont les eaux sont potables et fort bonnes pour les bestiaux, 

Nous pensons pouvoir placer à Boufatis une population. 
de 100 familles. 


DAYAT-OUM-EL-RELAZ. 


Les eaux de la Dayat-Oum-el-Relaz sont bonnes, el il: 
existe tout autour, au sud, au nord, suriout vers l'est, dans 
la vallée qui s'étend jusqu'aux salines, d'excellentes terres à 
céréales. On est donc porté, au premier abord, à croire qu'il 
ya lieu de placer dans cette contrée un centre de popula- 
tion européenne; mais le voisinage de la Dayat la rend 


x . 
malsaine au moment des grandes chaleurs. Nous ne pensons 


pas, en conséquence, qu'on puisse y établir un centre de 
population aussi important que celui que comporteraient 
et la quantité d'eaux potables qui s'y trouvent et la quan- 
üté de terres dont nous pouvons disposer. Cependant la 
surveillance et l'exploitation de la forêt de Muley-[smaël 
nécessiteront dans son voisinage un certain nombre de 
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gardes forestiers et de bûcherons. On devra les répartir dans 
les villages et hameaux qui entourent la forêt; mais ces cen- 
tres de population seront trop éloignés les uns des autres 
pour qu'il soit possible de ne pas avoir recours à d'autres 
établissements. La rareté des eaux sera peut-être un obsta- 
cle insurmontable pour les placer dans la forêt même. Aussi, 
sera-t-on forcé, malgré l'insalubrité, non encore suffisam- 
ment constatée, des environs de la Dayat-Oum-el-Relaz, d'y 
faire un hameau d'environ 10 familles. 


COMMUNE DU TLÉLAT. 


260 familles. — 6,000 hectares. 


VILLAGE DE TNAZET. 


À Tnazet, il existe 8 puits de 10 mètres de profondeur, 
dont les eaux sont fort bonnes. On avait eu l'idée, un ins- 
tant, de faire passer par Tnazet la route définitive d'Oran à 
Mascara. On semble avoir renoncé à ce projet, qui obligerait 
à un détour qu'il est préférable d'éviter, si, comme nous le 
dirons en parlant du village du Tlélat, on peut assurer l'arri- 
vée en toute saison des eaux de la rivière au point où est 
aujourd’hui l'auberge du sieur Bonnemaison. Quoi qu'il eu 
soit, Tnazet est dans les meilleures conditions pour l'éta- 
blissement d'un gros centre de population chrétienne. Toute 
cette plaine, la plus fertile que nous connaissions, doit être 
considérée (qu’on nous passe l'expression} comme le grenier 
d'Oran; il importe qu'elle soit livrée tout entière à des 
agriculteurs européens. Les puits de Tnazet et le Tlélat 
étant les seules caux qui se trouvent actuellement sur le 
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territoire de cette commune, nous ne pouvons y établir les 
agriculteurs que groupés en deux centres, quoique nous 
ayons à notre disposition une superficie considérable. Nous 
porterons Tnazet pour 100 familles. 


VILLAGE DU ŸLELAT. 


Plus en avant et plus exposé, par conséquent, que tous 
ceux dont nous nous sommes occupés jusqu'ici, le centre 
de population que nous nous proposons d'établir sur l'Oued- 
Tlélat pourrait déjà rentrer dans la catégorie des villages 
routiers. Cependant tout le pays, jusqu'à Oran et la mer, 
dont il ne serait éloigné que de 28 kilomëtres et où il n'y 
aurait plus une seule tribu indigène, serait occupé par une 
suite successive de villages ou hameaux et par une popula- 
tion chrétienne assez dense. Il n'aurait donc rien à craindre 
sur ses derrières et ne serait point isolé. Le chiffre des hom- 
mes en état de porter les armes des deux villages du Tlélat 
et de Tnazet, qui ne formeraient qu'une seule commune, 
serait assez imposant pour faire face à toutes les éventuali- 
tés. Il ne faut pas oublier, d’ailleurs, que jamais, même au 
plus fort de l'insurrection de 1845, cette contrée n'a été in- 
quiétée, et que les aubergistes du Tlélat n'ont pas cessé un 
seul instant d'habiter leurs maisons. Nous ferons remarquer 
enfin que, situé à la bifurcation des routes définitives d'O- 
ran à Mascara et à Sidi-bel-Abbès, à moitié distance entre 
la première de ces trois villes et Saint-Denis-du-Sig, au cen- 
tre d’une plaine fertile et en un lieu de halte presque obligé 
pour tout ce qui est dirigé sur Mascara et Sidi-bel-Abbès, 
le village du Tlélat se trouvera dans d'excellentes conditions 
d'avenir. Nous venons de reconnaitre en principe la néces- 
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sité de créer un centre de population chrétienne sur le Tlé- 
lat; mais nous ne pouvons, quant à présent, être fixés sur 
l'emplacement même du village : cet emplacement dépend 
essentiellement du tracé définitif de la route de Mascara, 
puisqu'il faut que le village soit à la fois sur cette route et 
sur la rivière. Une difficulté se présentait : il arrive dans 
certaines années, très-rarement il est vrai, que les eaux du 
Tiélat, toujours abondantes jusqu'au marabout de Sidi-bel- 
Reïr, disparaissent avant d'atteindre le point où la route 
actuelle d'Oran à Mascara traverse le lit de la rivière. Ce 
fait ne s’est produit, à notre connaissance, qu'une seule fois 
depuis l'année 1840; mais alors les convois étaient obligés 
de faire un détour assez grand pour aller chercher plus haut, 
sur le Tlélat, un lieu de bivouac où l'on pût avoir de l'eau, 
et lon en a conclu qu'avant d'accepter pour définitif le 
tracé de la route aujourd'hui suivie, il fallait être certain 
que l'eau n'ÿ manquerait jamais. À plus forte raison, cette 
condition doit-elle être remplie avant qu'il puisse être ques- 
tion d'y établir un village. Le génie militaire avait essayé de 
forer près de l'auberge du sieur Bonnemaison des puits, 
qui furent creusés jusqu'à une profondeur de 25 mètres sans 
qu'on ait trouvé l'eau; on y a renoncé, et aujourd'hui les 
ponts et chaussées et le génie paraissent décidés à adopter 
le tracé actuel de la route de Mascara, en assurant l'arrivée 
des eaux du Tlélat jusqu’à l'auberge du sieur Bonnemaison, 
au moyen d'un conduit qui irait les prendre jusque dans 
les environs du marabout de Sidi-bel-Reir. 

La construction de ce conduit serait facile et peu dispen- 
dieuse. Prolongé plus tard en aval du village du Tlélat, il 
permettrait, en toute saison et toutes les années, l'irrigation 
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de la plaine jusque vers le village d'Assi-Moussa-Touil. Nous 
avons déjà dit que ces irrigations étaient faciles et fort im- 
portantes lorsque le Tlélat n’était point à sec; il ne faut donc 
pas les négliger, puisqu'on peut, avec quelques travaux, les 
rendre toujoùrs possibles. 
Nous voulons au Tlélat 160 familles. 


TERRITOIRE CIVIL DE MOSTAGANEM. 


140 familles. — 2,800 hectares. 


Les environs de Mostaganem, la partie surtout connue 
sous le nom de vallée des Jardins, étaient, sous les beys, 
couverts d'une quantité considérable de maisons isolées {1 2 
ou 1,500 peut-être) qu'habitaient des Turcs, des Coulouglis 
et des Hadars. Ces habitations , abandonnées successivement 
depuis 1830, sont toutes aujourd'hui en ruines, sans que 
personne (Européens ou indigènes) se soit encore occupé ni 
de les restaurer ni même de cultiver les terres qui en dé- 
pendaient. Et cependant, nulle part en Afrique, nous n'a- 
vons de position aussi favorable à la petite culture, Quantité 
d'arbres de toute espèce, des figuiers principalement, sont 
encore debout, et n’attendent qu'une main laborieuse et 
intelligente pour se couvrir de fruits. Enfin, l’eau ne man- 
que pas, bien qu’il n’y ait ni sources ni ruisseaux. Chaque 
habitation avait des puits de 5 à 6 mètres de profondeur, 
donnant des eaux de bonne qualité. I faut se hâter de re- 
peupler cette vallée aujourd’hui déserte; mais, pour que les 
colons qui iront s'y fixer isolément y soient suffisamment 
à l'abri, nous proposons de les entourer par quelques gros 
centres de population derrière lesquels les Européens pour- 
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raient se placer comme l’étaient autrefois les indigènes : les 
uns isolément, les autres réunis par groupes ou hameaux de 
10 à 20 familles. 

Dans la banlieue de Mostaganem, l'adm nistration civile 
a créé à Mazagran un centre de population qui, avec une 
ou deux annexes, sera définitivement de 100 familles, ayant 
un territoire de 1,228 hectares, Partie du territoire de cette 
commune se trouve dans l'intérieur du territoire communal 
de Mostaganem, partie sur le territoire soumis à la juridic- 
tion civile, partie enfin sur le territoire mixte; nous n'en 
parlons que pour ordre, ainsi que de 4o autres familles 
agricoles environ qui pourraient encore trouver place à 
Aïn-Assi-Bou-Mann, sur le ruisseau même de Mostaganem 
et sur quelques terrains qui resteront disponibles après avoir 
retranché de cette banlieue, fort peu étendue d'ailleurs, 
1,228 hectares pour la commune de Mazagran et 300 en- 
viron pour le haras. 


COMMUNE D'ASSI-TOUNIN. 
160 familles. — 3,000 hectares. 


VILLAGE D'’ASSI-TOUNIN, 


Les puits connus sous le nom d’Assi-Tounin se trouvent 
‘à environ 11 kilomètres à l'est de Mostaganem, sur la route 
qui conduit dans le Dahara au moyen d’un pont de bateaux 
provisoire établi sur le Cheliff à Mechera-el-Hadjeur. 

Le besoin de communiquer toujours rapidement et faci- 
lement avec le Dahara rendra sans doute nécessaire la con- 
struction sur le Cheliff, à Mechera-el-Hadjeur,. d'un pont en 
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maçonnerie et l'achèvement de la route qui passe déjà à 
Assi-Tounin. Cette route peut donc, dès aujourd’hui, être 
considérée comme définitive, et un village placé sur ce 
point y serait dans de très-bonnes conditions d'avenir. I] 
serait d’ailleurs peu distant de Mostaganem, au milieu 
d'excellentes terres dont nous pouvons disposer, et il com- 
pléterait, comme nous l'avons déjà dit, avec la Stidia, 
Aïn-Nouisi, Masera et Assi-Mamache, la ligne derrière la- 
queile d’autres colons pourront s'établir isolément et en 
toute sûreté dans la vallée des Jardins et le reste de la ban- 
lieue de Mostaganem. Les habitants d'Assi-Tounin pourront 
élever des vers à soie, des bestiaux et des chevaux, très 
réputés dans le pays des Medjhers, cultiver le blé, l'orge, 
la vigne, les melons, les citrouilles, les figuiers. 

Les eaux sont bonnes et abondantes. Ces puits sont si 
peu profonds qu'on peut y puiser à la main. Les Arabes 
prétendent que, s'ils étaient convenablement maçonnés, 
les eaux s'élèveraient au-dessus de la surface du sol de ma- 
nière à pouvoir servir immédiatement pour les irrigations. 
Nous mentionnons purement et simplement ce fait, que 
nous n'avons pu vérifier, et que par conséquent nous ne 
garantissons pas. 

Le village d’Assi-Tounin devrait être de 100 familles. 


HAMEAU DE SIDI-ABD-EL-KADER. 


Près du marabout de Sidi-Abd-el-Kader, à eñviron 3 ki- 
lomètres À l'ouest d’Assi-Tounin, sur la lisière même des 


-Jérdins de Mostaganem, se trouve un puits dont les eaux 


sont bonnes, el près duquel on pourrait placer un hameau 
* 50 familles; il feraitipartie de la commune d'Assi-Tounin. 
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Les terres dépendantes de ce hameau étant de même nx 


ture que celles du village précédent, il faudrait donner à 
chaque famille une superficie égale. 


HAMEAU DE BOU-CHAREB. 


Cette source, dont les eaux sont bonnes, mais qui est 
peu abondante, est située dans l’ouest d’Assi-Tounin, à peu 
près à moitié distance entre ces puits et la mer, dans la di- 
rection de Mostaganem; nous ne pensons pas qu'il soit pos- 
sible d'y placer plus de 10 familles. 


COMMUNE D’'ASSI-MAMACHE. 
130 familles. — 3,000 hectares. 


VILLAGE D’ASSI-MAMACHE. 


Assi-Mamache est un puits de g mètres de profondeur, 
dont les eaux sont abondantes et bonnes. Il est situé déjà 
assez loin à l'ouest de la pointe occidentale des jardins, 
dans le prolongement de la même vallée. Les terres avoi- 
sinantes sont fertiles, moins sablonneuses qu'à l'est et plus 
propres à la culture des céréales. C’est une fort belle po- 
sition pour la création d’un centre de population chrétienne. 
Ce village pourrait être de 100 familles au moins, puisqu'il 
sera toujours facile d'augmenter le nombre des puits, et 
que le territoire de cette commune est fort étendu. Il est 
vrai que toutes les terres n'y sont pas également bonnes; 
beaucoup sont dans la montagne et nous ont semblé plutôt 
convenir au pacage des bestiaux et à des plantations de 
figuiers, de vignes, de mûriers et d'arbres fruitiers de toute 
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sorte qu'à la culture de l'orge et du blé. De distance en 
distance, cependant, on trouve, même dans les parties qui 
nous ont paru Îles plus mauvaises, d'assez belles moissons. 
Les indigènes y cultivent une grande quantité de melons, 
de citrouilles, de pastèques et de fèves. Les pommes de 
terre y viendraient à merveille. 


HAMEAU DE NOUIÏSI. 


La source d'Aïn-Nouisi est située sur le versant sud'des 
collines qui forment le sahel de Mostaganem, non loin de 
la route de traverse de Mascara par Hardj-el-Biéda et le 
col d'Akbet-Redda; elle donne des eaux de très-bonne qua- 
lité, qui seraient assez abondantes, si elles étaient recueillies 
avec soin dans des bassins, pour suflire aux besoins d'une 
population agricole de 30 familles. Nous proposons, en 
conséquence, de créer sur ce point un hameau dont les 
terres à céréales s'étendraient au nord jusque dans la mon- 
tagne, qui, quoique sablonneuse et rocailleuse, renferme 
de jolis jardins et champs où nous avons vu de fort belles 
moissons. Le territoire d'Ain-Nouisi serait excellent comme 
pacages ou pour des plantations de vignes, de figuiers et de 
müriers. Les habitants de ce hameau devant être pasteurs, 
il faudrait donner à chaque famille une étendue de terrain 
considérable. 

Plus au sud, dans la plaine de l'Habra, il existe des puits 
peu profonds qui pous font supposer qu'il serait facile 
d'en trouver un plus grand nombre; mais ces puits de- 
vraient être exclusivement réservés pour les bestiaux et les 
irrigations. Et nous ne proposerons pas d'y placer une 
seule famille, parce que déjà en avant d'Aïn-Nouisi l'in- 
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fluence des marais de l'Habra se fait sentir, ct qu'il serait 
imprudent, quant à présent, d'y exposer des Européens 
aux miasmes méphitiques qui ne tarderaient pas à les 
décimer. C’est donc à Aïn-Nouïsi, où äl n’y a rien à craindre 
sous le rapport de la salubrité, que la colonisation devra 
s'arrêter dans cette direction , jusqu'au jour où sera achevé 
le desséchement des marais, opération dont nous aurons 
occasion de parler plus loin. 


COMMUNE DES JARDINS. 


250 familles. — 4,000 hectares. 


Nous avons dit qu'il serait bon de créer tout autour de 
Mostaganem plusieurs gros centres de population. Nous 
avons proposé, en conséquence, d'établir des villages à Assi- 
Tounin, Maséra, Assi-Mamache et la Stidia, les seuls 
points où il y ait, quant à présent, des eaux assez abondantes 
pour suffire à tous les besoins des populations qui iront se 
grouper près d'elles. Or, en répartissant tout le territoire 
dont on peut disposer autour de Mostaganem entre ces 
quatre points, on obtenait pour chaque commune des es- 
paces si considérables, que nous avons dû renoncer à cette 
disposition. D'ailleurs, ces quatre villages eussent été tous 
trop éloignés de la partie centrale de la vallée des Jardins 
pour qu'il eût été possible de faire dépendre, soit d'Assi- 
Mamache, soit d'Assi-Tounin, les habitants qui se fixeront 
sur la grande route de Mascara, entre la banlieue de Mosta- 
ganem et la commune de Maséra. I nous paraissait indis- 
pensable de former une cinquième commune entre celles 
d'Assi-Tounin et d'Assi-Mamache, commune dont le chef: 
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lieu, village de 50 familles, pourrait être placé là où on 
voudrait dans la vallée même, à peu près au centre de la 
commune, non loin de la route de Mascara. | 

Nous ne connaissons pas d'endroit à indiquer plus parti- 
culièrement qu'un autre pour l'emplacement de ce centre 
de population. Il y avait autrefois des puits dans chacune 
des maisons qu’habitaient les Turcs et les Coulouglis 
dans la vallée des Jardins; on en trouvera certainement 
partout où l'on ‘creusera et en assez grande quantité, 
en proportionnant le nombre des puits au chiffre des ha- 
bitants, pour qu'on puisse’ n'avoir aucune crainte à cet 
égard. | 

I existait autrefois un centre de population indigène dans 
cette vallée des Jardins; on pourrait placer le nouveau vil- 
lage sur le même emplacement. Enceint par Assi-Tounin, 
Masera, Assi-Mamache, et protégé presque immédiatement 
par le canon de Mostaganem, le territoire de cette com- 
mune sera toujours à l'abri de toute agression de la part de 
l'ennemi. On pourra donc y laisser établir des fermes ou 
maisons isolées, dont le nombre ne tardera pas à être eon- 
sidérable. Les unes ne seront que les maisons de campagne 
de Mostaganem, d'autres resteront entre les mains des 
indigènes qui les possèdent. Le reste pourra comprendre 
200 familles agricoles au moins. 


COMMUNE DE LA STIDIA. 
120 familles. — 3,000 hectares. 


Le ruisseau de la Stidia, dont les eaux sont abondantes 
et de bonne qualité, sortent du versant nord des collines 


qui bordent la mer depuis le pont de la Macta jusqu'à Mos- 
9 
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taganem. Les eaux arrivent en toule saison jusque sur la 
route définitive qui va de ceite ville à Oran. Déjà des 
abreuvoirs en maçonnerie y ont été faits, par les soins du 
génie militaire, pour les troupes et les voyageurs. 

Nous proposons de placer à la Stidia un centre de popu: 
lation de 120 familles. Les terres avoisinantes ne sont pas 
toutes également propres à la culture des céréales; quel- 
ques-unes, principalement celles qui sont situées dans la 
montagne, ne pourront guère être utilisées que comme pa- 
cages ou pour des plantations d'arbres fruitiers ou autres. 
Les habitants devront donc s'y adonner à l'élève des bes- 
tiaux, et dans ce but il faudrait donner à chaque famille 
une superficie assez étendue. 

Il est probable qu’on finira par trouver de nouvelles eaux 
dans le sud du territoire de cette commune, ce qui per- 
mettrait d'y établir de nouveaux centres de population. 


COMMUNE DE MASERA. 
100 familles: — 2,800 hectares. 


Placées sur les routes définitives de Mostaganem à Mas- 
cara et à Orléansville, par Sidi-bel-Assel et la vallée du Che- 
lif, les sources de Masera, qui coulent d'abord vers le sud, 
sont fort abondantes et donnent d'excellentes eaux. En avant 
s'étend la plaine sablonneuse des Medjhers, où le blé, l'orge, 
le mûrier, la vigne, etc., etc., viennent à merveille, mais 
dont nons ne pourrions sans inconvénient renvoyer les in- 
digènes qui sont propriétaires du sol. Au nord se trouvent 
les collines du sahel de Mostaganem , moins propres à la 
culture des céréales que la plaine dont nous venons de 
parler, mais dont des agriculteurs laborieux et intelligents 
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sauraient, sans aucun doute, tirer un très-bon parti. Les 
habitants de Masera devraient, comme ceux de la Stidia 
et d’Ain-Nouïsi, élever des bestiaux. L'abondance des eaux 
ñous permet de placer sur ce point un centre de popula- 
tion considérable, que nous porterons à 100 familles. Il 
serait prudent de ne tolérer aucun établissement isolé en 
avant de Masera; il n'y aurait aucun inconvénient, au 
contraire, à laisser quelques fermes et aubergistes s'établir 
en arrière sur la route de voiture. 


COMMUNE DE SAINT-DENIS-DU-SIG. 


700 famiiles: — 10,000 hectares {y compris l'Union). 


—— 


VILLAGE DE SAINT-DENIS. 


L'avenir de la commune de Saint-Denis-du-Sig et de 
l'Union agricole dépend essentiellement des irrigations pro- 
duites par le barrage. Ce barrage est dans des conditions de 
solidité qui ne doivent donner aucune crainte; mais il arrive 
quelquefois que les tribus au milieu desquelles coule le haut 
Sig (le Mekerra) détournent les eaux pour arroser leurs 
terres, de telle'sorte que le lit de la rivière se trouve à sec 
à la hauteur du barrage; dès lors, non-seulement les irriga- 
tions sont impossibles dans la partie de la plaine destinée à 
devenir le territoire de la commune de Saint-Denis, mais 
encore les habitants se trouveraient sans une seule goutte 
d’eau pour s'abreuver eux et leurs bestiaux. Il sera donc 
toujours nécessaire d'exercer sur tout le cours de la Me-' 
kerra une surveillance des plus actives, surveillance qui ne 
sera efficace et possible qu'autant que Sidi-bel-Abbès sera 
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fortement occupé : ce point d'ailleurs est, avec Mascara, la 
sentinelle avancée qui couvre tout le pays où nous voulons 
coloniser. Sans Mascara , sans Sidi-bel-Abbès, nos colons 
ne seraient peut-être pas suffisamment à l'abri : avec ces 
points, tout est possible, tout est facile. Placé au sommet 
du triangle dans l'intérieur duquel nous voulons que la 
colonisation soit compacte, à égale distance d'Oran. d'Ar- 
zew, dé Mostaganem et de Mascara, sur une route déjà très 
fréquentée, et qui le sera toujours de plus en plus, et au 
milieu d’une vaste plaine que les irrigations, devenues pos- 
sibles au moyen du barrage, ont rendue d'une fertilité de- 
venue proverbiale, Saint-Denis-du-Sig_est un des points les 
plus remarquables que nous connaissions pour l’établisse- 
ment d'un centre de population chrétienne. Ce n'est point 
seulement un village, ni même un bourg, que nous vou- 
drions y voir, mais bien une petite ville formant, avec 
quelques hameaux qui eu dépendraient, une commune de 
hoo familles, non compris l'Union agricole. 

Déjà, par arrêté du 20 juin 1845, il a été décidé que 
100 familles seraient établies à Saint-Denis-du Sig. Ce 
chiffre n’est point assez élevé, suivant nous; il pourrait être 
porté à 350 familles, ne formant qu'une seule et même ville, 
dont moitié sur une rive, moitié sur l'autre, à la hauteur 
du pont. Nous n'ignorons pas qu'il y a de graves inconvé- 
nients à concentrer tant de familles agrieoles sur un même 
point, parce que le territoire devant être proportionné an 
chiffre de la population (et fort étendu, par conséquent, dans 
le cas dont il s'agit), les habitants seront obligés d'aller quel. 
quefois à de très-grandes distances de leurs habitations pour 
cultiver leurs terres et faire pâturer leurs bestiaux; mais 


IL ' 


dd 
1 ls 
dt 


E KE 


— 133 — 


ici nous devons céder devant des considérations plus sé- 
rieuses encore... la sécurité des colons. Or la commune 
de Saint-Denis-du-Sig est déjà assez en avant pour qu'il soit 
prudent de ne point y tolérer un seul établissement isolé ni 
même un trop grand nombre de hameaux. D'ailleurs les 
eaux du Sig étant, quant à présent, les seules que nous 
connaissions dans cette partie du pays, nous aimons mieux. 
placer la majeure partie des colons sur la rive même du 
fleuve, que de les répartir sur les bords des canaux d'irri- 
gation. ‘ : 

Les terres de la plaine du Sig étant excellentes, on pour- 
rait ne donner, en moyenne, que 14 hectares à chaque: 
famille, soit 10,c00 hectares pour toute la commune, y 
compris l'union agricole et les hameaux du barrage et de 
l'Ougaze , dont nous allons parler ci-après.  , 


SOCIÉTÉ DE L'UNION AGRICOLE. 


Nous approuvons et acceptons comme un fait accompli, 
la concession demandée par l'union agricole d'Afrique pour 
l'établissement d'un centre de population de 300 familles 
sur la rive droite du Sig, à cheval sur la route d'Oran à 
Mascara, et à 2,000 mètres de la rivière. Ce centre de po- 
pulation ne pourra boire, il est vrai, que des eaux-des ca- 
naux d'irrigation , et ces eaux pourraient, en cas de blocus, 
être détournées; mais le nombre des colons réunis sur ce 
même point sera assez considérable pour pouvoir, en toutes 
circonstances, communiquer avec le Sig. Nous croyons que 
l'union agricole doit être encouragée par tous les moyens 
possibles ; elle pourrait former une commune à part , si on 
ne voulait pas la comprendre dans celle de Saint-Denis. 
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HAMEAU DU BARRAGE. 


À quelques mètres au-dessous du barrage, où d'ailleurs 
sera nécessaire la présence d'un gardien et d'un certain 
nombre d'agents, se trouvent de beaux jardins qui, sous les 
beys, étaient cultivés avec le plus grand soin. On y voit 
encore les ruines d'anciens moulins qu'il faudra indispensa- 
blement reconstruire un jour ou l'autre. On sera donc forcé 
de laisser quelques individus aller s'établir près du barrage; 
mais abandonnés à leurs propres forces sur ce point, le 
plus avancé que nous ayons dans cette direction, ils n'y se- 
raient peut-être pas toujours en süreté. Aussi pensons-nous 
devoir y placer immédiatement une population assez forte 
pour résister à un coup de main, en attendant, s’il y avait 
lieu, des secours de Saint-Denis , qui n’en est éloigné que 
de 3 kilomètres. Nous proposons d'y créer un hameau de 
20 familles. Les terres seraient celles qui se trouvent sur les 
deux rives du Sig, en aval du barrage. Avant de laisser une 
seule famille s'établir au hameau du barrage, il HOME que 
l'enceinte fût terminée. 


HAMEAU DE L'OUGAZE. 


Bien que nous ayons dit qu'il était prudent de ne laisser 
aucun établissement s'élever à une trop grande distance de 
Saint-Denis et du lit de la rivière, nous avons pensé qu'il 
y avait lieu de créer un centre de population, au point où 
le canal d'irrigation de la rive gauche du Sig ira tomber 
dans l'Ougaze; ce hameau, placé sur la route même d'O- 
ran, à 6,000 mètres environ avant d'arriver à Saint-Denis, 
ajouterait à la sécurité des voyageurs en inmême temps quil 


serait en position de bénéficier de leur passage. À cheval, 
comme nous venons déjà de le dire, sur une des princi- 
pales routes de la province, à une lieue et demie de Saint- 
Denis, les habitants du hameau de l'Ougaze, de même que 
ceux de celui du barrage, pourraient toujours, dans un cas 
extrême, se replier sur Saint-Denis, dont la milice serait 
assez forte pour leur porter secours. Ces secours que la 
commune de Saint-Denis devra à toute sa banlieue cesse- 
raient d'être efhicaces si le nombre des petits hameaux était 
plus considérable; c'est ce qui nous a déterminé à n'en ad- 
mettre que deux, lesquels se trouvent dans des conditions 
tout à fait exceptionnelles : ce sont ceux du barrage et de 
l'Ougaze. 
Nous placerions à l'Ougaze 30 familles. 


COMMUNE DE MASCARA. 


(SA BANLIEUE.) 


250 familles. — 5,500 hectares. 


Mascara, avons-nous dit, est le sommet de notre triangle 
de colonisation; il faut donc que ce point sait inexpugnable, 
et pour cela il est nécessaire de grouper tout autour une 
population assez forte pour s'y défendre en toute circons- 
tance sans le secours de l’armée. Cette ville, d’aïlleurs, 
placée dans une position des plus heureuses. presqu’au 
centre de la province, sur le bord même de la riche plaine 
d'Egbris et dans une des positions des plus salubres, est 
entourée de toutes parts, et à assez petite distance, par de 
belles et excellentes eaux, sur lesquelles on peut facilement 
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eréer des centres de population dont l’ensemble ferait une 
masse bien compacte, et à l'abri desquels pourront vivre 
tranquillement les colons qui se fixeront isolément dans 
toute ka banlieue. Déjà à Mascara on est assez élevé au- 
dessus du niveau de la mer pour que la température n'y 
soit plus la même que sur la côte. Rien ne rappelle les 
climats de là Provence comme les environs de cette ville. 

Le chiffre des colons qui pourraient rester ainsi dissémi- 
nés ne saurait jamais être bien considérable; nous l'esti- 
mons à 50 familles. 


VILLAGE. DU KEURTH. 


À 1,200 mètres au plus à l'ouest de Mascara , au pied du 
versant sud des. collines qui bordent au nord la plaine 
d'Eghris, se trouvent Îles ruines d'un ancien village qu'on 
appelait le Keurth; il y existe d'excellentes eaux, assez abon- 
dantes pour suflire à tous les besoins d'une nombreuse po- 
pulation agricole. 100 familles pourraient y être placées 
facilement. La disparition d’un grand nombre de tentes de 
la tribu des Hachems-Garrabats laisse à notre disposition, 
tout autour du Keurth, de vastes espaces, soit dans la plaine 
d'Egbris, dont la fertilité est remarquable, soit dans la mon- 
tagne, où les beys entretenaient de magnifiques jardins et 
vergers dont les arbres n’ont point encore disparu. Il suf- 
firait de donner à chaque famille 15 hectares de terre au 
plus. Les eaux, sans beaucoup de travail, pourraient être 
utilisées pour les irrigations. 

Ce village, quoïque assez rapproché de Mascara, devrait 
être convenablement fortifié. 


, 
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VILLAGE DE RAS-EL-AÏN. 


Beni-Jeglef, le Keurth et Sidi-Dao étant créés, resterait 
encore, pour bien enceindre Mascara, à établir un fort 
centre de population quelque part, entre ces deux villages. 
Aucune ‘position ne nous paraît mieux convenir que celle 
de Ras-el-Aïn, dont les eaux, après s'être réunies à celles 
d’Ain-Sultan, vont traverser la ville. Nous proposons, en 
conséquence , d'y placer 100 familles. 

Comme Sidi-Dao, Ras-el-Aïn est dans la montagne, : mais 
facilement accessible. Comme ceux de Sidi-Dao aussi, les 
habitants de Ras-el-Ain devraient, indépendamment du blé 
et de l'orge, cultiver la vigne, le figuier et toutes les plantes 
potagères qui aiment les terres légères. Ce village se trou- 
verait sur la route même qui conduirait à Mostaganem par 


Akbel-Redda, le Kseub et Assi-Mamache. : 


COMMUNE DE SIDI-BÉNI-JEGLEF. 
150 familles. — 3,600 hectares. 


VILLAGE DE BÉNI-JEGLEF. 


Les vastes et magnifiques jardins de Béni-Jeglef, situés à 
2,200 mètres à l’est de Mascara, sur le bord de la plaine 
d'Egbris, dans une position tout à fait analogue à celle du- 
Keurth et aussi salubre, sont la propriété de cette puissante 
tribu des Hachems, trop faible aujourd'hui pour qu'il lui 
soit possible de cultiver tout son vaste territoire. Ces jar- 
dins conviennent si bien, sous tous les rapports ; à l'établis- 
sement d'un centre de population chrétienne, quenous pro- 
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posons d'y créer aussilôt que possible, un village de 150 
familles, auquel on annexerait une superficie de 3,600 he- 
tares. Bien que l'agriculture doive être la principale occupa- 
tion des habitants de Béni-Jeglef, ils pourraient cultiver 
avantageusemeut, sur les pentes sud de la montagne, qui 
entrerait pour un quart peut-être dans les dépendances, h 
vigne et ‘tous les arbres fruitiers de l’Europe. Les eaux de 
l'Oued-Béni-Jeglef sortent de la montagne en un point élévé 
au-dessus du niveau de la plaine; mais elles se précipitent 
presque immédiatement dans le lit d’un ravin assez profond 
d'abord pour rendre toute irrigation impossible auprès des 
jardins, dans l’état actuel des choses. En s'avançant vers le 
sud la profondeur de ce ravin diminue progressivement, si 


bien qu'elle finit par être nulle ou à peu.près, et que les 


eaux peuvent se répandre sur le sol. 

ll s'ensuit que les terres susceptibles d'être arrosées en 
ce moment sônt déjà assez éloignées dans la plaine; mas 
qu'il serait facile, au moyen de bassins ct de conduits, de 
prendre les eaux avant qu’elles ne tombent dans le lit pro- 
fond du ravin, et de les utiliser, dès leur entrée dans la 
plaine, pour féconder le sol. 

Ce village, qui serait comme le flanc gauche de Mascara, 
de même que le Keurth en serait le flanc droit, devrait 
aussi être convenablement fortifié. 


COMMUNE DE SIDI-DAO. 


109 familles, — 2,500 hectares. 


VILLAGE DE SIDI-DAO, 


À 2,000 mètres enviroû au nord-nord-cst de Mascara, at 
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milieu d’un pays déjà assez accidenté, quoique facilement 
accessible , il existe de belles et abondantes eaux tout autour 
desquelles se trouvent de jolis vallons et de fertiles bassins. 

Nous voulons parler des sources de Sidi-Dao, situées au pied 
nord du monticule sur lequel est le marabout de ce nom. 
Cette position est une des plus favorables à l'établissement 
d'un centre de population européenne. Nous pensons qu'il 
serait possible sans le moindre inconvénient, d'y place 1 00 fa- 
milles à chacune desquelles on ne pourrait guères donner 
moins de 24 à 25 hectares, parce que les terres y sont plus 
légères et généralement moins bonnes que dans la plaine 
d'Eghris. Nous ne pensons pas que des irrigations y soient 
possibles; mais il y aurait un autre moyen d'utiliser les 
caux. La nature semble avoir disposé les eaux de Sidi-Dao 
tout exprès pour qu'il y soit facilement établi plusieurs mou- 
lins, si bien que les indigènes, si négligents et si peu indus- 
trieux qu'ils soient, avaient fini par en construire quelques- 
uns dont les propriétaires ont toujours tiré et tirent encore 
un fort bon parti. H serait prudent d'enceindre Sidi-Dao par” 
un obstacle défensif, bien que cette nécessité soit moins in- 
dispensable pour ce village que pour ceux du Keurth et de 
Béni-Jeglef. Nous n'imaginons pas de localité plus salubre 
que les environs de Sidi-Dao, dont les habitants pourraient 
cultiver, avec beaucoup d'avantage, la vigne et le figuier. 


VILLAGES ROUTIERS. 

Nous ne nous sommes occupés jusqu'ici que de la colo- 
nisation compacte, c'est-à-dire de grouper.nos familles d'agri- 
culteurs autour de Mascara, de Mostaganem, d'Oran et de 
Saint-Denis-du-Sig. Nous n'avons laissé aux indigènes que 
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nous ne pouvions pas tous chasser de leur pays, que lesk. 

calités de l'intérieur de notre triangle de colonisation qu 
nous ont paru les moins avantageuses pour des Européens 

et nous sommes arrivés ainsi à caser, pour ainsi dire, côte 

à côte, bien que séparées en quatre masses bien distinctes, 

4,809 familles (y compris 1 ,1 04 familles des territoires civib 

d'Oran et de Mostaganem). 

Si le desséchement des marais de la Macta est possible, 
comme nous le supposons, et que le Gouvernement ne re- 
cule pas devant la dépense à laquelle entraînerait un sem 
blable travail, de vastes terrains pourront encore, dans l'in 
térieur du même triangle, être mis à la disposition des colons. 
Plusieurs localités situées sur la rive droite de l'Habra et sur 
la rive gauche du Sig, trop malsaines aujourd'hui pour que 
nous ayons pu proposer d'y placer un seul centre de popu- 
lation, deviendraient bien vite habitables, même pour des 
Européens, et nul doute qu’alors nos 5,000 colons ne trou 
vent place entre ces trois points, Oran, Mostaganem et Mas- 
cara; mais nous ne pouvons attendre car, quand bien même 
ce desséchement des marais serait arrêté en principe, il 
faudrait un certain nombre d'années pour l'exécuter; il 
faudrait, en outre, un certain temps encore pour que les 
miasmes méphitiques disparussent complétement, tandis 
que c'est immédiatement que nous devons chercher à établir 
sur le sol la population chrétienne dont nous avons besoin 
pour nous nourrir, et 191 familles nous restent encore à 
placer. 

Pour arriver à ce résultat nous proposons la création dans 
certaines localités, toutes exceptionnelles, et sur les grandes 
lignes qui enveloppent noire triangle de colonisation et qui 
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en sont comme les côtés, de gros centres de population qui 
formeront chacun une commune et qui, jetés au milieu des 
tribus mulsmanes, devront être tous assez considérables pour 
pouvoir résister pendant plusieurs jours aux attaques d'un 
parti de cavaliers ennemis. 

Ceux de ces villages qui seront placés sur les routes, et 
que nous appellerons villagesroutiers, renfermeront des ma- 
gasins de vivres et de fourrages pour les troupes. Ils offri- 
ront un abri sûr aux voyageurs, et seront comme les jalons 
de la colonisation qui ne tardera pas à s'étendre jusqu'à eux 
au fur et à mesure que le chiffre de la population chrétienne ‘ 
augmentera. 


COMMUNE ET VILLAGE ROUTIER DE L'OUED-EL-HAMMANN. 


150 familles. — hectares. 


Depuis trois ans bientôt, des aubergistes n'ont pas craint 
d'aller se fixer, au nombre de deux d'abord, puis de quatre, 
sur la rive droite de l'Oued-el-Hammann, près du pont en 
bois construit par l'artillerie, au point où la route d'Oran 
à Mascara traverse la rivière. Cernés par les indigènes pen- 
Aant l'insurrection de 1 845, ils se sont énergiquement défen- 
dus jusqu’au moment où la colonne de M. le général Géry 
est allée les délivrer. Six semaines après; ils étaient déjà 
retournés dans leur redoute. 

Ces hommes courageux rendent ainsi au pays un im- 
mense service : ils offrent au voyageur isolé un abri sûr 
pour passer la nuit; aux voituriers, de l'orge et du foin 
pour leurs chevaux, et sont aussi d'une grande ressource 
pour les troupes qui sans cesse fréquentent cette direction. 
Nous voudrions que le Gouvernement leur accordât immé- 
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diatement les fonds nécessaires pour qu'ils pussent changer | 


leur mauvaise cabane en une habitation défensive, solide. 
ment construite en maçonnerie, et assez vaste pour recevoir 
commodément les voyageurs. 

Ce que nous venons de dire suffit pour faire comprendre 
combien il importe d'avoir sur lOued-el-Hammann des 
aubergistes cantonniers .,........, et que rien ne sop- 
posé à ce qu'on y crée dès à présent un centre de popu- 
lation. 

Cette partie de ja vallée de l'Oued-el-Hammann est ler- 
tile ; nous pouvons y disposer de bonnes terres à céréales. 
On peut y placer 150 familles. 


COMMUNE ET VILLAGE ROUTIER DE KSEUB. 


109 familles. — hectares. 


Nous avons dit qu'indépendamment des centres de po- 
pulation qui formeraient des masses compactes autour 
d'Oran, de Mostaganem, de Mascara et de Saint-Denis-du- 
Sig, nous chercherions s'il serait possible d'échelonner sur 
les deux routes qui sont comme les deux côtés vulnérables 
de notre triangle des villages qui assurassent la sécurité de 
ces deux grandes communications, et qui défendissent l'en 
trée du territoire que nous avons appelé le berceau de la 
colonisation dans la province. Déjà nous avons réussi pour la 
route d'Oran à Mascara, mais des grandes difficultés se sont 
présentées lorsqu'il s'est agi de celle de Mostaganem à Mas 
cara, 

D'abord ce n'était point sur la route de voiture passant 
par Assian-Romery, Aïn-Kebir et El-Bordj que nous pou- 
vions établir nos villages routiers. Cette route, qui fait un 


ina à 


Lu 
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détour considérable pour prendre les passages les moins 
difficiles de la montagne des Béni-Chougrans, s’avance bedu- 
éoup trop vers l'est pour que nous puissions Ja regarder 


- comme aussi sûre, quant à présent, que celle infiniment plus 


directe et plus fréquentée qui passe par Assi-Mamache, 
Ardjet-Béida, le confluent de l'Oued-Kseub, Akbet-Redda 
ét Ras-el-Aïn; cette dernière communication bien qu'elle ne 
puisse peut-être jamais être praticable aux attelages, sera 
toujours plus importante que la première : aussi est-ce sur 
celle-là que nous nous sommes décidés à proposer l'établis- 
sement d'un village routier. Mais ici encore une nouvelle 
difficulté s'est présentée. Le voisinage des marais rend toute 
la plaine de l'Habra si malsaine, que des Européens ne pour- 
raient, dans l'état actuel des choses, y séjourner impuné- 
ment. Et cependant, c'eût été à peu près sur l'emplace- 
ment même du fort d'Orléans qu'il eût été convenable de 
créer un centre de population, pour partager en deux par- 
lies à peu près égales la distance qui séparera Aïn-Nouisi de 
Ras-el-Aîn. La plaine d'Ardjet-Béida n'est point encore un 
lieu où la salubrité soit assez parfaite, et nous n'avons, en 
définitive, trouvé sur cette route aucune localité qui con- 
vint mieux que les environs du confluent de l'Oued-Kseub 
avec l'Habra. Nous proposons, en conséquence, d'y créer 
un centre de population de 100 familles. Quoique dans la 
montagne encore, la vallée de l'Habra, qui s'élargit bientôt 
après avoir recu les eaux de Kseub, renferme d'excellentes 
terres à céréales, dont quelques-unes pourraient peut-être 
être arrosées. Le reste dn territoire serait excessivement ac- 


identé ; mais il s'y trouverait cependant bon nombre de 


croupes, de ravins et de bassins que les indigènes labourent 
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chaque année. Les sommets les plus élevés ne pourraient 
tous être livrés à l'agriculture; ils sont couverts de pins, dont 
l'exploitation serait une riche source de produits pour les 
habitants de ce village. La route est dès aujourd'hui prati- 
cable aux voitures depuis l'embouchure du Kseub jusqu 
Mostaganem ; il faudrait toutefois construire deux ponts sur 
l’'Habra. Plus loin dans la montagne, jusque sur les plateau 
qui dominent le col d'Akbet-Redda, elle est et sera proba- 
blement toujours extrêmement difficile, si ce n'est impos- 
sible, pour les attelages. 


COMMUNE DE SIDI-BEL-ABBES. 
150 familles. | 


VILLE DE SIDI-BEL-ABBÈS. 


Nous avons déjà eu l'occasion de dire que Sidi-bel-Abbès 
était un point qu'il fallait occuper indispensablement pour 
couvrir nos colons et les indigènes que nous avons déplacés 
pour les porter en avant. Sidi-bel-Abbès, en outre, est néces- 
saire pour commander à l'immense pays des Béni-Amers, 
presque désert aujourd'hui, et pour assurer nos communi- 
cations entre Tlemcen et Mascara, entre Oran et Daya. 
Cette position de Sidi-bel-Abbès est si importante, à nos 
yeux, que nous ne craignons pas d'avancer que ce sera pro- 
bablement un jour, et ce jour n'est peut-être pas fort éloi: 
gné, le cheflieu de la subdivision d'Oran. Dans celte 
pensée, dans cet espoir, nous demandons qu'il y soit créé 
dès à présent un cenire de population considérable qui 
devra atteindre le chiffre de 150 familles au moins. 
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Placé sur le bord de la Mekerra, dont une partie des 
eaux pourrait être détournée pour des irrigations (nous 
‘avons dit une partie des eaux, parce qu’il faudrait en laisser 
arriver une certaine quantité jusqu’au barrage du Sig), au 
milieu d’une plaine réputée pour sa fertilité et à l'intersec- 
tion de deux routes peu fréquentées aujourd'hui, mais qui 
le seraient, sans aucun doute, beaucoup si nos prévisions 
se réalisent, Sidi-bel-Abbès pourra contenir une riche et 
nombreuse population agricole. 

Nous pouvons, sans le moindre inconvénient, disposer de 
tous les terrains avoisinants;, nous pouvons donc placer à 
Sidi-bel-Abbès 150 familles d'agriculteurs. $ 

Il serait prudent, pendant quelques années encore, de 
concentrer ces 150 familles dans l'intérieur de la ville 
même, et de ne tolérer en dehors aucun établissement isolé, 


COMMUNE D'AKBEIL. 
60 familles. — 1,300 hectares. 


VILLAGE D'AKBEIL, 


Les belles et abondantes sources d'Akbeil, dont les eaux 
sont excellentes, descendent du flanc N. de la montagne de 
Tafraoui jusque dans la vaste et fertile plaine de Melata. p 
Akbeïl ne se trouve ni dans l'intérieur du triangle que nous 
avons appelé le berceau de la colonisation, ni sur une des 
routes principales de la province; ce,n'est point non plus 
une position stratégique dont l'occupation permanente puisse 
être jamais nécessaire pour gouverner ou maitriser les indi- 
gènes; mais c'est une localité si heureusement placée (des 
ruines romaines attestent que nos devanciers s'y étaient éta- 
blis) pour des colonisateurs hardis et entreprenants, que déjà 

10 
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plusieurs riches capitalistes en ont demandé la concession 
au Gouvernement. Par suite, nous avons cru devoir en parler 
dans cette notice et comprendre Akbeil au nombre des 
points sur lesquels on pouvait dès à présent établir des agri- 
culteurs chrétiens. . 

Nous pouvons disposer autour d'Akbeil d'une superficie 
de 1,200 à 1,500 hectares d'excellentes terres du beylick. 
On peut donc y placer 60 familles. 

Les habitants d'Akbeil qui, bien qu'en vue des forts qui 
dominent Oran, pourraient se trouver dans la nécessité, le 
cas échéant, de résister à un coup de-main dont rien ne les 
garantirait du côté de l'O. et du S. O., devraient n'habiter 
que dans des maisons défensives et solidement construites 
en maçonnerie. Cette condition de ne s'établir que derrière 
des abris solides devrait, avant toute chose, être imposée 
aux colons qui demanderont à aller se fixer à Akbeïl. Nous 
ajouterons qu’Akbeil n'est point dans le cas des autres cen- 
tres de population à la création desquels le Gouvernement 
devra quelquefois procéder directement. Akbeïl est, comme 
nous l'avons dit plus haut, dans une position tout excep- 
tionnelle, et nous pensons que c’est à l'industrie privée qu'il 
appartient de se charger de toute la responsabilité d'une 
pareille entreprise. 


| 
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Cowmunrcarrons qu'il serait indispensable d'ouvrir pour relier entre 


eux et avec nos principales villes tous ces K nouveaux centres de 


population. 


ROUTES PRINCIPALES. 


(Elles sont en même temps stra- 
tégiques et commerciales. ) 


LIEUES. 


—_— 


! D'Oran à Tlemcen (jus- 
qu'à Misserghin)..... 3 


D'Oran à Sidi-bel-Abbès. 19 


D'Oran à Mascara. ..... 24 


D'Oran à Mostaganem. 13 


De Mostaganem à Mascara 
(jusqu'à Masera)..... 3 


De Mostaganem à Mascara 
(route de traverse) ...| 15 


© 


D'Oran à Arzew........ 


A REPORTER...-| 92 


OBSERVATIONS. 


Par Misserghin. 


Ouverte depuis plusieurs années ; non encore 
empierrée , fort mauvaise en plusieurs endroits. 


Par la Sénia, le Figuier, le Tlélat. 


Ouverte depuis plusieurs années; non em- 
pierrée et fort mauvaise pendant l'hiver. 


Par la Senia, le Figuier, le Ticlat, l'Ougaze, 
J’Union agricole et l’'Oued-el-Hammann. 


Cette route, fort mauvaise encore en plusieurs 
endroits, est celle qu’il importe d'achever le 
plus promptement. 


Par Assi-el-Diir, Azelef, Gudiel, Mefessour, 
Bcteoua et {a Stidia. 


N'est ouverte que depuis la Macta jusqu’à 
Mostaganem. 


Par Masera. 


Fort bonne depuis Mostaganem jusque dans 
Ja plaine des Medjhers, 


Par Assi-Mamache, Aïn-Nouisi, le Kseub (chez || 
les Béni-Chongrann) et Ras-el-Ain. 


Getle communication, beaucoup plus directe 
que l'autre, est habituellement suivie par les 
pos cavaliers et convoyeurs arabes; mal- 

eureusement il sera: presque impossible de Ja 
rendre praticable pour les voitures; cependant 
elle est et sera toujours si fréquentés et si im- 
portante, qu’on ne pourra se dispenser de l’amé- 
liorer notablement. 


Par Assi-el-Djir, Azeleff, Gudiel, Mefossour et 

Muley-el-Maagoung. 

Route non encors ouverte, et dont le besoin 
s’est fait plus d’une fois sentir, malgré la facilité 
que l’on a de communiquer par mer entre Oran 
et Arzew. 


10. 


ROUTES PRINCIPALES. 


(Elles sont en même temps stra- 
tégiques et commerciales.) 


REPORT....... 


D'Arzew à Mostaganem. . 


De Mostaganem à Me- 
chera-el-Hadjeur (sur 
le Chéliff)........., 


D'Arzew à Saint-Denis-du- 
Sig................ 


TOTAL. se. 


À RETRANCHER....e 


; 


RESTE À....... 
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LIEUES, 


02 
11 


1l 


118 
12 


106 


Par Beteoua et la Stidia, 


Cette ronte n'est encore ouverte que depuis 
la Macta jusqu'à Mostaganem, et pondaat 
aucune communication ne serait plus utile, 
puisque souvent l’état de la mer ne permet pas 
de débarquer à Mostaganem, et que dès lors 
les voyageurs, etc., sont forcés de faire le trajet } 
par terre. | 


Par Assi-Tounin et le pont de Mechera-el-Had- 
jeur, sur le Chéliff. 

Cette route, purementstratégique, eat ouverte | 
sur une longueur de 3 à 4 lieues ; on l’achèvera | 
sans aucun doute prochainement, car les der- 
niers événements qui se sont produits sur la 
droite du Chéliff démontrent de plus en plus 
son importance. 


| 
| 


Par Assi-el-Hamoud et le puits dit Assi-Bou- 

Alem, 

Peu fréquentée jusqu'ici; sera une des plus 
importantes lorsque Mascara, le Sig, Assi-el- 
Hamoud et Arzew seront habités par une nom- 
breuse population européenne, 


pour portions commencées ou déjà achevées. 


COMMUNICATIONS SECONDAIRES. 


D'Oran à Sidi-bel-Abbès 
jusqu'à Akbeil. 


À REPORTER... 


Par la Sénia, le Figuier et Akbeil. 

Cette communication est beaucoup plus 
directe, mais plus difficile pour les attelages 
que la route aujourd'hui suivie; elle sera bien 
certainement ouverte un jour ; il ne serait néces- 
saire de Ja faire d’abord que depuis le Figuier 
jusqu’à Akbeïl, 


ROUTES PRINCIPALES. 


(Elles sont en même temps stra- 
tégiques et commerciales. ) 


RepoRT....... 


D'Oran à Saint-Denis-du- 
Sig e.s.sossses.ese 


D'Oran à Saint-Denis-du- 
DIS san dede 


D'Oran à Christel....., 


D'Oran à Christel (route 


de traverse)......... 


pe 


| -D'Oran à Assi-el-Hamoud. 


À REPORTER... 
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LIEUES. 


OBSERVATIONS. 


12 1/2 Par Sidi-Marouf et Boufatis. 


Cette route sera toujours très-fréquentée. par 
les indigènes qui dresseront leurs tentes sur la 
rive gauche du Sig, et par les Européens pour 
l'exploitation des salines et de la forêt; elle 
sera d’ailleurs indispensable pour les habitants 
de Sidi-Marouf, de Boufatis et d'Hadja-Reira. 


Par Assi-el-Abiod, Assi-Moussa-Touil et l'Ou- 
gaze. 


Ceïte route, la seule que suivent les cavaliers, 
les piétons et les convoyeurs indigènes, parce 
qu'elle est la plus directe, sera bien plus 
fréquentée encore lorsque Saint-Denis et Assi- 
Moussa-Touil seront habités: c'est par 1à qu’eût 
sans aucun doute passé la route définitive 
d'Oran à Mascara, si on avait pu éviter l'énorme 
distance sans eau qui sépare le Sig d’Assi- 
Moussa-Touil. 


Par Gudiel et le cabaret du Col. 

Cette direction sera probablement plus prati- 
cable pour les voitures que la suivante et encore 
n’y parviendra-t-on pas sans des travaux consi- 
dérables, 


Par les carrières de plâtre de Canastel et Aïn- 
Ferannin. “ 


Il est diflicile que ce chemin puisse jamais 
être carrossable; mais il est susceptible de 
grandes améliorations, qu’il est indispensable 
de faire. 


Par Assian-Toual et la plaine de Télamine. 


Cette ligne serait la seule qui mettrait en 
relation directe Assian-Toual et Assi-el-Hamoud 
avec Oran; elle est d’ailleurs Ja plus médiane 
que nous ayons de l'Est à l'Ouest dans Îe vasto 
territoire de colonisation compris entre Oran, 
Beteoua et le Tlélat. 
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ROUTES PRINCIPALES. 


(Elles sont en même temps stra- 
tégiques et commerciales. ) 


LIEUX. OBSERVATIONS. 


REPORT....... 


De Guessiba à Arzew.... 
De Guessiba à Gudiel.. .. 1 | 
Ces portions de route achèveront de faire 


De Tazoute à Gudiel..... communiquer tous nos chefs-lieux de communes 
. avec les villes les plus importantes du littoral, 
De Tazoute à Christel... Orns Arux  Malirines, 


D'Hadja-Peira à Boufatis. 


De Beteoua au Tlélat.. .. Par Assi-el-Hamoud, le bord occidental des 
salines et Hadja-Reira. 


Cette route serait surtout nécessaire pour 
l'exploitation des salines, 


D'Arzew au Tiélat...... 10 Par Muley-el-Maagoung, Mefessour, Assi-ben- 
Ferreah et Boufatis, 


De même qu’il nous a fallu une route médiane 
de l'Est à l'Ouest (celle d'Oran à Assi-el- 
Hamoud), de même il nous en fallait une qui 
traversät par le milieu tout ce groupe de com- 
munes : celle d'Arzew au: Tlélat remplit ces 
conditions. 


Toraz. 


À RETRANCHER.... pour portions commumes, 


Resre à.......| 74 1/2| jicues à faire. 


CHEMINS DE PETITE VICINALITÉ. 


Nous estimons à....... 60 | lieues la totalité des chemins qui seront néces- 
saires pour faire communiquer chaque nou- 
veau centre de population avec les routes 
principales et les communications secon- 
daires que nous venons d’énumérer, 


106 lieues de routes principales à 10 fr. le mètre, 
SOiteusessusesesnsssosese  4,240,000! 

Nous avons............{ 8A 172 lieues de communications secon- 
daires à 6 fr. le mètre, soit..  2,028,000 


60 lieues de chemins vicinaux à 4 fr. 
le mètre, soit...,.,..,..... 960,000 


————— 


7,228,000 


J 
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Les routes principales, que nous avons dit être aussi bien 
stratégiques que commerciales, ne pouvant tarder d'être 
promptement achevées, quelle que soit la marche que l'on 
suive pour coloniser le pays, il n’y a pas lieu de parler ici de 
ce qu'elles coùûteront. 

Les communications secondaires, que nous ne saurions 
mieux comparer qu'aux chemins de grande vicinalité de la 
France, sont celles qu'il importe d'ouvrir le plus tôt pos- 
sible pour faciliter et hâter le peuplement de -nos com- 
munes ; nous pensons que le Gouvernement devrait les faire 


” ouvrir immédiatement et se charger de leur confection : ce 


serait la meilleure prime d'encouragement à donner à ceux 
qui nous apporteront leurs capitaux; enfin, ce serait à celui 
qui se chargerait du peuplement d'une commune, soit le 
Gouvernement, s’il agissait directement, soit l'industrie pri- 
vée, si la commune avait été concédée à une compagnie ou 
à un riche capitaliste, à faire ouvrir tous les chemins de 
petite vicinalité et d'exploitation. 


DESSÉCHEMENTS A FAIRE, UN JOUR OU L'AUTRE, POUR 
‘ASSAINIR LA PARTIE DU PAYS COLONISABLE. 


MARAIS DE LA MACTA, DU SIG ET DE L'HABRA. 


/ 


Nous avons dit que notre but était de proposer l'établis- 
sement d’un certain nombre d'agriculteurs européens dans 
la partie du territoire de la province (entre Mascara, Oran 
et Mostaganem) là où l'insurrection n’a jamais pénétré, et où 
la sûreté est par conséquent la plus complète. I1 semble 
qu'il eût été rationnel d'en expulser tous les indigènes, en 
eur donnant des terres ailleurs, afin de n'avoir dans ce 
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triangle qu'une population chrétienne bien compacte. Mais, 
d'une part, on n'aurait pu peut-être sans inconvénient ren- 
voyer dès à présent certaines tribus qüe nous y tolérerons 
provisoirement; d'une autre {et c'est devant cette considé- 
ration surtout que nous avons dû céder), le voisinage des 
marais de la Macta, dæSig et de l'Habra, est si malsain, 
qu'il eût été imprudent, inhumain, d'y placer des Euro- 
péens non encore acclimatés. Les fièvres pernicieuses les 
décimeraient bientôt, et le découragement qui ne manque- 
rait pas de s'en emparer serait du plus fâcheux effet pour 
l'avenir de notre colonie. En conséquence, il nous a fallu 
laisser au milieu de nos communes, groupées en plusieurs 
masses bien distinctes, un immense espace, de 80,000 hec- 
tares peut-être, qui restera improductif ou sera habité par 
des indigènes; mais une telle disposition ne peut être que 
provisoire, car le desséchement de ces marais, que nous 
tenons pour ‘chose possible, aura lieu bien certainement 
tôt ou tard, et dès lors rien ne s’opposera plus à ce que des 
Européens aillent s'y fixer. 

Le desséchement de ces marais est, en outre, indispen- 
sable, parce qu'il permettrait d'utiliser à notre profit non- 
seulément les rives du Sig et de l'Habra, mais encore tous 
ces vastes terrains (environ 20,000 hectares) aujourd'hui 
couverts d'eau, d'herbes et de joncs, et qui, une fois assai- 
nis, seraient sans aucun doute d’une fertilité extraordinaire. 
Le desséchement de ces marais est possible, avons-nous 
dit... 11 nous semble possible, en effet (nous ne parlons pas 
de la dépense), par suite de la «configuration même du sol. 
Les eaux de l’'Habra et du Sig, avant la réunion des deux 
rivières, se répandent sur toute la plaine et forment des 
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marais si peu élevés au-dessus du niveau de la mer, que le 
courant est nul ou à peu près. 

Plus bas, à environ cinq ou six mille mètres en amont 
de la barre, toutes ces eaux se réunissent dans un même lit 
(la Macta), par lequel elles se rendent dans la mer, au mo- 
ment des grandes pluies. Alors, lorsque les pluies ont été 
abondantes, il y a un courant bien sensible (47 mètres à la 
minute); mais bientôt, quand le trop plein s’est écoulé , le 
courant cesse, les eaux deviennent salées, et les marais ne 
sont jamais desséchés. Enfin, il ne faut pas oublier que la 
Macta, après s'être approchée jusqu'à près de 600 mètres 
du rivage (là où est le pont construit par l'artillerie en 
184h), tourne brusquement à l'ouest, et se prolonge pen- 
dant 4,000 mètres parallèlement à la mer, dans laquelle 
elle se jette enfin. Comment faciliter, assurer l’écoulement 
de ces eaux, qui rendent cette partie de la plaine inculte et 
inhabitable? Tel est le problème que nous proposons de 
résoudre. Nous devons commencer par dire que, n'ayant 
pas de niveau d’eau à notre disposition lorsque nous avons 
visité les lieux, nos observations n'ont pu être précises; 
c'est donc une simple opinion que nous nous permettrons 
d'émettre, | 

Il est évident que s'il y a une différence de niveau, si 
minime qu'elle soit, entre les marais et la mer, des eaux 
s'écouleront d'autant plus facilement que le trajet qu’elles 
auront à parcourir sera moins long. Or ce trajet serait ré- 
duit de près de 3,500 mètres, si on les faisait tomber dans : 
la mer par un canal qui, partant du point où est le pont, 
se dirigerait à peu près perpendiculairement sur le rivage. 
Les dunes, dans cet endroit, sont très-abaissées : ce travaik 
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ne présente donc aucune difficulté sérieuse. Si ce moyen 
n'était pas efficace, il en est un autre qui ne serait qu'une 
imitation de ce qui s’est fait en Hollande, et qui réussirait 
indubitablement, savoir : canaliser le Sig et l'Habra, en les 
renfermant entre de fortes digues; les diriger l'une vers 
l'autre (opération facile pour l'Habra, dont le lit, il ya 
moins d'un siècle, se trouvait bien plus à l'ouest qu'avjour- 
d'hui), de manière à les réunir le plus tôt possible dans 
un même canal, «ont les dimensions devraient être pro- 
portionnées à la masse d’eau qu'ils auraient à débiter à 
l'époque des pluies torrentielles. Dans l'un et l'autre cas, 
des canaux secondaires et des saignées bien entendues com- 
pléteraient le desséchement des marais de l'Habra, du Sig 
et de la Macta. 


MARAIS DE BRIDIA. 


Il a été déjà reconnu par MM. les ingénieurs des ponts 
et chaussées et MM. les officiers du génie que les marais de 
Bridia pouvaient être desséchés sans de très-grandes dépenses; 
nous nous abstenons donc d’en parler, ce point se trouvant, 
d’ailleurs, en dehors de notre territoire de colonisation, 


MARAIS D'AÏN-BEÏDA. 


Quoique ces marais soient moins étendus que ceux de 
Bridia, il est impossible d'habiter en toute saison dans leur 
voisinage; cependant l'administration civile est décidée à y 
créer un ceñtre de population chrétienne; mais, au préa- 
lable, le marais devra être desséché. Les projets sont à l'é- 
tude. Cette opération sera aussi, dit-on, facile et peu dispen- 
dieuse. 


jé 
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INDICATION DES BARRAGES A CONSTRUIRE ET DES AMÉ- 
LIORATIONS A FAIRE AU RÉGIME ACTUEL DES EAUX. 


On a souvent répété que la rareté des eaux serait un obs- 
tacle au peuplement de l'Algérie par une population eurc- 
péenne nombreuse ; comment cependant avaient fait les 
Romains et leurs successeurs? . . .. C’est que les uns et les 
autres avaient construit des barrages au moyen desquels ils 
fécondaient la terre; c’est que tous, aussi avaient creusé des 
puits, qu'ils entretenaient avec le plus grand soin, ainsi que 
les sources, ruisseaux, fontaines, etc. 

Lorsqu'en 1830 nousavons mis le pied sur la terre d’A- 
frique, nous y avons trouvé un peuple insouciant , supers- 
titieux, que le fanatisme et la paresse entretenaient dans 
l'ignorance la plus complète des travaux d'art les plus simples 
et qui nous a laissé pour héritage, non point une terre 
vierge, mais un malheureux pays dévasté sans cesse par la 
main de l'homme et par le feu. Les barrages avaient dis- 
paru, les puits s'étaient comblés, toutes les eaux, en un mot, 
étaient abandonnées à elles-mêmes, et on en avait conclu 
que l'eau manquerait toujours... .. Grave erreur dont tous 
ceux qui visitent le pays avec soin reviennent chaque jour. 

Les études que nous avons été obligés de faire pour dé- 
terminer les points où l'on pourrait dès à présent placer 
nos 5,000 familles de cultivateurs, nous ont convaincus de 
nouveau que presque partout où il existe aujourd'hui des. 
aux, on pourrait en augmenter la quantité et les rendre 
meilleures. _ 


PUITS. 


La plupart des puits en service depuis longues années au 
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raient besoin d'être curés, reconstruits et recouverts de ma- 
nière à ce qu'on ne püt y puiser qu'au moyen de pompes. 
Partout aussi on pourrait, près des puits qui existent déjà, 
en forer de nouveaux et construire des abreuvoirs et des 
réservoirs pour les bestiaux et les irrigations. 


SOURCES ET RUISSEAUX. 


Beaucoup de sources et ruisseaux ne fournissent, dans 
l'état actuel des choses, que des eaux souvent si peu abon- 
 dantes, que nous n'avons pu proposer d'y placer un grand 
nombre de familles, et cependant il en est plusieurs qui 
pourraient suffire aux besoins d'une population assez const 
dérable, si les eaux étaient recueïllies avec soin dans des 
bassins en maçonnerie, si des abris les préservaient de 
Yévaporation, et si les bestiaux n'étaient libres d'aller 
s'y vautrer du matin au soir. D'autres donnent des eaux à 
peine potables, parce que rien ne les garantit de toutes 
les saletés du dehors, et que quelquefois rien n'empêche 
de mauvaises eaux d’aller-se mêlér à celles d'une source 
meilleure, etc., etc. 

Enfin, il serait possible, dans certaines localités, d'utili- 
ser toutes ces eaux pour les irrigations, au moyen de bar- 
rages peu dispendieux. 


RIVIÈRES. 


Rien ne règle le régime des rivières: telle dont le lit est 
aujourd'hui ici passait hier à plusieurs mètres plus loin et 
passera demain ailleurs; telle autre disparaît tout à coup et 
laisse tout un pays à sec, tandis qu'il ne faudrait que 
quelques travaux pour en recueillir les eaux dans des con- 


du 
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duits et les répandre sur les champs voisins ou les utiliser 
pour des villages et hameaux, | 

Sur quelques-unes, il existait des barrages en maçonnerie 
que le temps a détruits; nous avons refait celui du Sig et 
tous les canaux d'irrigation qui en dépendent. D’autres bar- 
rages sont encore à construire ; nous allons les indiquer plus 
bas. | : 


Les travaux de la nature de ceux dont nous venons de 
parler qu'il importerait de faire plus particulièrement que 
d'autres, pour hâter le développement de la colonisation au 
point de vue de l'intérêt général, sont : 

1° Sur le Sig, au-dessous de Saint-Denis, un ou deux 
barrages pour arroser les terres que nous laisserons provi- 
soirement aux indigènes, et que nous leur retirerons lors- 
que, les marais étant desséchés, le pays sera devenu habi- 
table; 

2° Sur l'Habra, à la hauteur du fort Perregaux, un bar- 
rage qui, comme ceux qui précèdent, servirait d'abord aux 
indigènes, puis à des Européens ; 

3° Un ou deux barrages sur la Mekerra , dans les environs 
de Sidi-bel-Abbès ; 

4° Un barrage sur le Tlélat, un peu au-dessus du mara- 
bout de Sidi-el-Réir; 

5° Un autre barrage sur le Tlélat, au-dessous du village 
du Tilélat; 

6° Un conduit en maçonnerie prenant les eaux du Tlé- 
lat au-dessus du point où elles se perdent, et les amenant, 
en toute saison, jusqu'au village du Tlélat et jusque sur le 
territoire de la commune d’Assi-Moussa-Touïl; 
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7° Une citerne sur la route du Tlélat au Sig, à Djoub. 
Bou-Alem; 
8 Un conduit menant jusque dans Arzew les eaux de 
Muley-el-Maagoung; 
9° Reconstruction du puits de Chefafra; 
10° Essayer de forer de nouveaux puits dans les parties 
basses des territoires où l'eau manque plus qu'ailleurs, par 
exemple dans les communes de 
Beteoua, 
Assi-el-Hamoud, 
Hadja-Réira, 
Boufatis. 


! 
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TABLEAU RÉCAPITULATIF. 


+ super. [CHIFFRE 
uw ke SUPER- de POPU- 
FORU- FICIE 


la popa- 

FX | per Lion LATION | 
a es ul. (Nomb 
ï ieue d ions, ombre] 

qe | crree. |"illes- carrée. Là Sp de 

TT milles.) |tares.) | (Hec- | (luäi- familles ) 


tares.) | vidus.) 


LATION: totale. 


Es Sénisise soso tes 
Sidi-Chamy.. sk 
\ Misserghin (anc. vil- 
lage)......,.,... 
Misserghin (nouveau vil. 
lage) 

Le Figuier.....,.... 

Assi-el-Abiod 
Aïin-Beida,..... sis. 
Assi-el-Djir...,... scsi 

Territoire civil d'Oran 964125,000| 26 | 300 / Sidi-Marouf.. 

| Darbeida.....,....,. 


{sur l'Oued - Sidi - 
Amadis fasse 


Aïn-l-Auseur, .,, 
Aïoun-Ture....,, 
Aïn-Sidi-bou-Asfar 
Aïn -sidi - bou - Au- 


8 
$ 
e 
El 
© 
cr 
ls 
E 
< 


| Établissements isolés. . 
Er RONA TS 
Ras-Geddara..... vs 
Aiïn-Beggada..... 
1. Commune d'Emsila......| 103] 8,000] 77 | 103 {Aïn-Sefsef...,....,.. 
Dechéra sisi zu coté 
Serig-Ouled-Bey...... 
\ Ain-Mta-Bsy-Messabey . 


Assian-Toual.. . .. ses 

Assi-Ameur ......... 

2. Commune d’Assian-Toual. 200! 3,500 17 458 €Assi-ben-Euda...., vs 
Assi-bou-Nif..,..,.., 

e Assi-ben-Ferréah.. ..,, 


A reporten....| 1,207 


RePorT.. 


3. Commune de Sidi-Aly.... 


&. Commune de Tazoute.. 


5, Commune de Gudiel, .... 


6. Commune de Gnessiba.... 


4. Commune d’Arzew.... 


i 
. Commune de Beteoua .... 


Li 


9. Commune d'Assi-el-Hamoud 


40. Commune d'Hadja-Réira. 


ke: Commune d’Assi-Moussa- 
Touil.....sss.e.ss 


19. Commune de Boufatis.. . 


A REPORTER... 


(a) 2,500 hectares, non compris Je territoire réservé pour les indigènes de Christel, au 


Ï nombre de 50 familles, 


(8) 2,425 hectares, non compris le territoire réservé pour les indigènes de Bétooas, au 


| nombre de 75 familles, 


283 


120 


“à 


| 


{ 


CENTRES 


de populations. 


Sidi-Aly......... sé 
Assi-ben-Okba......., 
Assi-el-Béchir ....... 
Aïn-Ferrannin ..... 


Azeleff 


Christel...,.,...... 
Tazoute...,..,,..... 
Aïin-Defla........... 
Cabaret du Col..,.... 
Gudiel.......,,,.... 
Assi-Mefessour.....,, 
El-Guessiba 
Abd-el-Ouédia . 
Beni-Jebka. .… 
Ain-Ouinkel. 
Arzew.... 
Muley:el-Maagoung .… 
El-Amia et le ravin 
Beteoua....,,..,,.. 
Chebat-el-Ray 
Tsmamide....,.... 
Assi-el-Hamoud ..... 
Chejafra....,.,.,.. 
Hadÿja-Réira. 
Assian-Guyès ....... 
Assi-Moussa-Touil .... 
Boufatis..,....,..,. 
Dayat-Oum-el-Relaz.… 
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supen-| SUPER- jet POPU- 
ROBE FIGE |lapopu- 
FICIE par ice CENTRES gl 
LATION-ltotale,| gp | par 
K lieue de popalaGons. (Nombre 
tra. | çutee. Miles. l'eorrée. Fe de 
milles.) | tares.) | (Hec- | (Indi- familles) 
tares.) | vidus.) 
Report. ..,.... ..| 2,449 
s 35 SES Tlélat,....,.........[ 160 
13. Commune du Tlélat,...| 260! 6,000 RUE 2 
Banli 0 0 400 Mazagran etses annexes] 100 
anlieue de Mostaganem. . ,, 140[ 2,800 2 Établissements isolés. 40 


Assi-Tounin.........| 100 
Sidi-Abd-el-Kader.. .. 50 
Bou-Charef.....,..., 10 
Assi-Mamache ...,.,,] 100 
Aïn-Nouïsi ..,.,,,,.. 30 


14, Commune d'Assi-Tounin. 160| 3,500 22 363 


15. Commune d’Assi-Momache 130{ 3,000 23 348 


& : {Jardins,....... ÉROr 50 

. Commune des Jardins... 250| 4,000 16 500 | Étiisenänts isolés | 200 
17. Commune de Ja Stidia.. 120] 3,000] 25 | 320 |LaStidia....,..., ..] 120 
18. Commune de Masera. .., 100| 2,800 28 283 |Masera..... ace al) 100 


Barrage..........,. 20 
Lie in A LA EC Ougaze.............] 30 
Union agricole....... 300 
Banlieue de Mascara . . 50 
Keurth.........,...] 100 
Ras-el-Aïn...........] 100 
Beni-Jegief...., 
Sidi-Dao...,...... 
(L'Hammann. . ses...) 150 


250[ 5,500] 22 | 363 


es dus sun || 1350 
20. Commune de Mascara... | 


150| 3,600! 24 | 333 
100] 2,500[ 25 | 320 


21. Commune de Beni-Jeglef. 
22, Commune de Sidi-Dao... 


Villages routiers...,..,.... 250! # “(Le Kseub........... 100 

Ville et village situés en dehors { Sidi-bel-Abbès . ...... 150 

du triangle de colonisation. 210] ” # |'Akbeil...... ssraaee 60 
Totihs cote iesces | 5200 


Fait d'après les ordres et les instructions de M. le lieutenant-général de la 
Moricière. 
Oran, le 25 mai 1846. 
Le Chef d'escadron d'état-major, 
A. D'ILLIFRS. 
11 


N° 4. 


ÉTUDES HISTORIQUES. 


1° QUESTION. 


ASSIETTE DE LA DOMINATION ROMAINE DANS LA PROVINCE D'ORAN'. 


PRÉLIMINAIRES, 


L'établissement des colonies fut à toutes les époques le 
travail le plus utile et le plus fécond de l'humanité; cette 
force expansive, destinée, par son action incessante sur le 
monde barbare, à agrandir le domaine de la civilisation et 
à préparer les voies à l'unité romaine, devint, pour les na- 
tions étrangères à la grande cité, la limite supérieure du 
progrès politique et social qu’elles pouvaient atteindre. 

L'Algérie, dont le territoire comprend la Numidie et la 
Mauritanie Césarienne, doit être placée an premier rang 
parmi les contrées auxquelles ce peuple dominateur appli- 
qua avec le plus de persévérance sa puissante synthèse. La 
nature des obstaclès qu'il y rencontra, la manière dont il 
sut en triompher, constituent pour nous un haut enseigne- 


! Les idées générales sur la domination romaine qui nous ont été inspirées 
par nos études sur la géographie ancienne de la province d'Oran peuvent être 
aisément généralisées et appliquées aux autres provinces, 


11. 


— 164 — 
ment, une école de colonisation dont les doctrines se dé: 
duisent de l'observation des faits et des données de la 
science ; les acteurs ont changé, mais la scène où s’agitaient 
leurs passions est invariable, et la constitution topographi- 
que du sol semble avoir communiqué à ces passions elles- 


mêmes son caractère d'immutabilité. Recherchons donc les 


traces de la domination romaine, non pour nous proposer 
une imitation servile, que repousseraient également les al- 
lures hardies de notre siècle et l'esprit aventureux de la 
nation; mais pour nous inspirer de la sagesse des anciens, 
et laisser, si nous le pouvons, à nos descendants des exemples 
de notre propre sagesse. 

La province d'Oran n'a guère, jusqu'a ce jour, fixé l'at- 
tention publique que sous le rapport des événements mili- 
taires dont elle a été le principal théâtre. Les idées de colo- 
nisation qui ont si vivement préoccupé les esprits n'ont 
jamais eu pour but de rechercher un système propre à la 
province de l'Ouest, que l'on a toujours considérée comme 
devant être longtemps encore le terrain de la lutte, et la 
dernière sur laquelle convenait d'appeler les efforts de l'a- 
griculture. Un examen superficiel de ce vaste territoire à 
pu amener quelques publicistes à avancer que la domina- 
tion romaine n'avait jamais eu, dans cette partie de nos 
possessions, qu'une existence précaire, contestée et main- 
tenue par la seule force des armes. Des recherches plus sé- 
rieuses nous ont, au contraire, démontré qu’il y existait, sous 
les premiers Césars, des centres nombreux de population, 
et nous ont fait retrouver des traces évidentes d'une exploi- 
tation agricole, dont la prospérité n’a pu se développer 
“qu'au sein d'une longue paix. Le voisinage des tribus tur- 
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bulentes de la Mauritanie Tingitane placait cette contrée 
dans des conditions analogues à celles où nous la voyons. 
aujourd'hui. Pour couvrir la Numidie et la province d'Afri- 
que contre les invasions des barbares, Rome avait de bonne 
heure senti la nécessité de jeter dans l'ouest de la Mauritanie 
Césarienne des populations amies, seul moyen efficace que 
nous ayons à proposer nous-mêmes pour prévenir les insur- 
rections et rendre, à la longue, la guerre impossible. 


ÉTUDES SUR LA GÉOGRAPHIE COMPARÉE DE LA PROVINCE D'ORAN.. 


Nous bornerons ce premier travail aux vallées inférieures. 
À celles surtout où nous reconnaissons nécessaire de fonder 
aujourd'hui de vastes établissements agricoles, basés sur 
les institutions qui, en France, régissent la famille, la pro- 
priété et tout notre ordre social. Cette partie du territoire 
est comprise dans un polygone ayant pour base, à la mer, 
une ligne tirée d'Oran à l'embouchure du Chélif et pour pé- 
riphérie, les lignes d'Oran à Sidi-bel-Abbès, de Sidi-bel- 
Abbès à El-Bordj et d'El-Bordj à l'embouchure du Chélif. 

La ligne de communication entre Tanger et Curlhage ne passait 

que par exception le long du rivage de la mer. 

Mais, avant de discuter le caractère des établissements 
anciens dont nous avons retrouvé les vestiges, il est néces- 
saire de redresser une erreur dans laquelle sont tombés tous 
les géographes modernes, qui, accordant à l'itinéraire d'An- 
tonin une confiance illimitée, n’ont pu se résoudre à placer 
dans l'intérieur des terres un grand nombre de stations que 
cet itinéraire semble placer sur la côte!. 


1 Nous disons «semble placer sur la côte,» car on peut également traduire 
cette expression : Per maritima locu, par celle-ci: Les lieux voisins de la nr. 
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Nous empruntons à la série de stations que donne l'iti- 
néraire depuis Tanger jusqu'à Carthage celles qui sont aflt- 
rentes à la portion du territoire qui nous occupe, quelques- 
unes de celles qui la précèdent et de celles qui la suivent, 
adoptant pour le mille romain la valeur que lui suppose 
_ d'Anville (1475 mètres). 


Milles romains. 


Russader aux Trois-Iles....,..,..,.,......,,,.,.. . 65 
Au fleuve Malua. ..........,......,..,.. Sas 12 
A Lemnis..............., Hé aa aise 2% Val ass 32 
Au fleuve Popleto....,......................... 30 
Ad'Fratress tm hnunsee tete Lente Tu sa 0 
À Artisigua....,...... D piece Den dell TS dt AUD E 25 
Au port de Cæcilius ..................... PRES 12 
A Siga municipium,...........ssss...e.ssus 15 
Au port de Siga...,........ haies sein eus 3 
À Camäratais tsar raie ae dre de nt des tu le see 12 
AuFleuve Siléa me dort ave des 12 
Ad Grispas. sa saisantins Net hteeser rendue . 25 
À Gibr'Colômias Ge Hsnssse des crihassevsdes 6 
À Castra puerorum...... TT 2 nent PATTES . 23 
A Porttis divine siss ses ares re do end Sanoraus étend aise 818120 18 
A Portus magnus......... sas ia mére essosoe OÙ 
À Quiza municiplum., ....,.444, ses. 40 
AATSENATIA,: re adrien Danone savane “40 
À Cartenna colonia ..,...... RE OS M LOC 18 
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Nous considérons dans cette longueliste 7 stations comme 
déterminées d'une manière précise. Ces stations sont : 
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1° Siga municipium; 
2° Portus Sigensis; 
3° Portus divini; 
4° Portus magnus; 
5° Arsenaria; 
6° Cartenna colonia; 
7° Césarée. 


Les deux premières, qui étaient la ville et le port de Siga , . 
résidence de Syphax, roi des Numides Massæsyliens, sont 
décrites par tous les géographes anciens, de manière à ce 
qu'il soit impossible de méconnaître les ruines considérables 
qu'on remarque sur la rive droite de la Tafna, à un kilo- 
mètre de l'embouchure de cette rivière. La position d'Arse- 
naria est donnée par Pline avec tant d’exactitude, qu'on ne 
saurait se refuser à admettre son identité avec le vieil 
Arzew. 

Quant à la position des Portus divini et dugrand port, 
on tombe dans des difficultés insurmontables si l'on n’ac- 
cepte pas leurs synonymies avec les rades de Mers-el-Kébir, 
Oran, et la belle rade d'Arzew; enfin, les synonymies de 
Cartenna colonia et de Césarée ont été établies d'une ma- 
nière irrécusable par les inscriptions que nous avons nous- 
mêmes trouvées à Tenez et à Cherchel. 

Ceci posé, il reste encore à fixer entre Siga municipium 
et l'embouchure du Chélif la position des autres stations de 
l'itinéraire, parmi lesquelles se trouvent trois villes impor- 
tantes et un poste militaire, qui sont : Camarata, Gilba 
colonia, Castra puerorum et Quiza municipium; or, si l'on 
accepte les précédents que nous venons d'établir, il est im- 
possible de placer ces stations sur le littoral , ainsi que celles 
d'Ad Crispas et Ad Salsum flumen, en conservant entre 
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elles les distances que donne l'itinéraire; d'une autre part, 
si l'on voulait reculer les ports divins et le grand port vers 
l'ouest, nous demanderions à quels vestiges antiques, exis- 
tant sur le rivage, on prétendrait rattacher les positions des 
villes que nous cherchons? Nous n'admettrons jamais qu'un 
oppidum, un camp, un municipe et une colonie aient pu 
disparaître sans qu'il en reste le moindre vestige; c'est ce- 
pendant ce que l'on est obligé de supposer, si l'on veut faire 
passer la voie romaine le long du rivage, car entre l'em- 
bouchure de la Tafna et celle du Chélif, dans une dis- 
tance de 16 myriamètres, on ne trouve, sur le littoral pro- 
prement dit, que les ruines d'Arzew-le-Port et du vieil 
Arzew. 

À ces preuves, résultant de l'examen des lieux, nous join- 
drons quelques considérations relatives à usage constant 
des Romains dans l'établissement de leurs colonies civiles 
ou militaires et le choix des grandes lignes qui devaient les 
relier entre elles : nulle part, pour la fondation de ces pre- 
miers établissements, d'où dépend la prospérité d’une pro- 
vince, on neles voit adopter des contrées abruptes, d'un accès 
difficile, et à peu près impropres à la culture; or, dans 
presque toute l'étendue du rivage entre la Tafna et Mers-el- 
Kébir, la côte se trouve dans ces conditions défavorables; 
es anciens n'avaient-ils pas d'ailleurs, comme nous, pour 
faire communiquer leurs établissements maritimes, des na- 
vires à rames, des galères qui leur rendaient le même ser- 
vice que nos bateaux à vapeur? L'usage de ces bâtiments 
était si général dans l'antiquité, qu'ils pouvaient aisément 
suppléer aux voies de terre, lorsque de trop grandes diffi- 
eultés rendaient impraticable le tracé des roues. 


La voie prétorienne traversait les vallées voisines de la mer. 


Nous n'hésiterons donc point à placer dans l'intérieur {a 
grande artère du pays, queles cartes récentes maintiennent 
encore le long du rivage, et nous produisons à l'appui une 
carte des ruines, rectifiée, sur laquelle nous avons rap- 
porté , avec le plus grand soin, une série d'observations re- 
montant déjà à plusieurs années. Prenant la voie romaine 
à son entrée sur le territoire de la province d'Oran, au 
poste de Lalla-Magrhnia où la découverte de deux bornes 
milliaires ne laisse aucun doute sur son passage; nous la 
conduisons jusqu’à Orléansville, par une suite non inter- 
rompue de postes militaires et de cités situées dans les plus 
riches et les plus fertiles vallées de la Mauritanie Césa- 
rienne. Nous n’espérons pas cependant en adoptant cette 
direction, avoir levé toutes les difficultés que présente la 
géographie comparée de cette contrée, celles surtout résul- 
tant d’une distance évidemment fausse, fournie par l'itiné- 
raire d'Antonin, entre les colonies de Cartenna et d’Arsena- 
ria; mais ce tracé satisfait au principe fixe des Romains, de 
suivre le plus possible des crêtes ou des horizontales, et 
s'appliquant parfaitement aux localités , il nous a permis d’a- 
jouter aux synonymies déjà connues quelques synonymies 
nouvelles, qui sont : 


Camarata, Ain Temouchent, 

Gülba colonia, Arbal, 

Quiza municipium, Tikumbrin (au passage du Sig), 
Mina, Relizan!. 


? L’étendue des ruines que l'on trouve à Relizan, la position de ce point 
au débouché de la Mina, dans la plaine du Chélif, nous fait adopter eette der- 
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VOIES TRANSVERSALES SE DIRIGEANT VERS LA CÔTE, 


Des voies transversales partant de la ligne principale se 
dirigeaient vers la côte ou vers l'intérieur; nous allons les 
indiquer sommairement : 

1° De Lalla-Magrhnia à Nédroma, dans le pays des Tra- 
ras, nous avons suivi une voie romaine bordée de fortins À 
des distances assez rapprochées ; elle passe par le col de 
Babtaza, et paraît s'arrêter à Nédroma, le pays étant d'une 
‘difficulté extrême de ce point jusqu'à la côte. 

2° Une voie transversale, entre Timici colonia (Tlemcem) 
et Siga municipium, venait couper la voie principale sur le 
plateau des Ghossel; cette voie est jalonnée par des 
ruines. | 

3° De Aïn Temouchent {Camarata) à Siga. Cette route a 
un parcours de 7 lieues de 4 kilomètres. 

4° De Camarata aux Ports divins (Oran et Mers-el-Kébir). 
Les vestiges de cette voie ont disparu; elle devait traverser 
le plateau de Zeïdoure, passer entre le lac et les montagnes, 


au pied desquelles on remarque des ruines de tours qui lui 


servent de jalons. 

5° De Gilba colonia aux Ports divins, passant par Castra 
puerorum. 

6° De Quiza municipium à Portus magnus et à la colonie 
d’Arsenaria. 

7° Du Haut-sser, le long du versant nord des montagnes 
des Béni-Amer, un embranchement longeant la vallée de 
Sidi-bel-Abbès, se dirigeait sur Astacilis, ville romaine au 


nière synonymie, ct regarder ce point remarquable comme la jonction de la 
grande ligne avec la voic romaine de Calama à Russucuro, 


pl 


en 
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pied du mont Tessala, et venait rejoindre la grande ligne 
en suivant le Tlélat. 


LIGNE MILITAIRE, 


De Lalla-Magrhnia partait une voie romaine dirigée vers 
les régions supérieures du Tell, où elle occupait les princi- 
pales têtes des eaux, et prenait, à partir de Tlemcem, une 
direction parallèle à la voie principale, avec laquelle elle 
communiquait par les vallées. Voici la série des ruines qui 
la jalonnent , de Lalla-Magrhnia à Tiaret : 

Lalla Magrhnia (R R). 
Bridj (R R). 

Timici colonia (Tlemcen) (R R). 
Tallout el Kesba (R R). 
Sidi ali ben Youb {R R). 
Raselma. 

Ouizert (R R). 

Bénian (R R). 

Ténia Férarda. 

Ténia Bou Djima. 
Médrossa (R R). 
Talgrant (RR). 

Tiaret (RR). 


La plus grande partie des voies romaines traversait les 
vallées ou suivait le bord des fleuves, pour relier entre 
eux les colonies et les municipes, et tous Îes.établissements 
civils et agricoles; mais celle que nous venons de décrire 
dominait la plaine ct entourait la région du Tell d’une cein- 
ture de postes militaires. Ces voies de communication for- 
ment un ensemble imposant qui résume au point de vue 
topographique, tout le système de la domination romaine 
dans Ja province d'Oran. Cette partie de La Mauritanie Gésa- 
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rienne offrait aux Romains un vaste champ pour l'applica- 
tion de leurs théories militaires et de colonisation; car, 
d'une part, il fallait la garantir à l'ouest et au sud des in- 
sultes des barbares, et de l'autre, utiliser pour la produc- 
tion les fertiles plaines qu’elle renferme, dont la superficie 
compose la plus grande partie de son territoire. L'expé- 
rience de la guerre dut leur apprendre, comme elle nousTa 
enseigné à nous-mêmes, que la limite du Tell et des hauts 
plateaux, bordée dans toute son étendue de montagnes et 
d'escarpements d'un accès difficile, surtout pour la cavale- 
rie, n'offrait qu'un petit nombre de débouchés dont quelques. 
uns sont tellement étroits qu’on peut les considérer comme 
de véritables portes par où il fallait passer pour pénétrer 
dans leurs domaines. Tels sont les défilés de Sbiba, de Ti- 
ret et de Loha. 

L'occupation en fut résolue; nous en avons la preuve 
dans les ruines de camps et d'oppidums que nous y avons 
rencontrées. À l’ouest, sur les frontières de la Tingitane, des 


dangers plus grands menaçaient leur domination : là, des. 


montagnes habitées par des tribus féroces, en fermant le 
bassin de la Moulouïa, n'offraient pas des obstacles naturels 
aux incursions des barbares qui venaient souvent jusque sur 
la côte protester contre l'établissement des colonies nais- 
santes. L'expédition de Caïus-Suétonius-Paulinus, gouver- 
neur des provinces d'Afrique, sous le règne de Claude, la 
ligne de forteresses élevées ‘par les soins de ce général sur 
les hautes vallées de la Moulouïa, enfin la mission d'explo- 
rer les frontières confiées à un corps de cavalerie tenant 
garnison à Tlemcen (Timici colonia), circonstance qui nous 
est révélée par deux inscriptions trouvées dans cette ville, 


il 
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sont autant de témoignages authentiques de la constante sol- 
licitude qu'inspirait aux Romains la sécurité de la Mauritanie 
Césarienne. : 

Cependant la région du Tell offrait des refuges aux enne- 
mis de la civilisation dans des localités même assez voisines 
de la mer. Le pays des Traras, celui des Beni-Amer, des 
Beni-Chougran, et surtout les montagnes comprises dans . 
le triangle formé par le Chélif, la Mina et les hauts pla- 
teaux, occupés encore par des peuples dont la soumission 
ne pouvait être sincère, durent fixer leur attention et rece- 
voir aussi, pour la sûreté des vallées, des constructions 
d'oppidums et de camps capables de contenir les popula- 
tions. Tous les poinis dangereux furent occupés militaire- 
ment : on peut en avoir la preuve dans l'existence des 
ruines importantes de Nédroma, du Tessala (Astacilis), des 
Beni-Chougran, et dans l'immense quantité de vestiges de 
forteresses qui couvrent le pays des Flitas, particulièrement 
sur les hautes vallées de la Mina, de l'Oued-Riou et de l'Oued- 
Isly. À ces conditions la colonisation put se développer, et 
fit tant de progrès que, sous Trajan, la sentence d'exil qui 
frappait un citoyen romain lui interdisait également le 
séjour des provinces d'Afrique, à cause des charmes qu'of- 
frait ce pays, devenu l’image de Rome et de ftalie. 


ÉTABLISSEMENTS CIVILS ET AGRICOLES. 


La guerre nous a fait connaître la plus grande partie de 
leurs établissements militaires; la paix, et l'étude des ter- 
rains propres à la colonisation, nous fait découvrir chaque 
jour leurs établissements civils et agricoles. 

Le polygone sur la surface duquel nous proposons de 
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fonder des communes françaises contient plusieurs villes 
comprises dans cette deuxième catégorie ; de ce nombre sont 
Gilba colonia, qui avait pour territoire la plaine de Meleta,k 
colonie d'Arsenaria ét les deux ports qui formaient ses 
dépendances; mais surtout le municipe de Quiza, dont le 
territoire comprenait au moins toute l'étendue de la plaine 
du Sig et de l’'Abra; il sufit de jeter les yeux sur la carte 
pour comprendre l'intérêt que les anciens attachaient à la 
possession de ces deux derniers points, dont la prospérité 
dans tous les temps a été corrélative ; le Portus magnus, le 
plus vaste et le plus commode de toute la côte d'Afrique, 
depuis Tanger jusqu'à Carthage, fréquenté dans l'antiquité 
comme il le sera de nos jours, par les navires de toutes les 
nations, apportait aux Romains d'Afrique les productions 
des autres provinces de l'empire et leur rendait en échange 
les richesses de la Mauritanie Césarienne. Le code Théo- 
dosien énumérant les produits variés du sol de cette pro- 
vince, sur lesquels le fisc impérial avait à prélever des 
impôts, cite, indépendamment des céréales : je En, Yhuïle, 
la soie, l'alun, le sel et la garance ; la plaine du Sig en par- 
ticulier était renommée pour sa fertilité, ainsi que nous le 
revèle ce fragment d'inscription découvert sur le bord de la 
rivière. 
NUMINI COLONIÆ 
GENIO FLUMINIS. 


« Au génie du fleuve, divinité tutélaire de la colonie.» 
Ces mots si simples renfermaient pour nous un avertis- 


sement, un conseil d'ami, donné par les morts aux vivants; 
ce conseil a été suivi: un barrage moderne, construit sur 
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les débris du barrage antique, permet déjà d'arroser la 
plaine où bientôt tout sera préparé pour recevoir les fa- 
milles laborieuses qui demanderont à s'y établir. 


2° QUESTION. 
POLITIQUE DES ROMAINS A L'ÉGARD DES INDIGÈNES. 


ANALOGIE DE LEUR SITUATION AVEC LA NÔTRE. 


» 


Il serait inutile de nous étendre sur les rapprochements 
qu'on peut établir entre la lutte que soutient la France 


‘contre Abd-el-Kader, et la guerre des Romains contre Ju- 


gurtha ; ces deux grandes figures, on ne peut le nier, ont 
entre elles quelques points de ressemblance, mais c’est sur- 
tout l’état social, politique et religieux des indigènes à ces 
deux époques si éloignées l’une de l’autre, qu'il convient 
de soumettre à la critique historique. 


ÉTAT SOCIAL DES NUMIDES A L'ARRIVÉE DES ROMAINS. 


On ne peut guère douter que les premiers habitants de 
l'Afrique septentrionale n'aient été nomades ou troglodytes; 
mais il est aussi acquis au domaine des faits qu'à l'époque 
de la guerre de Jugurtha, les habitants du Tell étaient fixés 
au sol. Salluste cite les noms de plusieurs centres de popu- 
lation, et l'on est en droit de conclure de la suite de son 
récit, que la région du Tell et celle des hauts plateaux 
étaient la propriété de citadins et d'agriculteurs, les uns 
habitants des villes munies de remparts, les autres, des 
chaumières assez semblables aux gourbis des Kabyles. 

Pour da Mauritanie Césarienne, en particulier (province 
d'Oran }, le géographe Ptolémée énumère un grand nombre 
de points, dont les noms, d'origine phénicienne ou berbère, 


— 176 — 
prouvent que les villes de cette contrée n'étaient pas toutes 
d’origine romaine. Il indique même la position de six grandes 
tribus qui composaient la nation des Numides Massæsyliens, 
et par une coïncidence fort remarquable, les positions du 
territoire qu'elles occupaient se rapportent à l'emplacement 
des Nedja principales des Arabes de la province. 


Quant aux villes de la côte, anciens comptoirs des Car- 


thaginois, tombées au pouvoir des Romains, elles avaient 
conservé pendant la guerre leur population mélée d'indi- 
gènes et d'Italiens, dont l'action civilisatrice, pénétrant pen 
à peu dans l'intérieur, à la faveur des relations commer- 
ciales, préparaient, depuis la chute de Carthage, l'établisse- 
ment des colonies et des municipes. 


FAITS HISTORIQUES. 


Soixante-quinze années s'étaient écoulées depuisla célèbre 


campagne où Marius et son questeur, sans occuper l'ouest 
de la Numidie, avaient poussé une reconnaissance jusque 
sur les bords de la Moulouia, lorsque le successeur de 
Jules-César, Auguste, génie tout pratique, résolut d'achever 
par la colonisation la conquête du pays commencée par les 
armes. Les peuples, menacés de l'anarchie par la faiblesse ou 
l'extinction des races royales, étaient mûrs déjà pour rece- 
voir les institutions romaines, et s'empressaient de les de- 
mander. Nous avons des dates précises sur la fondation de 
quelques-uns de ces établissements. Vers l'an 721 de Rome, 
l'empereur, sous le spécieux prétexte de défendre ses alliés 
contre les invasions des barbares, envoie à Césarée la 
2° légion, Auguste, dont les détachements se répandentsur 
la côte à Gunugus, à Cartemna, à Arsenaria : vers la même 
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époque la population italienne, existant déjà sur le littoral, 
est renforcée par l'arrivée des citoyens de Rome et du 
Latium, et les trois villes que nous Yenons de mentionner 
réçoivent le titre et les priviléges de colonies romaines ou 
latines. 

Cependant le vieux parti, qui, dans le siècle précédent, 
avait choisi Jugurtha pour son chef, se réveille au brait 
des armes romaines furtivement introduites sur le térritoire. 
Le drapeau de l'indépendance se relève sur les deux rives 
de la Moulouia, et plusieurs colonies de la côte sont attaquées 
en même temps. Auguste ne laisse point échapper cette 
occasion d'occuper militairement l'intérieur du pays. 

Dirigée des frontières de la Tingitane vers les hautes 
régions du Tell, une ligne stratégique se couvré de camps 
et de colonies militaires destinées à protéger les colonies 
civiles de la côte et de l'intérieur. 

Toutefois, cet emploi judicieux de la 1orce sue ne 
suffirait pas pour expliquer les succès rapides des Romains, 
et la puissance d'attraction qu'ils exerçaient sur les barbares; 
il faut chercher à ces résultats une cause politique ; nous 
croyons l'avoir trouvée dans l'application qu'ils firent à au 
pays des institutions municipales. 

Plusieurs auteurs définissent le municipe «une ville 
étrangère ayant reçu le droit de cité. » Nous savons d'une 
manière certaine que ces droits de cité, point de mire de 
l'ambition des étrangers, se donnaient partiellement et par 
degré. Le municipe était donc une école politique et sociale, 
au moyen de laquelle Rome attirait à elle le monde barbare. 

! La preuve de ce fait, passé sous silence par les historiens, est fournie par 


deux inscriptions trouvées, l'une à Boñgie (Saldæ), l'autre à Tenez (Cartenna). 
12 | 
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SONDITIONS DES ÉTRANGERS DANS LE PAYS ROMAIN. 


La-condition individuelle d'un étranger dans la ville de 
Rome et dans les colonies jouissant de tous les droits de 
cité, était des plus pénibles. Tant que les anciennes maximes 
furent en vigueur, les étrangers n'avaient que le droit d'ha- 
biter la ville ; ils n'avaient qualité, ni pour posséder, ni pour 
tester, et leurs biens passaient, après leur mort, au trésor 
public. Cette condition était si malheureuse, mise surtout 
en opposition avec les avantages attachés à celle de citoyen 
romain, que, non-seulement des individus, mais des villes et 
des provinces entières faisaient des efforts pour obtenir ce 
titre, dont la politique romaine avait fait un moyen de do- 
mination et qu'elle n'accordait qu'à des services éminents et 
à une soumission éprouvée. 


CONDITIONS AUXQUELLES LES ÉTRANGERS,. SOIT ISOLÉMENT, SOIT EN CORPS DE 
NATION, OBTENAIENT LE DROIT DE CITÉ. 


Être admis dans la cité romaine, c'était posséder dans 
toute leur étendue les droits publics et privés affectés aux 
individus inscrits par le censeur sur les rôles des tribus 
urbaines ou rustiques. ; 

Ces droits étaient, sous Île rapport politique, Ÿ droit de 
suffrage pour l'élection des magistrats, celui de voter l'im- 
pôt en assemblée générale du peuple, celui de servir dans 
l'armée, enfin celui de participer aux cérémonies reli- 
gieuses communes aux citoyens de Rome et du Latium. 

Sous le rapport privé, les droits des citoyens consis- 


taient dans la liberté individuelle, l'autorité du père de fa- 
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mille, la faculté de se marier à partir d'un âge fixé par la 
loi, celle de tester, ete,, ete... 

Il est done évident que lorsqu'un individu isolé ou une 
ville étrangère aspiraient au droit de cité, il fallait que cet 
étranger ou cette ville renonçassent au droit privé et public 
de la nation dont il cessait de faire partie, pour adopter 
sans réserve les lois et les usages des Romains; citons quel- 
ques exemples relatifs à la question qui nous occupe : 


CAS OÙ LE TITRE DE CITOYEN ROMAIN ÉTAIT RETIRE. 


1° Le premier besoin de la société romaine en présence 
de la société barbare dut être de fixer celle-ci sur le sol 
par la propriété et l'agriculture dans le but de se faire des 
auxiliaires contre les réfractaires à la civilisation. Les peu- 
plades africaines avaient toutes un penchant naturel à ren- 
trer dans leur vie nomade ou barbare, penchant entretenu 
par l'exemple des tribus insoumises, vivant de razzias et de 
brigandages. Les Romains eurent. donc à multiplier autour 
d'elles les obstacles à cette disposition anti-sociale : c'est 
dans ce sens que nous interprétons l'édit de Justinien, re- 
nouvelé des premiers règlements d'Auguste et de ses suc- 
cesseurs , qui porte : « Que tout indigène attaché à la terre 
«en qualité de propriétaire ou de fermier, qui abandon- 
«nera sa position pour se livrer au vagabondage (ut liber et 
«vagqus exultet), sera à jamais déchu du droit de posséder 
«ou d’affermer sur les terres de l'Empire et frappé de 
«peines sévères quand la main de Ja justice parviendra à 
«s'étendre sur lui. » 

2° Le droit public des Romains comprenait certains 
riles religieux particuliers, ainsi qu'il a déjà été dit, aux 


12, 
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habitants de Rome et du Latium. Pour que les dieux étran- 
gers pussent obtenir le droit de cité, ainsi que leurs ado- 
rateurs, il fallait que le culte nouveau n'eût rien qui cho- 
quât le culte et la religion établis; c'est ainsi qu'au sein du 
polythéisme et sous l'influence d'idées religieuses peu favo- 
rables au développement moral, ils écartaient cependant 
de leurs temples certaïnes divinités étrangères comme favo- 
risant la dépravation des mœurs, et proscrivaient le culte 
des Carthaginois et des Druides, dont les sacrifices humains 
révoltaient la nature. 
3° Enfin le titre de citoyen romain imposait l'obligation 
de servir dans les armées : sous les gouvernements des rois 
et des consuls, c'était même une condition nécessaire pour 
faire partie des légions : sous celui des empereurs, l'étendue 
des conquêtes, la nécessité d'entretenir pour les conserver 
de nombreuses armées permanentes, obligèrent d'étendre 
beaucoup le droit de cité pour faciliter le recrutement des 
armées nationales !, Auguste, surtout, sé servit avec habi- 
leté de ces moyens. Avant cet empereur, les indigènes d'A: 
frique n'avaient servi dans les armées qu’en qualité d'auxi- 
liaires; en conférant à certaines villes le droit de cité, il 
appela leurs habitants à faire partie de l'armée romaine et 
à jouir des avantages particuliers attachés à cette classe de 
citoyens, c'est-à-dire à posséder des terres sur le territoire 
ennemi; car la constitution de l'armée romaine n'excluait 
ni la propriété, ni la famille, et les traditions qui la ratta- 
chaient à l'ordre tivil permettaient à l'État d'enrichir les 
chefs et les soldats par des dotations. 


! Dureau de la Malle ; Colonisation de l'Afrique par les Romains. 


— 181 — 

4° Le droit privé des Numides autorisait la polygamie; 
chez les Romains, au contraire, elle était sévèrement pros- 
crite; les lois sur l'hérédité ne reconnaissaient d'enfants lé- 
gitimes que ceux nés d'une femme unique, par mariage 
contracté suivant les formes prescrites. Une des premières 
conditions auxquelles avaient à satisfaire les barbares de- 
mandant le droit de eité devait donc être de se conformer 
aux lois sur lesquelles reposaient la famille et la propriété : 
telle est, selon nous, la portée politique des édits des empe- 
reurs renouvelés par Justinien contre la polygamie, le rapt 
et la détention en charire privée de femmes libres ou es- 
claves, édit punissant de mort et de la confiscation des 
biens tout sujet de l'Empire coupable d'un pareil crime, 
«qui ne tend à rien moins (nous traduisons textuellement 
«les termes de l'édit} qu'à faire prévaloir les mœurs bar- 
«bares sur les sages règlements de nos ancêtres, au milieu 
« de la société romaine. » 

Au nombre des conditions auxquelles les populations 
indigènes obtinrent le droit de cité, nous ne devons pas 
omettre celle qui dut leur être imposée par Auguste, de 
céder au domaine public une portion de leur territoire. : 
Cela ne saurait être mis en doute, quant aux villes qui 
prirent part à la dernière insurrection; car une mesure 
semblable avait été appliquée par César aux villes libres de 
la Numidie qui avaient suivi le parti de Pompée, à Cirta 
entre autres, où l'un des lieutenants de César, Sittius, éta- 
blit par son ordre une colonie romaine sur le territoire con- 
fisqué à l'ennemi, mais nous croyons que le domaine pu- 
blic s'augmenta également par les cessions volontaires faites 
par les tribus indigènes qui possédaient une étendue de 
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terre excédant leurs besoins. Pline, pour en citer un 


exemple, nous fait connaitre que la nation des Massæsy- 


liens se trouvait, dans son temps, réduite, par suite des 
guerres, à un petit nombre de tribus disséminées dans un 
vaste espace, fait qui a son analogue dans ce qui se passe 
aujourd’hui sous nos yeux. 

Les Romains avaient encore un moyen puissant d'appe- 
ler à eux l'élite des populations. D'après les anciennes cons- 
titutions, tout personnage ayant exercé certaines magistra- 
tures élevées , dans les villes libres du Latium ou de Italie, 
était de droit citoyen romain : si cette mesure fut appliquée 
en Afrique aux villes barbares qui, sans avoir renoncé entie- 
rement à leurs propres lois, avaient cependant accepté les 
formes administratives des Romains, et les noms de leurs 
magistratures, il est évident que l'armée, d'une part, et de 
l'autre, le gouvernement municipal, durent enlever rapi- 
dement à l'élément barbare toutes les sommités sociales 
des indigènes. 


CONDITIONS DES CITOYENS ROMAINS DANS LES COLONIES ET LES MUNICIPES. 


Ïl résulte de ce qui précède que la Numidie et la Mauri- 
tanie Césarienne, sous le règne d’Auguste, se trouvaient 
divisées parallèlement à la côte en trois zones bien dis- 
tinctes, les colonies du littoral et des vallées inférieures, 
pays tout entier romain; les municipes ! de l'intérieur, pays 
mixte où les citoyens romains étaient en minorité, et enfin 


1 Il n'est question dans les géographies et itinéraires anciens que de trois 
municipes pour la Mauritanie Césarienne; mais on ne doit pas oublier que ces 
établissements comprenaient, au point de vue administratif, toute une con- 
tre. S k 
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le pays barbaïe et ennemi séparé des premiers par des 


postes et des colonies militaires. 

Est-il nécessaire de rechercher quels étaient dans les co- 
lonies et les municipes les droits des citoyens romains? Ces 
droits ne pouvaient être différents de ceux dont ils jouis- 
saient dans la métropole, et si l'on en doutait, il suffirait 
de faire ressortir la distinction établie à l’origine même, 
entre les colonies romaines et les colonies latines, suivant 
qu'elles avaient été peuplées de Romains ou de gens du La- 
tium. On re sait pas exactement quelle était cette distinc- 
tion, et l’on présume seulement que les Latins, dans cer- 
tainÿ cas, n'avaient pas droit de suffrage à Rome, parce 
qu'ils n'étaient pas inscrits sur les rôles des tribus romaines, 
mais seulement sur celui de leur cité. Cette distinction dis- 
paraissait par le fait sur la terre étrangère, où chaque c1- 
toyen jouissait dans sa ville du droit du suffrage, etne pou- 
vait être appelé à exercer ce même droit dans la métropole 
que dans des circonstances extraordinaires; mais puisqu'elle 
nous est conservée, elle atteste le respect des Romains 
pour leurs propres lois et leur sollicitude à en garder intacts 
les bénéfices et les priviléges; il fallait qu'il en fût ainsi 
pour que la race conquérante conservât vis-à-vis des indi- 
gènes l'attitude de la souveraineté, et l'on ne trouverait pas 
dans l'histoire un seul exemple à citer d'une conquête qui 
se soit affermie sous l'empire de maximes opposées. 


SYSTÈME DE COLONISATION DES ROMAINS. 


Indépendamment de cette politique générale, applicable 
à des contrées d'une vaste étendue , les Romains avaient pour 
chaque localité des moyens-d'action puisés dans leur cons- 
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tante sollicitude pour le bien-être matériel des populations; 
ils péssédaient à un haut degré l'art d'augmenter, par l'indus- 
trie agricole , les richesses du sol conquis par les armes; ces 
travaux d'art, simples et grandioses, qui assurent de bonnes 
conditions d'existence aux cités et la prospérité des cam 
pagnes , aqueducs , réservoirs, barrages, canaux d'irrigation, 
leur étaient familiers, et dans les provinces d'Afrique surtout, 
la science des constructions de vint souvent leur auxiliaire, 
Les avantages ct les inconvénients que présente ce pays leur 
furent d'abord dévoilés. En présence d'une terre arrosée par 
des cours d'eau faibles en été, torrentueux en hiver, où l'eau 
des pluies est inconnue pendant Ja plus grande partie de l'an- 
née, ils comprirent que sa fertilité neles dispensait pas d'es- 
sayer par leurs travaux de corriger la nature. Par leurs soins, 
les villes se couvrirent de citernes et d'aqueducs; les cam- 
pagnes, de chaussées et de canaux. Les débris antiques de 
toutes sortes que l’on trouve à chaque pas, font présumer 
que l’industrie particulière rivalisait avec l’édilité des villes 
et la puissance publique ellemême; car, le système de 0o- 
lonisation ‘adopté par eux fut celui de la grande culture. 
Les Romains étaient trop avancés dans la science du gou- 
vernement pour n'avoir pas compris que, s'ils voulaient 
hâter les. progrès de leur colonie, il fallait qu'au point de 
vue privé, comme sous le rapport des institutions , l'Afrique 
{fût l'image de Rome et de l'Italie; or, le sol de la métro- 
pole, comme aujourd'hui celui de l'Angleterre, appartenait 
à une aristocratie, ayant pour lien principal avec les fa- 
milles plébéiennes Îes relations de protectorat et d'inté- 
rêt qui s'établissent entre le grand tenancier et le fermier. 
L'Afrique offrait à cette aristocratie un écoulement facile 
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pour la population prolétaire dont l'exubérance, dans les 
longues années de paix qui suivirent la guerre civile, avait 
pris un caractère alarmant, Tacite nous apprend que, de 
son temps , les grands fonds de terre (latifandia)! de la pro- 
vince proconsulaire étaient possédéspar un petit nombre 
de familles patriciennes; il nous est permis d'étendre par 
analogie à la Numidie et à la Mauritanie Césarienne ce pré- 
cieux document fourni par cet historien, et de conclure que 
les grands propriétaires de Rome n'avaient pu rester étran- 
gers au mouvement qui, sous l'impulsion donnée par Au- 
guste, avait entraîné les populations de l'Italie sur le littoral 
africain; ils y transportèrent , n'en doutons pas, une partie 
de leurs clients et de leurs capitaux, et furent récompensés 
de leurs sacrifices par la fertilité d'une terre qui partagea 
pendant sept siècles, avec la vallée du Nil, le privilége de 
pourrir les maîtres du monde. 


Oran, le 28 mai 1846. 


Le Capitaine d'artillerie attaché au bureau arabe 


de la division d'Oran, 
AZÉMA DE MONTGRAVIER. 


+ Sex domi Afriçcæ lutifundia possidebant. (Tacite.) 
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RAPPORT | 
AU GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 


nl 


Constantine , le 10 décembre 1846. 


Moxsœur. Le Marétnai, 


Vous avez accueilli favorablement les divers rapports 
que j'ai eu l'honneur de vous adresser sur la constitution 
spéciale de la province de Constantine ,. et sur l'ensemble 
des moyens de colonisation dans cette partie du territoire 
algérien. Vous avez bien voulu me faire connaître que vous 
approuviez en grande partie les principes que j'avais ex- 
‘posés. 

L'attention progressive que l'opinion publique donne 
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aux intérêts africains; les discussions qui, sans doute, se. 
ront engagées à cet égard dans la session prochaine, me 
décident à résumer les considérations que j'ai eu l'honneur 
de vous soumettre, et à déterminer, d'une manitre exacte 
et précise, les détails d'un projet général de colonisation 
européenne. 

J'ai dit que la province de Constantine se trouvait dans 
une situation particulière, en raison de la différence des 
races indigènes qui l'habitent, en raison aussi de la difle- 
rence des moyens employés pour y faire accepter notre do- 
mination. | 

R n'est pas inutile peut-être de rappeler sommairement 
ces distinctions. 

Nous savons tous que, dans les provinces de l'ouest, le 
pouvoir turc, détruit dès 1830 par l'occupation d'Alger 
et d'Oran, n'a point été remplacé dans l'intérieur du pays 
par l'autorité française. L'anarchie s’est établie partout dans 
le cours des quatre premières années; et c'est alors qu'un 
chef religieux et politique s'est produit pour constituer, à 
l'aide du fanatisme et de l'esprit de nationalité, un pouvoir 
devenu nécessaire. Ce pouvoir s'est organisé successivement 
avec d'autant plus de facilité que nous étions impuissants pour 
le combattre, qu'il feignait de nous être allié, et qu'en mettant 
un‘terme aux principaux désordres de la société arabe, il se 
rendait assez maître de l'opinion pour détruire les influences 
qui lui étaient rivales, pour attirer à lui la plupart des chefs 
qui pouvaient aider son action. Le pouvoir, en s'adressant 
à l'élément arabe, qui existe seul dans les plaines de l'ouest, 
a détruit les priviléges oppresseurs de l'autorité turque; il 
a trouvé dans ce fait, qui profitait au plus grand nombre, 
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une nouvelle cause d'influence et de sympathie; il a mé- 
nagé les races kabyles de la montagne, sachant bien que, 
pour se les rendre proftables, il ne fallait pas menacer leur 
indépendance héréditaire. C'est à son titre de marabout qu'il 
a demandé la puissance à leur égard, se fiant sur l'excita- 
tion religieuse pour les entraîner contre nous. 

Quand le Gouvernement français s'est, plus tard, décidé 
à la conquête, il a donc rencontré une unité de résistance 
d'autant plus active que les erreurs de nos premières années, 
devaient faire mettre en doute notre puissance, La guerre 
a été longue et difficile; elle a été faite partout, parce que 
l'ennemi existait partout. Elle a forcément semé bien des 
haines, causé bien des dommages , porté atteinte à un grand 


nombre d'intérêts , ajouté enfin aux causes de répulsion qui 
À] 


nous séparaient tout d'abord de la population indigène. 

Ces motifs ont dû s'opposer dans le principe, et succes- 
sivement, au progrès de notre gouvernement pacifique. Ils 
ont dû paralyser nos eflorts:bienfaisants, en rendant néces- 
saires des répressions fréquentes. 

Dans la province de l'est, le pouvoir turc existait à Cons- 
tantine jusqu'à l'époque où le Gouvernement français s’est 
décidé à occuper cette ville. Le pouvoir turc était oppres- 
seur : il avait constamment eu pour principe de diviser et 
désunir les populations; d’exploiter le plus grand nombre 
par une minorité privilégiée. Le pouvoir français, qui l'a 
remplacé, a immédiatement déclaré et pratiqué son inten- 
tion d’être juste ; il a reconnu tous les droits, appelé à lui 
la totalité des familles influents. 

Les populations, habituées à être gouvernées, ont accepté 
sans peine une autorité plns puissante que celle qui les do- 
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minait naguère. La majorité de la population du Tell, com- 
posée de Chaouïas (race berbère), était exploitée par les 
Arabes, qui formaient le maghzen des Turcs. Elle suppor- 
tait avec peine cet état d'infériorité. Elle ne pouvait re- 
pousser le gouvernement qui, par la pratique d’une justice 
égale, lui concédait un affranchissement réel, 

L'élément arabe n’a pas d’ailleurs été très-vivement froissé 

par cette modification. Deux familles puissantes, exerçant 
des commandements distincts, l’une dans les Zibans au sud, 
sous la dénomination de scheick El-Arab, l'autre dans les 
plaines de Sétif et dans le Hodna, sous le nom de khalifah 
de la Medjana, familles de race noble, instinctivement en- 
nemies du pouvoir religieux des marabouts, représenté par 
‘émir Abd-el-Kader, firent des offres de soumission qu'on 
s'empressa d'accepter. On leur assura, dans l'exercice de 
leur commandement éloigné, des avantages suflisants pour 
les lier à notre cause. 

Il est résulté de ces divers motifs que la puissance de 
la France n’a jamais été mise en doute dans la province de 
Constantine, que son efficacité gouvernementale s'est pro- 
duite dès le premier jour; qu'aucune grande famille n'a eu 
ni le temps ni la possibilité de s'élever contre elle. La con- 
quête progressive s'est accomplie avec facilité, sans créer 
par des misères accumulées les haines qui, dans les autres 
provinces , devaient inévitablement être entretenues par une 
résistance organisée, par l'ensemble des intérêts auxquels 
nous portions atteinte. 

Quant à la race kabyle, les obligations générales de la 
guerre ne nous imposant pas la nécessité de fouler son ter- 
ritoire, comme dans l'ouest, pour ÿ poursuivre un ennemi, 
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nous avons pu lui laisser son indépendance entière. Mais 
nous avons préparé l'acceptation de notre autorité à venir 
par l'influence d'un commerce incessant , indispensable à 
cette race, qui ne pouvait en profiter qu’en venant dans 
les villes et sur les marchés, où la paix habituelle nous avait 
permis de conserver une population indigène nombreuse, 
les anciens chefs de ce commerce et les principaux indus- 
triels. | 

11 faut bien aussi remarquer que notre frontière de l'ouest 
se trouvait en contact avec un empire qui s'était toujours 
tenu en dehors des relations européennes, conservant la 
ferveur de son fanatisme religieux, pendant que la frontière 
de l'est confinait à une puissance musulmane, sans doute 
aussi, mais qui ne pouvait s'affranchir de la dépendance du 
sultan de Constantinople qu'à l'aide de l'intervention des 
puissances européennes, et de la France en particulier. 

En établissant ainsi le résumé des motifs qui ont rendu 
ct rendeñt encore l'exercice de l'autorité française plus 
facile dans la province de Constantine que dans les pro- 
vinces de l'ouest, je ne prétends pas qu'on rencontre dans 
la population indigène une tendance sympathique pour 
nous; mais j'ai la ferme conviction que nos fautes seules 
peuvent y exciter l'esprit de révolte, que les grandes fa- 
milles qui dominent les éléments arabes redoutent l'exten- 
sion de la puissance d'Abd-el-Kader, et que les Chaouïas, 
qui peuplent les quatre cinquièmes des territoires du Tell 
ne désirent pas l'établissement d'un pouvoir arabe, par la 
crainte, bien ou mal fondée, que leur inspire le souvenir 
de l'exploitation pratiquée à leurs dépens par les Arabes 
sous le gouvernemeiit turc. 

15 
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C'est à l'aide de ces tendances, et par ces causes, qu'il est 
possible de maintenir notre domination avec une force 
armée égale au quart à peine de l'effectif des troupes fran- 
çaises en Âloérie, quand ie territoire occupé équivaut à peu 
près à la moitié de nos possessions. 

La sécurité règne dans le pays, les crimes sont rares, 
les Européens ne sont point inquiétés sur les routes; ils 
voyagentseuls entre les différents postes que nous occupons. 

Toutefois, si les circonstances particulières de notre éta- 
blissement , si la composition exceptionnelle des populations 
indigènes ont facilité le gouvernement de la province, nous 
n’en devons pas:moins rester convaincus que nous ne serons 
réellement maîtres du pays, qu'après y avoir introduit une 
population européenne nombreuse, active, industrielle, 
susceptible de rendre définitivement français le sol conquis 
par le courage et les fatigues de l'armée. L'introduction de 
cette population présente des obstacles de plus d'un genre. 
Il faut, tout d'abord , lui offrir d'assez grands avantages pour 

décider son émigration; il faut aussi qu'elle puisse jouir de 
ces avantages sans que ce profit pour elle détermine dans 
les tribus un esprit-d’hostilité qui, conduisant à une guerre 
partielle et peut-être à un soulèvement général, exigerait 
de l'État de nouveaux sacrifices, sans lui donner l'avantage 
certain d'une population européenne croissante : car, ainsi 
qu'on l'a dit, avec raison je crois, la sécurité est la première 
condition de l'émigration européenne. 

Divers systèmes ont été produits au sujet de l'introduc- 


tion des Européens. Beaucoup de personnes ont pensé que 


c'était une idée chimérique de vouloir conserver la popula- 
tion indigène sur les territoires où les Européens seraient 
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admis à s'établir. On a prétendu trouver dans l'histoire du 
peuple arabe la preuve de son imperméabilité; on a dit 
qu'il repoussait nos arts, qu'il méprisait notre bien-être so- 
cial. Des hommes qui ont vécu avec ce peuple depuis cinq 
années ont écrit qu'il nous serait toujours systématique- 
ment hostile; que les préceptes mêmes de sa croyance reli- 
gieuse le rendaient incapable d'associer ses intérêts aux nô- 
tres; que son abaissement moral exigeait une domination 
violente prolongée, l'anéantissement de toutes les influen- 
ces auxquelles il obéit, l'asservissement de sa pensée, avant 
qu'on pütespérer faire accepter le germe de notre civilisation 
progressive. $ 

J'ai le bonheur de ne partager aucunement ces opi- 
nions attristantes. Je ne crois pas à l'imperméabilité du 
peuple arabe, à sa haine pour nos arts et notre bien-être 
social, parce que je trouve dans son histoire même, dans 
les traces si nombreuses de ses arts importés et appliqués 
en Europe, la cause de ma conviction; parce que, s'il s'est 
montré différent dans certaines parties de l'Afrique, c'est 
qu’il a toujours vécu au milieu des révolutions, dans l'état 
de violence et d'anarchie, et, quand il était dominé, dans 
l'état d'exploitation, qui tous sont incompatibles avec la 
fixité et le développement de l'intérêt social. Je ne crois 
pas qu'il soit insensible aux influences qui, partout et tou- 
jours, ont pénétré l'homme. 

Quel est le commandant français en Algérie qui n’a pas 
à citer de nombreux exemples de reconnaissance pour le 
bien qu'il lui a été donné de faire aux indigènes? Combien de 
chefs ne se sont pas fait tuer déjà pour soutenir notre cause? 
combien d'autres ne nous ont pas donné l'éveil sur des tra- 
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hisons qui se préparaient? combien de fois, enfin, n'avons- 
nous pas entendu des populations entières nous remercier 
de la paix qui assurait leur bien-être? combien de fois ne les 
avons-nous pas vues, quand cette paix était menacée, nous 
donner un concours efficace pour repousser le dommage et 
maintenir le bienfait? 

Non, ceux qui ont fait le bien aux indigènes, qui l'ont 
fait avec sincérité, persistance et intelligente habileté, n'ont 
pas eu à se plaindre de l'ingratitude de ce peuple, s'ils ont 
voulu tenir compte de tous les détails qui ont composé, 
dans les différents Hieux, entre les ‘différents hommes, les 
relations réciproques; s'ils ont su ménager les usages, les 


mœurs, la religion, et surtout l'amour-propre, vivement 


excitable chez tous, et chez les Arabes en particulier. 
Mais il faut un bien grand empire sur soi-même, il faut 
une bien ferme volonié, une étude bien attentive, pour 
être certain, tout en exerçant le commandement, la domi- 
nation sur un peuple, de modérer, dans les actions de dé- 
tail, le froissement primitif que la puissance étrangère 
apporte avec elle partout où elle s'établit J'affirmerais 
malheureusement qu'une des causes de ces-hostilités qui 
se manifestent trop souvent entre les Européens et les indi- 
gènes tient au défaut de cette prévoyance de la part du 
peuple dominateur , et j'en conclurais que l'autorité doit 
toujours en recommander, exiger et surveiller la pratique. 
Pour bien traiter la question qui précède, il faudrait en- 
lrer dans des développements que ne comporte pas un 
rapport. La cause que je soutiens est bonne à défendre; 
j'aime à conserver l'espérance qu'il me serait facile de la 
gagner par la discussion, mais je me demande si cette dis- 
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eussion serait utile, quand l'examen du fait le plus simple 
suffit, à mon sens, pour déterminer les convictions de 
tous. 

Si, dans certaines localités de l'Afrique, la guerre, fré- 
quemment renouvelée, a créé des embarras exceptionnels 
qui ont eu pour suite la triste conviction émise par quel- 
ques-uns, de l'impossibilité d'associer à nous la population 
indigène, qui donc peut nier que, depuis neufannées, à Cons- 
tantine, les indigènes vivent à côté de nous, acceptent notre 
domination, concourent à toutes les nécessités du Gouver- 
‘nement, s'associent à notre commerce, et nous demandent, 
par leurs organes les plus intelligents, d'aider à leurs pro- 
grès par la constitution de la propriété, par le développe- 
ment de l'instruction publique, par la mise en pratique, 
en un mot, des bases et des principes sociaux qui partout 
ont formé le début de la civilisation des peuples. 

La paix nous a permis de donner à cette population un 
bien-être matériel progressif. Ce bien-être a, de jour en 
jour, diminué les instincts guerriers que le désordre entre- 
tient et excite. Cette population est préparée à nous être 
un utile auxiliaire de la puissance que nous voulons fonder 
dans le pays. Est-il donc possible qu'on soutienne qu'il 
faille la repousser, créer la guerre à la place de la paix, et 
nous donner, par système, tous les embarras onéreux d’une 
installation européenne isolée ? 

Si la déplorable tendance du refoulement de la race in- 
digène dirigeait l'opinion du Gouvernement, je n'hésite pas 
à le déclarer, la paix dont nous jouissons ici serait bientôt 
remplacée par la guerre, par une guerre systématique, plus 
difficile par cette cause que celle de l'ouest; et pour do- 
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miner le pays que nous occupons aujourd'hui, il faudrait 
ajouter vingt mille hommes, si ce n’est plus, à l'effectif ac- 
tuel. Qui donc oserait dire que si nous avions la guerre 
partout, que s'il fallait imposer à la France la charge de 
viogt où trente millions de plus au budget de l'Algérie, 
pour conquérir pied à pied, par la violence, le refoulement, 
et finalement aussi par la dépopulation, le territoire d'A- 
frique; qui oserait dire que l'opinion publique ne se las- 
serait pas de tant de sacrifices, en même temps que la gé- 
nérosité nationale, qui toujours a fait l'honneur de notre 
patrie, s'indignerait du nouveau rôle qu'on voudrait lui im- 
poser ? 

Notre tâche en Afrique présente cette singularité toute 
particulière dans l'histoire des conquêtes, c'est qu’en réa- 
lité, notre intérêt bien entendu, notre intérêt égoïste, si 
je puis dire, nous oblige à civiliser la population indigène, 
à développer et grandir son bien-être pour assurer le nôtre. 
Cette idée peut paraître étrange. Elle se démontre juste avec 
facilité. | 

En faut-il d'autre preuve que la totalité des instructions 
constamment données, depuis cinq années, à la totalité des 
commandants supérieurs ? Elles ont toujours recommandé 
l'exercice des principes d'équité, de justice, de bienfai- 
sance, de sollicitude, dont on pourrait désirer l'accomplis- 
sement dans sa propre patrie. Nous avons eu la volonté 
d'apporter l'ordre dans un pays où le règne de la force do- 


minait, avant nous, tous les droits. Nous avons cherché à 


surmonter les haïnes que le gouvernement précédent avait 
sans cesse excitées entre les tribus. Nous nous sommes 
efforcés de faire accepter par tous la puissance de la loi, 


| 
| 
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pour remplacer la triste coutume qui existait aussi, chez 
presque tous, de se faire justice soi-même. 

: Nous sommes arrivés dans un pays où la terre est riche 
et féconde, où la poputation est peu nombreuse, en raison 
de l'étendue de son sol, où surtout la population ne sait pas 
tirer parti de la fécondité de ce sol. Nous pouvons y trouver 


place, et place assez large pour y être permanemment do- | 


minateurs, tout en conservant avec une sage mesure, les: 
intérêts du peuple qui nous y a précédés. 

En marchant vers ce but, nous ne devons pas compro- 
mettre la paix actuelle ; nous devons au contraire l'affermir 
chaque jour davantage, en étudiant successivement la pro- 
fondeur des zones où l'association de l'intérêt indigène à 
l'intérêt français sera définitivement constituée, 


__ Le succès de l’entreprise dépendra principalement de- 
son début. Depuis neuf années que nous occupons la pro- 
vince, nous nous sommes bornés à percevoir l'impôt d'après: 


les bases de l'ancien gouvernement; nous avons laissé les 
indigènes sur le territoire, Le cercle de Philippeville est le 
seul où une dépossession de territoire ait été accomplie au 
préjudice des tribus. En classant comme biens domaniaux 


ceux qui appartenaient à l'ancien beylick, nous avons con- 


servé aux principaux du pays les bénéfices qu'ils en reti- 
raient avant nous comme habituels locataires. : 

L'époque est évidemment arrivée où nous devons mul- 
tiplier rapidement, s'il est possible, la population euro- 
péenne; les indigènes savent notre volonté à cet égard; ils 
en sont inquiets : il importe que nous'évitions de prolonger 
cette inquiétude, et surtout de la remplacer par un mécon- 
tentement motivé. 
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Fort heureusement, la propriété particulière réelle, qu'on 
nomme melk, est très-peu nombreuse dans la province. 
Le domaine possède plus de cent soixante mille hectares 
dans le voisinage de Constantine. Les terres occupées par 
les tribus sont dites arches, et grevées de deux impôts, 
celui de l'achour, et celui dit du hokor, qui représente en 
quelque sorte le layer de la terre. 

Si nous respectons les propriétés melks; si nous concé- 
dons principalement aux Européens, partiellement aux in- 
digènes , les propriétés domaniales; si nous donnons enfin, 
en échange de concessions européennes sur une partie des 
terres arches, l'abandon du tribut du hokor, et le bénéfice 
de quelques concessions aux indigènes, nous aurons rendu 


disponible une assez vaste surface de territoire pour y fixer : 


les Européens dominants, et nous aurons complétement 
satisfait aux espérances de la population musulmane. 


COLONISATION. 


Dans un précédent rapport, j'avais cherché à établir qu'il 
était indispensable : 

1° D'arrêter un projet général de colonisation avant de 
donner suite aux demandes particulières adressées au Gou- 
vernement; 

2° De discuter le système, après avoir adopté le principe; 

3° De fixer enfin les détails de l'application. 

Je rappelais que si la domination devait être absolue, et 
l'occupation militaire étendue, pour que la tranquillité fût 
réelle quelque part en Algérie, la colonisation devait être 
restre nte au début, et successivement croissante. 
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Je cherchais à démontrer que la ville de Constantine, 
véritable centre politique, militaire et commercial des indi- 
gènes et des Européens, dépôt de nos-plus puissants moyens, 
base première de notre autorité, devait posséder une large 
banlieue européenne. J’ajoutais que la colonisation devait 
y être puissante et forte, afin de nous fournir un auxiliaire 
important en cas de guerre nouvelle. Je fondais cette opi- 
nion sur la remarque que l'occupation offensive de la 
principale place de l'intérieur avait été, dans les trois pro- 
vincés, le préalable obligé et immédiatement efficace de la 
soumission du pays. J'en déduisais naturellement que le 


‘concours d’une forte garnison et d'une productive colonisa- 


tion autour de Constantine appuierait avantageusement 
notre autorité, couvrirait plus sûrement nos établissements 
vers la mer. 

Ces considérations m’amenaient à conclure que, dans 
chaque province, la zone de colonisation devait avoir sa base 
à la mer, son saillant à l'intérieur. 

Je limitais ces diverses zones par Oran, Mascara et 
Mostaganem, dans l'ouest; par Dellys, Médéah, Miliana et 
Cherchel, dans la province du centre; par Phüippeville, 
Constantine, Guelma et Bône, dans la division de l'est. 

Je persiste dans cette opinion, et je propose, ainsi que je 
l'ai fait il y a quelques mois, la création successive de: 
bourgs situés sur les communications principales qui con- 
duisent de Constantine à nos camps de l'intérieur et à nos 
places de la côte. Ces bourgs, situés à 30 ou 4o kilomètres 


de la ville, formeront les premières étapes routières, et dé- 


termineront un polygone qui sera nommé territoire de la 
colonisation. 


a 10e 

Il me semble évident que ces bourgs, placés dans des po- 
sitions choisies, réuniraient, par la fertilité et les avantages 
de leur sol, des conditions certaines de prospérité, en pro- 
fitant à la fois de tous les bénéfices que le mouvement des 
capitaux, le commerce ét la culture peuvent procurer. Les 
villages de grande halte se créeraient ultérieurement, et 
dans l'intérieur du polygone on autoriserait, suivant les de- 
mandes successives, la formation de centres nouveaux de 
population européenne ou des concessions isolées. 

Quand les routes entre Constantine et Guelma, entre 
Guelma et Bône, entre Bône et Philippeville, seront défi 
nitivement tracées (je devrais plutôt dire construites), il 
me paraîtrait avantageux de les jalonner par de nouveaux 
bourgs déterminant les gîtes d'étape, afin d'assurer au com- 
merce, au roulage, aux troupes, ainsi qu'aux voyageurs, 
des lieux de repos, et de protection au besoin, | 

J'espérerais un heureux résultat de l'application de cette 
méthode. Chacun des centres aurait par lui-même une in- 
dépendance assurée. Ceux placés sur les lignes extérieures 
serviraient d'appui à toutes les entreprises offensives contre 
les tribus révoltées-: tous garantiraient, par l’ensemble de 
l'enclave, la fidélité des populations intérieures. 

Je crois ce projet utile, je le crois même nécessaire, 
pour assurer une convenable surveillance et une efficace 
protection. Je me garde de demander qu'il soit imposé 
d'une manière absolue, en ce sens qu'aucune concession 
ne pourrait être faite avant que ces différents bourgs fussent 
créés. Je pense, au contraire, que le territoire rapproché 
des places de la côte devant se peupler plutôt que les 
bourgs de l'intérieur, il faut rendré disponibles les terres 
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qui seront les plus recherchées. Mais les bourgs de cein- 
ture auront une utilité politique et commerciale qu’il im- 
porte de ne pas négliger. . 

Au reste, l'intérêt particulier sera toujours plus perspi: 
cace que administration dans le choix des lieux où la pros- 
périté pourra se produire par le travail. L'administration 
doit déterminer certaines limites, fixer quelques conditions 
protectrices. Elle doit évidemment laisser une convenable 


- liberté à l'engagement des capitaux particuliers. Si des de- 


mandes se forment en dehors des territoires que le Gou- 
vernement aura préparés lui-même pouf la colonisation, 
l'appréciation sérieuse de la sécurité publique ou privée 
devra seule déterminer des refus d'acceptation, toujours fà- 
cheux en ce qu'ils éloignent des capitaux, qui manqueront 
longtemps encore dans ce pays. 

Il est évident, d'ailleurs, qu'un principe général doit di- 
riger l’autorité dans la désignation des terrains destinés à la 
colonisation européenne. Toutes les terres labourables pro: 
duisent des céréales ; mais ce n’est pas cette espèce de cul- 
ture qui peut être entreprise par l'Européen, surtout pen- 
dant les premières années de son installation. L'Arabe pro- 
duit des céréales à bon marché; il en produit beaucoup 
dans la province, car toutes les troupes sont approvision- 
nées par le paÿs, et une assez grande quantité de grains 
s'expôrte, soit dans le sud par les nomades, soit dans les 
diverses parties de l'Algérie par les ports de Philippeville 
et de Bône en particulier. L'Européen ne peut pas essayer 
de faire concurrence à ce travail; le prix de revient des cé- 
réales produites par lui serait toujours plus élevé que les 
mercuriales d'aucun dés marchés actuels. Ce sont les cul- 
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tures riches et industrielles, les plantations productives 
que l'Européen doit entreprendre. H faut lui donner, pour 
qu'il réussisse, des terres généralement icrigables., La colo- 
nisation européenne devra donc s'étendre principalement 
dans les vallées, où son travail intelligent décuplera les va- 
leurs actuelles. = 

Ces vallées, n'en doutons pas, sont fort appréciées par 
les indigènes, qui savent y trouver les meilleurs pâturages 
pour leurs nombreux troupeaux. Ils ne les abandonneront 
pas sans peine; on devra les leur enlever partiellement. Il 
faudra compenser les dommages de l'abandon par le bene- 
fice de concessions voisines; il faudra intéresser, s’il est pos- 
sible , le travailleur indigène à la LL DFORROTE des concessions 
européennes. 

En ce qui concerne les divers systèmes de colonisation, 
je propose de les essayer tous, à l'exception toutefois de 
celui des pauvres, qui me paraît très-onéreux pour l'État, 
en raison des dépenses de première mise et de la faiblesse 
des résultats obtenus. Je crois que le Gouvernement doit 
s'eflorcer d'attirer en Afrique une population productive, 
soit par la vigueur de ses bras, soit par la puissance de ses 
capitaux. Le sol est assez fécond, les terres de choix sont 
assez considérables pour qu'on doive atteindre ce résultat, 
si le Gouvernement exécute tout d'abord les travaux d'uti- 
lité publique, préalables obligés de tout établissement par- 
ticulier. 

Il faut, à mon avis, que les plans et notices concernant 
les. terrains à concéder soient affichés dans les préfectures 
et sous-préfectures de France; que chaque demandeur 
puisse recevoir à l'avance tous les renseignements complé- 
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mentaires sur la province, l'état de sécurité, la statistique 
commerciale du lieu où il se propose de se fixer. | 

Il faut, d'ailleurs, rendre les préfets et sous-préfets sérieu-- 
sement responsables s'ils donnent par complaisance des cer- 
tificats d'activité à des malheureux qui ne viennent en 
Afrique que pour vivre aux dépens de l'État et, bientôt 
après, mourir de misère, quand la maladie les atteints. 

Je ne pense pas que le Gouvernement doive faire cons- 
truire dés maisons, ni même accorder des indemnités de 
matériaux. Je crois qu’il faut, par le mélange des grandes 
et des petites concessions, assurer au petit propriétaire le 

-secours des prix de journées acquittés par le riche, pen- 

dant que la réunion des petits concessionnaires donnera au 
grand propriétaire le concours des bras qui lui sont indis- 
pensables. 

En ce qui concerne la population indigène, je propose 
également de créer la grande et la petite propriété, en raison 
des aptitudes et des importances des demandeurs. 

Les hommes influents par leur intelligence, par leur 
naissance, ou par leur fortune, devront recevoir de grandes 
concessions. Cette calégorie conduira longtemps encore l'o- 


pinion publique indigène : elle est disposée à nous être fa- 


vorable. Il convient d'autant plus de la lier successivement 
à notre cause, qu'elle peut ct doit, par ses ressources, donner 
à l'ensemble de la population arabe l'exemple des trans- 
formations que nous désirons obtenir. Il faudra créer les 


petits propriétaires principalement avec les fellahs, qui 


déjà sont fixés au sol par des coutumes héréditaires, qui 
ont dans le lieu qu'ils habitent leurs tombeaux de famille. 
Je propose, en outre, d'associer le travailleur indigène 
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mobile au concessionnaire enropéen, en autorisant ce der- 
nier à faire labourer par des Arabes les parties de sa conces- 
sion qui ne pourront pas être employées aux cultures in- 
dustrielles. | 


Si l'on admet que chaque lot de terre se compose de 


trente hectares, dont dix propres au travail européen, les 
vingt autres seront cultivés par deux charrues indigènes, 
qui rendront net, au concessionnaire, un revenu de cinq 
cents franes. Ce sera le secours annuel indispensable au 
petit propriétaire; ce sera pour le grand concessionnaire 
l'intérêt de son capital engagé. 

J'espérerais un avantageux résultat de ce mode d'union 
qui procurerait par l'indigène la production des céréales à 
bon marché, et qui, par l'intervention de l'Européen, intro- 
duirait incessamment les progrès de culture qu'il importe 
si vivement de faire adopter dans ce pays. 

Quant aux obligations imposées , elles seront les mêmes 
pour l'indigène et l'Européen : il faudra bâtir, cultiver et 
planter. Le rôle du Gouvernement se bornerait donc au 
don de la terre, quant à la colonisation proprement dite; 
mais, comme accessoire à cette colonisation, il serait indis- 
pensable qu'il effcctuât opportunément, et il faut même dire 
préalablement : 

1° Tous les travaux de sécurité, s'il s'agit de centres, 
c'est-à-dire les enceintes; 

2° Les travaux de salubrité, c'est-à-dire les desséche- 
ments et les conduites d’eau ; 
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3° Les travaux de communication, sans lesquels il est 


à peu près impossible de.créer une colonisation sérieuse. 
Si on veut hien remarquer ce que coûte chaque année 
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l'entretien de l'occupation militaire, on admettra sans peine 
que les dépenses pour les travaux publics, non-seulement 
indispensables, mais simplement utiles, seront en Algérie 
le placement le plus productif des deniers de l'État. 

Je désirerais d’ailleurs qu'on fit essai de la colonisation 
militaire, en plaçant dans chaque bourg routier fermant les 
polygones de colonisation, cinquante ou soixante soldats 
ayant encore trois années de service à accomplir, choisis 
parmi les hommes de bonne volonté, d'une conduite éprou- 
vée, ayant des connaissances agricoles, et désirant rester en 
Afrique. ‘ 

Ils seraient entretenus par l'État comme s'ils restaient à 
leur corps; mais, pour aider à l'établissement des industries 
dans le bourg, :on passerait un marché avec un boucher et 

‘un boulanger pour la fourniture de la ration. Ils travail- 
leraient, chacun pour son compte, sous la surveillance 
d'un officier intelligent qui, tout d’abord, remplirait les 
fonctions de commissaire civil et de juge de paix. 

Le produit de chaque année serait-utilisé pour l'année 
suivante; à l'expiration de la troisième période, le soldat 
libéré deviendrait propriétaire s'il était marié légitimement. 

Je crois cet essai convenable pour apprécier ce qu'on 
peut attendre de l’armée quant à la colonisation. 

Il aurait l'avantage de donner une plus complète sécu- 
rité au bourg, et d'y procurer une main-d'œuvre active, in- 
telligente et peu coûteuse. | 

Les soldats ainsi employés recevraient, par exception, 
une première mise, à titre de frais de matériaux, de huit 
cents francs. 
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EXPOSÉ SOMMAIRE DE LA SITUATION ACTUELLE. 


Je crois devoir borner aux simples exposés qui pré- 
cèdent l'indication des principes qui me paraissent néces- 
saires pour assurer le progrès successif de la colonisation 
dans la province. 

Jusqu'à ce jour, malheureusement, on y est un peu resté 
à l'état d'observation et d'étude. Une direction générale n'a 
pas encore été formulée; elle est évidemment nécessaire, 
comme préalable de toute application étendue. 

Trois banlieues civiles ont été créées: l'une à Bône, 
l'autre à Philippeville, le troisième à la Calle. 

Dans la première, les développements de la colonisation 
ont été fatalement empêchés par l'insalubrité des plaines 
qui composent le territoire. On y jouit de la, sécurité la 
plus complète; on y manque de la salubrité. On peut mal- 
heureusement affirmer que, sans cette dernière condition, 
aucun établissement sérieux ne sera entrepris. 

J'aurais peine à comprendre qu'on hésitât à donner les 
crédits nécessaires pour accomplir les projets de canalisa- 
tion présentés par le service des ponts et chaussées, dans 
le but d’assainir un territoire qui est incontestablement 
le plus avantageux pour l'exploitation européenne. 

La ville de Bône a prospéré par son commerce, par les 
considérables récoltes de fourrages qui s'obtiennent pour la 
plupart sans préalable travail de culture. Le territoire le 
plus rapproché de la ville dans la partie sud-ouest, qui se 
relie aux montagnes, est couvert de maisons de campagne 
dans un rayon de deux mille mètres environ. On à fait dans 
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cette zonc des essais de culture intelligents et heureux. Deux 
ou trois fermes ont été établies dans le fond de la plaine; 
mais on n’a pas encore formé de véritables entreprises agri- 
coles. Les Européens qui possèdent les terres de la plaine se 
bornent à les louer à des indigènes. On ne peutles en blâmer, 
puisqu'ils ne pourraient habiter qu'une faible partie de l'année 
les établissements qu'ils contruiraient sur leurs propriétés. 

L'attention publique a été vivement excitée depuis quel- 
ques mois par les mchesses métallurgiques découvertes dans 


de massif de l'Edough. Des concessions importantes ont été 


faites pour l'exploitation de ces mines. Des travaux sérieux 
ont été commencés par une société concessionnaire. 

Ces travaux attireront infailliblement une population 
active, On doit espérer que les indigènes y donneront leur 
concours. 

Un rapport spécial adressé par le chef de service des 
eaux et forêts a déterminé les conditions d'aménagement 
des bois de l'Edough, et fixé approximativement la quantité 
métrique de combustible qu'ils pourraient produire à l'in- 
dustrie métallurgique. 

Des demandes de concessions de terres ont été et seront 
de nouveau adressées, sans doute, par les propriétaires 


des mines pour faciliter leur exploitation. 


N'est-ce pas un motif nouveau pour décider le Gouver- 
nement à demander avec insistance les crédits nécessaires 
à l'assainissement du territoire situé sur la rive gauche de 
la Seybouse et dans la vaste plaine du lac Fetzara. 

Dans la banlieue de Philippeville, des concessions iso- 
lées ont été faites successivement; trois villages ont été 
établis par les soins de l'autorité civile. 


ses PILE 


L'État a supporté les dépenses d'utilité publique pour 
chacun de ces villages. Il a donné à chacun des colons la 
première mise représentant l'indemnité des matériaux à 
bâtir. L'ensemble de ces avances a dépassé 300,000 francs. 

Dans ces villages, les habitants ont, en général, recu de 
petites concessions, et, quoiqu'ils profitent de la proxi- 
mité de la ville , ils ont peu de bien-être. On doit espérer 
que les riches concessionnaires qui se trouvent près d'eux 
contribueront, par les sérieux travaux qu'ils entreprennent, 
à rendre plus actif et satisfaisant le progrès déjà réel qu'on 
remarque dans le voisinage de Philippeville sur les dix mille 
hectares de terre privilégiée qui composent cette banlieue. 

La presque totalité de ces terres est déjà donnée. I de- 
vient indispensable d'y ajouter une annexe. 

A la Calle, il n'a pas été entrepris de colonisation rurale; 
la richesse de ce port est liée à la pêche du corail. Bientôt, 
sans doute, l'exploitation des vastes forêts de chênes-liéges 
qui peuplent tout le cercle, donnera une importance nou- 
velle à cette localité. 

Dans les territoires mixtes, quelques essais de colonisa- | 
tion ont été entrepris, quelques erreurs ont été commises; 
quelques succès aussi doivent être constatés. 

La route de Philippeville à Constantine a été jalonnée 
d'abord par des postes militaires qui doivent se changer en 
centres de colonisation. | | 

Le plus considérable est celui d'El-Arrouch, situé favo- 
rablement quant à la richesse des terres. On y a trop tard 
amené l'eau. On y a malheureusement essayé la colonisation 
par les pauvres. L'État a bâti les maisons. Des malheureux 

sans ressources y ont été installés; quelques-uns sont morts; 
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presque tous sont embarrassés pour assurer leur existence. 
Quaire ou cinq colons seulement ont entrepris des cultures 


réelles et profitables: ce sont ceux qui avaient des ressources 


enarrivant dans le pays. On comptedans le bourg cent quatre- 
vingts Européens. Sur ce nombre, les commerçants sont tous 
dans l’aisance; ils ont construit pour la plupart, à l'aide de 
leurs bénéfices, des maisons belles et spacieuses. I est à dé- 
sirer qu’ils demandent des terres, car l'union des deux in- 
dustries est bien utile à la prospérité des centres routiers. 
On doit souhaiter aussi que des concessionnaires-riches se 
présentent, afin de donner une impulsion que la pauvreté 
paresseuse est impuissante à produire. 

Entre El-Arrouch et la banlieue civile de Philippeville, 
un nouveau village est en cours de création, au confluent 
de l'Oued-Zerga et du Safsaf. Son territoire se compose de 
douze cents hectares; l'État fera les dépenses concernant 
les travaux d'utilité publique. 

Les terres sont très-avantageuses: on y rencontre de très- 
beaux oliviers; cinquante lots de dix hectares y sont pré- 
parés; quatre grandes concessions de cent cinquante à deux 
cents hectares sont réservées. 

Entre El-Arrouch et Constantine, le camp de Smendou, 
qui, jusqu'à ce jour, n'a été qu'une simple station mili- 
taire, avec l'annexe de deux ou trois auberges, recevra, à 
l'aide des crédits accordés pour 1846, une extension suf- 
fisante pour contenir trente-huit lots urbains. Un territoire 
de sept cents hectares lui est attribué. Une partie des terres 
peuvent être arrosées. , 

Déjà quelques demandes ont été produites pour établir 
et entretenir des relais de diligence et de roulage. 

14. 
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Entre ce dernier camp et Constantine, on propose de 

créer un village sur l'Oued-el-Hadjar. 

Il comprendra cinquante lots urbains el douze cents hec- 
tares de territoire. 

A Constantine, on n’a pas encore entrepris une colonisa- 
tion developpée. On a fait des concessions de jardins dans 
le territoire du Hamma, et sur la rive droite du Rummel, 
en se rapprochant de la ville. Un village a été créé à Sidi: 
Mabrouk; quelques concessions particulières ont été accor- 
dées près du confluent du Bou-Merzoug et du Rummel; 
huit cents hectares de terre viennent d'être donnés dans la 
petite vallée de l'Ouad-Tacoub, à huit kilomètres de Cons- 
tantine. 

Tous ces essais sont secondaires; ils ont cependant été 
progressifs depuis 1844. Le moment semble venu de les 
développer largement. 

Tout d'abord, un projet de banlieue civile est à l'étude. 
Il comprendra une surface moyenne de huit kilomètres de 
rayon autour des murs de la ville, dans l'intérieur de laquelle 
seulement l'autorité civile avait jusqu'à ce jour exercé. 

Entre Constantine et Bône, le camp primitif de Guelma 
a pris le nom de ville par arrêté du 20 juin 1845. Cette 
ville doit contenir deux cent cinquante lots urbains; un ter- 
ritoire de dix-neuf cent cinquante-six hectares lui a été as- 
signé. 

Les commerçants européens ont achevé plusieurs cons- 
tructions importantes. Des colons allemands et français ont 
également bâti, avec l'aide des indemnités de matériaux et 
de la main-d'œuvre militaire, des maisons commodes et so- 
lides. Tout porte à croire que la prospérité sera bien assu- 
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rée dans la colonie de Guelma, si la récolte de 1847 est 
favorable. Des demandes de concessions étendues ont été 
faites pour la vallée de l'Oued-Berda, à six kilomètres de 
Guelma, sur la route de Bône. Des industries importantes 
doivent s'y établir. 

Une pépinière créée par l'autorité militaire contient cent 
vingt mille pieds d'arbres de choix. Elle n’a coûté que la 
construction du mur d'enceinte et de la maison, encore 
inachevée. 

Les résultats heureux déjà obtenus, ceux que l'avenir 
fait espérer, sont et seront dus sans doute à l'avantageuse 
situation de cette ville; mais principalement, au moins dans 
leur début, à l’active intelligence, à la sollicitude éclairée 
du commandant supérieur de cette localité. Il faudra Îes 
attribuer aussi à ce que les émigrations allemandes, qui for- 
ment la majorité des colons de Guelma, ont été plus labo- 
rieuses, plus morales, plus disposées à s’aider les unes les 
autres, que les pauvres français expédiés des différents dé- 
partements sur le bourg d'El-Arrouch. 

Au camp de Sétif, la population européenne ne s'est 
point occupée de travaux agricoles. On a, prématurément 
je crois, accordé quelques concessions à trois kilomètres 
du camp, au point appelé Aïn-Sfa. | 

Tant que la communication de Sétif à la mer devra su- 
bir le détour de Constantine, on ne doit évidemment pas 
songer à réunir à une aussi grande distance d'autres Eu- 
ropéens que ceux qui ÿ seront attirés par le commerce des 
échanges et par celui de consommation nécessaire aux 
troupes. : 

Ces industries ont déjà créé une population de six cent 


— 914 — 

seize Européens et cent soixante et seize israélites ou musul- 
mans. Les maisons construites sont au nombre de cent dix- 
neuf, représentant une valeur de 900,000 francs. C'est en 
réalité une petite ville, dont l'existence doit être sanctionnée par 
ordonnance royale. I est indispensable d'y concéder défini- 
‘ tivement des lots urbains et de jardinage, 

La troupe possède de très-beaux jardins, qu'elle a seule 
créés, et où se remarquent de belles plantations. On doit 
a l'autorité militaire une pépinière, qui, dès à présent, peut 
fournir par année plusieurs milliers de jeunes plants d'ar- 
bres fruitiers et producteurs. 

Un résultat analogue se prépare à Batna, avec moins de 
développement sans doute, parce que l'effectif des troupes 
entretenu sur ce point est moins élevé que celui existant à 
Sétif, et que notre occupation est plus récente. Il convient 
de remarquer aussi que le commerce européen à Sétif a 
profité, dès le premier jour, du grand marché indigène qui 
réunit, le dimanche de chaque semaine, depuis un temps 
immémorial, plusieurs milliers d’Arabes et de Kabyles. À 
Batna, l’insoumission des montagnards de l'Aurès, sous le 
gouvernement turc, a nécessairement rompu les anciennes 
relations commerciales que nous essayons d'y rétablir. 

Quoi qu'il en soit, il existe à Batna cent quarante Euro- 
péens et vingt-six israélites ou musulmans; des maisons se 
construisent chaque jour; deux moulins sont établis. Le 
village doit être classé, et les concessions de lots urbains 
et de jardins légalement déterminées. 

Quant à Biscara, c'est un poste de commerce. Un comp- 
toir doit sy établir successivement pour assurer l'échange 
des produits de nos manufactures contre les denrées de 
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l'intérieur de l'Afrique. La culture y existe déjà par le tra- 
vail de la population des oasis. 


DÉTAIL DU PROJET. 


Afin de rendre plus facilement intelligibles les considé- 
rations et l'exposé qui précèdent, ainsi que les détails par- 
ticuliers du projet présenté pour l'année 1847, j'ai cru utile 
de faire établir une carte d'ensemble comprenant la totalité 
du territoire sur lequel les entreprises de colonisation doi- 
vent être, à mon avis, quant à présent, limitées. 

Des teintes conventionnelles indiquent : 

1° Le territoire des banlieues civiles existantes (la ban- 
lieue civile de Constantine étant déterminée, et devant être 
au premier jour classée, a été considérée comme exis- 
tante); 

2° Les zones de colonisation déjà exploitées autour des. 
centres des territoires mixtes; 

3° Les terrains à affecter à la colonisation en 1847; 

4° Les portions des routes achevées ; 

5° Celles en projet; 

6° Celles suivies provisoirement, en attendant les tracés 
définitifs. 

Le projet pour 1847 doit comprendre, dans le cercle 
de Constantine, comme travaux généraux : 

1° L'étude des bassins du Rummel et du Bou-Merzoug, à 
l'effet de savoir quels avantages on pourrait retirer de l'in- 
telligent usage des eaux, dont la plus grande partie est au- 
jourd'hui inutilisée sous le rapport des cultures. 

Des apercus préalables donnent de très-grandes espé- 
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rances, particulièrement en ce qui concerne la vallée du l 
Bou-Merzoug. Aucune dépense ne saurait être mieux justi- R 
fiée que celles relatives à l'établissement et à l'exécution de d 
ces projets hydrographiques. Ê 


2° Le tracé et la construction des routes entre Constan- 
tine et Sétif, entre Constantine et Batna. Les routes provi- 1 
soires suivies actuellement par le roulage dans ces deux 
directions ont été déterminées par la configuration du ter- 
rain, de manière à le traverser sans entreprendre des tra- 
vaux pour lesquels il n'existait pas de crédits. H est indis- 
pensable d'accorder en 1847 les fonds nécessaires pour 
rendre carrossables, au moins sur une étendue de 30 à 
4o kilomètres, les tracés nouveaux qui suivront les vallées 
du Bou-Merzoug et du Rummel. 

Dans la subdivision de Bône, les travaux les plus ur- 
gents sont : 

1° L’achèvement de la route de Bône à Guelma. L'en- 
tretien du tracé provisoire actuel est bien plus onéreux pour 
l'État, par l'usure des moyens militaires et l'augmentation 
du prix des transports civils, que ne le serait l'allocation 
immédiate des sommes nécessaires à l'exécution complète. 
Cette observation pour les travaux de routes s'applique in- 
variablement à toutes les directions provisoires qui relient 
les places de l'intérieur à celles de la côte; 

2° L'exécution des travaux de canalisation proposés pour 
assainir la rive gauche de la Seybouse, la vallée des Karé- 
sas et la plaine du lac Fetzara. Ces travaux consistent dans 
l'établissement de deux canaux : le premier, dans la partie 
la plus basse de la plaine, ayant pour but de déverser les 
eaux du lac Fetzara, considéré comme un point de par- 
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tage, à l'est dans la Seybouse, et à l'ouest dans l'Ouad- 
Radjetas. Le tracé de ce canal serait évidemment déterminé 
de manière à entrainer, par des tranchées secondaires, les 
eaux pluviales de la plaine qui ne seraient pas absorbées. 

Le deuxième canal, dit de ceinture, serait construit de 
manière à écouler dans le lac ou dans la Seybouse les eaux 
pluviales venant des montagnes du sud. 

Le lac Fetzara ayant deux déversoirs assurés, serait né- 
cessairement maintenu à une hauteur à peu près fixe, dé- 
terminée par la puissance des sources inférieures qui l'ali- 
mentent. Les terrains qui le bordent aujourd'hui, et qui, 
successivement couverts d'eau et desséchés, produisent des 
émanations délétères, seraient livrés à la culture, au grand 
profit des concessionnaires. 

On a demandé deux millions pour éntreprendre ce tra- 
vail de canalisation. Cette demande est considérable, sans 
doute. Elle sera jugée parfaitement économique si l'on veut 
bien remarquer que son emploi aura pour résultat de 
donner à une culture féconde une surface de cinquante 
lieues carrées, qui formeraient la productive banlieue d’un 
port commerçant, et se lieraient d’ailleurs à un massif 
riche d'avenir par les nombreux minerais qu’il possède. 

Les deux canaux inférieurs ci-dessus indiqués doivent, 
d'après le projet, être navigables, ainsi que la partie basse 
des rivières en aval des points de jonction. 

3° Il sera utile aussi d'accorder les fonds nécessaires pour 
établir une route constamment carrossable entre Bône et 
le point nommé Aïn-Morka, situé à l'extrémité nord-ouest 
du lac Fetzara, au centre des concessions de mines. Cette 
route se complétera plus tard en atteignant l'Ouad-Radijetas, 
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et de là, passant dans la vallée du Fendek, où elle se bi- 
furquera pour rejoindre, d'une part, Philippeville, et, de 
l'autre, El-Arrouch. Des crédits peu considérables sufhront, 
en 1847, pour rendre simplement praticable aux voitures 
cette deuxième partie. 

L'indication des travaux qui Dada me paraît déter- 
miner, quant à la colonisation, la première urgence des 
projets à exécuter. Elle comprend les créations indispen- 
sables pour toute installation européenne dans chacune des 
zones de territoire à concéder. 

Leur estimation particulière est indiquée sommairement 
sur le tableau ci-joint, qui reproduit aussi, pour chacun 
des villages à créer, le détail sommaire des dépenses à im- 
puter au Trésor. 

D'après les propesitions pour 1847, on pourra disposer 
en faveur des Européens : 

1° Dans la banlieue civile de Constantine, en- 
PRO as ss eo ni share RE | 
de qualité supérieure. Dans ce total sont comprises 
les quatre fermes régimentaires situées sur la rive 
gauche du Rummel, au-dessus du confluent du 
Bou-Merzoug. Ce sont des établissements impor- 
tants, qui me semblent ne devoir être aliénés que 
par voie d’adjudication, précédée de convenables 
délais. 

Les jardins militaires, placés au confluent du 
Bou-Merzoug et du Rummel, seront, sans nul 
doute, également très-recherchés, eu égard à la 
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fertilité du sol, et aux plantations que les troupes 
y ont déj* créées. 

I existe dans cette banlieue un grand nombre 
de terrains melks, propriétés particulières des in- 
digènes de la ville. Ces terres, en totalité, consti- 
tuent des biens de famille anciens; elles ont été 
bien cultivées. On trouve, sur la plupart, des jar- 
dins en bon rapport. 

Il me paraît indubitable que, siles transactions 
sont laissées libres dans la banlieue civile la plus 
grande partie de ces terres melks seront bientôt 
acquises par les Européens, qui comprendront 
mieux que les propriétaires actuels la valeur que 
doivent successivement acquérir ces divers ter- 
rains. 

I serait donc nécessaire qu'en ayant égard aux 
considérations quiontengagé àrendrel’ordonnance 
du 9 juin 1844, on étendit son application au 
territoire rural de Constantine. 

Cette exception nouvelle contrariera quelques 
intérêts européens. Je la crois indispensable pour 
Fier à Constantine les intérêts indigènes. Il me pa- 
rait rationnel d'admettre cette utilité, quand nous 
cherchons à obtenir par des concessions nouvelles, 
la fixité de la famille musulmane sur les différents 
points de la province. 

2° À l'Oued-Atteménia, sur le Rummel.. . ... 
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‘de terre. C'est sur ce point que je propose de 
placer le bourg limite, premier gîte d'étape sur 
la route de Sétif. 

Le territoire de ce bourg se composera, par 
moitié à peu près, de terres arches et de terres 
domaniales. On dédommagera la petite tribu située 
sur la terre arche, en lui donnant en échange, 
dans le voisinage, une surface égale de terre do- 
maniale. 

Ce bourg comprendra cent familles environ. 
Les petits et grands concessionnaires y seront 
admis concurremment. Je propose d'y placer 
vingt ou trente militaires. 

Indépendamment des avantages remarquables 
du sol et du grand mouvement qui existe entre 
Constantine et Sétif, ce bourg profitera, d’ailleurs, 
du marché annuel des nomades, qui est en acti- 
vité pendant quarante jours, à partir du 1° sep- 
tembre. Il s’y fait des affaires pour près de deux 
cent mille francs: partie quelconque de cette 
somme sera, sans nul doute, acquise aux maga- 
sins du bourg. 

Ce grand marché se tient d'habitude sur le ter- 
ritoire même désigné pour la colonisation. On 
assignera, pour l'avenir, un espace suffisant à l’ouest 
du territoire actuel, afin d'éviter les dommages 
que l'affluence considérable des animaux cause- 
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rait infailliblement aux concessions européennes. 

Le marché de la tribu des Saraouia se tient 
en outre, deux fois par semaine, à deux kilomètres 
de ce bourg. 

Les concessions indigènes, proposées en même 
temps que la création du centre européen, com- 
prendront cinq cents hectares de terres voisines. 

3° Sur la route de Constantine à Batna, à l'en- 
trée de la plaine des Smouls, au point nommé 
Ain-eHidada ve ess eee drones sa 
de terre. Ge point a été choisi d'après la nécessité 
de diviser en trois journées le trajet entre Batna 
et Constantine. On est obligé de subir l'embarras 
d'un territoire sans eau situé au sud. La deuxième 
station est, dès lors, forcément déterminée; elle 
entraîne comme conséquence le gîte d'El-Hadada. 

La route actuelle de Batna traverse les plateaux 
sur la rive gauche du Bou-Merzoug. Les pentes y 
sont roides; le projet étudié par la commission 
mixte doit remonter la vallée du Bou-Merzoug. Le 
développement de cette route nouvelle entre El- 
Haddada et Constantine sera de quarante-sept 
kilomètres; mais on y trouve l'avantage de desser- 
vir toute la vallée, et de n'avoir qu'une seule pente 
de quelques centaines de mètres de longueur. 
Toutefois, les voitures chargées ne parcourront 

passans peine les quarante-sept kilomètres en un 
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jour. L'inconvénient de cette distance sera évité à 
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l'aide d'une halte à quelques kilomètres de la ville. 


La plupart des entrepreneurs de roulage préfèrent, 
dès à présent, partir après avoir fait leur charge- 
ment, et couchent à peu de distance de Constantine. 

Le’ bourg placé à Aïn-el-Hadada se composera 
aussi de cent familles, avec concours de grands et 
petits concessionnaires. Je propose d'y établirtrente 
ou quarante militaires. 

Quelques travaux seront nécessaires pour des- 
sécher un marais formé par l'Ouad-Felguia et 
l'Ouad-Mélila. La dépense ne sera pas considé- 
rable; elle aura pour résultat de donner äla culture 
des terres d'une admirable fertilité et de complé- 
tement assainir les environs. 

Le territoire réservé pour Aïn-el-Hadada se 
compose en entier de terres arches. La popula- 
tion pourra être déplacée sans peine, si l'on donne 
à quelques hommes de choix six cents hectares de 
concessions sur les terres voisines. 

4° Au nord-est du territoire d’Aïn-el-Hadada se 
trouvent les sources du Bou-Merzoug. La vallée 
tout entière, jusqu’à la limite de la banlieue de 
Constantine, sera rendue disponible. Elle donnera 
à la colonisation européenne. ........ ds 
situés sur les deux rives, et principalement sur la 
rive gauche. 
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La commission consultative de Constantine 
adressera à la fin de décembre à Alger un projet 
d’allotissement dans cette vallée. Les premières 
études démontrent qu'il sera très-facile de détour- 
ner le cours de la rivière, pour rendre irrigable 
une plus grande surface de terrain. 

Cette magnifique vallée est d'une fertilité re- 
marquable; toutes les entreprises de colonisation 
doivent y réussir parfaitement. j 

La presque totalité des terres sont domaniales. 
Elles ont été toujours recherchées en raison de 
leur fécondité. 

On propose, pour faciliter le déplacement des 
indigènes qui en profitent, de leur concéder deux 
mille hectares dans le voisinage de la vallée. 

5° Sur la route de Milah, à douze kilomètres de 
Constantine, au point nommé Ouldjit-el-Cadi, sur 
1e Dis Rummel. Sasuise scavénass ins ruee 
de terres. Le village placé sur ce point devrait être 
essentiellement agricole; il profiterait peu par le 
commerce, car les relations de ce genre avec la 
ville de Milah sont encore très-peu étendues. Il à 
paru utile de créer ce centre, malgré Tobliga- 
tion qu'il faudra subir d'un travail de conduite 
d'eau, afin de donner une plus complète sécu- 
rité à la banlieue de Constantine dans cette direc- 
tion. 
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Le terrain appartient principalement au do- 
maine, et l'échange des fractions sera facile. 

Je propose d'y placer quarante ou cinquante 
militaires, et de donner quatre cents hectares de 
concessions aux indigènes. 

6° Sur la route de Guelma à Bône, à moitié 
distance entre ces deux villes, au milieu de la tribu 
des Oulad-Bou-Azis, parfaitement tranquille et 
soumise, on propose d'affecter. ........... “4 
pour former le territoire d'un village routier. La 
terre est arche, mais on la rendra facilement dis- 
ponible, parce que la tribu des Oulad-Bou-Azis 
est peu nombreuse proportionnellement à la sur- 
face qu’elle occupe. Il conviendra toutefois de don- 
ner dans le voisinage du territoire réservé trois 
cents hectares de concession au profit des indi- 
gènes. 

Le lieu choisi est le confluent de l'Ouad-Moya 
avec l'Ouad-Bou-Enfra. On y trouve du bois en 
abondance et de beaux groupes d'oliviers. La po- 
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sition est saine. Une auberge existe déjà sur ce ” 


point. 
7° Au point nommé Aïn-Morkha, nord-ouest 
du Jac Fetzaras. :3 océan EVÉYIT CS 


seront affectés à V tabissttent d'un itbge agri- 
cole et industriel. Des demandes ont déjà été 
faites pour obtenir des concessions sur ce point, 
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malgré les chances d'insalubrité causée par les 
marécages du lac. Ce village prospérerait infail- 
liblement si les travaux de desséchement étaient 
exécutés. Îl est à craindre que, jusqu'à cette 
époque, la population ne souffre annuellement 
des fièvres endémiques. La terre est arche en 
partie. On propose d'accorder, dans,le voisinage, 
cent cinquante hectares de concessions aux indi- 
gènes. 
8° En prolongeant la route d'Ain-Morkha jus- 
qu'à l'Ouad-Radjetas, et de là jusqu'à la vallée du 
Fendek, on arrive sur un territoire où se ren- 
contrent les ruines d'un établissement romain. Il 
est riche par la quantité des eaux et par la végéta- 
tion; tout annonce que la localité est saine. On 
peut J'OROES sut samedis tiiaaanesess 3000 
de terres arches. Les Arabes qui occupent ce ter- 
rain l'évacueront sans peine, à la condition qu'on 
accorde à deux ou trois d’entre eux un ensemble 
de deux cent cinquante hectares de. concessions 
voisines. Cent familles pourront être placées dans 
le village. On propose de comprendre dans cet en- 
semble quarante mililaires, qui ajouteront à la sé- 
curité de la population européenne. 
Ce bourg du Fendek profitera peu d’abord par 
le commerce; il devra être principalement agri- 
cole. Sa proximité de Phiülippeville donnera toute- 
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fois aux habitants des facilités assez grandes pour 
l'écoulement de 1eurs produits. Sa création garan- 
tira, d’ailleurs, la sécurité des concessions euro- 
péennes dans la basse vallée du Safsaf. 

Une route carrossable devra joindre ce bourg 
avec Philippeville par la vallée de l'Ouad-Goudy, 
avec le bourg d'El-Arrouch, soit par la vallée de 
J'Ouad-Addaratz, soit directement, en traversant 
une suite de mamelons peu accidentés. 

Il ne paraît pas douteux que la plaine du Fen- 
dek et celle de l'Ouad-Radjetas ne soient successi- 
vement occupées par la population européenne, 
en raison des avantages de fertilité et de voisinage 
de la côte qui s'y trouvent réunis. 

9° On propose pour la vallée du Safsaf de 
rendre disponibles... .....,,...,,... RES 
de terre, tant sur la rive gauche que sur la rive 
droite, à la condition de cantonner quatre cents 
tentes de choix des Béni-Méhenna sur huit mille 
hectares de la rive droite, d'exempter. ces indi- 
gènes du payement du hokor, et d'accorder dans 
la vallée mème, près de l'Ouad-Zerga, trois cents 
hectares de concessions à leurs chefs principaux. 
Le reste de la population indigène, formant trois 
cent cinquante tentes environ, ‘serait déplacé et 
recevrait des terres dans l’ouest du bourg d'El-Ar- 

rouch. Des mesures seront prises pour que le chan- 
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gement puisse s'effectuer sans causer un trop vif 
froissement. Toutefois, dans le but de mieux ga- 
rantir encore la population enropéenne établie 
dans la vallée du Safsaf, on croit devoir proposer 
d'occuper sur l'Ouad-Guebli, direction ouest d'El- 
Arrouch, un poste qui n'exigerait pas une aug- 
mentation d'effectif armé, en ce sens que la garni- 
son d'El-Arrouch pourrait y être transportée. 

Ce projet est à l'étude. 
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Tel est, Monsieur le Maréchal, l'ensemble des proposi- 
tions que je crois devoir vous soumettre. Le système se 
complétcra ultérieurement par l'établissement d'un bourg 
sur la route de Guelma. Cette direction n'est point encore 
étudiée, ct d'ailleurs les relations entre Guelma et Cons- 
tantine sont aujourd'hui bien peu considérables. 

Je désire que ce rapport puisse mériter, votre approba- 
tion. Je le résume en peu de mots. | 

Je crois le moment venu de donner à la population eu- 
ropéenne de larges facilités pour s'établir dans la province. 
Cette population ‘est indispensable pour fixer notre domi- 
nation, pour réduire successivement les charges de l’occu- 
pation militaire. 

J'ai la ferme conviction que la race indigène, qui depuis 
neuf années est restée constamment soumise à notre auto- 
rité, acceptera sans révolte l'introduction des Européens sur 


le sol, à la condition que nous nous montrions équitables, 
15. 
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en admettant l’indigène au partage des bénéfices que les 
concessions doivent garantir. 

Je crois, avec une égale conviction, que si nous faisons 
appel à la violence et à la force pour refouler les indigènes, 
nous rencontrerons une résistance qui se traduira d'abord 
par des assassinats, et finira bientôt par une révolte géné- 
rale. É 

Je ne comprendrais pas qu'on püût adopter un système 
qui aurait pour conséquence inévitable de remplacer la paix 
actuelle par une guerre incessante, qui serait également: 
incompatible à nos propres intérêts et aux généreuses sanc- 
tions de la politique française. 

Je crois à la possibilité de l'association des intérêts eur 
ropéens et indigènes : le premier prospérant par la supério- 
rité de son industrie; le second bénéficiant par le prix de 
revient économique de ses productions perfectionnées. 

Je pense que la colonisation doit avoir sa base à la mer, 
et s'étendre successivement aux places de l'intérieur. 

Je propose de limiter la zone de colonisation par des 
bourgs fortement constitués, servant à relier les villes prin- 
cipales, en donnant la facilité de défendre avec succès les 
intérêts européens en cas de révolte, et garantissant la sou- 
mission des tribus enclavées. 

Je réclame les crédits nécessaires pour l'accomplisse- 
ment, aux frais de l'État, de tous les travaux de sécurité, 
‘de salubrité et de communication, que je considère comme 
les préalables obligés de toute colonisation sérieuse. Je pense 

que, s'il est satisfait à cette réclamation, il doit devenir 
inutile, sauf des cas exceptionnels, d'accorder habituelle- 
ment les secours donnés jusqu'à présent aux colons; et je 


— 229 — 

fonde cette manière de voir sur la conviction que ce n'est 
point par les pauvres que nous parviendrons à créer la so- 
ciété européenne en Algérie. J'ai la persuasion que le sol y 
présente d'assez grands avantages pour tenter une popula- 
tion active par ses bras et par ses capitaux, dès le jour où 
les projets bien arrêtés du Gouvernement auront propagé 
une confiancé indispensable. 


Je suis avec respect, 


Monsieur le Maréchal, 


_ 


Votre très-humble et très-obéissant 
serviteur, 


Le Lieutenant Général commandunt la province 


de Constantine, 


A. BEDEAU. 


N° 2. 


DEVIS 


DES DÉPENSES PROJETÉES. 


INDICATION SOMMAIRE DES CRÉDITS INDISPENSABLES 
POUR L'EXERCICE 1847, 
D'APRÈS LE PROJET DE COLONISATION PRÉSENTÉ. 


ROUTES. 
PREMIÈRE URGENCE. 


1° Achèvement de la route de Bône à Guelma, y com- 
pris les rectifications adoptées... ... listés 300000 
2° Fraction de la route de Constantine à 
Sétif, jusqu'au point appelé El-Athménia, pre- 
mièreétape; longueurtrente-cinq mille mètres, 
en suivant la vallée du Rummel. Elle n'est pas 
encore tracée; la dépense .............. 210,000 


À REPORTER...  D10,000 
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Reporr......... ... 510,000! 
est calculée à raison de six francs par mètre 
courant. 
3° Fraction de la route de Constantine à 
Batna, jusqu'au point appelé Aïn-el-Hadada, 
première étape. Longueur, quarante-sept mille 
mètres, en suivant la vallée du Bou-Merzoug. 
Elle est seulement tracée. La dépense est cal- 
culée à raison de six francs par mètre. .... 282,000 
4° La route de Bône à Aïin-Murkha. Lon- 
gueur, trente mille mètres. Elle est achevée à 
un tiers de Bône. Il reste à construire vingt 
mille mètres, à six francs par unité....... 120,000 
5° Achèvement de la route de Philippe- 
ville à El-Arrouch par la vallée du Safsaf. .. 200,000 


————— 


TOTAL: sus .. 1,112,000 


DEUXIÈME URGENCE. 


Travaux préparatoires pour faciliter les com: 
munications entre Milah et Constantine, entre 
Aïin-Morkha, le Fondek, Philippeville et El- 

Arrouch. ( Ces travaux consisteront en déblais 
peu considérables et construction de ponts 
provisoires sur la direction déterminée des 
routes définitives.)....,......... AT 30,000 


—_—_—————— 


ToraL pour les routes.... 1,162,000 


ne” 


Tous les projets peuvent être étudiés dans le courant du 
premier trimestre 1847. Les travaux seront exécutés par 
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des ouvriers militaires, et la situation des affaires politiques 
permettra très-probablement de fournir un effectif assez 


considérable pour terminer l'ensemble avant le 1° jan- 


vier 1848. 
DESSÉCHEMENTS ET TRAVAUX D'IRRIGATION. 
PREMIÈRE URGENCE. 


1° Desséchement de la plaine de Bône entre la Seybouse, 
à l'est, et l'Ouad-Radjitas, à l'ouest. Projet préparé et fourni 
par l'ingénieur des ponts et chaussées. ..... 2,000,000! 
Ce travail, calculé d’après l'emploid' ouvriers 
civils, devrait être accompli sans le secours 
de l'armée, déjà occupée par le travail des 
routes. - 
On pourrait probablement décider un assez . 
grand nombre d'indigènes à concourir à ces 
travaux, et d’ailleurs l’année, difficile pour les 
populations d'Europe, faciliterait sans doute 
l'émigration d'un grand nombre de terrassiers, 
qui, après avoir réalisé quelques économies 
par ce travail, se décideraient partiellement à 
rester en Algérie. 
ot Étude des bassins du Rummel, du Bou- 
Merzoug et du Hamma au point de vue hy- 
drographique. Travaux d'irrigation dans les 
trois vallées par estimation approximative et 
pour des conduits principaux. --.-----::: 200,000 
Travail accompli par des ouvriers militaires. 


————————— 


ToTaL....... Jesse. 2,200,000 
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TRAVAUX D'UTILITÉ PUBLIQUE DANS LES BOURGS 
OU VILLAGES PROJETÉS. 


On a supposé que chaque village ou bourg aurait une 
enceinte en maçonnerie; que les lots intérieurs, dits ur- 
bains , auraient une surface de mille à quatorze cents mètres. 
carrés, d’après les bases adoptées pour les villages de la pro- 
vince d’Alger. La dépense moyenne par bourg, pour cette 
partié du travail, a été estimée 4........... 45,000! 

Elle serait réduite à moitié si l’on se bornait à 
donner à chaque lot urbain une surface de huit 
à neuf cents mètres carrés. 

Les dépenses pour nivellements et empierre- 
ments sont estimées à ..... RÉTT TT LR 16,000 
réductibles également de moitié si les lots sont 
eux-mêmes réduits. 

Les dépenses pour travaux de fontaines et la- 


voirs sont, en moyenne, estimées à.:....... 5,000 
Tomas sue 66,000 

La dépense, devant s'appliquer à six villages ou 
bouros en 1847, s'élèverait par suite à....... 396,000 


IL convient d'ajouter : 
° Le travail spécial de desséchement à El 


add seras nine, Dos en ne 20,000 
2° La conduite d'eau à Ouldjit- elKadi.. . 25,000 
ee, 
Toraz pour les villages.... 441,000 

Avec la main-d'œuvre militaire : 
° f 
À REPORTER, «ss kh1,000! 
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RRORDL 233 a Poe . 43,000! 
Pour cent quarante mülitaires recevant une 


prime de 800 francs chacun............... 112,000 


TOTAL: ces des ee 553,000 


Il est d'ailleurs entendu qu’on n'entreprendra aucun travail 
avant que des demandes de concessions aient été produites. 
Il faut toutefois excepter le desséchement du marais d'El- 
-Hadada, qui devrait être commencé sans retard, et dont 
l'utilité ne peut être contestée. 


Le Lieutenant Général commandant la province 
de Constantine, 


A. BEDEAU. 
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